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DE  MONTÉLIMAR 
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PRÉLIMINAIRES 
I 

Mon  cher  Editeur, 

Vous  faites  appel  à  mon  bon  vouloir,  pour  exposer, 
dans  ce  livre,  tout  ce  que  je  sais  sur  votre  arrondis- 
sement ;  la  proposition  me  sourit,  parce  qu'elle  liait** 
mon  patriotisme.  Mais  où  trouver  des  loisirs  suffisants 
pour  compulser  tous  les  litres  épars  qui  recèlent  les 
détails  intimes  du  passé  de  nos  communes?  Je  n'ignore 
point  que  les  travaux  sérieux  de  plusieurs  érudits  ont  un 
peu  frayé  la  route  à  suivre;  mais  il  reste  encore  tant  de 
points  à  élucider,  que  mon  entreprise  a  quelque  chose 
«l'effrayant.  N'importe,  je  désire  apporter  une  pierre  à 
l'édifice  que  vous  projetez,  et  faciliter  ainsi  l'œuvre  de 
vos  successeurs  et  des  miens.  L'ordre  alphabétique  m'a 
semblé,  dans  ce  but.  le  plus  commode,  et  je  l'adopterai, 
en  suivant  une  à  une  toutes  les  communes  de  l'arrondis- 
sement. J'écrirai  pour  raconter  et  non  pour  juger,  et 
reh  sans  aucune  prétention  littéraire,  et  libre  de  tout 
préjugé  d'école.  Toutefois,  il  convient  d'avouer  loul 
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d'abord  qu'il  n'y  a  peut-être  rien  de  plus  aride  et  de 
plus  attrayant  tout  ensemble  que  ce  genre  d'études.  En 
effet,  il  est  si  naturel  de  chercher  à  connaître  la  vie  et  les 
coutumes  de  nos  pères,  et  il  est  si  difficile  à  un  écrivain 
d'être  toujours  intéressant  lorsque  ses  renseignements 
ont  par  eux-mêmes  une  faible  importance  historique  ! 
Heureusement  j'ai  le  ferme  espoir  que  dans  une  entre- 
prise semblable,  toute  désintéressée,  les  archéologues 
instruits  dont  notre  pays  s'honore  voudront  bien  à  l'oc- 
casion me  prêter  le  secours  de  leurs  livres,  de  leurs 
manuscrits  et  de  leurs  notes,  et  que,  de  cette  manière, 
nous  pourrons  tous  ensemble  faire  apprécier  et  aimer 
l'une  des  plus  riches  et  des  plus  belles  parties  du  dépar- 
tement. 

Avant  d'aborder  les  notices  particulières,  et  celle 
d'Aleyrac,  notamment,  la  première  sur  la  liste,  il  me 
semble  utile  de  donner  quelques  détails  généraux  qui 
permettront  de  combler  les  lacunes  nombreuses  dont 
l'histoire  locale  abonde. 

Deux  écueils  pour  les  études  sont  fatalement  redou- 
tables :  le  premier,  c'est  de  supposer  tous  les  lecteurs 
parfaitement  au  courant  des  usages  et  des  lois  du  passé  ; 
le  second,  de  regarder  comme  extraordinaires  des  faits 
intimement  liés  aux  idées  et  aux  mœurs  de  la  nation 
tout  entière. 

Sans  remonter  aux  Celtes  et  aux  Romains,  dont  les 
faits  et  gestes  dans  le  pays  sont  trop  peu  connus,  je 
crois  indispensable  d'esquisser  à  grands  traits  le  rôle  du 
Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat,  qui  tour  à  tour 
ont  concouru  à  l'émancipation  des  communes  et  des 
particuliers.  De  cette  façon,  toute  digression,  dans  le 
cours  du  récit,  se  trouvera  écartée,  et  l'ensemble  du 
tableau  dont  nous  aurons  à  étudier  les  détails  sera  plu* 
facilement  saisissnblo.  J'ai  dit. 
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lnfineace  4a  Clercé.  -  Ha  Juridiction 

Gibbon  assure  que  les  évéques  ont  fondé  le  royaume 
de  France.  On  les  voit,  en  effet,  dès  les  premiers  siècles 
jouir  du  droit  d'asile  dans  leurs  églises,  pour  assurer 
aux  coupables  la  vie  et  le  repentir,  exhorter  les  juges  à 
l'humanité  et  les  fonctionnaires  à  la  justice,  visiter  les 
captifs  et  protéger  partout  la  faiblesse  contre  la  force. 
«  Le  clergé  seul  était  moralement  fort  et  aimé,  il  devint 
•  partout  puissant  ;  c'esl,  dit  M.  Guizot,  la  loi  de  l'uni- 
»  vers.  >  (1) 

Son  influence  sur  la  civilisation  des  Barbares,  la  fu- 
sion des  races  et  la  moralité  publique  étant  hors  de 
conteste,  ainsi  que  son  influence  sur  la  législation  qui 
devait  régler  les  droits  et  les  devoirs  de  la  société  nou- 
velle, je  vais  indiquer  les  causes  de  son  intervention 
constante  dans  les  actes  de  notre  histoire  locale,  soit  au 
point  de  vue  de  sa  juridiction,  soit  au  point  de  vue  de 
ses  biens. 

Dès  les  premiers  siècles,  les  évéques  étaient  les  arbi- 
tres ordinaires  des  procès,  examinant  les  points  litigieux 
sans  trop  de  formalités,  les  décidant  suivant  les  Saintes 
Ecritures,  et  réconciliant  les  parties. 

(1)  Encyclopédie  du  XIX*  siècle,  aux  mots  coutumes  et 
curiales  ;  —  Alzoy,  I,  443;  —  l.equnux,  Manuel  de  droit 
canon;  — Album  "du  Dauphiné,  111,  99;  —  Rodière  et  Punt, 
du  Contrat  de  mariage,  introduction  ;  — Cacheux,  Philoso* 
phie  des  Conciles;  —  Montesquieu,  Esprit  des  Lois. 
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En  398,  Honorius  reconnaissait  à  chacun  la  liberté  de 
plaider  devant  eux,  et  en  408,  il  proclamait  leur  sen- 
tence arbitrale  exécutoire  sans  appel.  Valentinien  III 
restreignit  ces  privilèges,  et  ses  successeurs  n'admirent 
plus  la  juridiction  épiscopale  que  dans  les  affaires  reli- 
gieuses. 

L'arrivée  des  Barbares  accrut  beaucoup  l'autorité  des 
évéques  à  cause  du  respect  et  de  la  confiance  du  peuple. 
Mais  au  vine  siècle,  les  Décrétales  d'Isidore  Mercator 
changèrent  la  juridiction  ecclésiastique  sur  trois  points  : 
les  conciles,  le  jugement  des  évéques  et  les  appels. 

Les  conciles  devinrent  très -rares,  le  jugement  des 
évôques  presque  impossible,  et  les  appels  au  Pape,  sans 
moyen,  et  en  tout  état  de  cause  très-fréquents. 

Il  en  résulta  qu'au  xiue  siècle  le  temporel  se  trouvait 
confondu  avec  le  spirituel,  et  que  toutes  les  causes,  à 
peu  près,  étaient  dévolues  au  Saint-Siège  ou  à  ses  nom- 
breux légats. 

D'après  Fleury,  qui  expose  clairement  et  savamment 
cette  thèse  curieuse,  les  évéques,  pour  ressaisir  d'un 
côté  ce  qu'ils  perdaient  de  l'autre,  s'en  prirent  aux 
laïques,  et  s'attribuèrent  sur  eux  une  immense  autorité, 
1°  par  la  qualité  des  causes,  -2°  par  la  qualité  des  per- 
sonnes, 3°  par  la  multiplicité  des  juges. 

Ainsi,  le  serment  apposé  à  la  plupart  des  contrats  et 
le  péché,  qui  en  général  se  trouve  au  fond  de  toute  pré- 
lention  injuste,  donnèrent  entrée  aux  ecclésiastiques 
dans  presque  toutes  les  transactions;  le  sacrement  de 
mariage  leur  soumit  la  dot,  les  conventions  matrimo- 
niales. I  état  des  enfants,  etc.  ;  et  l'hypothèse  qu'il  ne 
pouvait)'  avoir  de  testament  sans  legs  pieux,  les  inven- 
taires, les  scellés,  etc.  Eux  seuls  pouvaient  aussi  con- 
naître de  l'hérésie,  du  schisme,  de  l'usure,  etc. 

D'autre  pari,  suis  parler  des  causes  des  veuves,  des 
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orphelins,  des  croisés,  des  pèlerins  et  des  lépreux,  le 
privilège  de  cléricature  accordé  même  à  des  gens  mariés 
et  aux  familiers  des  ecclésiastiques,  enleva  force  justi- 
ciables à  l'autorité  séculière. 

Enfin  les  juges  furent  multipliés  à  l'excès  :  chaque 
diocèse  avait  un  ou  plusieurs  olliciaux,  et  sous  eux,  des 
vice-gérants  ou  lieutenants,  des  juges  délégués  et  sub- 
délégués ou  commissaires  spéciaux.  *  Il  semble,  dit 
»  Montesquieu,  que  la  juridiction  laie  ne  se  fut  gardé 

•  privativement  à  l'autre  que  le  jugement  des  matières 

•  féodales  et  des  crimes  commis  par  les  laïques  dans  les 
»  cas  qui  ne  choquaient  pas  la  religion.  »  (1) 

On  sait  que,  depuis  Philippe-le-Bel,  la  revendication 
du  pouvoir  judiciaire  a  été  poursuivie  énergiquement 
par  l'autorité  royale  et  par  ses  juges  des  parlements  et 
des  tribunaux  inférieurs,  qui  adoptèrent  cependant  les 
formes  judiciaires  établies  par  le  droit  canon,  comme 
1rs  plus  équitables  et  les  mieux  connues. 

Fleury  signale  les  principales  phases  de  cette  lutte  des 
deux  pouvoirs.  Pour  moi,  sans  me  préoccuper  des  abus 
révélés  par  les  détracteurs  de  l'un  ou  de  l'autre,  je  me 
contenterai  de  constater  avec  M.  Gaudry,  *  qu'en  l'ab- 
»  sence  de  toutes  lois  civiles  le  clergé  avait  dans  l'ap- 

•  prédation  des  actions  des  hommes,  au  nom  de  la  re- 
»  ligion,  un  moyen  énergique  de  saisir  les  jugements 

•  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie,  et  que  les 
»  hommes  de  toutes  les  classes  devaient  se  trouver  heu- 

•  ceux  de  rencontrer  des  clercs  qui  avaient  des  notions 

•  du  juste  et  île  l'injuste  et  qui  pouvaient  juger  avec 

•  sagesse  leurs  différends  civils.  »  (2) 

1,  Fleury,  7e  discours,  Histoire  ecclétiastifiue 
>  Moniteur,  1N.V). 
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L.es  Bien»  ecclésiastiques 

Dès  son  origine,  l'Église  chrétienne  posséda  des  ri- 
chesses mobilières  pour  l'entretien  de  ses  pasteurs,  de 
ses  temples  et  des  fidèles  nécessiteux.  Lorsqu'elle  eut  été 
reconnue  par  l'État,  il  lui  fut  permis  de  posséder  des 
immeubles,  aux  conditions  les  plus  favorables. 

Un  auteur  prétend  que  la  propriété  foncière  du  clergé 
lui  vint  de  quatre  sources  :  1°  de  la  cure,  dotée  par  les 
lois  barbares  de  quelques  arpents  de  terre  et  de  quelques 
esclaves,  soumis  au  cens  et  à  la  dime,  puis  à  la  dîme 
seule;  u>  du  chapitre,  création  du  vme  siècle,  qui  fut 
aussi  doté,  dès  le  principe,  et  que  les  biens  propres  de 
ses  membres  enrichirent  ;  3°  des  évéchês,  qui  eurent  d'a- 
bord pour  unique  richesse  la  fortune  personnelle  des 
titulaires,  sous  la  première  et  la  deuxième  races  de  nos 
rois,  puis  le  quart  des  dîmes  au  IXe  siècle,  les  offrandes, 
les  oblations  et  les  précaires,  c'est-à-dire  les  biens  laissés 
en  fief  aux  donateurs,  qui  passaient  aux  évéchés  à  l'ex- 
tinction de  la  ligne  masculine  de  ceux-ci  ;  4°  des  monas- 
tères, dotés  par  chaque  moine,  par  les  précaires  et  les 
oblations,  toutes  choses  inaliénables  d'après  le  droit 
canon.  «  Tout  cela,  ajoule  l'auteur  précité,  est  analogue 
»  à  la  propriété  des  familles  et  aussi  juste  et  légitime 
•  quelle.  »  (1) 

1    Encyclopédie  moderne,  vnb.  wnycn-àye. 
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Les  oblations  ou  offrandes  des  fidèles,  origine  des 
honoraires  de  messes,  se  faisaient  en  pain,  en  vin  et  en 
argent. 

«  Tout  le  temporel  que  l'Église  possède  vient  sans 
»  contredit  des  aumônes  et  des  oblations  des  fidèles.  » 
Ce  fut  la  même  cause  qui  enrichit  «  le  temple  chez  les 
»  Juifs;  »  toutefois,  Moïse  fit  défendre  au  peuple  de 
donner  encore  quand  il  y  eut  assez.  (I) 

Aux  oblations  s'ajoutèrent  bientôt  les  prémices  et  les 
dîmes,  à  l'exemple  des  Juifs  dont  le  clergé  n'avait  pas 
de  possessions  foncières,  et  les  conciles  approuvèrent 
cette  coutume  dont  les  Décrétales  firent  une  loi.  Les 
prémices  avaient  cessé  d'être  offertes  au  v*  siècle;  mais 
les  dîmes  ont  été  payées  jusqu'en  1790.  Elles  se  divi- 
saient en  trois  parts  :  la  lrepour  l'ornementation  de 
l'église  ;  la  u>  pour  les  pauvres  et  pour  les  pèlerins ,  et 
la  3-  pour  les  prêtres  seuls.  Elles  étaient  dues  par  tout  le 
monde,  sauf  par  les  moines  exempts,  et  affectaient  non- 
seulement  les  fruits  de  la  terre,  mais  encore  les  profits 
du  commerce,  de  la  guerre  et  de  la  chasse.  D'après  Mon- 
tesquieu, les  lois  de  Charlemagne  sur  l'établissement 
des  dîmes  furent  l'ouvrage  de  la  nécessité  ;  «  la  religion 

»  seule  y  eut  part,  et  la  superstition  n'en  eut  aucune.  • 

» 

Chilpéric,  petit-fils  de  Clovis,  annula  les  testaments 
des  particuliers  en  faveur  des  églises. 

Les  Maires  du  Palais  n'osant  attaquer  les  seigneurs 
dépouillèrent  le  clergé.  Charles  Martel,  loin  d'imiter 
l'exemple  de  son  père,  attribua  les  biens  ecclésiastiques 
à  ses  compagnons  d'armes.  Charlemagne  et  Louis  le 
Débonnaire  enrichirent  l'Eglise,  et  leurs  successeurs,  la 
noblesse. 


1  Rousseau  -  Lanonthr,  Dictionnaire  dr  jurisprudence 
finonit/ue.  V*»rb.  obtatfonv. 
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Ces  fluctuations  des  biens  des  clercs  aux  laïques,  et 
de  ceux-ci  aux  clercs,  ruinèrent  l'Etat  que  les  Normands 
assaillaient  avec  audace. 

«  Il  resta  donc  encore  à  la  piété  de  la  troisième  race 
»  assez  de  fondations  et  de  terres  à  donner. 

»  L'Église  une  fois  propriétaire  (par  suite  de  l'hérédité 
«  des  bénéfices)  fut  nécessairement  pouvoir  civil  et  ju- 
■  diciaire;  le  pouvoir  civil  et  le  droit  de  justice  étaient 
»  alors  attachés  à  la  terre.  Le  monastère  et  Pévêché 
»  eurent  donc  dès-lors  leur  tribunal  au  même  titre  que 
»  le  comte  et  le  baron.  » 

Malgré  le  droit  d'amortissement,  d'après  Salvaing  de 
lioissieu,  sur  neuf  parties  du  revenu  de  la  France,  Tordre 
ecclésiastique  au  XVII-  siècle  en  possédait  sept.  11  s'en- 
detta, en  contribuant  aux  charges  publiques,  et  la  vente 
de  ses  biens  fut  loin  de  réaliser  les  espérances  de  la 
Révolution.  (1) 

1)  Institutions  juris  canonici,  par  K.  de  M.;  —  Montes- 
quieu. Esprit  des  Lois;  —  Encyclopédie  moderne,  verl». 
féodalité;  —  Usage  des  fiefs;  —  Paillict,  Manuel  complé- 
mentaire de  droit,  introduction. 
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«  Sitôt  que  les  hommes  sont  en  société,  dit  Montesquieu, 
*  ils  perdent  le  sentiment  de  leur  faiblesse,  l'égalité  qui 
»  était  entre  eux  cesse  et  l  étal  de  guerre  commence.  » 
C'est  résumer  l'histoire  des  trois  Ordres. 

Dans  toute  la  Gaule,  d'après  César,  il  n'y  avait  de 
considérés  que  les  prêtres  ou  Druides  et  les  nobles  ou 
chevaliers.  Home  avait  ses  patriciens  et  ses  plébéiens. 
Suivant  Longueval,  notre  noblesse  doit  son  origine  aux 
Francs,  qui  après  la  conquête  se  partagèrent  les  meil- 
leures terres  et  les  tirent  cultiver  aux  Gaulois,  moyennant 
certaines  redevances.  «  C'est  la  première  origine  des 
»  fiefs,  quoique  ce  nom  n'ait  été  mis  en  usage  que  plus 
«•  lard.  » 

Les  Allobroges  et  les  Bourguignons  avaient  un  système 
représentatif  qui,  sous  Gondebaud,  prit  des  formes  aris- 
tocratiques. 

Sous  les  deux  premières  races,  on  assembla  souvent 
la  nation ,  c'est-à-dire  les  seigneurs  et  les  évêques  ;  il 
n'était  point  encore  question  des  communes. 

M.  Guérard  affirme  que  pendant  les  quatre  premiers 
siècles  de  la  monarchie  en  France,  peuples,  États,  insti- 
tutions, intérêts,  tout  est  discordant,  hétérogène  ;  aucune 
ligne  srtre  de  démarcation  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus,  les  hommes  libres,  les  colons  et  les  serfs,  par- 
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tout  la  guerre,  l'inégalité,  la  barbarie,  la  dissolution  et 
les  ruines. 

Les  Mérovingiens  régnent  plutôt  sur  l'armée  que  sur 
le  pays  ;  quand  le  Maire  du  Palais  l'emporte,  il  se  subs- 
titue au  Roi,  et  le  changement  des  personnes  amène 
celui  des  choses.  C'est  un  royaume  que  les  Mérovingiens 
fondent,  et  les  Maires,  la  royauté  (1). 

Avec  Charles-le-Chauve,  de  petits  vassaux  s'érigent 
en  grands  feudataires,  et  les  officiers  publics  du  royaume 
en  seigneurs  presqu'indépendants  ;  et  pendant  que  les 
emplois  et  le  territoire  de  leur  ressort  deviennent  des 
fiefs  héréditaires,  la  terre  tenue  en  servitude,  ou  tenure, 
s'insurge  contre  le  bénéfice  et  l'alleu,  qui  disparaît,  parce 
que  chacun  se  recommandant  à  un  plus  puissant,  con- 
vertit sa  terre  en  fief  perpétuel  ;  noble  ou  serf,  on  est 
l'homme  d'un  autre.  Dans  ces  conditions  nouvelles,  il 
importe  de  protéger  sa  personne  et  son  bien,  et  les 
lieux  escarpés  se  couronnent  de  tours  et  de  forts. 

A  la  fin  du  xp  siècle  la  France  était  couverte  de  ma- 
noirs féodaux,  autour  desquels  naissent  peu  à  peu  nos 
villages  anciens  d'un  si  difficile  accès. 

Les  seigneurs  les  plus  puissants  se  réservent  dans  le 
partage  du  territoire  la  meilleure  part  :  ils  sont  les 
suzerains.  Mais  pour  avoir  une  justice  et  une  armée 
organisée,  ils  cèdent  à  leurs  compagnons  ou  amis  les 
fiefs  soumis  au  service  militaire  ou  judiciaire.  Ces 
vassaux  en  font  de  même  à  l'égard  de  leurs  arrière- 
vassaux.  Puis,  comme  le  suzerain,  le  vassal  et  l'arrière- 
vassal  ne  cultivent  pas  toutes  leurs  terres,  il  s'établit 
une  distinction  nouvelle  entre  le  domaine  ou  terres 

(1)  Montesquieu.  Esprit  des  Lois;  —  Lïsar,  Commen- 
taires:—  Tacite,  Mœurs  des  Germains;  —  Laurent,  Résumé 
de  l'histoire  du  Dauphiné;  —  Longueval,  Histoire  de  l'Eglise 
gallicane,  3"  discours;  —  Gllérard,  Polyptique  dlrminon. 
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nobles,  plus  tard  exemptes  d'impôts,  et  les  terres  rotu- 
rières, abandonnées  à  des  laboureurs  qui  en  jouissent 
moyennant  certaines  redevances  personnelles  ou  fon- 
cières. 

On  peut  diviser  l'histoire  de  la  noblesse  féodale  en 
trois  époques  :  dans  la  première,  qui  s'étend  du  ixe  au  xne 
siècle,  sa  domination  en  l'absence  de  tout  ordre  social, 
est  un  bien  ;  dans  la  deuxième,  du  xir  au  xive  siècle,  une 
société  nouvelle  réagit  contre  une  trop  rude  discipline, 
et  bourgeois  et  communes  s'émancipent  peu  à  peu; 
enfin,  dans  la  troisième,  du  xive  siècle  à  1789,  la 
royauté  intervient  pour  soumettre  les  seigneurs  féodaux 
à  ses  lois  et  procurer  aux  populations  un  régime  uni- 
forme et  régulier  (1). 

(1)  Gu»rard,  Polyptique  d'Irminon;  —  Delisle.  Eludes 
rurales;  —  Yeuillot,  Droits  du  seigneur  ;  —  Moniteur  d'oc- 
tobre 1855;—  Encyclopédie  moderne,  \  crb.  féodalité. 
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V 


En  1660»  il  y  avait  en  France  70,000  liefs,  dont  3,000 
duchés,  marquisats,  comtés,  vicomtes  et  baronnies, 
4,000  familles  de  noblesse  immémoriale,  et  1)0,000 
anoblies  par  les  charges  ou  par  le  service  militaire. 
Maugard  assure  qu'en  1788  on  comptait  au  moins 
8,000  marquis,  comtes  ou  barons,  parmi  lesquels  2,000 
jouissaient  légitimement  de  ce  titre,  et  -UX)0  par  tolé- 
rance ;  Pailliet  trouve  en  1789, 305, 000  familles  nobles, 
et  sur  ce  nombre,  4,1*20  d'ancienne  race. 

11  s'éleva  au  xvur  siècle  une  question  trés-curieuse 
au  sujet  de  l'origine  de  la  noblesse  française.  Le  comte 
de  Boulainvillicrs,  partant  de  l'hypothèse  que  les  con- 
quérants de  la  Gaule,  commandés  par  Clovis,  avaient 
réduit  en  servitude  les  habitants  du  pays,  Gaulois  et 
Romains,  en  conclut  résolument  que  les  descendants 
des  vainqueurs  furent  les  seuls  vrais  nobles ,  et  les 
vaincus  les  serfs.  L'abbé  Dubos  renversa  ce  système, 
en  partie  adopté  par  Montesquieu  dans  son  Esprit  des 
Lob;  enfin,  l'abbé  Mignot  deBussy,  après  avoir  ébranlé 
la  base  de  l'argumentation  de  ces  trois  savants,  prouva 
que  les  Gaulois  et  les  Romains  jouirent  des  mêmes  pré- 
rogatives et  des  mêmes  honneurs  attribués  aux  Francs; 
que  les  distinctions  des  familles  sénatoriales  en  Gaule, 
sorte  de  corps  de  noblesse,  se  perdirent  dans  l'incorpo- 
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ration  des  deux  nations;  que  parmi  les  Francs  la  supé- 
riorité due  aux  fiefs  et  aux  offices  accordés  par  le  prince 
était  personnelle  et  non  héréditaire;  que  jusqu'à  Charles- 
le-Chauve  plusieurs  fiefs  devinrent  transmissions  des 
pères  aux  fils,  mais  non  les  duchés  et  comtés;  que 
Charles-le-Chauve  rendit  tous  les  offices  héréditaires; 
que  pendant  lis  Croisades,  les  marchands  et  les  bour- 
geois acquirent  des  fiefs  et,  par  eux,  la  noblesse  pour 
leurs  descendants;  que  la  chevalerie  accrut  aussi  le 
nombre  de  ces  nouveaux  nobles,  encore  augmenté  par 
les  anoblissements,  moyennant  finance,  et  par  les  offices 
de  magistrature.  (  1  ) 

La  Roque  énumêre  jusqu'à  vingt  espèces  de  noblesse  : 
Yimmémoriale,  la  militaire,  Y  accidentelle,  la  commen- 
sale, la  libérale,  Y  intellectuelle,  la  titrée,  l'inféodée,  la 
privilégiée,  Y  utérine,  Yarchère,  la  vénale,  la  verrière,  la 
prononcée,  la  débarquée,  Y  empruntée,  la  protégée  et 
Yusurpée. 

Laissons  de  côté  les  définitions  de  ces  termes  divers 
pour  dire  un  mot  des  possesseurs  de  fiefs,  nobles,  clercs 
ou  bourgeois.  «  Le  seigneur  enferme  les  habitants  sous 
»  portes  et  gonds  du  ciel  à  la  terre,  l'oiseau  dans  l'air,  le 
»  poisson  dans  l'eau.  Il  est  seigneur  dans  toute  l'étendue 
»  du  ressort,  sur  cou  et  léte,  eau,  vent  et  prairies.  —  À 
»  nous  les  eaux  et  pacages,  la  forêt  chenue,  l'homme 
>  qui  vient,  la  cloche  qui  sonne,  le  cri  public  et  le  droit 
»  de  poursuite.  —  Nous  reconnaissons  à  notre  gracieux 

•  seigneur  le  ban  et  la  convocation  ;  pour  ce,  noire  gra- 

•  cieux  seigneur  prendra  sous  son  appui  et  sa  protection 
»  la  veuve  et  l'orphelin ,  l'homme  qui  vient  avec  sa 
»  lance  rouillée,  comme  aussi  l'homme  du  pays.  » 

«  Il  n'y  a  point  d'élément  que  les  hauts  justiciers,  dit  h 
»  son  tour  Salvaing  de  Boissieu,  n'aient  tâché  de  s'ap- 

(1;  Lettre*  sur  la  Xnjlesse. 
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»  proprier  pour  assujettir  de  toutes  parts  les  habitants 
»  de  leurs  terres,  contre  la  loi  de  nature  qui  en  a  rendu 
»  l'usage  commun.  La  terre  est  à  eux  par  les  terrages, 
»  les  cham parts,  les  agriers,  les  censés  et  les  autres 
*  droits  fonciers.  Ils  s'attribuent  les  eaux  en  s'attribuant 
»  les  petites  rivières  et  la  banalité  des  moulins.  L'air  est 
»  à  eux  puisqu'ils  prennent  en  quelques  lieux  un  droit 
»  pour  la  naissance  d'un  enfant,  comme  un  tribut  qu'il 
»  doit  à  l'instant  qu'il  respire  l'air.  Le  feu  même  n'a 
»  pas  échappé  à  la  domination  des  seigneurs,  qui  pren- 
»  nent  des  redevances  pour  chaque  habitant  faisant  feu 
»  et  fumée.  » 

En  Dauphiné,  depuis  Charles-le-Chauvc  et  l'élection 
de  Boson  (879),  la  féodalité  morcela  tout  le  territoire,  et 
les  empereurs  d'Allemagne  sanctionnèrent  le  partage. 

Parmi  les  maisons  qui,  à  la  chute  de  Rodolphe-le- 
Fainéant,  se  trouvaient  déjà  puissantes,  il  faut  placer 
les  comtes  d'Albon,  devenus  Dauphins  ;  les  comtes  de 
Valentinois,  les  seigneurs  de  Clermont,  de  Sassenage  et 
de  Brcssieu,  auxquels  nous  pouvons  ajouter  les  Adhémar 
et  les  évôques  de  Valence  et  de  Die.  (1) 

(1)  Chassan,  Nobles  et  Vilains;  —  Vcuillot,  Droit  du 
seigneur,  d'après  Michelet  ;  —  Usage  des  fiefs. 
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VI 


L.e  Tien- Etat 

Selon  les  uns,  le  Tiers-État  se  formait  îles  seuls  bour- 
geois, et  suivant  les  autres,  il  comprenait  en  outre  les 
ouvriers  et  les  paysans,  mais  non  les  serfs.  Or,  les  bour- 
geois, se  voyant  appelés  dans  les  États  généraux,  adop- 
tèrent d'instinct  ce  programme  :  fortifier  le  Hoi  qui 
représentait  les  droits  de  la  France  contre  L'étranger  et 
les  droits  de  la  liberté  contre  les  seigneurs. 

Quant  aux  ouvriers  et  aux  paysans,  voici  leur  histoire 
esquissée  à  grands  traits. 

Pendant  les  quatre  premiers  siècles  de  la  monarchie, 
comme  on  Ta  vu  déjà,  l'inégalité  règne  partout,  et  sous 
Charlemague  même  l'état  des  personnes  présente  un 
système  confus. 

Toutefois,  au  temps  de  l'abbé  Irminon  (de  800  à 
h\  1  ),  on  trouve  des  hommes  libres,  des  colons,  des  lides 
et  des  serfs. 

Si  l'on  entend  par  hommes  libres  ceux  qui  n'étaient 
ni  vassaux,  ni  colons,  ni  serfs,  ils  avaient  disparu  au 
xe  siècle  ;  si  au  contraire  on  donne  ce  nom  à  ceux  qui 
n'étaient  pas  serrs,  leur  nombre  alla  sans  cesse  en  gran- 
dissant «  sous  la  protection  de  la  religion  chrétienne 
»  qui  attaqua  la  servitude  dans  son  principe,  et  qui,  en 
•  la  combattant  sans  relâche,  finit  par  en  délivrer  la 
»  plus  grande  partie  de  l'Europe.  » 
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Parmi  ces  hommes,  d'aucuns,  par  leur  naissance  ou 
par  leurs  charges,  constituaient  une  sorte  de  noblesse, 
non  privilégiée,  comme  le  prétend  Montesquieu  ;  d'autres 
dépendaient  du  propriétaire  de  leurs  fonds  ou  du  sei- 
gneur de  leur  choix.  Les  premiers  payaient  simplement 
un  tribut,  les  seconds  jouissaient  de  la  liberté  à  cer- 
taines conditions  honnêtes  et  faciles.  N'avaient-ils  ni 
fortune  ni  crédit?  ils  étaient,  dit  M.  Guérard,  «  vexés, 
»  opprimés,  dépouillés,  aussi  bien  par  les  évéques,  les 
»  abbés  et  leurs  avoués,  que  par  les  comtes  et  cente- 
»  niers.  Au  contraire,  les  hommes  libres  qui  se  sen- 
»  taient  forts  bravaient  l'autorité  des  comtes  et  niépri- 
»  saient  leurs  ordres.  »  (1) 

Placé  au  plus  bas  échelon  de  l'échelle  féodale,  le  colon 
avait  pour  tenure  un  fief  infime,  grevé  de  redevances, 
t  Mais  son  droit  sur  la  terre  qu'il  cultivait  alla  toujours 
»  croissant,  et  flnit  vers  le  déclin  du  x«  siècle,  au  plus 
»  tard,  par  devenir  un  véritable  droit  de  propriété.  »  Il 
pouvait  se  marier,  posséder  des  biens,  remplir  des 
offices  subalternes,  intenter  une  action  contre  son 
maître  et  échapper  à  certains  châtiments  corporels.  Ses 
services  ordinaires  comprenaient  la  culture  des  champs, 
et  les  extraordinaires  variaient  au  gré  de  son  supérieur. 
«  En  résumé,  sa  condition,  chez  les  Francs,  n'était  pas 
»  mauvaise,  et  c'est  du  colonat  combiné  avec  la  qualité 
»  de  fiscalin  ou  d'homme  ecclésiastique  qu'est  sortie  la 
»  masse  de  la  nation  française.  » 

Les  lidcs,  dont  la  condition  formait  un  moyen  terme 
entre  les  colons  et  las  serfs,  dépendaient  d'un  maître 
qui  exigeait  d'eux  des  services  et  des  tributs,  en  com- 
pensation de  certaines  concessions  de  terres. 

Jusqu'à  l'arrivée  des  Barbares  en  Occident,  l'esclave 
demeure  sous  la  dépendance  presque  absolue  de  son 

(1)  Guéranl,  Polyptique  d'Irminon. 
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maître  ;  à  partir  de  Charles-le-Chauve,  grâce  aux  lois 
de  l'Eglise,  aux  lois  civiles  et  aux  mœurs  sociales, 
l'esclave,  devenu  serf,  voit  la  liberté  et  la  propriété 
pénétrer  dans  sa  cabane  par  quelque  endroit.  «  Il  ne 
»  fallut  pas  200  ans  pour  cbanger  entièrement  la  servi- 
»  tude  en  servage  ou  main-morte  :  la  révolution  com- 
»  mencée  sous  Charles-le-Chauve  était  accomplie  sous 
»  Philippe  Ier.  » 

Le  servage  cessa  généralement  avant  la  fin  du  xve 
siècle  et  ne  se  retrouve  plus  depuis  qu'en  quelques 
terres  d'église  ou  de  monastère. 

Relativement  aux  tributs,  les  obligations  du  serf 
étaient  fixes  et  déterminées;  mais  par  rapport  aux 
services  elles  étaient  arbitraires,  et  la  servitude  domes- 
tique et  personnelle  en  changeant  de  nom  n'avait  guère 
changé  de  nature. 

Diverses  voies  conduisaient  au  servage  :  le  droit  du 
plus  fort,  la  naissance,  le  mariage,  le  consentement,  etc.; 
celles  qui  permettaient  d'en  sortir  étaient  :  l'afiranchis- 
sement  gratuit  ou  payé,  l'entrée  dans  les  ordres,  la 
prescription,  etc. 

Quelques  explications  spéciales  au  Dauphiné  sont 
encore  nécessaires  sur  ce  sujet. 
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VII 

L.e  Tlers-F,tat.  —  L.es  Redevances 

La  maxime  «  nulle  terre  sans  seigneur  »  n'était  pas 
admise  en  Dauphiné,  légalement  parlant  ;  mais  en  fait, 
il  serait  assez  difficile  de  signaler  dans  l'arrondissement 
actuel  de  Montélimar  une  seule  commune  sans  un  ou 
plusieurs  fiefs. 

Or,  pendant  que  les  Dauphins,  les  comtes  de  Valen- 
tinois  et  les  Adhémar  se  bornaient  à  exiger  de  ces  pos- 
sesseurs de  fiefs,  la  foi  et  l'hommage,  c'est-à-dire  la 
promesse  solennelle  de  leur  être  fidèles  et  de  les  servir 
en  paix  et  en  guerre,  eux  réclamaient  une  foule  de 
redevances  à  leurs  tenanciers,  hommes  liges,  justiciables. 

Le  tenancier  pouvait  habiter  ou  ne  pas  habiter  la 
seigneurie;  dans  les  deux  cas  il  payait  :  1°  la  censé, 
appelée  aussi  canon,  redevance  annuelle  proportionnée 
à  la  nature  de  l'immeuble,  à  sa  situation  et  à  sa  fertilité, 
variable  suivant  les  temps  et  les  circonstances,  exigible 
en  argent,  en  grains,  en  volailles,  en  marchandises; 
2°  le  plaid  ou  muage  équivalant  en  général  au  double 
de  la  censé  et  variable  comme  elle;  3°  les  lods,  prix  du 
consentement  à  la  vente,  portés  à  la  moitié,  au  tiers,  au 
quart,  au  six  pour  cent  de  la  valeur  du  fonds  aliéné,  et 
les  mi-lods  dus  par  suite  d'échanges  ou  de  donations  ; 
4°  le  droit  d'investiture  ou  de  mise  en  possession  ;  5°  le 
droit  de  prèlation  ou  de  préférence  en  faveur  du  sei- 
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gneur,  auquel  il  permettait  d'entraver  la  plupart  des 
actes  translatifs  de  la  propriété. 

Dans  les  terriers  ou  livres  des  redevances  féodales, 
on  trouve  jusqu'au  xvr  siècle  un  grand  nombre  de  tenan- 
ciers ou  emphytéotes  qualifiés  hommes  liges  du  seigneur 
direct,  hommes  féodaux,  hommes  bons  et  fidèles,  pour 
exprimer  la  stricte  obligation  de  déférence  et  de  dévoue- 
ment qui  leur  était  imposée. 

Le  tenancier  était  de  droit  justiciable  du  seigneur  du 
fief  habité  par  lui,  mais  il  pouvait  être  tenancier  ou 
homme  d'un  autre;  comme  justiciable,  il  était  généra- 
lement soumis  au  droit  de  banalité  des  fours  et  moulins, 
aux  droits  de  glandage  ou  civeragc,  à  cause  du  bénéfice 
qu'il  relirait  de  l'usage  des  forêts  pour  son  bétail  ;  aux 
droits  de  moisson  levé  sur  chaque  paire  de  bœufs  ou 
sur  chaque  mulet,  âne  ou  cheval  employés  au  labour  ; 
au  droit  de  fouage,  sorte  de  cote  personnelle,  et  aux 
corvées,  réduites  d'ordinaire  à  quatre  par  an  :  pour  la 
fenaison,  la  moisson,  les  vendanges  et  le  charroi  du  bois 
de  chauffage  en  hiver. 

Le  seigneur  avait  aussi  le  droit  de  juger  ou  faire  juger 
les  crimes  et  délits,  de  marquer  les  poids  et  mesures,  de 
vendre  seul  du  vin  en  gros  et  en  détail  pendant  vingt, 
trente  ou  quarante  jours  par  an  (droit  de  ban  vin),  de 
disposer  des  eaux  vives  du  mandement  (droit  de  petite 
régale),  d'exiger  les  langues  des  bœufs  tués  chez  les 
bouchers  et  le  filet  des  porcs  tués  chez  les  particuliers, 
de  posséder  un  colombier,  de  chasser  et  de  porter  des 
armes. 

Dans  les  villages  fortifiés,  c'est-à-dire  dans  la  plupart 
de  nos  bourgs  féodaux,  les  habitants  devaient  :  un  droit 
de  vingtain  pour  l'entretien  des  murs  d'enceinte,  un 
droit  de  guet,  de  contre-guet  et  de  garde. 

Les  étrangers,  en  abordant  la  seigneurie,  payaient, 
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s'ils  étaient  marchands,  les  droits  de  péage  en  tout  temps 
et  les  droits  de  leyde  les  jours  de  foire  et  de  marché  ; 
les  droits  de  palvérage  s'ils  étaient  bergers,  à  cause  du 
dommage  causé  aux  champs  voisins  de  la  route  par 
leurs  troupeaux  et  de  la  poussière  qu'ils  soulevaient. 

En  1789,  la  plupart  de  ces  redevances,  évaluées  en- 
semble à  un  quartal  de  blé,  soit  un  quart  d'hectolitre, 
par  sétérée  de  terre  (34  ares  19  centiares),  s'exigeaient 
encore  très-légalement,  et  elles  furent  abolies  la  môme 
année,  dans  la  nuit  du  4  août  et  le  17  juillet  1793. 

Si  l'on  remonte  aux  premiers  siècles  féodaux,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  des  mainmortables,  taillables  et  exploi- 
tables à  merci,  la  situation  sera  bien  autrement  lamen- 
table. Ainsi,  lorsqu'en  1317,  Raymond  de  Mévouillon 
transmit  ses  biens  au  Dauphin,  il  lui  en  donna  «  les 

•  hommages,  vasselages,  servitudes  réelles  et  person- 
»  nelles,  les  services  utiles  et  directs,  les  censés,  tâches, 
»  fiefs,  terrages,  quartons,  cinquains,  seizains,  vingtains. 

•  rivages,  cours  d'eaux,  bans,  justices,  quêtes,  totes, 
»  charrois,  lods,  trezains,  leydes,  lates,  péages,  fro- 

•  mages,  passages,  pul vérages,  corvées,  moulins,  etc.;» 
et  après  une  énumération  de  quarante  droits  différents, 
il  ajoute  encore  tous  les  droits  «  exprimables  et  imagi- 
nables »  qiue  dici  vel  excogilari  possint.  (1) 

Alors,  la  taille  seigneuriale  ou  taille  aux  quatre  cas, 
simple  subvention  honnête  et  courtoise,  convertie  en 
redevance  fixe,  s'exigeait  au  mariage  des  filles  du  sei- 
gneur, quand  il  était  armé  chevalier,  pour  sa  rançon, 
s'il  était  fait  prisonnier  à  la  guerre,  pour  le  paiement  de 
ses  dettes,  les  frais  de  son  voyage  en  Terre-Sainte,  le 
passage  des  Empereurs  d'Allemagne.  (2) 

(1)  Valbonnays,  II,  165. 

(■?)  Salvainy  de  Boissieu,  l'mgr  de*  fiefs. 
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Alors,  le  seigneur  pouvait,  par  le  droit  de  mainmorte, 
disposer  à  son  gré  de  la  succession  de  ses  hommes, 
décédés  sans  enfants,  qu'ils  eussent  testé  ou  non,  les 
poursuivre  partout  à  cause  de  son  droit  de  suite,  s'ils 
quittaient  sa  terre,  et  exiger  un  droit  de  formariage 
s'ils  prenaient  femme  hors  du  fief. 

If.  Guérard,  qui,  d'après  M.  Veuillot,  «  parle  avec  la 
»  double  autorité  d'une  science  supérieure  et  d'une 
»  entière  impartialité,  •  convient  que  ces  droits  de  for- 
mariage,  de  poursuite,  de  mainmorte  et  de  taille,  étaient 
les  plus  onéreux  de  certaines  communes  affranchies  au 
xme  siècle  ;  cependant  M.  Aug.  Thierry  trouve  dans  le 
formariage  et  la  mainmorte  des  garanties  pour  le  sei- 
gneur contre  le  serf  devenu  propriétaire,  et,  selon  lui. 
ces  droits  remplacèrent  l'isolement  de  la  servitude  dans 
les  campagnes,  par  l'esprit  de  famille  et  d'association, 
et  formèrent  à  l'ombre  du  manoir  seigneurial  des  tribus 
agricoles  destinées  à  devenir  la  base  des  grandes  com- 
munautés civiles,  lorsque  l'industrie  et  le  commerce 
parvinrent  à  s'y  fixer.  (1) 

1)  Guérard,  Polyptique  dlrminon;  —  Aug.  Thierry, 
Essai  sur  l'histoire  du  Tiers-Etal;  —  Veuillot,  Droits  du 
seigneur. 
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VIII 


Le  Tiers-Etat.  -  Libertés  et  Communes 

»  La  féodalité  avait  été  nécessaire  dans  l'absence  de 
tout  ordre  social.  Elle  parut  moins  nécessaire,  elle  cessa 
même  de  paraître  utile,  quand  un  commencement 
d'ordre  se  fit  au  milieu  des  nouvelles  populations.  »  Pou- 
voir politique,  elle  eût  pu  se  restreindre  ou  s'étendre 
selon  les  circonstances  et  les  besoins  de  l'état  social  ; 
mais  elle  constituait  plutôt  une  confusion  de  la  souve- 
raineté et  de  la  propriété,  le  seigneur  étant  souverain 
parce  qu'il  était  le  propriétaire  universel,  unique. 

Or,  dit  très-bien  M.  Kapetti,  l'individu  social  qui  se 
sent  naître  au  droit,  au  devoir,  à  la  responsabilité,  re- 
cherche tout  d'abord  la  propriété  comme  garantie  de  sa 
liberté  morale.  La  féodalité  opposait  un  obstacle  direct 
à  cet  inexorable  besoin  d'indépendance  ;  pour  le  vaincre, 
«  il  ne  suffisait  pas  de  réduire  une  souveraineté  dont 
»  l'action  intermittente,  bornée,  était  au  reste  fort  tolé- 
»  rable  ;  il  fallait  oser  la  frapper  dans  ce  droit  unique, 
•  universel  de  propriété  dont  chaque  seigneurie  était 
»  investie.  » 

Malgré  les  difficultés  d'entente,  une  lutte  s'engagea. 
D'habiles  concessions  auraient  suffi  aux  mécontents  ;  la 
féodalité,  au  contraire,  que  les  tournois,  les  guerres 
privées  et  les  chasses  ruinaient,  s'ingénia  aux  exactions 
et  devint  fiscale.  Toutes  les  résistances  se  concentreront 
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donc  sur  un  double  point  :  réduire  les  redevances  an- 
ciennes, et  s'opposer  aux  nouvelles.  Dans  leur  colère  et 
leur  détresse,  les  seigneurs  découvrirent  la  rude  maxime: 
«  Oignez  le  vilain,  il  vous  poindra;  poignez  le  vilain, 
«  il  vous  oindra;  »  et  les  vilains  répondirent  : 

Nus  sûmes  homes  cum  il  sunt, 
Tex  membres  avum  cum  il  unt  ; 
Et  altresi  grands  cors  avum, 
Et  altretant  sofrir  poum  ; 
Ne  nus  faut  fors  cuer  sulement.  (1) 

«  Des  traits  de  fureur  et  de  touchante  modération, 

»  ajoute  M.  Àug.  Thierry,  signalèrent  cette  nouvelle 

»  crise  dans  l'état  du  peuple  des  campagnes  ;  une  foule 

»  de  serfs  déserlant  leurs  tenures,  se  livraient  par 

»  bandes  à  la  vie  errante  et  au  pillage  ;  d'autres,  calmes 

•  et  résolus,  négociaient  leur  liberté,  offrant  de  donner 

•  pour  elle  le  prix  qu'on  voudrait  y  mettre.  La  crainte 

•  de  résistances  périlleuses,  l'esprit  de  justice  et  l'in- 

•  térét,  amenèrent  les  maîtres  du  sol  à  transiger  par 

•  des  traités  d'argent  sur  leurs  droits  de  tout  genre  et 
»  leur  pouvoir  immémorial.  » 

M.  Guérard,  tant  de  fois  cité,  attribue  la  naissance 
des  communes  aux  soulèvements  des  serfs,  constamment 
à  l'œuvre  pour  se  dégager  de  leurs  obligations  fixes 
(impôts)  et  de  leurs  obligations  arbitraires  (services). 

Ailleurs,  il  dit  que  les  commerçants,  les  industriels, 
les  cultivateurs,  pour  résister  à  l'oppression  féodale,  se 
liguèrent  entre  eux  et  formèrent  les  communes,  les- 
quelles durent  naissance  «  non  à  l'amour  de  la  liberté 
»  ou  de  la  patrie,  mais  à  la  misère.  » 

fi)  Moniteur  du  25  nriobrc  la").'):  —  Waco,  Roman  de 
lion. 
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Cependant  la  renaissance  des  villes  municipales  est 
due,  selon  M.  Aug.  Thierry,  à  une  autre  cause. 

«  C'est  en  Italie,  dit-il,  que  dans  la  dernière  moitié 
»  du  xi«  siècle,  à  la  faveur  des  troubles  causés  par  la 
»  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  éclata  le  mouve- 
»  ment  révolutionnaire  qui  de  proche  en  proche,  ou 
»  par  contre-coup,  fit  renaître,  sous  de  nouvelles  formes 
»  et  avec  un  nouveau  degré  d'énergie,  l'esprit  d'indé- 
•  pendance  municipale. 

»  Le  mouvement  qui  faisait  éclore  et  qui  propageait 
»  ces  constitutions  républicaines,  ne  tarda  pas  à  péné- 
»  trer  en  Gaule  par  les  Alpes  et  par  la  voie  de  la  mer. 

*  La  Provence  et  le  Comtat-Venaissin  furent,  au  xne 
>  siècle  et  au  xur,  le  foyer  de  la  tradition  italienne.  »  (1) 

En  Dauphiné,  au  contraire,  la  politique  des  empe- 
reurs d'Allemagne,  ennemis  de  ces  mouvements,  for- 
tifia le  pouvoir  des  seigneurs  ecclésiastiques  de  préfé- 
rence au\  autres,  et  protégea  l'autocratie  municipale 
des  évêques  contre  toute  révolution  môme  consentie 
par  les  comtes,  souverains  du  pays. 

Il  sera  intéressant  d'étudier,  chartes  en  main,  la  vérité 
des  renseignements  curieux  analysés  dans  cette  lettre. 

Deux  incidents,  au  milieu  de  la  lutte  du  Tiens-État 
contre  la  féodalité,  auraient  pu  me  fournir  les  éléments 
d'une  étude  sur  les  Compagnies  franches  et  la  Jacquerie, 
et  sur  les  essais  de  réforme  religieuse  de  l'albigéisme  si 
puissamment  encouragés  par  les  cours  d'amour  et  les 
poètes  provençaux  et  languedociens;  mais  il  sera  facile, 
à  l'occasion,  de  revenir  sur  ces  deux  points. 

(1)  Aug.  Thierrv,  Essai  sur  l'histoire  du  Tiers -Etal, 
pp.  17,  243,  270 
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IX 


li*  Pouvoir  royal 

«  Depuis  le  démembrement  féodal,  la  royauté  se 
»  cherchait  elle-même  et  ne  se  trouvait  pas;  germaine 

•  d'origine,  mais  formée  en  Gaule,  et  imbue  des  tra- 

•  Uons  impériales,  jamais  elle  n'avait  oublié  son  prin- 

•  cipe  romain,  l  égalité  devant  elle  et  devant  la  loi.  Ce 
»•  principe,  vainement  soutenu  par  les  Mérovingiens 
»  contre  l'indomptable  orgueil  des  Franks  de  la  con- 
»  quête,  reçut  son  démenti  final  au  déclin  de  la  se- 
»  conde  race.  Alors,  sous  le  nom  d'État,  l'on  ne  vit  plus 
»  qu'une  hiérarchie  de  souverains  locaux,  maîtres  cha- 
»  cun  d'une  part  ou  d'une  parcelle  du  territoire  na- 

•  tional.  » 

M.  Aug.  Thierry  ajoute  que  la  renaissance  d'une 
société  urbaine  rouvrit  les  voies  traditionnelles  de  la 
civilisation,  et  prépara  toutes  choses  pour  le  renouvel- 
lement de  la  société  politique, 

Or,  du  propre  aveu  de  l'auteur,  le  consulat  se  trou- 
vant, par  la  volonté  des  empereurs  d'Allemagne,  réduit 
en  Dauphiné  à  quelque  chose  de  médiocre  et  de  subal- 
terne, dépourvu  de  juridiction  et  de  la  demi-souverai- 
neté qui  fut  ailleurs  son  tribut  essentiel,  il  faut  recourir 
à  la  portion  du  sol  de  la  Provence,  englobée  dans 
l'arrondissement  actuel  de  Monlélimar,  pour  tirer  quel- 
que profit  de  l'opinion  du  savant  écrivain. 
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Malheureusement,  la  cession  du  Dauphiné  à  la 
France,  en  1349,  et  l'annexion  de  la  Provence  sous 
Louis  XI,  me  reportent  à  des  temps  déjà  loin  de  la 
première  convocation  des  États  généraux  sous  Philippe- 
le-Bel,  où  la  souveraine  franchise  du  royoume  fut  pro- 
clamée «  l'une  des  maximes  fondamentales  qui,  nées  de 
»  l'instinct  populaire  et  transmises  de  siècle  en  siècle, 
»  formèrent  ce  qu'on  peut  nommer  la  tradition  du 
»  Tiers-État.  »  (1) 

Le  rôle  de  celui-ci,  d'abord  subalterne  et  peu 
marqué  dans  les  assemblées  de  la  nation,  devint  pré- 
pondérant en  1355.  On  trouve  dans  les  résolutions 
des  États  de  cette  année-là  les  garanties  modernes  du 
régime  monarchique  constitutionnel.  Depuis  ce  moment 
jusqu'en  1789,  les  cahiers  des  trois  Ordres,  et  ceux  du 
troisième  surtout,  préparent  les  grandes  ordonnances  et 
les  grandes  mesures  d'administration.  Fort  de  ses  prin- 
cipes, puisés  dans  le  bon  sens  populaire,  conformes  à 
l'esprit  de  l'Évangile  et  au  droit  romain,  il  élève  cons- 
tamment la  voix  pour  «  le  renouvellement  des  lois  et 
»  des  mœurs  par  l'infusion  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
»  civiles,  »  pour  «  l'abaissement  de  toutes  les  barrières 
»  élevées  par  le  privilège,  »  pour  «  l'extension  du  droit 
»  commun  à  toutes  les  classes  de  personnes.  » 

En  résumé,  le  pouvoir  souverain,  pour  réveiller  l'idée 
du  prince  et  celle  du  peuple,  t  deux  idées  qui  sont 
»  comme  les  pôles  d'une  société  civile ,  »  n'eut  pas 
de  plus  fermes  appuis  que  le  Tiers-État  et  les  légistes 
du  xive  siècle. 

Une  fois  la  rovauté  sortie,  avant  la  fin  du  xir  siècle, 
des  limites  où  le  système  féodal  la  cantonnait,  elle  fit 

(1)  Aug.  Thierry,  Essai  sur  l'histoire  de  la  formation  et 
des  progrès  du  Tiers-État. 
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«  de  sa  suprême  seigneurie,  puissance  à  peu  près  inerte, 

»  un  pouvoir  actif  et  militant  pour  la  défense  des  faibles 

»  et  le  maintien  de  la  paix  publique,  et  obtint  ce  que 

»  le  citoyen  donne  à  TÉtat,  ce  que  le  baronnage  ne  vou- 

»  lait  ou  ne  pouvait  pas  donner,  la  sujétion  effective. 

»  des  subsides  réguliers,  des  milices  capables  de  disci- 

»  pline.  »  (1) 


(1)  Aug.  Thierry,  ouv.  cité. 
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L.«8  Tailles 


Les  Dauphins,  comme  les  autres  seigneurs,  n'avaient 
d'abord  que  les  revenus  de  leurs  terres  :  censés  et 
redevances.  Cette  ressource  était -elle  insuffisante?  Un 
prétexte  faisait  naître  la  taille  aux  quatre  cas,  ou  loyaux 
aides.  On  voit  môme,  d'après  Chorier,  un  évêque  de 
Die,  en  1*238,  lever  une  imposition  de  8,000  sous  sur 
ses  vassaux,  pour  payer  les  troupes  qui  assistèrent 
Spinola,  vicaire  de  Frédéric  II.  (1) 

Humbert  I"  recourut  à  des  taxes  extraordinaires  qui 
troublèrent  sa  conscience  et  pour  lesquelles  il  demanda 
au  pape  une  sorte  d'absolution.  Humbert  II  abolit  les 
nouveaux  tributs  et  péages  et  le  droit  de  mainmorte,  et 
réduisit  l'exaction  des  impôts  personnels  au  seul  cas 
d'utilité  publique.  Cependant  il  leva  péniblement  une 
contribution  de  cinq  sols  par  feu,  c'est-à-dire  par  mé- 
nage, et  fit  en  des  assemblées  générales  demander  pardon 
à  tous  les  contribuables  surtaxés.  Enfin,  le  même  prince, 
avant  de  céder  ses  États  a  la  France,  inscrivit  dans  le 
Statut  dcfpliinal  l'exemption  pour  ses  sujets  de  tout 
subside  extraordinaire. 

Charles  V  confirma  le  Statut,  et  du  temps  de  Guy 
Pape,  les  30  ou  40,000  florins  accordés  au  Roi  par  les 

(1)  Hist.  générale,  II,  117. 
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trois  Ordres  passaient  encore  pour  de  simples  gratifi- 
cations, dons  gratuits,  aides  et  secours  volontaires. 

Sous  Charles  VII  les  tailles  sont  déclarées  annuelles 
et  perpétuelles  en  France.  «  Ce  règne  fut  une  époque 
»  d'élan  national;  ce  qu'il  produisit  de  grand  et  de 
»  nouveau  ne  venait  pas  de  l'action  personnelle  du 
»  prince,  mais  d'une  sorte  d'inspiration  publique.  Les 
»  mêmes  forces  qui  avaient  fondé  le  nouvel  ordre 
»  administratif  n'auraient  pas  su  le  maintenir. . .  ;  l'œuvre 
»  de  plusieurs  avait  besoin,  pour  ne  pas  déchoir. 

•  d'être  remise  aux  mains  d'un  seul.  Ce  seul  homme, 

•  cette  personnalité  jalouse,  active,  opiniâtre,  se  ren- 
»  contra  dans  Louis  XI  »  (1).  C'est  lui  qui  étendit 
au  Dauphiné  les  règles  établies  par  son  père  pour  la 
perception  de  l'impôt,  malgré  le  Statut  dclphmal.  Mais 
comme  il  n'osa  point  toucher  aux  franchises  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  il  fallut  déterminer  les  fonds  rotu- 
riers d'une  manière  précise  au  moyen  du  cadastre.  En 
1461  et  146-2,  après  une  minutieuse  révision  des  feux, 
le  tiers-état  s'en  vit  adjuger  4,759  pour  ses  biens  ru- 
raux, et  il  paya  la  taille  sur  ce  pied,  au  même  titre  que 
le  clergé  payait  les  décimes  et  la  noblesse  l'arrière-ban. 

Mais  les  anoblissements  se  multiplièrent  peu  à  peu, 
pendant  que  les  tailles  augmentaient;  les  communautés 
et  les  particuliers  s'endettèrent  et  furent  expropriée;  les 
deux  autres  ordres  profitèrent  de  cette  crise.  Suivant 
Claude  Brosses,  sur  13,000  feux,  le  tiers-état  en  sup- 
portait 4,300  et  les  villes  450,  et  depuis  1585,  les  villa- 
geois, à  6,000  écus  par  feu,  avaient  versé  20  millions 
«00,000  écus,  soit  %  millions  en  vingt  ans. 

«  Or,  ajoutait  l'orateur  populaire,  si  deux  millions  ont 

(1)  Aug.  Thierry  ;  —  Dochier,  Recherches  historiques  sur 
la  taille. 
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»  épuisé  la  France  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  rançon  de 

»  François  Ier,  et  l'ont  réduite  à  la  monnaie  de  cuivre 

»  pour  le  commerce,  que  peuvent  faire  25  millions  en 

»  une  pauvre  province,  et  sur  la  partie  la  plus  exposée 

»  aux  malheurs...  » 

Kambaud  constate,  de  son  côté,  que  depuis  huit  ou 
neuf  ans  le  tiers-état  a  supporté  la  charge  de  plus  de 
dix  millions  d'or,  sans  y  comprendre  les  frais  d'exac- 
tion ,  et  il  possède  à  peine  la  sixième  partie  du  terri- 
toire. Il  ajoute  que,  dans  le  circuit  de  120  châtellenies 
ou  communautés,  le  vingtième  de  la  province,  les  nobles 
et  exempts  possèdent  70,718  sétérées  de  terre,  25  mé- 
tairies estimées  2,000  écus  de  rente,  et  le  labourage  de 
24  paires  de  bœufs.  Ces  120  communautés  doivent  en 
corps  1,140,429  écus  dont  elles  paient  le  change  et 
l'intérêt,  et  sur  les  1,100  maisons  nobles  ou  exemptes 
qui  les  habitent,  la  cinquantième  partie  à  peine  a  fait 
partie  de  l'arrière-ban. 

Cette  disproportion  fit  naître  le  procès  de  la  réalité 
des  tailles. 

«  Je  suis  prêtre,  je  suis  noble,  disaient  les  privilé- 
•  giés,  je  ne  dois  rion  ;  la  taille  est  une  flétrissure,  elle 
»  ne  peut  m'atteindre,  et  si  je  deviens  possesseur  d'un 
»  fonds  roturier,  c'est-à-dire  sujet  à  la  taille,  la  vertu 
»  seule  de  mon  attouchement  suffît  pour  l'en  dé- 
»  charger.  »  (1) 

Le  tiers-élat  répondait  :  «  Il  y  a  deux  sortes  de 
»  biens,  les  féodaux,  c'est-à-dire  exempts  de  la  taille 
»  (c'est  une  usurpation,  mais  je  l'accepte),  et  les  fonds 
»  roturiers  qui  y  sont  soumis.  Tous  les  biens  doivent 
»  être  cadastrés,  et  si  je  deviens  possesseur  d'un  fonds 

(1)  Rambaud,  Plaidoyers  ;  —  Recueil  d'arrêts  obtenus 
par  Cl.  Brosses  ;  — Ch.  Laurens,  le  Proch  des  Tailles. 
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»  noble,  il  doit  conserver  dans  nies  mains  la  vertu  que 
»  vous  lui  avez  conférée,  et  si  vous  devenez  possesseur 
•  d'un  bien  roturier,  il  conservera  entre  vos  mains  la 
»  tache  que  je  lui  ai  imprimée.  » 

Pour  défendre  la  cause  du  tiers-état,  Rambaud,  de 
Die,  La  Grange,  de  St-Marcellin,  Guerin,  de  Romans,  et 
Claude  Brosses,  d'Anjou,  offrirent  leur  éloquence  et  leur 
dévouement  et  l'heure  est  venue  pour  rendre  à  ces  mâles 
figures  l'auréole  de  gloire  qui  doit  les  ceindre  et  assurer 
à  leurs  patriotiques  efforts  la  reconnaissance  de  la  posté- 
rité !  M.  Charles  Laurens  a  déjà  très-habilement  esquissé 
le  portrait  de  Rambaud  et  de  Brosses,  espérons  que  te 
tour  de  La  Grange  et  de  Guerin  viendra  bientôt. 

De  peur  de  céder  au  charme  irrésistible  de  l'éloquence 
des  trois  autres,  je  m'arrêterai  au  discours  de  Guerin, 
plus  calme  et  plus  approprié  à  mon  sujet  . 

L'orateur  demande  :  1°  que  tous  les  biens  ruraux  pos- 
sédés par  le  tiers-état,  lors  de  la  révision  de  ses  4,759 
feux  en  1461  et  146*2,  soient  soumis  à  la  taille,  comme 
ceux  qu'il  a  au  moment  du  procès,  et  cadastrés  à  perpé- 
tuité, comme  aux  bailliages  de  Gap,  d'Embrun  et  de 
Briançon  ;  2°  que  les  deux  premiers  ordres,  les  officiers 
et  exempts  contribuent  à  toutes  les  charges  extraordi- 
naires et  communes,  outre  le  taillon  ancien  pour  la  gen- 
darmerie et  le  don  gratuit. 

Après  un  historique  de  l'impôt,  il  prouve  que  depuis 
1461  le  clergé  a  payé  les  décimes,  la  noblesse  l'arrière- 
ban  et  le  peuple  la  taille,  dont  la  réalité  est  établie  :  par 
l'exemple  de  la  Provence,  pays  de  droit  écrit  et  divisé 
par  feux  comme  le  Dauphiné  depuis  le  xv*  siècle  et  sur- 
tout depuis  1549;  par  le  fractionnement  des  tailles  qui 
suppose  un  fonds  divisible  et  non  une  personne  ;  par  le 
paiement  de  la  taille  au  lieu  où  se  trouve  l'immeuble  ; 
par  la  taxe  des  ecclésiastiques,  personnellement  exempts 
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au  rôle  des  taillables  ;  par  les  cadastres  des  villes  et  des 
villages;  par  les  actions  réelles  et  hypothécaires  intentées 
pour  le  paiement  desdites  tailles  ;  par  l'acte  de  transport 
du  Dauphiné  dressé  en  1343;  parle  cahier  du  procureur 
des  Etats,  en  1462,  qualifiant  seuls  nobles  et  exempts  les 
possesseurs  de  fiefs  et  d'arrière-fiefs;  enfin  par  les  rôles 
d'arrière-ban  de  1557  ù  1588,  où  sont  compris  des 
roturiers  possesseurs  de  fonds  et  rentes  nobles. 

Expilly  et  d'autres  avaient  défendu  les  privilégiés  au 
moyen  de  l'acte  de  transport  de  la  province  en  1349;  de 
l'ordonnance  de  Charles  VI  en  faveur  de  la  noblesse,  des 
exemptions  octroyées  aux  nobles  noblement  vivant,  aux 
officiers  du  Conseil  delphinal,  aux  gens  des  comptes,  etc.  ; 
Guerin  réfute  toutes  ces  objections. 

Quant  aux  charges  extraordinaires,  t  frais  de  voyages, 
ambassades,  armées,  dettes  et  autres,  *  l'orateur  estime 
que  les  trois  Ordres  doivent  les  supporter  et  il  prouve 
son  dire  par  divers  documents. 

La  réalité  de  la  taille  fut  prononcée  en  1634  et  1630, 
avec  de  nombreuses  restrictions.  Restait  à  faire  le  cadas- 
tre. L'opération  plusieurs  fois  entravée  ne  commença 
réellement  qu'en  1699  et  ne  fut  terminée  qu'en  1706. 

Dans  les  1,0*25  communautés  ou  paroisses  de  la  pro- 
vince, le  nombre  des  feux  taillables  atteignit  3,500  et 
celui  des  feux  nobles  et  exempts  1,500.  Chaque  feu 
représentait,  dit-on,  un  revenu  de  5,400  livres.  (1) 

Pendant  le  procès  des  tailles,  les  Etats  de  la  province 
furent  suspendus  et  des  tribunaux  appelés  Elections 
créés  à  Grenoble,  Valence,  Vienne,  Montélimar,  etc., 
pour  juger  toutes  les  questions  d'impôt.  L'Election  de 
Montélimar,  créée  en  1658,  embrassa  depuis  1634  les 

fl)  Dorhier,  Recherches  sur  la  taille:  —  Etal  de.*  feux;  — 
Glierin,  Remontrances,  etc. 
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arrondissements  actuels  de  Nyons,  Montél  mar  et  Die; 
elle  comprenait  ^37  communautés  et  500  feux  taillables 
et  affranchis  et  131  feux  nobles.  — Quant  à  la  partie  de 
la  Provence  comprise  dans  l'arrondissement  actuel,  elle 
suivait  les  lois  et  coutumes  du  pays,  où  dès  1539  la  taille 
était  réelle. 

Le  système  continua  jusqua  la  révolution;  toutefois  le 
dixième,  les  vingtièmes  et  la  capitation,  sorte  de  cote 
personnelle  et  mobilière,  atteignirent  la  noblesse  au 
xvur  siècle.  Ce  n'était  pas  encore  l'égalité  devant 
l'impôt,  réclamée  en  1355. 

Lorsque  l'assemblée  de  Vizille  se  réunit,  les  députés, 
se  ressouvenant  de  l'insuccès  de  la  lutte  soutenue  par 
leurs  pères,  de  1537  à  1039,  dans  les  Etats  de  la  province 
où  les  votes  donnés  par  Ordres  maintenaient  le  troisième 
dans  l'impossibilité  de  lutter  avec  chance  de  succès,  de- 
mandèrent le  vote  par  têtes  et  les  Etats  de  Komans 
appuyèrent  ce  vœu. 

Ici  s'arrête  l'exposé  des  faits  généraux  et  je  puis  dé- 
sonnais sans  crainte  aborder  l'histoire  particulière,  car 
il  sera  facile  au  lecteur  de  se  rendre  compte  des  détails. 


L'ARRONDISSEMENT 


L.'itrron<ll*semcnl 


Borné  au  nord  par  les  arrondissements  de  Valence  et 
de  Die,  à  l'est  par  les  arrondissements  de  Die  et  de 
Nyons,  au  sud  par  le  département  de  Vaucluse  et  à 
l'ouest  par  le  Rhône,  l'arrondissement  de  Montélimar 
comprend  6  cantons  et  69  communes.  En  1839,  d'après 
M.  Mermoz,  directeur  des  contributions  directes  de  la 
Drôme,  il  embrassait  une  superficie  de  107,605  hectares, 
dont  15,971  en  landes,  terres  stériles  ou  inexploitables; 
le  revenu  des  propriétés  y  atteignait  3,570,441  francs, 
dont  511,131  francs  pour  les  propriétés  bâties  et 
3,059,31 1  francs  pour  les  propriétés  non  bâties,  soit  en 
moyenne  28  francs  43  centimes  par  hectare.  M.  Dela- 
croix, dans  la  Statistique  de  la  Drome,  résumait  ainsi, 
en  1835,  la  division  agricole  :  bois  de  l'État,  720  hec- 
tares ;  bois  communaux,  6,121  hectares;  bois  particu- 
liers, 26,289  hectares;  terres  labourables,  jardins,  etc., 
48,191  hectares;  vignobles,  9,599;  prairies,  2,100; 
pâturages,  14,370  ;  routes  et  chemins,  canaux  et  rivières, 
4,369;  terres  incultes,  1,137;  emplacements  des  mai- 
sons et  édifices  publics,  271  :  total  113,167  hectares.  La 
différence  qui  se  trouve  entre  la  contenance  donnée  par 
M.  Mermoz  et  celle  de  M.  Delacroix  est  de  5,562  her- 
lans. 
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Voici  quelques  détails  sur  la  population  de  l'arrondis- 
sement, d'après  la  Statistique  de  la  France  : 


SEXE  MASCULIN 


Garçons 

Mariés 

Veufs 

Militaires 

Total 

1806 

13,439 

9,631 

1,144 

1,444 

25,658 

1821 

15,270 

11,024 

1,148 

257 

27,699 

1831 

17,110 

11,931 

1,395 

723 

31,159 

SEXE  FÉMININ 

Filles 

Femmes 

Veuves 

Total 

1806 

13,502 

9,670 

2,195 

25,367 

1821 

15,316 

11,018 

2,305 

28,669 

1831 

16,832 

11,944 

2,595 

31,371 

On  sait  que,  depuis,  pour  le  même  arrondissement, 
la  population  totale  a  été  : 

En  1836  de  64,612  habitants. 

—  1841  —  65,689  - 

—  1846  -  67,881  — 

—  1851  —  68,926  — 

—  1856  —  69,941  — 

—  1861  —  71.374  - 

—  1866  -  70,251  - 

En  1848,  la  Statistique  de  la  France  attribuait  à  l'ar- 
rondissement de  Montélimar  68  établissements  indus- 
triels, dans  25  communes,  travaillant  sur  5,562,569  de 
francs  de  matières  premières  et  occupant  2, 1 18  ouvriers 
des  deux  sexes,  53  moulins  à  eau,  41  fourneaux,  3,386 
métiers  et  936  autres  machines.  Le  bénéfice  obtenu 
allait  de  1  à  2  millions  par  an. 

Vers  1852,  il  y  avait  1,369  propriétaires  dans  l'arron- 
dissement qui  n'y  demeuraient  pas,  937  qui  y  résidaient 
sans  cultiver  leurs  terres,  4,126  qui  les  cultivaient  pour 
eux-mêmes,  6,630  journaliers,  petits  propriétaires,  184 
fermiers  (payant  un  prix  fixe  en  argent),  et  828  mé- 
tayers ou  colons  partiaires. 
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La  Statistique  de  fa  France  divise  ainsi  l'arrondisse- 
ment, par  cultures  : 

SURFACE  CULTIVÉE  PRODUCTION 


Blé   91.457  hectares.     191.906  h.  grains.  179.462  q.  part! 

Méleil   1.297  —  14.845—  —        13,463--  — 

Seigle   3,091  —  89.873  -  —        33.998-  - 

Avoine   2,168  —  28.245  -  -       14,016-  - 

Mais   145  -  1.443-  -           945  -  - 

Sarrazin   772  —  6,225  -  —         3.209  —  — 

Orge   107  -  2.095  -  -         1.495-  — 

Pommes  de  lerre..  3,275  -  208,887  —  16.400- 

Hettcraves   90  -  »  » 

Racines  et  légumes.  705  -  »  79,674  - 

Legumcssecs   3,888  —  3.452—  » 

Colza,  navette   283  —  2.954-  » 

Chanvre   39  -  264  -  321  - 

Garance   561  —  •  • 

Prairies  naturelles.  2.028  —  *  181.231 

Prairies  artificielle»  5,514  •  202.260- 

Vignes   9.925  -  100.674  - 

Jardins   276  —  •  ■ 


Il  a  44  hectares  de  vergers,  181  de  mûriers,  41  de 
châtaigners,  12  d'autres  arbres. 

Venant  au  bétail  agricole,  la  Statistique  de  la  France 
y  compte  10  taureaux,  687  bœufs,  211  vaches,  2,121 
chevaux,  poulins  et  juments,  347  ânes  et  ânesses,  3,514 
mules  et  mulets,  06,531  agneaux,  moutons  ou  brebis. 

Tous  ces  chiffres  donnés  en  1852  ont  certainement  va- 
rié depuis  lors;  mais  il  me  serait  difficile  d'en  fournir  de 
plus  exacts. 

Au  point  de  vue  géologique,  l'arrondissement  fait 
partie  de  la  région  des  plaines  et  des  plateaux,  bien  plus 
que  de  celle  des  montagnes,  et  les  terrains  particuliers  à 
chaque  localité  seront  indiqués  d'après  M.  Lory. 

Quant  à  la  division  politique  ancienne,  elle  se  rédui- 
sait, à  l'origine,  aux  Tricastins  et  aux  Ségalauniens  ; 
dans  le  moyen-âge.  aux  comtés  de  Valentinois  et  de 
Grignan,  qui  relevaient  l'un  des  Dauphins  el  l'autre  des 
suzerains  de  la  Provence.  Louis  XI  hérita  du  dernier 
comte  de  Valentinois  et  du  dernier  souverain  provençal. 
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Sous  le  rapport  religieux,  l'arrondissement  dépendait 
de  4  évéchés  :  de  celui  de  Vaison  pour  Tulette  et  Saint- 
Pantaléon;  de  celui  de  Die  pour  le  canton  actuel  de 
Dieulefit,  et  pour  partie  de  ceux  de  Marsanne  et  de  Gri- 
gnan ;  de  celui  de  Valence  pour  partie  des  cantons  de 
Marsanne  et  de  Montélimar  ;  et  de  St-Paul-Trois-Châ- 
teaux  pour  le  canton  de  ce  nom,  pour  celui  de  Pierrelatte, 
pour  ceux  de  Grignan  et  de  Montélimar  en  partie. 

Aujourd'hui  1'évéché  de  Valence  y  a  8  cures,  dont 
2  de  première  classe  ;  55  succursales  et  1  chapelle  vica- 
riale. 

Il  a  été  déjà  dit  que  l'élection  de  Montélimar  embras- 
sait tout  l'arrondissement  actuel  et  ceux  de  Nyons  et  de 
Die;  son  tribunal  civil  avait  autrefois  un  ressort  étendu 
sous  le  nom  de  sénéchaussée  depuis  1447  ;  cependant , 
St-Paul-Trois-Chàteaux  avait  aussi  un  bailliage  royal  el 
épiscopal,  et  Grignan  un  juge  d'appel  pour  les  terres  du 
comté. 

La  comparaison  entre  le  chiffre  des  impots  avant  178'.) 
et  celui  des  impôts  actuels  pour  tout  l'arrondissement 
présenterait  de  grandes  difficultés  de  calcul. 

Voici,  du  moins,  les  données  actuelles;  d'après  M. 
Mermoz,  le  contingent  de  1839  arrivait  à  239, 501  francs; 
ce  directeur,  à  la  suite  de  recherches  minutieuses  et  gé- 
nérales, le  porta  à  258,483  francs,  dont  37,004  francs 
pour  les  propriétés  bâties  et  $21,479  pour  les  autres,  ce 
qui  donnait  une  contribution  moyenne  de  2  francs  (1 
centimes  par  hectare. 


CONTRIBUTIONS 


1868 
1858 
1848 
1838 
1821 


270,657  fr.  65. 244  fr.  43,452 

264,608  57,476  38,375 

260.&53  53,143  33.364 

241.771  55.146  31,16? 

241,347  27,746 
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Aujourd'hui  les  centimes  additionnels  sont  unis  au 
contingent,  et  je  crois  qu'en  18-21  et  1839,  par  exemple, 
cela  ne  se  faisait  pas  encore. 

L'arrondissement  compte  53  écoles  publiques  de  gar- 
çons, 6  écoles  libres,  17  écoles  mixtes  pour  les  deux  sexes, 
soit  T2  écoles  catholiques  et  5  protestantes  ;  49  écoles 
communales  de  filles  et  15  libres,  dont  58  catholiques 
et  6  protestantes,  9  salles  d'asile.  Il  y  a  un  collège  com- 
munal et  2  pensionnats  libres. 

Le  traitement  fixe  des  instituteurs  s'est  élevé  à  2(1,053 
francs  04  centimes,  la  rétribution  scolaire  à  50,914  fr. 
40  centimes,  la  subvention  de  l'Etal  à  9,443  francs  39 
centimes. 
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9  l,et  Sources  de  l'htetolrr 

Dans  rémunération  rapide  des  faits  statistiques  gé- 
néraux, j'aurais  pu  multiplier  las  renseignements  et 
présenter  l'état  de  viabilité  de  l'arrondissement  de  Mon- 
télimar,  son  hydrographie,  la  division  de  sa  population 
selon  les  cultes,  etc.;  mais  les  monographies  particulières 
me  permettront  de  combler  utilement  toutes  les  lacunes, 
et  une  fois  ma  course  achevée,  de  coordonner  tous  les 
chiffres  recueillis,  toutes  les  découvertes  constatées  ;  en 
un  mot,  de  revenir  sur  tous  les  points  omis,  suscep- 
tibles alors  d'un  contrôle  plus  rigoureux. 

Ainsi,  pour  le  moment,  l'affaire  essentielle  est  d'étu- 
dier les  détails.  Cependant  je  solliciterai  encore  la  per- 
mission de  dire  un  mot  des  autorités  qui  vont  appuyer 
mes  assertions  et  leur  donner  un  caractère  d'authenticité. 

Si  j'invoquais  uniquement  les  auteurs  connus,  Aimar 
du  Uivail,  Chorier,  Valbonnais,  etc.,  pour  le  Dauphiné; 
Nostradamus,  Papon,  Bouche  etMéry,  pour  la  Provence, 
il  y  aurait  lieu  de  dresser  ici  une  liste  bibliographique 
de  tous  les  écrivains  qui  ont  traité  un  point  de  notre 
histoire  locale;  mais  j'ai  une  autre  mine  à  exploiter, 
mine  féconde  et  inexplorée  longtemps,  commune  à 
presque  tous  mes  articles,  et  sur  laquelle  l'attention 
publique  mérite  d'être  appelée  :  ce  sont  les  archives 
publiques. 
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I  n  axiôrae  banal  :  «  Tout  a  été  détruit,  »  semble 
encore  pour  beaucoup  de  personnes  conserver  la  force 
d'une  vérité  acquise,  et,  pour  elles,  lorsqu'on  a  dit  d'une 
famille  ou  d'un  village  que  leur  origine  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner  devant 
l'absence  fatale  de  tout  document.  Je  m'insurge  contre 
cette  erreur. 

Avant  1789,  l'arrondissement  de  Montélimar  possé- 
dait une  élection  pour  juger  les  procès  relatifs  à  l'impôt, 
une  sénéchaussée  pour  les  causes  civiles  et  criminelles, 
des  justices  seigneuriales  dans  tous  les  fiefs,  des  bail- 
liages à  St-Paul  et  à  Grignan,  un  évéché  et  un  chapitre 
à  St-Paul,  des  collégiales  à  Montélimar  et  à  Grignan,  une 
abbaye  à  Aiguebelle,  une  commanderic  à  Poèt- Laval 
et  à  Montélimar,  un  grand  nombre  de  prieurés,  etc.;  de 
tous  les  titres  de  ces  institutions  une  grande  part  sans 
doute  a  péri  pendant  les  guerres  du  x\r  siècle,  à 
l'époque  des  courses  désastreuses  de  Raymond  de 
Turenne  au  XIVe  siècle,  et  enfin,  pendant  la  Révolution. 
Mais,  grâces  à  Dieu,  dans  ces  naufrages  divers,  de  pré- 
cieux débris  du  passé  ont  pu  échapper  aux  flammes, 
et  le  plus  difficile  est  de  les  retrouver  aujourd'hui,  épars 
dans  les  dépôts  publics  ou  dans  les  collections  particu- 
lières. 

Quant  aux  archives  communales,  sauvegarde  des 
libertés  et  franchises  dos  cités  et  des  bourgs,  le  patrio- 
tisme des  populations  a  toujours  su  les  conserver 
respectueusement. 

La  noble  pensée  de  constituer  régulièrement  les  ar- 
chives remonte  à  1615.  Colbert  et  D'Aguesseau  son- 
gèrent aussi  à  réunir  tous  les  éléments  de  l'histoire  et  du 
droit  public  du  royaume.  En  1708,  des  offices  de  garde 
des  papiers  des  Parlements,  Chambres  des  Comptes. 
Cours  des  Aides,  Présidiaux,  elr.,  donnèrent  à  leurs 
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titulaires  la  noblesse  et  d'autres  privilèges,  et  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  du  26  février  1743  ordonna  le  réco- 
lement  des  papiers  des  villes  et  communautés.  En 
Dauphiné,  plusieurs  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble 
prescrivirent  des  mesures  pour  assurer  la  conservation 
des  titres  publics.  Une  lettre-circulaire  du  Hoi,  de  l'an 
1763,  prescrivit  aux  intendants,  subdélégués,  etc.,  de 
rechercher,  même  dans  les  cabinets  des  particuliers,  les 
documents  imprimés  ou  manuscrits  relatifs  à  l'histoire 
de  France.  Calonne,  à  l'exemple  de  M.  de  Praslin, 
proposa  de  nouveaux  moyens  d'émulation  pour  com- 
pléter cette  grande  et  utile  collection.  Le  clergé  et  les 
États  de  Provence  s'associèrent  à  mie  entreprise  vrai- 
ment nationale,  et  les  Bénédictins  de  Saint-Maur  et  de 
Saint- Vannes  échelonnèrent  leurs  ouvriers  les  plus  ha- 
biles sur  tous  les  points  du  territoire.  Que  de  chartes, 
que  de  chroniques,  que  de  renseignements  précieux 
ont  été  de  la  sorte  préservés  des  flammes  ou  de  l'action 
lente  du  temps  I  Citons  par  reconnaissance  les  noms  de 
Pierre  Pithou  (1588),  d'André  Duchesnc  (1636),  de 
Paul  Petau,  de  Sirmond,  de  Thou  ,  Sainte  -  Marthe , 
Dupuy,  dom  Montfaucon ,  dom  Bouquet,  d'Achery, 
Mabillon,  Huinart,  Martenne,  Baluze,  Secousse  et 
Fontanieu. 

t  De  toutes  ces  prospérités  littéraires,  qui  étaient  dans 
leur  plus  grand  éclat  en  178G,  il  ne  restait  en  1791  que 
te  douloureux  souvenir  de  tant  de  glorieuses  entre- 
prises abandonnées,  et  le  temps  vint  bien  vite  après  où 
le  nouveau  régime  gouvernemental  dévasta  et  brûla 
officiellement  une  grande  partie  de  ces  précieux  dépôts 
à  la  fois  domaniaux  et  historiques.  »  Il  commença 
d'abord  par  ordonner  la  conservation  des  papiers  des 
corporations  et  administrations  supprimées  en  1789,  et 
les  premières  lois  sur  ce  sujet  remontent  à  novembre 
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1790  et  à  1791.  Les  Instructions  du  15  décembre  1790 
embrassent  «  les  manuscrits,  chartes,  sceaux,  livres 
imprimés,  monuments  de  l'antiquité  et  du  moyen-âge, 
statues,  tableaux,  dessins,  etc.;  »  celles  de  1793,  «  l'his- 
toire naturelle,  la  physique,  la  chimie,  l'anatomie,  la 
mécanique,  la  géographie,  le  génie  militaire,  les  anti- 
quités, les  dépôts  littéraires,  livres  et  manuscrits,  etc.  » 
11  n'y  est  déjà  plus  question  de  chartes.  Un  décret  du 
14  fructidor  an  u,  rendu  sur  le  rapport  de  Grégoire, 
plaça  les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments 
de  sciences  et  d'arts  appartenant  à  la  nation,  sous  la 
surveillance  de  tous  les  bons  citoyens. 

Mais,  le  13  janvier  1793,  Monge,  ministre  de  la 
marine,  réclamait  les  parchemins  et  papiers  des  Cham- 
bres des  Comptes  et  autres  dépôts  publics,  dont  la  loi 
du  3  octobre  1792  avait  ordonné  la  suppression,  pour 
en  faire  des  gargousses,  attendu  qu'indépendamment 
de  l'économie  en  résultant,  «  une  saine  philosophie 
demandait  l'anéantissement  total  de  ces  titres.  »  Les 
administrateurs  du  Directoire  du  département  trans- 
mirent, le  50  janvier,  les  instructions  fatales.  Un  décret 
du  12  frimaire  an  n  ordonna  de  mettre  sous  les  scellés 
les  parchemins,  livres  et  papiers  donnés  librement  pour 
être  brûlés.  Dans  le  choix  des  parchemins,  une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  la  Drôme,  du 
17  messidor  an  u,  posait  en  principe  de  conserver, 
»  1°  les  originaux  qui  par  leur  ancienneté  étaient  des 
•  monuments  précieux  de  topographie  ou  de  langage, 
»  tels  que  ceux  qui  remontaient  à  l'an  mille  ;  "2°  ceux 
»  qui  constataient  des  faits  historiques,  chronologiques  ; 
»  3°  ceux  qui  rappelaient  des  usages  anciens,  les  cos- 
»  tûmes,  et  qui  servaient  à  l'histoire  des  mœurs  du 
»  pays,  fêtes;  4°  ceux  qui  pouvaient  retracer  des  évé- 
-  nements  odieux  du  fanatisme,  comme  jugements  de 
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»  sorciers,  excommunications,  pactes,  et  généralement 
-  tout  ce  qui  paraîtrait  aux  commissaires  mériter 
>  l'attention  des  curieux  et  intéresser  les  sciences,  les 
»  arts  et  l'humanité.  • 

Le  1er  thermidor  an  u,  le  district  de  Valence  en- 
voyait aux  administrateurs  du  département  1 ,747  feuilles 
de  parchemin  destinées  aux  gargousses. 

L'n  arrêté  du  Comité  du  Salut  public,  du  7  frimaire 
an  m,  affecta  au  service  des  arsenaux  les  parchemins 
imprimés  et  écrits  des  dépôts  nationaux,  remis  à  la 
Commission  des  aimes  et  poudres,  et  le  1er  germinal, 
la  Commission  des  revenus  nationaux  pressait  l'exé- 
cution de  ce  malheureux  arrêté.  Jean  Husson,  conduc- 
teur des  charrois,  et  A.-J.  Flainen,  canonnier-artificier, 
désignés  par  d'Anglemonl,  commandant  l'artillerie  à 
Valence,  le  9  nivôse  an  m,  choisirent  pour  la  fabri- 
cation des  gargousses  2,858  parchemins,  et  signalèrent 
ceux  «  qui  n'avaient  ni  qualité,  ni  dimension ,  »  aux 
ateliers  d'artillerie  pour  en  faire  des  culots. 

Déjà,  le  16  fructidor  an  u,  le  district  de  Montélimar 
avait  expédié  un  ballot  destiné  à  l'aimée  des  Alpes, 
composé  de  sept  paquets  de  parchemins. 

Le  7  messidor  an  u ,  la  Convention  nationale  avait 
organisé  les  archives  de  la  république  et  prescrit  le 
triage  de  tous  les  titres  des  divers  dépôts  par  «  des  ci- 
»  toyens  versés  dans  la  connaissance  des  chartes,  des 
»  lois  et  des  monuments.  »  Le  4  brumaire,  le  Comité 
des  décrets  demandait  la  présentation  de  deux  citoyens 
ayant  les  qualités  requises  par  cette  loi. 

Enfin  la  loi  du  5  brumaire  an  v,  en  ordonnant  la  réu- 
nion au  chef-lieu  de  tous  les  papiers  acquis  à  l'État,  créa 
les  archives  départementales. 

Le  51  frimaire  an  vu,  le  ministre  de  l'intérieur,  Fran- 
çois de  Neufch&teau,  recommanda  l'envoi  à  la  Biblio- 
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thèque  nationale,  à  Paris,  de  tous  les  cartulaires  «  des 
»  ci -devant  instituts  religieux.  Ces  titres,  fruits  des 
»  siècles  barbares,  se  lient  trop  essentiellement  à  leur 
»  histoire,  pour  pouvoir  en  être  distraits.  Il  faut  qu'ils 
»  attestent  à  la  postérité  ce  que  l'ambition  et  l'artifice 
•  des  corporations  privilégiées  ont  obtenu  de  la  crédule 
»  ignorance  de  nos  pères,  et  qu'ils  lui  fassent  apprécier 
»  l'heureuse  révolution  qui  s'est  faite  dans  l'esprit  hu- 
»  main.  » 

Si  maintenant  à  la  destruction  légale  des  titres  an- 
ciens on  ajoute  les  auto-da-fé  locaux,  dans  lesquels 
l'ignorance  livrait  aux  flammes  les  témoignages  écrits 
de  la  constance  et  des  vertus  héroïques  de  nos  pères,  on 
aura  une  idée  de  la  perte  immense  que  fit  alors  l'his- 
toire des  serfs,  des  communes,  du  tiers-état,  de  la 
noblesse  et  du  clergé. 

Cependant,  tout  n'avait  pas  péri  dans  la  tempête. 
Jusqu'en  1833,  les  dépôts  publics  avaient  peu  attiré 
l'attention.  Plusieurs  communes,  privées  de  mairies, 
perdaient  leurs  titres  dans  les  déménagements  succes- 
sifs de  leurs  archives.  La  renaissance  des  études  histo- 
riques a  créé,  il  y  a  trente  ans,  un  autre  danger  pour 
les  papiers  qui  avaient  échappé  aux  rongeurs,  à  l'hu- 
midité, aux  écoliers  et  aux  insouciants  :  les  curieux 
empruntèrent  les  documents  et  ne  les  rendirent  plus. 
Mais  du  moins  ceux-là  existent  encore,  et  le  plus 
difficile  est  de  les  retrouver. 

Des  jours  heureux  ont  enfin  lui  pour  les  archives  de 
la  France  avec  le  deuxième  empire. 

Depuis  1861 ,  un  immense  travail  de  classement  a 
été  entrepris.  Plusieurs  départements  ont  déjà  publié 
un  ou  plusieurs  volumes  de  l'inventaire  sommaire  de 
leurs  archives,  et  celui  de  la  Drôme  n'est  pas  resté  en 
arrière.   Le  premier  volume  analyse  les  documents 
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législatifs,  judiciaires  et  administratifs;  les  autres  offri- 
ront des  détails  encore  plus  intéressants. 

En  même  temps,  la  Société  d'Archéologie  et  de  Statis- 
tique de  la  Drôme,  intelligente  création  d'un  adminis- 
trateur dévoué  au  succès  de  toutes  les  pensées  géné- 
reuses, a  commencé  la  publication  des  chartes  anciennes 
et  d'intéressantes  monographies.  Tous  les  organes  les 
plus  autorisés  de  la  presse,  et  le  Journal  de  Mon- 
télbnar  surtout,  ont  encouragé  les  recherches  faites 
sur  l'histoire  locale.  L'élan  est  donné  ;  il  devient  gé- 
néral. Que  chacun  le  favorise,  en  recueillant  pieuse- 
ment de  maison  en  maison  tous  les  titres  qui  intéressent 
les  communes  et  leurs  établissements  civils  et  religieux, 
en  conservant  avec  soin  ces  restes  vénérables,  héritage 
de  huit  siècles  de  lutte  généreuse,  et  nous  pourrons 
ainsi  en  louant  le  présent  rendre  justice  au  passé,  et  ne 
plus  nous  trouver  étrangers  aux  lois  et  coutumes,  aux 
mœurs  et  à  la  vie  intime  de  nos  pères.  (1) 

(1)  Manuel  de  l'archicisle ;  —  Archives  départementales,  M. 
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Situé  entre  les  communes  de  Poët-Laval  et  Taulignan, 
à  Test;  Châteauneuf-de-Mazenc  el  Portes,  au  nord; 
Montjoyer,  à  l'ouest;  Taulignan  et  Salles,  au  midi. 
Aleyrac,  qui  s'écrit  aussi  Alleyrac  et  Alayrac,  se  trouve 
à  18,924  mètres  de  Dieulefit,  son  chef-lieu  de  canton; 
à  22,180  mètres  de  Montélimar,  et  à  60,056  mètres  de 
Valence  (à  partir  de  la  maison  Chaix).  La  route  dépar- 
tementale n°  9  de  Cléon-d'Andran  à  Grignan  traverse 
le  territoire  de  la  commune  et  met  en  communication 
le  plateau  élevé  où  elle  se  trouve  avec  l'industrieuse 
vallée  du  Jabron  et  la  riche  plaine  de  Taulignan.  On 
trouve  le  radical  de  montagne  ou  rac,  et  d'à/  ou  ait  us, 
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élevé,  dans  Aleyrac,  et  d'après  M.  de  Coston,  si  com- 
pétent en  ces  matières,  le  nom  concorde  à  merveille 
avec  la  position  du  lieu  sur  une  montagne  rocailleuse 
qui  dépend  de  la  chaîne  de  Rachas. 

D'après  les  déclarations  faites  en  1734  au  contrôleur 
ambulant  de  l'élection  de  Montélimar,  la  communauté 
avait  alors  une  superficie  de  503  salmées  et  1  éminée  et 
demie,  chaque  salmée  valant  3  sétérées,  et  chaque  sé- 
térée  500  cannes  carrées,  mesure  de  Montélimar.  Elle 
comptait  9  granges  et  9  familles.  Les  bois,  appelés 
hermcs,  étaient  utilisés  pour  le  chauffage;  il  y  avait 
quelques  vignes  et  quelques  noyers  de  peu  de  produit. 
On  y  récoltait  du  vin,  qualifié  «  médiocre  » ,  du  seigle, 
du  blé  noir,  de  l'avoine  et  de  l'épeautre,  consommés 
dans  la  localité.  Aucun  commerce,  aucune  industrie  ne 
prêtaient  leur  secours  à  l'agriculture  locale  ;  point  de 
verrerie,  de  moulin,  d'usine,  de  carrière  pour  occuper  les 
bras  inactifs.  Aussi,  le  revenu  d'une  sahnée  de  terre,  en 
général,  n'atteignait-il  que  3  livres  10  sols,  celle  d'un 
pré  6  livres,  et  celle  des  vignes  3  livres  10  sols. 

Sur  le  désir  de  la  Commission  intermédiaire  établie 
par  les  États  de  Romans,  les  officiers  municipaux  d'A- 
leyrac,  le  22  mai  1789,  tracèrent  le  tableau  suivant  de 
leur  situation  économique  :  (1) 

«  Il  peut  y  avoir,  du  levant  au  couchant,  par  aperçu, 
•  [our  demi-heure  (de  marche),  et  du  midi  à  la  bise, 
»  pour  un  quart  d'heure  ;  il  n'y  a  point  de  village,  ni 
»  (de)  hameaux ,  mais  seulement  quelques  granges. 
»  Le  sol,  en  général,  est  très-mauvais,  étant  de  terre 
»  rouge  et  (de)  beaucoup  de  pierres  dedans.  On  recueille 

(1)  Tableau  des  distances  légales  du  département  de  la 
Dr  Ame;  —  Annuaire  officiel;  —  Archivée  départementales, 
0.  3.  r.  01  ;  —  Hecherches  étymologiques  sur  quelques  noms 
de  lieux  et  de  familles  du  département  de  la  Drôme 
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»  très-peu  de  blé,  seigle,  épeautre  rouge  et  sarrazin  ;  il 
»  y  a  quelques  noyers;  mais,  par  rapport  au  froid,  ils 
»  prennent  très-rarement.  11  n'y  a  point  de  grains  de 
»  reste,  au  contraire,  i!  en  manque  considérablement.  » 
Mêmes  renseignements  qu'en  1734  à  l'endroit  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Faute  de  rivières,  il  n'y  a  pas 
de  prairies,  et  faute  de  fourrage,  peu  de  gros  bétail  ; 
les  torrents  y  font  de  grands  ravages  à  l'époque  des 
pluies,  en  emportant  l'humus,  et  la  cherté  du  sel  em- 
pêche le  développement  de  l'élevage  des  troupeaux  de 
brebis. 

Les  couleurs  du  tableau  sont  assez  sombres. 

En  1734,  les  droits  seigneuriaux  s'affermaient  "250 
livres,  la  dime  150;  la  taille  (impôt  foncier  payé  au 
Roi  ),  à  raison  de  4  livres  0  sols  8  deniers  la  livre,  et  de 
4  sols  4  deniers  le  sol,  sur  les  45  livres  15  sols  d'estime 
des  503salmées  du  territoire,  rapportait  141  livres  10 
sols,  la  capitation  18  livres,  le  dixième  31  livres  5  sols, 
la  taille  négociale  (budget  communal  38  livres  8  sols, 
le  ban-vin  1*2  livres  15  sols;  total,  041  livres  18  sols. 
Or,  en  doublant  la  valeur  de  l'argent,  ce  qui  n'est  pas 
exagéré,  on  arrive  à  un  impôt  général  de  1  fr.  96  c. 
par  hectare.  Il  n'y  avait  à  Aleyrac  qu'un  peu  plus  d'un 
sixième  de  feu  roturier  et  aucun  fonds  noble. 

En  1839,  M.  Mermoz  évaluait  la  contenance  territo- 
riale imposable  de  la  commune  647  hectares,  le  revenu 
des  propriétés  bâties  17*2  fr.,  celui  des  autres  propriétés 
4,133  fr.;  total,  4,305  fr.;  le  revenu  moyen  d'un  hectare 
6  fr.  36  c,  le  contingent  de  1839,  220  fr.  (en  principal, 
celui  de  1840,  312  fr.,  soit  92  fr.  d'augmentation  à  la 
suite  d'une  répartition  nouvelley  et  la  contribution 
moyenne  par  hecfl^e  46  c. 

Le  montant  des  rôles  de^867  s'est  élevé  à  1 , 1 22  fr.  63  c. , 
dont  467  fr.  83  c.  pour  la  commune,  196  fr.  38  c.  pour 
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le  département,  436  fr.  74  c.  pour  l'État,  21  fr.  68  c. 
pour  fonds  de  non-valeurs,  etc.,  soit  1  fr.  73  c.  par 
hectare,  terres  et  maisons,  cotes  personnelles  et  mobi- 
lières, tout  compris. 

En  17-29,  la  population  était  de  30  âmes  ;  en  1789, 
de  50;  en  1839,  de  92;  en  1851,  de  75;  en  1866,  de  89. 

Je  terminerai  cet  exposé  par  des  renseignements  tirés 
du  cadastre  et  de  la  Statistique  de  la  Drôtne,  en  1835  : 

Étendue  des  bois  particuliers  

—  des  terres  labourables  . . . 

—  des  vignobles  

—  des  prairies  

—  des  pâturages  

—  des  routes,  chemins,  etc. . 

—  des  maisons,  etc  

Total   665 

Nombre  de  maisons,  17. 

En  1854,  il  y  avait  24  hectares  ensemencés  en  blé, 
8  en  seigle,  1  en  orge,  2  en  avoine,  1  en  légumes,  4  en 
pommes  de  terre. 

En  1858,  dix  onces  de  graine  de  vers  à  soie  produi- 
sirent 66  kilogr.  de  cocons.  (1) 

D'après  M.  Lory,  les  calcaires  crayeux  plus  ou  moins 
sableux  avec  silex  noirs,  et  les  lauzes  dures,  forment  le 
plateau  d'Aleyrac. 

- 

(1)  Nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière; —  Description  géologique  du  Dauphiné;  —  Archives 
départementales,  M,  520. 
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Histoire.  —  Li  Paroisse 

A  ne  considérer  que  le  silence  gardé  par  les  auteurs 
dauphinois  sur  l'histoire  d'Aleyrac,  on  serait  tenté  de 
croire  que  le  hasard  malin  de  Tordre  alphabétique  a 
placé  cette  commune  la  première  sur  ma  route  pour  me 
tendre  un  piège.  Seul,  le  Dictionnaire  des  Gaules  fait 
remonter  Aleyrac  au  i\f  siècle,  mais  sans  indiquer  ses 
preuves. 

l'ne  pareille  antiquité  établie  sur  titres  serait  respec- 
table, et  l'auteur  aurait  pu  également  la  reculer  jus- 
qu'aux Celtes,  aux  Voconces  ou  aux  Romains,  sans 
crainte  de  contrôle.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  abbaye  de 
religieuses  Bénédictines  jouissait  au  moyen-àge  d'Aleyrac 
à  titre  de  fief;  et  l'auteur  des  Annales  de  P  Abbaye  d'Ai- 
guebeUe  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Nous  trouvons,  dès 
>  la  plus  haute  antiquité,  à  côté  de  la  tour  de  Montlucet, 
»  entre  Montjoyer  et  Alayrac,  un  monastère  de  Basiliens, 
»  dont  il  ne  reste  plus  que  l'église  ruinée  ;  et  à  Aleyrac, 
»  un  couvent  de  religieuses  Cassianites,  plus  tard  appe- 
•  lées  Béguines.  Ce  couvent  florissait  au  <  ommencement 
»  du  ixe  siècle,  et  les  chroniques  du  temps  attribuent 
»  à  Charlemagne  la  fondation  de  l'église.  Les  beaux 
»  restes  que  l'on  y  admire  attestent  encore  aujourd'hui 
»  une  munificence  digne  du  grand  roi.  »  (1) 

Or,  St  Basile,  mort  en  379,  avait  écrit  des  constitutions 
ou  règles  monastiques  pour  les  religieux  qui  vivaifnl 
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seuls  ou  en  communauté  ;  Rufin  les  traduisit  en  latin  et 
en  propagea  de  la  sorte  l'adoption  dans  les  monastères 
d'occident.  Mais  à  quelle  époque  les  Basiliens  de  Mont- 
lucet  furent-ils  fondés?  Je  l'ignore. 

Quant  aux  Cassianites,  qui  suivaient  la  règle  de  Cas- 
sien,  fondateur  de  l'abbaye  de  St-Victor  de  Marseille, 
vers  l'an  400,  ils  avaient  sans  doute  embrassé  une  autre 
règle  au  temps  de  Charlemagne,  puisque  dans  deux  capi- 
tulaires  de  l'an  81 1  on  met  en  question  «  s'il  peut  y  avoir 
»  d'autres  moines  que  ceux  qui  gardent  la  règle  de 
»  St  Benoit.  » 

Les  auteurs  qui  ont  vu  dans  «  les  chroniques  du 
temps  »  la  preuve  de  l'existence  des  religieuses  d'Aleyrac 
au  ixc  siècle,  m'auraient  rendu  un  véritable  service  en 
indiquant  les  collections  imprimées  ou  manuscrites  qui 
les  renferment. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  douterai  autant  de 
l'intervention  de  Charlemagne  dans  la  construction  de 
l'église  d'Aleyrac  que  dans  celle  du  pont  de  Charols. 

Le  seul  point  véritable,  c'est  l'existence  d'une  abbaye 
de  filles  à  Aleyrac  aux  xir  et  xiir  siècles  et  sa  ruine  pro- 
bable au  xive.  Avant  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce 
sujet,  disons  un  mot  de  la  paroisse. 

On  trouve  dans  un  pouillé  du  diocèse  de  Die  de  l'an 
1516,  la  mention  de  la  cure  d'Aleyrac,  dans  l'archiprôtré 
du  Désert  ou  de  St-Nazaire;  celui  de  1576  porte  même 
la  taxe  de  ses  décimes  à  5  florins  9  sols  6  deniers. 

Une  ordonnance  de  Charles  -  Jacques  de  Leberon. 
évéque  de  Valence  et  Die,  en  1644,  nous  apprend  que 
l'église  était  dédiée  à  Notre-Dame  et  que  le  chapitre  de 
Montélimar  en  était  le  patron.  Le  prélat  obligea  ce  cha- 
pitre à  donner  75  livres  au  desservant  ou  à  lui  délaisser 
le  produit  de  la  dîme.  Mais,  attendu  *  la  modicité  de  la 
»  somme  taxée  pour  son  entretien,  à  cause  du  peu  de 
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»  valeur  des  fruits  décimaux,  »  il  n'y  faisait  le  service 
religieux  que  de  quinzaine  en  quinzaine.  1 

Le  vicaire-général  de  Gabriel  de  Cosnac,  évéque  eC 
comte  de  Die,  en  17*29,  trouva  l'église  paroissiale,  sous 
le  vocable  de  l'Assomption  de  la  S,e  Vierge,  —  ancien  et 
magnifique  bâtiment  abandonné  par  des  religieuses,  — 
dépourvue  d'ornements  sacerdotaux.  Il  prescrivit  «  à  qui 
»  de  droit  »  d'acheter  *  une  chasuble  de  ligature  pour 
»  toutes  les  couleurs,  n'osant  ordonner  le  surplus,  à 
»  cause  de  la  pauvreté  et  misère  du  curé  et  des  ha- 
»  bitants.  » 

Gaspard-Alexis  de  Plan  des  Augiers,  évéque  de  Dier 
visite  en  1759  la  chapelle  de  St-François-de-Sales,  au 
lieu  dit  Le  Cabaret,  à  un  demi-quart  de  lieue  de  l'église 
paroissiale  ;  cette  chapelle,  voûtée,  pavée  et  en  bon  état, 
appartenant  h  Grosjeanne,  servait  au  culte  les  dimanches 
et  fêtes  simples.  Quant  à  l'église  de  Notre-Dame-de-la 
Brune,  luitie  pour  des  religieuses  Bénédictines  dispersées 
pendant  les  guerres  civiles  du  xvr  siècle,  suivant  le 
prélat,  il  en  trouve  le  vaisseau  en  forme  de  croix  entier 
et  très- beau:  le  chœur,  de  25  pieds  de  long  sur  21  de 
large,  la  nef,  de  30  pieds  de  lon^r  sur  21  de  large  et  30 
de  haut,  les  murailles,  la  voûte,  le  clocher  et  le  toît  en 
pierres  de  taille.  Il  ajoute  qu'une  fontaine  très-abondante 
coule  au  bas  de  la  nef.  Sur  9  familles  8  sont  catholiques 
et  1  protestante  ;  les  communiants  sont  au  nombre  de 
45.  Tous  désirent  conserver  leur  église  monumen- 
tale ;  mais  tous  déclarent  la  chapelle  de  St-François-de- 
Sales  mieux  à  leur  portée,  et  ils  offrent  de  placer  au- 
près d'elle  le  presbytère.  «  Très-souvent,  ajoutent-ils. 

•  nous  sommes  privés  de  tout  service  divin ,  ne  trou- 

•  vant  pas  de  prêtre  qui  veuille  le  faire  sous  la  modi- 
»  que  rétribution  de  135  livres;  mais  nos  facultés  ne 
»  nous  permettent  p  is  d'y  pourvoir.  » 
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E/évéque  ordonna  diverses  réparations  à  l'église  pa- 
roissiale.* 

Dans  son  testament  du  31  août  1661 ,  Louis  Gaucher 
Adhémar  de  Monteil,  désirant  procurer  à  la  froisse 
d'Alcyrac  ,  dont  il  était  alors  seigneur,  les  consolations 
religieuses,  lui  alloua  une  pension  annuelle  de  60  livres, 
à  la  condition  que  le  curé  serait  amovible  et  nommé  par 
les  héritiers  du  testateur.  Plus  tard,  les  évéques  de 
Die  ayant  chargé  du  service  paroissial  les  Augustins  de 
Taulignan ,  —  lesquels,  en  hiver,  ne  pouvaient  se  rendre 
à  Alevrac  ,  —  François  Adhémar  de  Monteil,  comte  de 
Grignan,  le  3  avril  1691),  s'obligea  au  paiement  delà 
pension  de  60  livres  et  consentit  à  la  nomination  d'un 
curé  inamovible. 

On  trouve,  parmi  ces  curés,  Dubourg  en  1731  ;  Ri- 
gaud  en  173*2,  Tcslon  en  1761,  assassiné,  et  Raymond 
(Jean-Joseph) ,  la  terreur  de  la  contrée ,  pendant  la 
Révolution. 

En  1808,  lors  de  la  création  des  succursales ,  on  réu- 
nit Salleltes ,  Souspiene  et  Alevrac  pour  en  former  une  ; 
un  décret  de  1813  la  transféra  à  St-Jean  de  Valence  et 
réunit  à  Chàteauneuf-de-Mazcnc  Souspiene  et  Alevrac. 

Le  Conseil  municipal  demandait  une  succursale  en 
18*20  et  se  faisait  une  gloire  de  posséder  un  des  plus 
beaux  corps  d'église  de  l'arrondissement.  Quinze  ans 
plus  tard ,  les  habitants  élevaient  une  église  nouvelle  et 
réclamaient  le  titre  de  chapelle  vicariale  pour  eux  et  les 
hameaux  de  Cilelles  et  TAillet  ou  l'Allier. 

Alors,  fut  abandonnée  la  vieille  église  des  Bénédic- 
tines ;  alors  fut  consommé  un  acte  de  vandalisme  qui 
doit  causer  à  ses  auteurs  un  éternel  remords  !....  «  A 
»  côté  des  tristes  souvenirs  que  présente  l'ancienne 
•  cure  (l),  on  aimait  à  reposer  les  yeux  sur  cette  belle 

1   Allusion  au  cure  Raymond. 
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»  et  élégante  construction.  Tous  les  voyageurs  qui  vicn- 

»  nent  visiter  ces  ruines  en  amateurs  ou  curieux ,  se 

»  retirent  oppressés  et  maudissent  les  auteurs  de  cette 

»  destruction.  »  (1) 


m 

L'Abbaye 

Faut-il  placer  Aleyrac  chez  les  Voeonces  ou  chez  les 
Tricastins?  De  plus  habiles  décideront  la  question.  Tou- 
tefois, en  admettant  que  les  diocèses  aient  adopté,  à 
l'origine,  les  anciennes  délimitations  de  peuplades,  les 
Voeonces  ont  droit  à  Aleyrac,  couvert  de  bois,  sans 
doute,  à  ces  époques  reculées. 

L'ordre  de  Saint  Benoit,  voué,  d'après  ses  constitutions, 
aux  travaux  agricoles  et  aux  chants  pieux,  recherchait 
le  calme  et  la  solitude.  Aleyrac,  dont  le  plateau  sévère 
domine  des  plaines  riantes  au  midi  et  au  nord-ouest, 
convenait  à  merveille  à  des  religieux,  étrangers  aux  joies 
et  aux  agitations  du  monde  ;  un  monastère  y  fut  bâti 
pour  des  Bénédictines  qui,  en  1295,  dépendaient  de 
l'abbaye  de  Pile-Barbe.  Le  nom  du  fondateur  de  cette 
maison  et  l'époque  de  son  origine  nous  sont  cachés  ; 
mais,  à  part  cela,  on  peut  savoir,  en  lisant  la  règle  de 
Saint  Benoit,  et  les  occupations  et  le  genre  de  vie  des 
saintes  filles  qui  l'habitaient.  Que  les  indifférents  et  les 
sceptiques  passent  sans  émoi  devant  les  pierres  dispersées 

(1)  Noie  de  la  Mairie  d'Aleyrac 
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du  monastère  ;  ils  le  peuvent  ;  mon  but  n'est  pas  de  les 
convertir.  Mais  qu'en  présence  d'une  règle  sévère, 
prescrivant  l'obéissance  la  plus  absolue  à  la  supérieure, 
le  renoncement  le  plus  entier  aux  faiblesses  de  l'huma- 
nité, l'amour  du  travail  et  de  la  prière,  du  silence  et  «les 
mortifications,  h  des  filles  des  plus  puissantes  familles, 
on  ne  trouve  ni  courage  ni  grandeur  d'âme,  chez  celles 
qui  l'observent  avec  soin,  j'ai  peine  à  le  concevoir.  J'au- 
rais désiré,  à  l'appui  de  mes  paroles,  pouvoir  retracer  ici 
le  portrait  d'une  vraie  religieuse  de  Saint  Benoit  ;  quel- 
ques extraits  suffiront  :  «  Elle  s'abstient  de  tout  discours 

•  de  raillerie,  n'ouvre  jamais  la  bouche  pour  dire  une 
»  parole  qui  proie  à  rire,  est  sérieuse  et  modeste  en  tout 
»  temps.  Elle  a  toujours  la  mort  présente  et  conserve  la 
»  crainte  de  Dieu  ;  avant  incessamment  devant  les  yeux 
»  celle  double  face  de  l'éternité,  les  peines  et  les  couron- 
»  nés,  elle  travaille  à  éviter  les  unes  et  à  acquérir  les 
»  antres,  et  veille  de  telle  sorte  à  la  garde  de  son  cieur 

•  et  de  ses  sens,  qu'il  ne  lui  échappe  (autant  qu'il  lui 
»  est  possible)  ni  mouvement,  ni  pensées,  ni  action,  ni 
»  parole  qui  ne  soient  dignes  d'être  présentés  au  tribunal 
»  du  Souverain  Juge  »  (1; 

De  nos  jours,  les  ordres  religieux  ont  en  général  trop 
laissé  les  déserts,  et  voilà  pourquoi  tant  de  préventions 
injustes  contre  eux  ont  germé  dans  les  esprits. 

Ma  mission  d'historien  ne  saurait  outre- passer  la 
constatation  de  ces  faits. 

L'Ile-Barbe,  ainsi  appelée,  d'après  Le  Laboureur,  de 
Barbare  ou  déserte,  avant  l'arrivée  de  ses  religieux,  vers 
l'an  '240,  est  formée  d'un  rocher  au  milieu  de  la  Saône, 
au-dessus  de  Lyon  ;  elle  a  1 ,200  pas  de  long  sur  300  de 
large. 

(1)  La  règle  de  Saint  Benoit  expliquée,  t.  i,  Introduct. 
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Au  temps  de  Clovis,  fils  de  Dagobert  Ier,  les  moines 
y  suivaient  la  règle  des  couvents  orientaux  ;  ils  accep- 
tèrent dans  la  suite  celle  de  Saint  Benoit,  modifiée  par 
un  autre  Saint  Benoit,  dit  d'Aniane,  contemporain  de 
Charlemagne  et  de  Louis-le-Débonnaire. 

En  1549,  une  bulle  du  pape  Paul  III  les  rendit  à  la  vie 
séculière  et  les  discordes  civiles  ne  tardèrent  pas  à  les 
disperser. 

On  possède  la  bulle  de  Lut i us  III,  du  11  mai  1183, 
qui  renferme  un  véritable  pouillé  ou  dénombrement  des 
églises  et  chapelles  de  l'abbaye  de  l'Ile-Barbe,  dans  l'ar- 
rondissement de  Montélimar.  Comme  il  y  a  quelque 
utilité  pour  l'intelligence  des  faits  ultérieurs  à  exposer 
la  part  d'influence  qu'ont  eue  sur  l'organisation  de  nos 
paroisses  les  monastères  puissants  de  Cluny,  d'Aurillac, 
de  la  Chaise-Dieu,  Saint-Chaffre,  Cileaux,  etc.,  je  vais 
extraire  du  document  sus  mentionné,  les  indications 
relatives  à  mon  sujet,  quitte  à  en  faire  autant,  à  l'occa- 
sion, pour  les  autres  abbayes. 

Lutins  III  confirme  d'autres  bulles  d'Innocent  II  (1 130- 
1 143)  et  d'Alexandre  III  (1159-1 181  ),  et  il  énumère  ainsi 
les  dépendances  de  l'Ile-Barbe  : 

1°  Dans  l'évêché  de  Die,  l'église  de  Ste-Marie  et  de 
St-Jacques  d'Eyrolles  (de  Arrolas),  l'église  de  Chaude- 
bonne  (de  Casabone),  l'église  de  Barsac  (de  Brtisaeo), 
et  l'église  de  Chàtillon. 

Si  l'on  veut  bien  retrouver  Aleyrac  dans  1  église  de 
Ste-Marie,  à  cause  du  nom  de  Notre-Dame-de-l'Assomp- 
tion  ou  de  Notre-Dame-de-la-Brune,  qu'elle  portait  au 
xvme  siècle,  j'y  consens;  mais  la  preuve  n'est  pas 
décisive. 

2°  Dans  févêché  de  St-Paul  ou  d'Orange,  l'église  de 
St-André  de  Barri  (de  Barres),  l'église  de  Ste-Marie 
d'Alhin  (de  Mono)  et  la  chapelle  du  chAteau,  l'église  de 
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St-Pierre  de  Salles  (de  SalfasJ,  l'église  de  St-Genès,  le 
monastère  de  Bollène,  l'église  de  St-Jean  de  Lagonerie, 
l'église  de  Torcularibus  avec  ses  dîmes,  l'église  de  Sl-Jean 
de  Grellas,  l'église  de  St-Arey,  l'église  de  Belgione  de 
Sparanciano,  l'église  de  Ste-Marie  de  A/butia,  l'église 
deMiilieratis,  l'église  de  St-Thirse,  etc. 

Il  y  a  ici  une  petite  difficulté  pour  Salles  :  il  était  du 
diocèse  de  Die  et  avait  Sainte  Magdeleine  pour  patronne, 
dans  les  derniers  siècles. 

3°  Dans  l'évéché  de  Valence,  les  églises  de  Monlélimar, 
de  St-Pierre,  de  Ste-Croix,  de  St-Marlin-de-r Hôpital,  une 
autre  église  de  St-Martin,  l'église  de  St-Prix,  de  St-Mi- 
chel  et  de  St-Marcel,  l'église  de  Viosaco,  et  à  Aigu  fm 
Aiguno),  l'église  de  Ste-Marie,  de  St-Didier  et  de  St- 
Salurnin.  (1) 

Me  voilà  bien  loin  d'Aleyrac,  au  milieu  de  tant  de  noms 
oubliés  ou  difficiles  à  reconnaître  ;  mais  le  lecteur  ne 
doit-il  pas  être  initié  aux  tortures  d'esprit  que  donne 
l'étude  des  chartes,  sinon  pour  y  compatir,  du  moins 
pour  user  d'indulgence  ? 

Faute  de  documents,  nous  franchissons  d'un  trait  les 
premiers  siècles  féodaux. 

Le  12  septembre  1295,  l'abbesse  et  les  religieuses 
d'Aleyrac,  maîtresses  de  la  terre  et  de  la  juridiction  du 
même  nom,  reconnaissent  Aimar  IV,  comte  de  Valen- 
tinois,  pour  leur  suzerain.  L'origine  des  Poitiers,  qui 
étendaient  leur  domination  sur  la  majeure  partie  de 
l'arrondissement  de  Montélimar,  présente  encore  d'inso- 
lubles difficultés.  Chorier  et  Guy  Allard  admettent  une 
seule  race  issue  d'Eble  II,  comte  de  Poitiers  ;  d'autres 
auteurs  en  trouvent  deux  :  la  première  peu  connue,  et 
la  seconde  rattachée  aux  Poitiers  d'Aquitaine  par  un 

(1)  Les  Masures  de  Vabbaye  royale  de  l'Ile  Barbe,  t.  i, 
p.  116-117. 
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bâtard  de  Guillaume  IX,  marié,  vers  le  commencement 
du  xir  siècle,  avec  une  comtesse  de  Marsanne  ou  de  Die, 
héritière  de  la  première  race.  M.  de  Gingins  donne  à 
Geilon,  premier  comte  héréditaire  de  Yalentinois,  Louis 
l'Aveugle,  fils  de  Boson,  pour  auteur.  (1) 

La  charte  de.  1*295,  analysée  par  X Inventaire  de  la 
Chambre  des  Comptes,  parait  être  une  sorte  d'accord 
entre  le  comte  de  Valentinois  et  les  religieuses.  Ai- 
mar  IV  garde  seul  la  justice  criminelle ,  et  les  reli- 
gieuses partagent  avec  lui  la  juridiction  ordinaire  sur 
les  habitants.  Lorsque  la  punition  des  crimes  et  délits 
était  convertie  en  peine  pécuniaire,  chacun  prenait  sa 
part  de  l'amende.  Si  une  exécution  capitale  résultait  d'un 
jugement,  elle  devait  se  faire  hors  de  la  vue  des  reli- 
gieuses. Celles-ci  conservaient  les  pâturages,  pulvérages, 
droits  de  ban  (amende)  et  autres  dépendants  du  terri- 
toire. Elles  avaient  un  garde  forestier  qui  prétait  serment 
de  bien  exercer  son  devoir  entre  les  mains  du  comte  ou 
de  son  châtelain  de  Chateauneuf-de-Mazenc.  Un  receveur 
du  monastère  levait  le  vingtain  des  grains  pour  le  comte 
et  pour  les  religieuses,  et  cette  redevance  était  partagée 
lorsqu'on  faisait  des  constructions  dans  le  territoire.  Le 
comte  ou  son  châtelain  pouvait  prendre  annuellement 
dans  les  forêts  du  couvent  et  hors  de  son  devès  (partie  ré- 
servée au  seul  propriétaire)  jusqu'à  200  sommées  de  bois 
que  le  garde  faisait  couper  et  transporter  aux  frais  du 
comte.  Celui-ci  devait  garder  et  protéger  le  monastère 
et  son  territoire,  et  jusqu'à  500  livres,  il  l'exemptait  des 
lods,  pour  ses  acquisitions  d'immeubles. 

Comme  dernière  clause,  les  religieuses  devaient  faire 

(1)  Voir  le  savant  article  de  M.  Brun -Durand  dans  le  bul- 
letin de  la  Société  départementale  d'Archéologie  et  de  Sta- 
tistique de  la  Drôme.  3'  livraison,  1866,  p.  302  et  303. 
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approuver  cet  accord  et  leur  hommage  au  comte  Ai- 
mar  IV  par  l'abbé  de  l'Ile-Barbe. 

Le  19  août  Anseline  d'Aï  verse,  prieure  du  mo- 
nastère d' Aie  vrac,  reconnaissait  en  fief  du  comte  de 
Valentinois,  sa  maison,  ses  droits  et  dépendances,  et  sous 
la  sauvegarde  de  Louis  Ier. 

Vers  la  fin  du  xive  siècle,  Raymond  de  Turenne,  en 
guerre  avec  les  Poitiers,  dispersa  les  religieuses  et  ruina 
leur  monastère  ;  c'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  de 
conclure  de  la  réponse  des  Bénédictines,  réfugiées  alors 
à  Valréas,  le  5  mars  1427,  à  la  demande  que  leur  faisait 
Lancelot  de  Poitiers,  seigneur  deChàteauneuf-de-Mazenc, 
de  lui  prêter  hommage. 

A  cette  date,  le  comté  de  Valentinois  appartenait  au 
Roi  Dauphin,  à  cause  de  la  donation  de  Louis  II,  dernier 
possesseur  de  cette  grande  division  territoriale,  au  dau- 
phin Charles  VII.  Les  religieuses  couvrirent  leur  refus 
d'obéir  à  l'ordre  de  Lancelot,  bâtard  de  Poitiers,  de  la 
nécessité  d'avoir,  au  préalable,  le  consentement  du  Roi 
Dauphin. 

Depuis  lors,  il  n'est  plus  question  du  monastère 
d'Aleyrac,  et  je  crois  utile  de  constater  que  sa  destruc- 
tion, attribuée  aux  protestants,  pendant  les  guerres  du 
xvie  siècle,  par  un  document  déjà  cité,  ne  repose  sur 
aucune  donnée  historique. 
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IV 


Le  Fief  d  Aleyrac 


Avant  l'année  1183,  l'abbaye  d1  Aleyrac  n'existait  pas 
encore,  autrement  le  pape  Lucius  III  en  aurait  fait  men- 
tion au  même  titre  que  de  celle  de  Bollène  ;  ou  bien  elle 
ne  dépendait  pas  alors  de  rite-Barbe.  Entre  ces  deux 
hypothèses,  le  lecteur  choisira.  Mais  sa  sujétion  ulté- 
rieure est  établie  par  la  confirmation  que  fit,  le  6  juin 
13-25,  l'abbé  du  monastère  lyonnais,  de  l'accord  de 
1595  intervenu  entre  le  comte  de  Valentinois  et  les 
religieuses.  Quant  à  prolonger  l'existence  de  ces  der- 
nières jusqu'à  l'époque  des  guerres  civiles  du  xvr  siècle, 
il  faut  y  renoncer.  Outre  la  preuve  déjà  fournie  de  leur 
présence  à  Valréas  au  commencement  du  xv*  siècle,  il 
est  probable  que  le  chapitre  de  Sainte-Croix  de  Monté- 
limar  hérita  de  leurs  droits  sur  la  cure  dès  les  premières 
années  du  siècle  suivant,  et  qu'il  les  abandonna  plus 
tard  au  vicaire  perpétuel  ou  desservant,  vu  leur  modicité, 
pour  lui  tenir  lieu  :1e  portion  congrue,  c'est-à-dire  de 
traitement  pris  sur  la  dime. 

D'autre  part,  le  20  novembre  1540,  Louis  Adhémar 
tle  Monteil,  baron  de  Grignan  et  de  La  Garde-Adhémar, 
déclarait  tenir  en  fief  du  roi  Dauphin  la  terre  d' Aleyrac, 
d'un  revenu  approximatif  de  100  livres.  Or,  on  a  vu 
que  le  même  fief  appartenait  aux  religieuses  cent  ans 
auparavant. 

Dans  le  dénombrement  fait  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Grenoble,  le  9  août  lb'8b\  par  François  Adhémar  de 
Monteil,  duc  de  Terme,  comte  de  Grignan,  se  trouve 
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une  brève  énumération  des  droits  féodaux  dus  au  gendre 
de  M0"  de  Sévigné.  Ce  puissant  seigneur  possédait  la 
seigneurie  en  toute  justice,  pouvait  y  établir  des  no- 
taires, disposer  des  eau\,  des  chemins,  des  mines  de 
plâtre  et  des  carrières,  ainsi  que  des  Iiermes  et  terres 
vacantes,  prendre  les  lods  au  sixième  denier,  exercer 
le  droit  de  prélation  et  de  rétention,  lever  un  péage  et 
le  pulvérage  «  à  raison  de  G  sols  par  baston  » ,  défendre 
la  cbasse,  percevoir  les  amendes,  la  quinzième  partie 
des  grains  et  des  raisins  récoltés,  le  vingtain  des 
agneaux,  chevreaux,  poulains  et  ànons,  et  deux  séliers 
de  blé,  par  an,  sur  chaque  habitant.  En  outre,  «ceux 
»  qui  faisaient  fouler  leurs  blés  par  des  bétes  étran- 
»  gères,  étaient  obligés  de  lui  payer  une  journée  des- 
»  dites  bétes.  »  (1) 

Expliquons  sommairement  quelques  termes  de  cet 
acte,  afin  de  n'être  plus  obligé  d'y  revenir. 

On  divisait  les  sièges  de  justice  féodale  en  hauts, 
moyens  et  bas.  Le  haut  justicier  connaissait  des  cas  de 
mort,  de  mutilation,  etc.;  il  pouvait,  d'après  Salvaing 
de  Boissieu,  faire  fouetter,  essorillcr,  écheller,  exposer 
au  carcan  ou  pilori  et  marquer  au  fer  chaud.  Il  avait 
des  piliers  ou  fourches  patibulaires.  Les  épaves,  biens 
vacants,  etc.,  lui  appartenaient,  et  comme  seul  seigneur 
de  la  terre,  il  avait  la  prééminence  dans  l'église,  faisait 
prier  pour  lui  au  prône,  et  pouvait  mettre  ses  armes, 
litres  et  ceintures  de  deuil  autour  de  l'église,  dedans  et 
dehors. 

Dans  les  attributions  du  moyen  justicier  rentraient 
les  poids  et  mesures,  les  tutelles,  curatelles,  scellés  sur 
huis  (portes)  et  coffres,  inventaires  et  saisies,  partages, 
émancipations  et  criées. 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  Valentinois,  I. 
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Enfin,  les  causes  civiles  jusqu'à  GO  sols  et  les  délits 
allaient  au  bas  justicier,  à  qui  le  bétail  pris  en  dommage 
était  dévolu. 

Les  notaires  étaient,  chez  les  Romains,  de  simples 
sténographes.  Extrêmement  rares  en  France  aux  xe  et 
xie  siècles,  ils  se  multiplièrent  peu  à  peu  dans  la  suite, 
«  parce  que  les  évéques,  les  seigneurs,  les  baillis  et  les 
»  sénéchaux  s'attribuèrent  le  droit  d'en  créer.  »  Phi- 
lippe-le-Bel,  en  1303,  leur  enleva  ce  privilège,  mais 
non  d'une  manière  absolue,  comme  le  prouve  notre 
acte. 

Salvaing  de  Boissieu  ne  fait  rentrer  dans  les  droits 
féodaux  ni  les  minas  ni  les  carrières;  cependant  le 
seigneur  d'Aleyrac  se  les  attribuait  en  1G8G. 

Les  lods,  de  lawt,  approbation,  de  lot  (parcelle),  ou 
de  leudes  (vassaux),  se  payaient  au  seigneur  direct  sur 
le  prix  des  immeubles  vendus,  échangés  ou  donnés,  au 
tiers  denier,  au  quart  denier,  au  quint,  au  sixième,  au 
douzième,  au  vingtième,  au  quarantième,  etc.  Le  tiers 
denier  équivalait  à  la  moitié  du  prix  ;  le  6',  à  3  sols 
4  deniers  par  livre;  cependant  il  s'entendait  de  deux 
façons  :  de  G  écus  1  écu,  ou  de  5  écus  1  écu  faisant  le 
G'.  Dans  ce  cas,  le  6e  denier  équivalait  à  4  sols  la  livre 
ou  au  5  p.  100. 

Au  moyen  du  droit  de  prélation,  le  seigneur  pouvait 
retirer  des  mains  de  l'acheteur  un  immeuble  vendu 
en  en  remboursant  le  prix;  quant  à  la  rétention,  ce 
devait  être  un  droit  du  même  genre.  La  prêtai  ion  féo- 
dale s'exerçait  après  la  consommation  de  la  vente,  el 
l'emphytéotique  avant. 

Pour  expliquer  l'importance  du  péage  d'Aleyrac,  il 
faut  sans  doute  admettre  l'existence  d'une  route  de 
Vienne  en  Provence,  par  Romans,  Crest,  Charols  et 
Grignan  ,  et  j'aurai  occasion  de  revenir  sur  ce  point. 
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On  percevait  le  droit  de  pulvérage  à  raison  de  8  gros 
par  malate  ou  berlie  de  3,000  chefs  d'aver  et  par  lieue 
de  chemin,  et  le  mot  de  bâton,  employé  dans  l'acte  de 
1686,  doit  équivaloir  à  celui  de  berlie.  (1) 

Quant  à  la  chasse,  le  Dauphin  Humbert  II  l'avait 
permise  aux  gentilshommes  ;  les  roturiers  ne  pouvaient 
chasser  qu'au  renard  et  au  loup,  depuis  1375;  toute- 
fois, moyennant  une  redevance  aux  Dauphins,  ils 
usaient  du  privilège  de  la  noblesse,  et  les  seigneurs 
n'avaient  plus  droit  en  ce  cas,  d'après  la  coutume,  qu'à 
la  hure  du  sanglier  et  h  l'épaule  droite  du  cerf.  C'était, 
chez  les  païens,  la  part  de  Diane. 

Selon  Boissieu,  le  vingtain,  droit  primitif  réservé  par 
le  seigneur  en  concédant  une  lenure,  s'appelait  aussi 
lâche,  tasque,  champart,  terrage  et  agrier,  et  se  tra- 
duisait par  la  1 5*  ou  50e  partie  des  gerbes,  du  bois,  du 
foin,  etc.  Mais  on  donnait  aussi  le  nom  de  vingtain  à  la 
redevance  due  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
murailles  des  bourgs  fermés,  redevance  allant,  en  gé- 
néral, à  la  50e  partie  de  la  récolte  en  blé  et  en  vin. 

Choricr,  au  xvir  siècle,  traitait  d'abus  la  perception 
de  ce  droit  ;  mais,  sans  elle,  ajoutait  Salvaing  de  Bois- 
sieu, «  la  plupart  des  seigneurs,  dont  les  anciennes  for- 
»  teresses  étaient  situées  sur  des  pointes  de  rochers, 
»  seraient  en  perte  de  leurs  droits  les  plus  spécieux.  » 
Cette  naïve  raison  remet  en  mémoire  certain  seigneur 
d'Ardre  qui,  ayant  fait  combattre  un  ours  pour,  l'amu- 
sement de  ses  vassaux,  leur  réclamait  le  paiement  du 
spectacle  après*  la  mort  de  l'animal.  (2) 

En  effet,  si  les  villages  fortifiés  avaient  leur  raison 

(1)  De  l'Usage  des  fiefs,  passim  ;  —  Quantin,  Dictionnaire 
de  diplomatique. 

(2)  Chorier,  Jurisprudence  de  Guy  Pape;  —  Salvaing  de 
Boissieu,  De  l'Usage  des  fiefs. 
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(l'être  aux  xir  et  xiu*  siècles ,  à  quoi  servaient  leurs 
murailles  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV? 

Je  me  suis  laissé  entraîner  un  peu  loin  avec  ces  ex- 
plications monotones  :  un  mot  des  derniers  seigneurs 

d'Aleyrac.  ^ 

Deux  filles  du  comte  de  Grignan  et  de  Claire  d  An- 
gennes  ont  porté  le  nom  de  cette  terre.  Pithon-Curt 
place  un  fief  de  môme  nom  en  Vivarais,  appartenant 
aux  Adhéniar,  vers  1160,  et  il  attribue  à  Louis  de  Tau- 
lignan.  baron  de  Barres,  la  qualité  de  seigneur  d'Aley- 
rac. Le  P.  Robert  en  fait  autant  pour  Pierre  de  La  Tour. 

marquis  de  Lachau.  (1) 

Je  renonce  à  éclaircir  le  mystère  caché  là-dessous, 
jusqu'après  l'étude  des  titres  de  Châteauneuf-de-Mazenc. 

Les  deux  seigneuries,  après  la  mort  du  comte  de 
Grignan,  semblent  avoir  passé  dans  les  mêmes  mains. 
En  1724,  Jean  d'Yze  de  Saléon,  évoque  d'Agen  et  de 
Rodez,  et  ensuite  archevêque  devienne,  les  possédait,  a 
l'exemple  de  son  père,  qui  fut  président  à  moruer  au 
Parlement  de  Grenoble.  Héritier  du  prélat,  Honoré-Jean- 
BapUste-Jacques-Alexandre  de  Piolenc,  son  neveu,  sei- 
gneur de  Beauvoisin,  Thoury,  Jarjayes,  etc.,  ne  put  les 
dégrever  des  dettes  qu'elles  garantissaient,  et  en  1769, 
elles  furent  vendues  ensemble  260,000  livres  par  les 
créanciers  du  seigneur  de  Thoury,  à  Pierre-Hyacinthe- 
Lazare  de  Ravel  des  Crottes,  conseiller  au  Parlement  de 
Provence. 

11  sera  question  de  toutes  ces  familles  dans  d'autres 
monographies,  et,  bien  que  mon  intention  ne  soit  pas 
de  faire  un  nobiliaire  ou  un  armoriai,  je  dois  citer  les 
illustrations  militaires,  religieuses  et  parlementaires  sor- 
ti] Pithon-Curt.  Histoire  de  la  noblesse  du  Comtat;  — 
Robert ,  Etal  de  la  Provence  ;  —  de  Coston ,  Recherches 
étymologiques  sur  quelques  noms  de  lieux,  etc. 
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fies  de  la  noblesse,  à  l'égal  de  celles  du  clergé  et  du 
tiers-état.  L'histoire  n'est  pas  seulement  le  miroir  du 
passé,  elle  est  aussi  un  enseignement  et  un  exemple. 

A  propos  d'illustrations,  suis-je  fondé  à  inscrire  ici  le 
nom  de  Ponce  d'Aleyrac,  abbé  de  St-Antoine  en  Viennois, 
au  xive  siècle,  qui  fit  réparer  ou  reconstruire  les  murs 
d'enceinte  du  bourg  platé  sous  sa  dépendance?  Les 
preuves  manquent,  et  de  plus  l'absence  de  tout  manoir 
féodal  à  Aleyrac  semble  exclure  l'existence  d'une  famille 
de  ce  nom.  Cependant  il  se  pourrait  qu'un  enfant  du 
peuple  ait  pris  celui  de  sa  terre  natale  et  les  exemples 
abondent  pour  justifier  pareil  usage. 

Quant  à  Jean-Joseph  Raymond,  originaire  du  Comtat, 
dont  la  mémoire  occupe  tant  de  place  encore  dans  les 
souvenirs  populaires,  il  prêta  tous  les  serments  demandés 
depuis  179*2  jusqu'à  l'an  vi,  et  l'histoire  n'a  rien  à  dire 
d'un  prêtre  qui,  oubliant  sa  mission  évangélique,  en  vint 
à  se  faire  un  agent  de  désordre.  Pour  un  apôtre  qui  tra- 
hit, douze  restent  fidèles,  et  la  chute  d'un  membre  du 
clergé,  loin  d'être  un  motif  de  récrimination  et  de  blâme 
contre  le  corps,  démontre  au  contraire  la  puissance  de 
vitalité  qui  l'anime. 

Faute  de  documents,  la  part  historique  du  tiers-état 
va,  dans  cette  première  notice,  se  trouver  réduite  à 
néant.  A  qui  la  faute?  A  ceux  qui  ont  laissé  périr  les 
archives  communales,  encore  existantes  en  1789.  Heu- 
reusement  qu'en  d'autres  localités  on  pourra  trouver 
matière  à  esquisser  l'organisation  municipale,  le  mode 
de  perception  des  impôts,  le  rôle  des  consuls  annuels  et 
des  assemblées  des  habitants. 

Au  surplus,  l'abbaye,  en  faisant  des  concessions  de 
terres  à  quelques  familles,  donna  naissance  à  la  commu- 
nauté ;  les  impôts  nés  au  xive  siècle  la  dotèrent  d'une 
administration  consulaire  ;  son  peu  d'importance  la  dis- 
pensa de  rechercher  de  grandes  franchises. 


Digitized  by  Google 


DB  MONTÉLIMAR 


71 


Que  des  documents  viennent  à  surgir  et  je  les  utili- 
serai. Jusque  là,  il  faudra  se  contenter  d'une  notice  bien 
courte,  à  la  vérité,  mais  suffisante  toutefois  pour  repeu- 
pler Aleyrac  de  quelques  souvenirs,  au  moyen  desquels 
il  sera  permis  d'évoquer  auprès  des  ruines  de  son  mo- 
nastère les  ombres  poétiques  du  passé. 


v 

Une  fisite  à  l'Abbaye 

Avant  de  clore  la  monographie  d'Aleyrac,  j'ai  tenu  à 
visiter  les  ruines  de  son  abbave,  afin  de  recueillir,  au- 
près  d'elles,  des  souvenirs  de  sa  splendeur  passée. 

De  Montélimar  à  la  Bégude,  bourg  gracieux,  placé 
entre  le  Jabron  et  le  coteau  de  Cbâteauneuf-de-Mazenc, 
on  suit  la  route  départementale  n°  %  croisée  en  cet  en- 
droit par  celle  de  Cléon-d'Andran  à  Grignan. 

J'ai  pris  cette  dernière,  qui  serpente  dans  un  étroit 
défilé  au  bord  d'un  ravin  profond  et  au  milieu  des  bois. 
Dans  un  parcours  de  six  kilomètres,  le  voyageur  n'a 
d'autre  distraction  que  le  chant  du  rossignol  et  les  croas- 
sements du  corbeau. 

Quelques  maisons  apparaissent  de  loin  en  loin,  lorsque 
l'inclinaison  du  versant  septentrional  du  plateau  devient 
plus  douce,  et  avec  les  maisons  les  champs  cultivés. 
Mais  las  arbres  rabougris  accusent  un  sol  ingrat,  des 
vents  terribles  et  une  végétation  chétive. 

La  Bégude  d'Aleyrac  possède  l'église,  édilice  bas. 
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mesquin,  sans  archi lecture,  la  mairie,  l'école  et  le  caba- 
ret. On  découvre  de  là  Marsanne  et  ses  alentours,  par 
une  échappée  étroite  ;  de  tous  les  autres  côtés,  la  vue 
n'embrasse  que  des  ravins  béants,  des  coteaux  peu  élevés 
et  un  plateau  étendu,  sans  autre  charme  que  le  silence 
du  désert. 

Après  examen  du  plan  cadastral  et  des  archives  mo- 
dernes, je  demandai  à  voir  l'église  ancienne.  M.  le  Maire 
voulut  m'y  accompagner,  et  tout  en  causant  sur  le  pays, 
nous  arrivâmes  à  une  croix  qui  marque  la  naissance  des 
deux  versants.  L'abbaye  est  près  de  là  ;  mais  la  route 
permet  à  peine  de  l'entrevoir  un  instant,  puis  elle  dérobe 
ce  coup  d'œil  délicieux,  cette  apparition  charmante  der- 
rière des  collines  de  sable.  Comme  compensation,  on 
jouit  de  ce  côté  du  panorama  splendide  de  la  plaine  de 
Grignan. 

L'église  en  ruines  est  placée  dans  un  val  étroit,  sem- 
blable par  sa  forme  à  la  corolle  des  liliacées,  étroit  à  la 
base,  large  vers  ses  bords  ;  il  est  stérile  et  grisâtre  à 
l'est  et  au  midi,  vert  et  cultivé  à  l'ouest  et  au  nord. 

Il  ne  reste  guère  que  deux  maisons  en  ce  quartier  ; 
mais,  d'après  un  vieillard  qui  se  joignit  alors  à  nous, 
l'ancien  village  se  trouvait  placé  au  nord  et  à  peu  de 
distance  de  l'abbaye,  dans  un  champ  de  blé,  d'où  la 
charrue  extrait  souvent  des  briques  gallo-romaines, 
appelées  sarrazi/ies  par  le  vulgaire,  des  pierres  de  cons- 
truction et  des  médailles.  A  en  juger  par  l'emplacement 
de  cette  prétendue  ville,  dont  l'existence  me  fut  révélée 
par  mes  guides,  il  est  permis  de  conclure  qu'elle  n'était 
pas  considérable.  Quant  à  savoir  l'époque  de  sa  ruine  et 
le  nom  de  ses  destructeurs,  ce  fut  autre  chose.  Le  vieil- 
lard du  quartier  soutenait  que  les  Sarrazins  étaient  les 
seuls  coupables.  Discuter  avec  un  adversaire  qui  enten- 
dait le  français  fort  difficilement  n'était  pas  facile,  et  je 
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me  bornai  à  constater  que,  dans  l'esprit  du  peuple,  tout 
dévastateur,  s'appelàt-il  des  Adret»,  Raymond  de  Turenne 
ou  Arnaud  Cervole,  est  un  Sarrazin. 

Je  regrette  vivement  de  connaître  trop  peu  l'architec- 
ture et  l'archéologie  monumentale;  j'aurais  décrit  avec 
exactitude  l'église  d'Aleyrac,  véritable  bijou  dans  la  seule 
oasis  de  ce  désert.  Bâtie  en  pierres  de  taille  régulièrement 
disposées,  extraites  sans  doute  des  environs  de  Taulignan , 
sa  teinte  grisâtre  s'harmonise  à  ravir  avec  le  lierre  colos- 
sal qui  étreint  sa  partie  méridionale,  et  avec  les  arbres 
plantés  le  long  des  deux  ruisseaux  voisins. 

A  l'aide  d'explications  fournies  par  des  hommes  com- 
pétents, mais  qui  n'avaient  de  l'édifice  qu'un  dessin  peul- 
étre  imparfait,  j'ai  su  qu'il  pouvait  être  décrit  à  peu  près 
ainsi,  sauf  erreur  provenant  de  notes  incomplètes  : 

Eglise  romane  à  une  seule  nef,  divisée  en  trois  travées 
par  des  piliers  frustes  supportant  des  arcs  doubleaux  en 
pierre  de  taille  ;  les  murs  latéraux,  dans  la  largeur  de 
chaque  travée,  ont  des  arcs  formercts  en  pierre,  dont  le 
vide  est  rempli  en  maçonnerie,  en  affleurant  le  parement 
de  l'arc. 

Les  bras  de  la  croix  latine  ou  transsepLs  se  terminent 
par  deux  absidioles  circulaires  ;  le  chœur  avec  sa  travée 
rectangulaire  et  son  abside  circulaire  est  encore  voûté; 
mais  la  nef  ne  l'est  plus. 

La  façade  est  percée  d'une  porte  et  de  deux  baies  à 
plein  cintre,  dont  l'appui  est  à  peu  près  à  la  hauteur  de 
l'archivolte  de  la  porte  ;  elle  est  surmontée  d'un  pignon 
assez  élevé  et  se  termine  par  un  beffroi  en  pierre,  amor- 
tissant la  pointe  du  pignon,  et  présentant  deux  arcades 
pour  les  cloches  ;  entre  le  beffroi  et  le  cintre  des  fenêtres 
ajourant  l'église,  se  trouve  une  autre  baie  semblable  à 
celles-ci. 

Comme  particularité,  il  convient  de  signaler  l'existence 
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sous  le  plancher  aujourd'hui  absent  de  la  troisième  tra- 
vée de  la  nef,  dont  les  autres  travées  étaient  dallées, 
d'une  triple  fontaine  merveilleuse  où  les  fidèles  accédaient 
par  une  porte  romane,  pour  se  guérir  des  mauv  de  tète, 
des  maladies  des  yeux  et  de  la  peau. 

Le  revêtement  extérieur  en  pierre  de  laille  de  la  partie 
nord  a  été  enlevé  ;  mais  la  partie  sud  est  encore  intacte. 
Quant  à  la  porte  de  la  façade,  elle  est  inaccessible,  soit  à 
cause  du  vide,  à  l'intérieur,  de  la  travée  béante  des  trois 
fontaines,  soit  à  cause  d'un  ravin  creusé  à  l'extérieur 
par  les  eaux  de  la  colline. 

L'abbaye,  d'après  un  acte  de  1334,  se  trouvait  entre 
l'église  et  le  presbytère.  Ce  dernier  bâtiment,  par  son 
mode  de  construction,  accuse  une  antiquité  reculée.  Mais 
l'assassinat  du  curé  Teston  et  les  crimes  de  son  succes- 
seur, le  condottiere  Raymond,  en  ont  fait  une  sorte  de 
maison  maudite  que  les  habitants  fuient  en  se  signant. 

.le  ne  saurais  expliquer  l'impression  que  produit  dans 
l'âme  la  vue  de  ces  ruines,  au  fond  de  ce  val  presque 
solitaire.  Est-elle  due  au  centriste  de  l'architecture  sim- 
ple et  élégante  de  l'édi lice  avec  le  désert  environnant  ? 
Vient-elle  du  souvenir  des  religieuses  bénédictines  qui  y 
versèrent  devant  Dieu  leurs  larmes  et  leurs  prières?  Je 
l'ignore.  Mais  nul  ne  visitera  ce  monument  sans  éprouver 
de  vives  émotions,  sans  abandonner  son  âme  à  de  mélan- 
coliques rêveries. 

La  monographie  de  Châteauneuf-de-Mazenc  et  des 
villages  voisins  me  permettra  de  compléter  celle  d'Aley- 
rac,  et  je  la  terminerai  aujourd'hui  par  les  indications 
suivantes,  d'un  inventaire  que  signait  d'Yze  de  Clmtcau- 
neuf,  h4  3  novembre  17*29  : 

5  mars  1105.  —  Donation  en  faveur  du  dévot  mo- 
nastère d'Aleyrac. 

5  des  ides  de  février  1*255.  —  Transaction  entre 
Aleyrac  et  Salles. 
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3  des  noncs  d'avril  1269.  —  Transaction  on  Ire  Esdar- 
monde,  prieure  de  Notre-Dame  d'Aleyrac,  et  Salles,  au 
sujet  de  leurs  limites. 

7  des  calendes  de  juillet  1283.  —  Transaction  entre 
l'abbaye  d'Aleyrac  et  le  commandeur  du  Poét-Laval,  re- 
lativement aux  limites  de  leur  territoire  respectif. 

4  août  1320.  —  Transaction  entre  la  prieure  d'Aley- 
rac et  Salles. 

10  mars  1325.  —  Enquête  sur  les  droits  de  pâturage 
que  la  prieure  d'Aleyrac  possède  au  Sablier,  dans  le 
territoire  de  Salles. 

1er  avril  1327.  —  Transaction  touchant  les  mêmes 
droits. 

23  octobre  1337.  —  Durand  Chabas,  du  Poët-Laval, 
se  donne  corps  et  biens  au  monastère  de  Notre-Dame 
d'Aleyrac,  aux  prières  et  aumônes  duquel  il  aura  droit 
de  participer. 

24  octobre  1337.  —  Amédée  de  Portos  (de  Parti),  de 
Chaleauneuf-de-Mazenc,  ancien  administrateur  des  biens 
du  prieuré  et  monastère  d'Aleyrac,  abandonne  à  Avec- 
line  de  Verre  (de  Verrq),  la  prieure,  tout  ce  qui  lui 
était  redil  en  blé  et  en  argent.  Pierre  do  Romans,  prieur 
d'Aigu,  à  Montélimar,  Geoffroy  (îorde,  du  mémo  lieu, 
sont  témoins  des  deux  actes. 

2b'  avril  1428.  —  Acquisition  par  Giraud  Adhémar, 
baron  do  Grignan,  do  la  terre  et  juridiction  d'Aleyrac 
et  de  son  monastère. 

1492.  —  Reconnaissances  dos  emphytéoles. 

7  juin  1504.  —  Accord  entre  Aleyrac  et  Portes,  au 
sujet  des  limites  dos  doux  terres. 

22  juillet  1514.  —  Transaction  entre  Gaucher  Adhé- 
mar et  ses  sujets  d'Aleyrac. 

3  juin  1506.  —  Transaction  entre  les  habitants  do 
POët-Laval  et  d'Aleyrac  sur  leurs  contins  respectifs. 
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5  mars  1557.  —  Arrêt  contre  les  habitants  d'Aleyrac 
en  faveur  du  seigneur  de  Grignan,  au  sujet  de  ses  droits 
féodaux. 

w24  mars  1003.  —  Enquête  établissant  que  le  comte  de 
Grignan  est  seul  seigneur  d'Aleyrac,  et  que  son  mande- 
ment comprend  la  Combe-Valdaine  jusqu'au  pas  de 
l'Etroit,  joignant  les  fourches  de  Chàteauneuf. 

1608.  —  Reconnaissances  des  emphytéotes  d'Aleyrac. 

;i  avril  1696.  —  Rétablissement  de  la  pension  de  60 
livres  en  faveur  du  curé. 

18  mai  1696.  —  Concession  par  l'évéque  de  Die  du 
juspa  trouât  de  la  cure. 

Déeouvrira-t-on  tous  les  documents  mentionnés  dans 
cet  inventaire  ?  J'aime  à  l'espérer,  soit  à  cause  du  bien- 
veillant accueil  fait  à  mes  travaux  par  le  public,  soit  à 
cause  du  généreux  empressement  que  M.  Vallentin  a  mis 
à  me  confier  les  richesses  de  sa  belle  collection,  M.  de 
Coston,  sti  bibliothèque  choisie,  et  M.  l'abbé  Perrossier, 
ses  notes  et  son  précieux  concours. 
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ALL  AN 


i 

Géographie  I  Statistique 

Dans  la  belle  et  riche  vallée  du  Khône,  sous  le  ciel 
azuré  du  midi,  entre  Montélimar  au  nord,  CluUeauneuf- 
du-Kliône  à  l'ouest,  Roussas  et  Hac  au  sud,  Espeluche 
et  Monljoyer  à  l'est,  Allan  conserve  encore  son  vieux 
village,  veuf  d'un  château  féodal  illustre,  bâti  sur  une 
colline  de  marnas  irisées,  à  331  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  Les  exigences  de  l'agriculture  et 
l'établissement  d'un  chemin  qui  relie  Montélimar  à  Gri- 
gnan,  ont  appelé  la  population  à  la  Bégude,  hameau 
récent,  véritable  centre  de  la  commune,  puisqu'il  possède 
déjà  l'église,  le  presbytère,  la  mairie  et  les  écoles.  Il  est 
à  52  kilomètres  de  Valence  et  à  7  kilomètres  900  mètres 
de  Montélimar,  son  chef-lieu  de  canton  et  d'arrondisse- 
ment. 

Allan,  A/andum  et  Âlonum,  en  latin,  Aloitd,  en  vieux 
français,  peut  signifier  :  1°  haule  rivière,  de  a/i,  a/a, 
altos,  élevé,  et  de  len,  letin,.  lac,  étang,  losne,  lùne  ou 
la  ine,  rivière,  à  cause  du  plateau  d'où  sortent  les  eaux 
minérales  de  Bondonneau  ou  les  Saintes-Fontaines  ;  5° 
haute  terre  ou  pays  de  montagne,  de  al,  élevé,  et  de 
/and,  terre  ou  région. 
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Le  territoire  de  la  commune  comprend  une  plaine  que 
les  bois,  les  vignobles,  et  les  champs  cultivés  ornent  d'un 
brillant  manteau,  et  des  collines  de  grés  verts  à  la  base, 
de  craie  et  de  terrains  tertiaires  au  sommet,  entrecoupées 
de  vallées  ou  de  ravins. 

Une  description  rédigée  en  17-27  nous  trace  un  portrait 
curieux  de  la  commune.  «  Le  terroir  d'Allan,  dit  le  do- 
»  cument  officiel,  est  composé  de  3,000  sétérées  (valant 
»  025  arpents  ou  cannes  de  8  pans  chacune,  masure  de 
»  Provence)  de  terres  incultes,  fossés  ou  montagnes  qui 
»  ne  rapportent  que  quelques  bruyères,  garrigues  ou 
»  buis  ;  de  1 ,000  sétérées  de  terres  cultes  et  labourables, 
»  de  30  journaux  de  prés  (d'une  sétérée  et  demie  l'un), 
»  et  de  400  journaux  de  vignes  (la  journée  d'un  homme 
»  équivaut  à  une  quartelée,  et  l'homme  de  vigne,  de  500 
»  souches,  à  15G  cannes  ou  arpents).  On  y  sèmeannuel- 
>  lement  450  sétiers  de  grains.  Il  y  a  dans  le  terroir  du 
»  lieu  4  petits  hameaux  et  23  granges  que  leurs  proprié- 
»  taires  habitent,  en  cultivant  les  fonds,  et  4  autres  en 
»  mègerie  (métayage),  pouvant  rapporter  franc  dix 
»  sétiers  de  grains  chacune.  Les  récoltes  consistent  en 
»  blé,  seigle,  avoine,  épeautre,  orge  et  millet  noir  (sar- 
»  razin)  et  en  vin  et  en  foin. 

«  Le  lieu  d'Allan  compte  125  maisons  habitées  ;  il  est 
»  situé  sur  une  éminence  sablonneuse,  sujette  aux  inon- 
»  dations,  et  qui  en  rend  les  avenues  fort  pénibles  et 

•  difficiles,  causant  beaucoup  de  frais  à  la  communauté 
»  pour  les  rendre  praticables.  Distant  de  la  mer  de  27 
»  lieues,  du  Khône,  d'une  lieue  et  demie,  et  enclavé  dans 
»  le  Dauphiné,  il  n'a  aucun  commerce,  aucun  étang  pour 
»  la  pèche,  aucune  manufacture.  Ses  deux  moulins  à 
»  blé  ne  peuvent  moudre  qu'une  partie  de  l'année,  faute 
»  d'eau  ;  ils  appartiennent,  avec  le  four  banal,  au  sei- 

*  gneur,  qui  les  afferme  350  livres,  y  compris  quelques 
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fonds  ;  les  droits  de  mouture  et  de  cuisson  se  perçoi- 
vent à  la  cote  20e.  L'évoque  de  Sl-Paul-Trois-Châteaux 
et  le  chapitre  de  Sainte-Croix  de  Montélimar  en  sont 
co-prieurs.  La  justice  ordinaire  du  seigneur  s'y  exerce 
et  les  appels  en  rassortissent  au  sénéchal  d'Arles.  Il 
n'y  a  aucun  passage  de  gens  de  guerre  ;  aucune  rivière 
pour  l'arrosage,  ce  qui  rend  le  sol  sablonneux  de  sa 
nature,  fréquemment  stérile.  Une  foire  y  est  établie, 
on  ne  sait  depuis  quel  temps,  mais  elle  est  de  peu 
d'importance.  Les  habitants  jouissent  des  feuilles  faites 
dans  les  garrigues  des  montagnes  pour  la  nourriture  de 
leur  bétail  et  du  droit  de  le  faire  paître  dans  les  mêmes 
garrigues.  Le  seigneur  possède  ses  biens  en  franchise 
de  taille,  même  ceux  qu'il  acquiert,  sans  que  les  habi- 
tants sachent  s'il  en  a  le  droit.  » 
Le  cadastre  de  1609  accusait  uni;  estime  totale  de 
2,696  florins,  qui,  à  61  livres,  prix  des  ventes,  repré- 
sentaient un  revenu  de  164,456  livres.  Le  journal  de  pré 
était  taxé  4  florins,  les  terres,  de  4  à  8  sols  la  sétérée, 
selon  les  classes,  les  maisons,  de  1  sol  à  l  sol  et  demi 
la  canne. 

D'après  les  calculs  des  commissaires  envoyés  par  l'in- 
tendant de  Provence  en  1727,  on  a  une  idée  des  produc- 
tions agricoles  de  la  commune  à  cette  époque. 

Partant  de  ce  principe  que  la  dîme  s'y  levait  à  la  cote 
30',  soit  : 

12  sétiers   de  blé      à  6  livres  l'un,     72  livres 

25   —      de  seigle   à  4    —    5  sols,  106   —    5  sols 

6   —      d'orge      à  3    —  10  —     21  — 
10   —      d'avoine   à  3    —  10  —     35  — 

9   —      de  millet  noir  à  3  27  — 

50  l.arraux  de  vin     à  3    —  12  —    180  — 

Total.  .  .  .    477  livres  5  sols 

Plus,  pour  les  profits  et  pertes  évalués  14, 119  l.  6  s.  3  d. 
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ils  portent  le  produit  total  des  récoltes  annuelles,  en 
moyenne,  à  17,896  livres  17  sols  6  deniers. 

Ce  point  déterminé,  ils  évaluent  le  produit  de  la  tasque 
seigneuriale,  au  25*,  à  692  livres,  et  le  6«  des  semences 
à  distraire,  à  2,883  livres  3  sols,  soit  en  tout  13,725  li- 
vres 3  sols  3  deniers  pour  les  céréales  et  le  vin. 

Ajoutant  à  cette  somme  le  produit  de  30  journaux  de 
pré  à  50  quintaux  l'un,  ils  obtiennent  1,500  quintaux 
de  foin  qui,  à  20  sols,  font  1500  livres  ;  soit  en  totalité 
15,225  livres  3  sols  3  deniers,  dont  il  faut  distraire  la 
moitié  pour  frais  de  culture.  Multipliant  ce  capital  par 
5  %,  ils  arrivent  à  152,251  livres  10  sols,  somme  voi- 
sine du  revenu  cadastral  déjà  connu,  et  qui,  augmentée 
des  dettes  communales,  portait  chacun  des  deux  feux  à 
66,724  livres. 

De  telles  déductions  paraissent  fort  ingénieuses  et 
prouvent  surabondamment  que  la  statistique  n'est  pas 
chose  nouvelle. 

Quant  aux  charges  annuelles,  en  voici  le  résumé  : 

La  communauté  devait  des  capitaux  en  rentes 
inextinguibles  s'élevant  à  2,356  livres,  soit  eu 
intérêts  117  liv.  16  sols  9  d. 

Dime   596  — 

Tasque   692  — 

Taille  à  24  sols  par  florin  (sur 
2,696  florins)  ......  .3,235  — 

Cartier  d'hiver  1,166  — 

Charges  ordinaires  et  extraor- 
dinaires   526  —  2  sols  6  d. 

Abonnement  de  la  suppression 
des  bureaux  de  la  douane.  .     70  — 

Ferme  des  censés  dues  au  seigneur  500  — 

Total.  .  .  .  6,902  liv.  18  sols  15  d. 
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Si  Ton  multiplie  ce  résultat  par  5,  rapport  du  prix  du 
blé  en  1868  avec  celui  de  1727,  on  a  34,510  livres  16 
sols  3  deniers. 

Le  bilan  du  passé  une  fois  établi,  j'arrive  au  temps 
présent. 

II.  Mermoz,  directeur  des  contributions  directes  de  la 
Drôme,  évaluait  ainsi,  en  1839,  la  contenance,  le  revenu 
et  l'impôt  d'Allan  : 

Contenance  imposable  ....  2,785  hectares 

Revenu  des  propriétés  bâties  .  4,354  francs 

—            —       non  bâties  58,041  — 

Revenu  moyen  par  hectare  .  .  20  —  84  cent. 

Contingent  de  1839   4,330  — 

Contingent  nouveau   4,517  — 

Contribution  moyenne  par  hect.  1  —  51  cent. 

Contenance  en  landes   523  hectares 

Les  évaluations  cadastrales  distribuent  de  la  sorte  le 
territoire  communal  (1835)  : 

Bois  communaux.  .  .  .  551  hectares. 

Bois  particuliers  ....  293 

Terres  labourables,  jardins  919  — 

Vignobles   300  — 

Prairies   39  — 

Pâturages   652  — 

Routes,  chemins,  rivières  86  — 

Terres  incultes   26  — 

Maisons,  édifices  publics  5  — 

Total.  .  .  .  2,871  hectares. 

Voici  le  montant  des  tôles  des  contributions  pour 
1868  : 

Part  de  l'Etat  .  .  .    6,763  fr.  52  cent. 

—  du  département  3,039  — ■  99  — 

—  de  la  commune   1,636  —  02  — 
Non  valeurs,  etc  .  .      247  —  04  — 

Total.  .  .  11,686  fr.  57  cent. 
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Un  état  du  23  novembre  1857  donne  ainsi  les  récoltes 
de  l'année  : 


Ble.  .  3,254  hectolitres. 
Seigle.    850  — 
Méteil.       6  — 
Orge  .      16  — 
Avoine    120  — 


Haricots  et  fèves.  10  h\ 
Betteraves,  etc.  110  — 
Pommes  de  terre  2,417  — 
Châtaignes.  .  .  13  — 
Noix   28  — 


4,246 

La  récolte  en  vin  aurait  été  de  2,985  hectolitres.  Celle 
du  miel  de  50  kilogr.  Prairies  artificielles  :  luzerne,  2,517 
quint,  métr.;  trèfle,  239;  sainfoin,  2,015. 

En  1727,  la  population,  à  raison  de  5  personnes  et  de 
1 50  maisons,  devait  être  de  750  ames  ;  elle  était,  en  1 830, 
de  911  ;  en  1840,  de  1,121  ;  en  1850,  de  1,034;  en  1860, 
de  1,073,  et  en  1868,  elle  est  de  1079.  (1) 

Indépendamment  des  progrès  agricoles  réalisés  dans 
cette  commune  et  de  ceux  que  le  défrichement  de  ses 
bois  de  la  plaine  permettrait  d'obtenir,  l'établissement  de 
Bondonneau,  déjà  si  légitimement  apprécié,  et  l'usine  à 
soie  de  M.  Colombon  ne  peuvent  manquer  de  faire  d'Al- 
lan  un  centre  d'activité  commerciale  et  un  rendez-vous 
de  touristes.  U  serait  difficile  de  mieux  choisir.  (2) 

(1)  U  s'y  tient  deux  foires,  le  13  août  et  le  28  novembre. 
La  Topographie  de  tous  les  Vignobles  connus  place  les  vins 
rouges  d'Allan  dans  la  3'  classe  de  la  Drôme  :  la  lre  com- 

Srend  rHermitaee  ;  la  2*,  Crozes,  Mercurol  et  Gervans;  la 
Saillans,  Vercheny,  Die,  Donzère,  Roussas,  Chêteauneuf- 
du-Khùne,  Allan,  La  Garde-Adhémar  et  Montséjrur;  la  4«, 
St-Maurire,  Etoile.  Livron  et  St-Paul  (Jullien,  p.  190,  191;. 

(2)  Tableau  des  distances  légales.  Valence  1860  ;  —  Re- 
cherches étymologiques  sur  quelques  noms  de  lieux  et  de 
familles  du  département  de  la  Drôme,  par  M.  le  baron  de 
Coston  ;  —  Nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribution 
foncière.  Valence,  1839;  —  Archives  départementales,  c.  3, 
série  M;  —  Statistique  de  la  Drôme.  Valence,  1835. 
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Antiquités.  —  La  vérité  sur  la  plaque  d'argent  de  Bondonieau 


Lorsqu'aujourd'hui  de  gracieux  villages,  abandonnant 
le  sommet  des  coteaux  escarpés,  s'établissent  dans  la 
plaine,  auprès  d'une  route  facile,  les  babitants  qui  ren- 
contrent dans  les  fondations  de  leurs  demeures  des  traces 
de  constructions  anciennes,  rejettent  avec  indifférence 
parmi  les  moellons  vulgaires  ces  débris  du  passé.  Cepen- 
dant, grâce  au  zèle  des  collectionneurs,  une  exception  est 
faite  pour  las  médailles,  à  cause  de  leur  prix  ;  mais 
celles-ci,  passant  de  mains  en  mains,  finissent  par  s'éloi- 
gner tellement  du  lieu  de  leur  origine,  qu'elles  ne  sont 
plus  d'aucune  utilité  pour  l'histoire  locale.  Or,  après  dix- 
huit  siècles,  il  y  aurait  un  grand  intérêt  archéologique 
de  pouvoir  retrouver,  à  l'aide  des  pierres  milliaires  per- 
dues dans  quelque  muraille,  les  voies  de  communication 
tracées  par  nos  pères  ;  a  l'aide  des  inscriptions  et  des 
monnaies,  l'emplacement  des  temples,  des  villages  et  des 
villas.  De  là  l'urgence  d'établir,  dans  chaque  mairie  ou 
dans  chaque  école,  des  collections  de  tous  les  antiques 
recueillis  par  les  habitants,  afin  que  toute  monographie 
ait  de  la  sorte  des  témoins  irrécusables  de  la  fondation 
reculée  des  bourgs  et  des  châteaux,  ou  des  établissements 
qui  les  ont  précédés. 

Le  territoire  d'Allan  a  fourni,  comme  celui  d'un  grand 
nombre  de  communes,  des  hachettes  gauloises  ou  pierres 
du  tonnerre,  peut-être  aujourd'hui  perdues.  J'abandonne 
aux  érudits  l'histoire  incertaine  de  ces  temps  reculés,  et 
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je  ne  profiterai  pas  môme  de  la  quasi  ressemblance  du 
nom  de  haute  terre  (al,  landj  avec  Aéria,  ville  ainsi 
nommée  à  cause  de  sa  position  aérienne.  Mais  l'existence 
de  la  voie  domitienne  sur  le  territoire  de  Montélimar, 
limitrophe  de  celui  d'Allan,  voie  appelée  plus  tard  che- 
min de  St-Paul,  à  partir  des  gorges  de  Montchamp,  au 
sud,  jusqu'au  monastère  actuel  des  Trappistines  deMau- 
bec,  explique  à  merveille  la  présence  d'agglomérations  ou 
de  villas,  dans  cette  belle  vallée,  avant  les  invasions  des 
Barbares. 

L'auteur  de  l'opuscule  intitulé  :  Le  Touriste  aux  eaux 
minérales  de  Bondonneau  raconte  que  M.  l'abbé  Per- 
mingeat,  curé  d'Allan,  l'entretenait  souvent  à  Aiguebelle, 
de  1840  à  1843,  des  découvertes  journalières  faites  dans 
sa  paroisse,  et  que  11.  Bourlon,  propriétaire  de  Champ- 
blanc,  à  l'extrémité  sud  de  la  plaine  de  Montélimar,  fut 
un  des  principaux  collectionneurs  des  objets  anciens 
trouvés  entre  l'hôtel  des  bains  de  Bondonneau  et  la  col- 
line nue  et  stérile  de  Montceau.  Cet  archéologue  avait 
puisé  le  goût  de  la  science  sur  sa  propriété  même,  toute 
parsemée  de  ruines.  Pagnère,  Coudouli,  Rac,  Château- 
neuf,  le  Palais,  les  Thermes,  avaient  été  pour  lui  une 
raine  féconde  ;  près  des  collines,  des  établissements  mili- 
taires avaient  laissé  des  médailles,  des  forges  et  des  tom- 
beaux en  pierre,  en  forme  d'auge. 

Préoccupé  surtout  de  l'origine  romaine  des  Thermes 
de  Bondonneau,  M.  Espanet  devait  rechercher  dans  les 
collections  publiques  et  privées,  dans  les  documents 
écrits  et  dans  le  sol  lui-même,  fouillé  par  ses  soins,  des 
preuves  de  son  opinion.  J'ignore  s'il  a  réalisé  sa  pro- 
messe; mais  voici  du  moins  l'analyse  des  renseignements 
qu'il  donne  sur  les  antiquités  d'Allan,  dans  l'opuscule 
précité,  aujourd'hui  fort  rare. 

Les  ruines  des  anciens  bains  occupent  le  quartier  de 
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Mazet  et  les  souvenirs  des  témoins  entendus  par  l'auteur 
ne  remontent  pas  au-delà  de  18$5,  époque  de  la  vente  de 
cette  terre  à  M.  Bréchet  par  le  colonel  Ferrent.  Le  père 
de  celui-ci,  en  commençant  à  la  mettre  en  culture,  avait 
mis  à  jour  huit  ou  dix  piscines,  grandes  et  petites,  géné- 
ralement sur  une  ligne  droite  de  l'est  à  l'ouest,  une  série 
de  murs  et  de  décombres  en  deçà  et  au-delà  des  bassins, 
une  grande  quantité  de  tuyaux  de  plomb  et  de  plaques 
du  même  métal  et  une  foule  d'objets  et  de  médailles. 

En  1833,  M.  Bréchet  rencontra  de  nouvelles  piscines 
généralement  sur  la  même  ligne  que  les  premières,  des 
fondations,  des  mosaïques  et  plus  de  dix  quintaux  de 
tuyaux  de  plomb  extraits  des  piscines,  qui  furent  vendus 
à  Lyon.  Un  seul  coup  de  pelle  lui  donna  un  jour  vingt- 
cinq  pièces  d'or  d'une  beauté  et  d'une  rareté  telles,  que 
M.  Souillé,  receveur  particulier  à  Montélimar,  les  paya 
assez  cher  pour  couvrir  le  prix  de  la  terre  elle-même. 
M.  Espanet  se  plaint  à  ce  propos  de  ce  que  les  collections 
privées  l'ont  empêché  d'étudier  et  de  voir  tous  ces  objets 
antiques  et  de  tirer  quelque  lumière  de  leur  compa- 
raison. 

J'ai  été  plus  heureux,  et,  grâce  à  la  bienveillance  et  à 
l'érudition  de  M.  Yallentin,  qui  possède  un  musée  véri- 
table, si  bien  tenu  que  M.  Allmer,  excellent  juge  en  pa- 
reille matière,  n'a  pas  craint  de  le  proposer  pour  modèle 
à  plus  d'une  grande  ville  (1),  je  puis  donner  sur  quelques 
médailles  d'Allan  des  détails  très-précis. 

«  On  y  trouve  fréquemment  et  surtout  près  de  Bon- 
donneau  des  monnaies  romaines  du  haut  et  du  bas  em- 
pire, toutes  fort  communes  ;  les  plus  abondantes  sont 
celles  des  ir,  mc  et  ive  siècles,  dont  quelquefois  le  bel 
état  de  conservation  permet  d'en  induire  que  leur  en- 

(1)  Revue  du  Lyonnais,  février  1868. 
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fouissenient  eut  lieu  à  une  époque  voisine  de  leur  émis- 
sion. J'en  ai  acquis  une  en  or  de  Trajan  dans  cette  con- 
dition. En  voici  la  description  : 

1MP.  CAES.  NBRVA  TRAIAN.  AVG.  GERM.  Buste  lauré  à 

droite. 

p.m.  tr.p.  cos.  un.  p.p.  Trajan  en  habit  militaire, 
debout,  de  face,  armé  d'une  haste  et  d'un  parazonium 
(glaive  court  attaché  à  un  ceinturon),  et  couronné  par 
la  Victoire,  debout,  qui  tient  une  palme.  Cette  pièce,  qui 
a  été  frappée  l'an  10*2  ou  103,  a  été  trouvée  à  quelques 
mètres  seulement  de  celles  vendues  à  M.  Souillé,  les- 
quelles devaient  être  contemporaines.  11  ne  m'a  été  pré- 
senté qu'une  seule  monnaie  gauloise,  deux  pièces  consu- 
laires et  un  très-petit  nombre  de  monnaies  du  Ier  siècle. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  découvert  d'autres  pièces  d'or  ; 
les  monnaies  d'argent  sont  peu  abondantes  ;  les  autres 
sont  en  billon  ou  en  bronze. 

«  J'ai  quelques  fibules  en  bronze,  des  vases  et  des 
lampes  en  poterie,  des  tuiles  à  crochet,  des  fragments  de 
mosaïque*,  le  tout  d'un  travail  fort  grossier  ;  je  n'en  ai  pa* 
un  seul  d'objet  de  luxe,  de  poteries  fines,  ni  de  verres.  » 

Revenons  à  M.  Bréchet  et  à  ses  découvertes  ulté- 
rieures. Chaque  journée  de  travail  lui  révélait  quelque 
objet  nouveau  :  tantôt  c'étaient  des  débris  de  poterie 
fine,  des  statuettes,  des  mosaïques,  des  bas-reliefs  en 
marbre,  des  chapiteaux  de  colonnes  fort  ornées,  une 
casserolle  en  argent,  portant  les  traces  du  feu,  de  la  con- 
tenance d'un  litre  et  demi,  usée  aux  bords,  et  bosselée 
comme  un  vase  de  métal  qui  a  longtemps  servi;  tantôt 
c'étaient  des  médailles  d'or,  d'argent  et  de  cuivre. 

En  1841,  M.  Peysson,  successeur  de  M.  Bréchet, 
trouva  un  puits  romain,  de  nombreuses  médailles,  un 
reste  de  bassin  dont  le  ciment  reposait  sur  des  briques  et 
sur  un  massif  de  maçonnerie,  des  piscines  et  une  plaque 
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d'argent  d'un  travail  admirable.  Cette  plaque  fut  ven- 
due par  If.  Peysson  à  M.  Guibert,  orfèvre  à  Montélimar, 
pour  300  francs,  valeur  du  métal.  M.  Guibert  refusa  de 
la  céder  à  M.  le  marquis  Dupuy-Montbrun  qui  lui  en 
offrait  le  double,  et  il  la  fit  porter  à  Paris,  où,  dit-on,  le 
Musée  du  Louvre,  en  fit  l'acquisition.  M.  Espanet  a  publié 
la  description  suivante  de  cette  œuvre  d'art,  d'après  le 
témoignage  de  plusieurs  personnes  et  particulièrement 
de  M.  de  Planta,  archéologue  distingué  :  elle  est  plane, 
taillée  en  croissant,  convexe  en  haut,  échancrée  en  bas. 
Des  trous  percés  au  bord  intérieur,  concave  et  uni,  per- 
mettaient de  la  fixer  sur  un  miroir  antique  ou  sur  une 
fontaine.  La  surface  est  un  beau  relief  représentant  au 
centre  deux  Tritons  barbus,  qui  tiennent  d'une  main,  en 
bas,  la  valve  inférieure,  et  de  l'autre  main,  en  haut,  la 
valve  supérieure  d'une  coquille.  «  Dans  les  angles,  deux 
»  autres  Tritons  avec  leur  conque  d'une  main  semblent 
»  soutenir  de  l'autre  des  dentelures  qui  ornent  les  bords. 
»  Entre  eux  et  Vénus,  on  voit  de  chaque  côté,  un  Dau- 
»  phin  portant  un  Amour.  On  en  remarque  quelques 
»  autres  dans  le  reste  du  tableau.  Le  tout  est  à  la  surface 
»  des  ondes,  dont  les  Ilots,  également  en  relief,  sont  mer- 
»  veilleusement  sculptés.  Enfin  la  plupart  des  Amours  et 
»  quelques  Tritons  ont  les  pieds  et  quelques  autres  par- 
»  lies  en  or  massif,  incrusté  dans  l'argent.  »  M.  Espanet 
ajoute  que  les  figures  sont  proéminentes,  celle  de  Vénus 
surtout,  et  que  le  fond,  dans  l'intervalle  des  figuras, 
semble  niellé,  ce  qui  permettrait  de  déterminer  l'Age  de 
ce  beau  travail. 

D'après  les  sages  conseils  de  M.  Vallentin,  je  me  suis 
adressé  à  M.  Longpérier,  Conservateur  des  antiques  au 
Musée  du  Louvre,  pour  avoir  une  description  exacte  de 
la  plaque  d'argent  découverte  à  Bondonneau.  Voici  la  ré- 
ponse dont  le  savant  archéologue  a  bien  voulu  m'honorer  : 
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Paris,  le  11  avril  1868. 

«  Monsieur, 

»  Si  l'objet  que  vous  cherchez  a  été  trouvé,  comme 
vous  me  faites  l'honneur  de  me  l'écrire,  en  1859  ou 
1860,  il  n'est  pas  au  Musé£  du  Louvre.  (1) 

»  Ce  Musée  possède  une  grande  oreille  de  vase  d'ar- 
gent, qui  répond  à  l'indication  que  vous  me  donnez.  En 
voici  la  description  : 

»  Vénus  entièrement  nue,  de  face,  relevant  sa  cheve- 
lure de  la  main  droite,  assise  dans  une  coquille  bivalve, 
que  soutiennent  au-dessus  des  flots  deux  centaures  ma- 
rins. De  chaque  c<Mc,  un  petit  Eros  ailé,  debout  sur  un 
Dauphin  qu'il  stimule  à  l'aide  d'un  fouet.  Dans  la  mer 
paraissent  quatre  poissons,  une  sèche  et  une  coquille. 
Quelques  détails  ont  été  plaqués  d'or,  à  l'aide  de  feuilles 
très-minces  dont  il  ne  subsiste  plus  que  de  très-rares 
portions. 

»  Longueur  0,307. 

»  Au  centre,  hauteur  0,104. 

»  Ce  bas-relief,  acheté  en  1850,  de  M.  Norblin,  était 
alors  en  la  possession  de  cet  amateur  depuis  une  dizaine 
d'années.  Il  l'avait  acquis  à  Paris  et  n'en  savait  pas  la 
provenance. 

»  Ce  n'est  que  depuis  la  mort  de  mon  ami,  M.  Nor- 
blin, arrivée  le  14  juillet  1854,  qu'un  de  vos  compa- 
triotes m'a  apporté  une  lithographie  exécutée  à  Valence, 
en  1838,  représentant  l'anse  de  vase  trouvée  au  lieu  dit 
Bondonneau,  près  de  Montélimar.  Le  dessin,  très-mal 
exécuté  au  point  de  vue  de  Part,  n'en  était  pas  moins 
assez  précis  dans  ses  détails  pour  que,  en  tenant  compte 

(1)  J'avais  fourni  à  M.  I^n^périer  une  indication  fausse, 
en  me  basant  sur  l'époque  de  la  publication  des  opuscules 
de  M.  Espanet,  où,  d'ailleurs,  les  données  chronologiques 
ne  sont  pas  toujours  très-exactes. 
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de  l'arrivée  du  monument  d'argent  vers  1840,  il  m'ait 
paru  nécessaire  d'en  conclure  que  cet  objet  avait  été 
trouvé  à  Bondonneau. 

»  Maintenant,  comme  le  vase  auquel  cette  oreille 
appartenait  devait  en  avoir  deux  semblables,  il  est  pos- 
sible qu'en  1859  ou  1860  on  ail  retrouvé  la  seconde.  Ce 
serait  fort  intéressant,  et,  si  vous  pouviez  me  fournir 
quelque  renseignement  à  ce  sujet,  vous  me  feriez  un 
grand  plaisir. 

»  L'oreille  de  vase  que  possède  le  Louvre  n'est  pas  un 
objet  d'arl  du  premier  ordre,  sans  doute  ;  mais  elle  est 
exécutée  avec  soin,  une  certaine  élégance,  et  pourrait, 
sans  trop  de  désavantage,  être  placée  près  des  vases 
d'argent  ciselés,  trouvés  à  Pompéi,  et  conservés  au 
Musée  de  Naples. 

»  Si  on  en  juge  à  Valence  d'après  la  litliographie 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler,  on  s'en  ferait  une 
assez  fausse  idée. 

»  Si  je  puis  vous  être  utile  ou  agréable  en  quelque 
chose,  veuillez,  Monsieur,  me  le  dire;  je  vous  en  serai 
obligé. 

»  Croyez,  je  vous  prie,  à  l'expression  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués. 

-  LoNGPKKIEK.  » 

Cette  lettre,  mon  cher  éditeur,  est  une  véritable  bonne 
fortune  pour  notre  «euvre,  et,  avec  des  collaborateurs 
aussi  distingues  et  aussi  bienveillants,  nous  sommes  tou- 
jours certains  d'instruire  et  de  plaire. 

D'après  M.  Espanet,  le  plan  des  thermes  consiste  en 
une  rangée  de  piscines  et  de  bassins,  au  nombre  de 
plus  de  quinze.  Ces  piscines  ont  G  mètres  de  long  sur 
3  de  large  et  il  n'en  reste  que  le  fond  en  ciment  impéris- 
sable. Chacune  d'elles  était  isolée  et  alimentée  par  des 
tuyaux  de  plomb.  D'autres  piscines  de  5  mètres  de  long 
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sur  3  de  large  formaient  derrière  les  premières  une  se- 
conde rangée. 

En  résumé,  les  Ihermes  romains  de  Bondonneau  s'é- 
tendaient sur  un  espace  d'un  hectare  environ,  et  les  débris 
de  murs  et  de  mosaïques,  tout  comme  les  décombres 
retrouvés  en-decà  et  au-delà  des  bassins,  accusent  cer- 
tainement des  vestiaires,  salles  de  bains,  salons,  séchoirs 
et  autres  appendices  des  établissements  de  même  genre. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Desmarais,  dans  un  ma- 
nuscrit communiqué  à  l'auteur  du  Touriste  aux  eaux 
minérales  de  Bondonneau  et  de  la  Légende  des  Saintes- 
Fontaines.  Dans  ce  dernier  ouvrage,  M.  Espanet  rap- 
pelle en  quelques  lignes  toutes  les  découvertes  précitées. 
«  Indépendamment  des  ruines,  d'une  multitude  de  con- 
»  duits,  des  marbres,  des  mosaïques,  rétablissement 
»  thermal  des  Romains  est  démontré  par  mie  foule  de 
»  médailles,  qui  vont  jusqu'au  vp  siècle,  par  des  usten- 
»  siles  spéciaux,  par  une  magnifique  plaque  en  argent 
»  représentant  Vénus,  sortant  des  ondes,  entourée  de 
»  Naïades,  par  une  statuette  de  Vénus  Libitine,  et  par 
»  des  métaux  figurant  les  diverses  parties  du  corps,  of- 
»  fraudes  des  baigneurs  débarrassés  des  maladies  qui 
»  affectaient  ces  parties,  espèce  dV.r  volo  païens,  retrou- 
»  vés  dans  les  ruines  de  plusieurs  autres  thermes.  » 

Tant  de  richesses  archéologiques  ne  sont  pas  les  seules 
(jue  le  territoire  d'Allan  ait  fournies  aux  collections.  Au 
domaine  de  Colas,  M.  Serret,  ancien  Maire,  avait  trouvé 
des  médailles,  des  vases,  des  tuyaux  hydrauliques  et  des 
sources  minérales.  M.  Roux,  pharmacien,  propriétaire 
du  même  domaine,  a  aussi  découvert  des  tuyaux  de 
plomb  et  des  filets  d'eau  ferrugineuse.  Enfin  des  lombes 
chrétiennes  gallo-romaines  ont  été  vues  auprès  de  la 
chapelle  Ste-Anne,  à  Montceau. 

Au  domaine  du  Roure,  où  M.  Chare  a  réuni  des  eaux 
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douces  très-abondantes,  des  ruines  romaines  ont  été 
aussi  mises  à  jour  ;  mais  la  voie  domitiennc  passait  par  là 
et  y  recevait  le  tronçon  de  Rac. 

Tant  de  preuves  d'une  splendeur  passée,  surprise  par 
les  invasions  soudaines  des  Barbares  et  ensevelie  pen- 
dant quatorze  siècles,  méritaient  d'être  recueillies  avec 
détail  dans  cette  monographie,  en  attendant  que  l'Hôtel 
des  Bains  ou  la  Mairie  ouvrent  un  musée  pour  les  objets 
conservés  ou  révélés  par  des  fouilles  ultérieures.  Avec 
des  hommes  aussi  dévoués  et  intelligents  que  M.  Mar- 
monnier,  directeur  de  Bondonncau,  et  M.  Colombon, 
Maire  d'Allan,  on  peut  être  assuré  de  la  réalisation  d'une 
idée  si  patriotique. 


III 


La  Paroisse 


La  commune  a  possédé  ou  possède  trois  églises  :  celle 
de  La  Bégude,  de  construction  toute  récente;  celle  du 
vieux  village,  «  bizarre  et  nullement  en  harmonie  avec 
les  cérémonies  du  culte  »  (1),  et  celle  de  Barbara,  en 
style  ogival,  dont  il  ne  reste  que  le  chœur  avec  transsepts, 
absides  et  coupole.  Je  n'ai  rien  à  dire  du  premier  édifice, 
gracieux  et  correct,  mais  sans  caractère  monumental  ;  le 
deuxième,  établi  dans  une  tour,  est  difforme  au  pos- 
sible; quant  au  dernier,  objet  d'admiration  pour  les 

(i;  Rapport  officiel  de  1846,  aux  Archives  départemen- 
tales. 
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archéologues,  il  aura  plus  tard  sa  description  :  c'est 
aujourd'hui  le  tour  de  l'histoire. 

On  croit  dans  le  pays  qu'il  y  avait  à  Barbara  un  éta- 
blissement monastique  ruiné  par  la  Révolution  ;  qu'en 
1789,  deux  religieux  s'y  trouvaient  encore,  et  que  les 
sépultures  nombreuses  de  l'église  et  du  sol  voisin  accu- 
sent un  couvent  de  quelque  importance. 

Je  n'aime  pas  à  contredire  les  traditions  locales,  qui 
très-souvent  constituent  les  seuls  indices  de  la  vérité; 
mais  ici  les  litres  consultés  ne  s'accordent  guère  avec  les 
souvenirs  des  habitants,  et  je  me  retranche  derrière 
l'autorité  des  documents  écrits. 

Le  pape  Lucius  III,  dans  une  bulle  du  11  mai  1183, 
place  l'église  d'Allan  et  la  chapelle  du  château  sous  la 
dépendance  de  l'abbaye  bénédictine  de  Pile-Barbe,  près 
Lyon.  Or,  à  cette  époque,  le  clergé  paroissial  sortait 
invariablement  de  Cluny,  d'Aurillac,  de  Saint-ChafTre, 
de  Tournus,  de  l'Ile-Barbe  ou  de  quelque  autre  monastère 
illustre.  Quatre  ou  cinq  religieux  s'établissaient  en  une 
paroisse,  et,  sous  la  conduite  d'un  prieur,  y  vaquaient 
aux  exercices  du  cloître  et  du  ministère  évangélique, 
vivant  des  offrandes  des  fidèles  et  de  la  dotation  immo- 
bilière affectée  à  leur  entretien  par  quelque  famille  puis- 
sante. Le  prieuré  d'Allan,  à  cause  des  religieux  de  nie- 
Barbe,  prit  le  nom  de  Barbara  ;  et  cette  explication, 
beaucoup  plus  naturelle  que  celle  de  l'auteur  de  la  Stu- 
(istû/iie  de  la  Drame,  n'a  nullement  besoin  de  s'appuyer 
sur  l'existence  invraisemblable  d'un  temple  à  la  déesse  à 
barbe,  Barfmtœ  arœ,  à  Allan. 

M.  le  chanoine  Nadal  n'est  pas  de  mon  avis.  ■  Vers 
»  le  milieu  du  xr  siècle,  dit-il,  furent  fondés  dans  le 
»  diocèse  de  Saint-Paul  les  monastères  d'Allan,  de 
»  Sarson,  de  Tourrcttc  et  d'Aiguebelle.  Le  premier  fut 
»  cédé  aux  chevaliers  du  Temple,  qui  en  firent  une  suc- 
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»  cursale  de  la  commanderie  de  Richerenches  »  (l). 
L'auteur  reporte  au  ixe  siècle  la  fondation  du  monastère 
d'Aleyrac,  et  semble  croire  que  l'église  romane  de  celte 
localité  a  été  construite  par  Charlemagne.  Je  démon- 
trerai, comme  je  l'ai  déjà  fait  pour  Aleyrac,  que  tous  ces 
prétendus  couvents  étaient  de  simples  prieurés,  et  que 
celui  de  Tourrette,  notamment,  relevait,  en  1119,  de 
l'abbaye  de  Tournus.  Toutefois,  pour  être  sincère, 
j'avouerai  franchement  que  l'attribution  de  la  moitié  des  ' 
dîmes  d'Allan  à  l'évêché  de  Saint-Paul,  déjà  fort  an- 
cienne en  1462,  semble  témoigner  en  faveur  de  la  pré- 
sence des  Templiers  à  côté  des  religieux  de  l'Ile-Barbe, 
et  qu'en  1311,  époque  de  l'abolition  de  cet  ordre  mili- 
taire cliargé  de  la  défense  de  la  Terre-Sainte  et  de  la 
protection  des  pèlerins,  l'évéque  recueillit  une  portion 
de  leurs  droits.  C'est  là  une  conjecture  plausible,  sans 
doute,  mais  qui  ne  saurait  détruire  ni  infirmer  les 
renseignements  donnés  par  les  archives  de  Pévécbé  de 
Saint-Paul,  malheureusement  incomplètes. 

En  1460,  Barbara  dépendait  encore  du  prieuré  d'Aigu 
à  Montélimar,  autre  colonie  de  l'Ile-Barbe,  et  peut-être 
les  ravages  des  soldats  de  Raymond  de  Turenne  ou  des 
compagnies  franches  avaientrils  modifié,  dès  la  fin  du 
xive  siècle,  la  condition  des  religieux  de  l'une  et  de 
l'autre  maison.  On  sait  d'ailleurs  que  le  Dauphin  Louis, 
plus  tard  Louis  XI,  ayant  fondé  le  chapitre  de  Sainte- 
Croix  de  Montélimar  en  1449,  avait  sollicité  et  obtenu 
l'union  des  biens  du  prieuré  de  Notre-Dame  d'Aigu  à  ceux 
de  la  nouvelle  Collégiale.  Les  revenus  du  prieuré  de 
Barbara  suivirent  la  môme  voie. 

Ktienne  Genevès,  évôque  de  Saint-Paul,  confiait  la 

(1)  Essai  historique  sur  les  Adhémar;  —  Statisliaue  d* 
la  Drôme,  au  mot  Alian;  —  Les  Masures  de  l'Ile-Barbe, 
l  I. 
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perception  de  sa  part  des  dîmes  d'Allan  en  1460,  à  Jean 
Convers,  vicaire  perpétuel  et  chapelain  de  la  paroisse, 
moyennant  l'abandon  d'un  dixième  pour  ses  peines. 
Imberl  de  Laye,  administrateur  commendataire  de  l'évê- 
ché  de  Saint-Paul,  représenté  par  Hugues  Genevès,  offi- 
ciai, et  par  Simon  Chabert,  prieur  d'Upie,  affermait,  en 
1476,  les  mêmes  dîmes  à  Barthélémy  de  Montjoux,  curé 
d'Allan,  pour  la  somme  annuelle  de  16  florins,  monnaie 
courante  en  Dauphiné.  Elles  se  levaient  alors  sur  le  blé, 
le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  millet,  les  fèves,  les  pois 
ordinaires,  les  pois  chiches,  les  vesces  et  autres  grains 
et  légumes,  sur  le  vin,  les  agneaux  et  les  chevreaux. 
Remarquons  en  passant  que  la  présence  d'un  curé  ou 
vicaire  perpétuel  permet  déjà  de  supposer  l'absence  des 
religieux  Bénédictins  à  Barbara. 

On  trouve  ce  curé,  en  1557,  taxé  au  rôle  de  la  décime 
levée  par  ordre  du  Roi  pour  l'expulsion  des  Anglais,  à 
24  sols  sur  les  293  livres  imposées  au  diocèse,  et  au  rôle 
de  1 583,  à  3  livres  1 1  sols  8  deniers,  sur  867  livres 
17  sols. 

Les  consuls  d'Allan  plaidaient,  de  1566  à  1572,  contre 
Jean  de  Joly,  évéque  de  Saint-Paul,  et  contre  les  doyen 
et  chanoines  de  Sainte-Croix  de  Montélimar,  co-prieurs, 
au  sujet  des  réparations  urgentes  que  réclamait  leur 
église  paroissiale.  Ces  procédures  nous  apprennent  qu'au 
temps  des  troubles,  les  calices,  patènes  et  ornements 
avaient  été  pris,  et  que  depuis  l'ordonnance  de  l'official 
métropolitain  d'Arles,  du  12  juin  1567,  l'église  avait  été 
«  abbatue  et  mize  en  ruines.  »  Cette  ordonnance  con- 
damnait l'évêque  et  le  chapitre  à  pourvoir  le  curé  ou 
vicaire  perpétuel  d'un  prêtre  «  suffisant  et  capable  pour 
le  divin  service,  »  et  l'administration  des  sacrements,  «  à 
»  faire  un  armoire  au  presbytère  au  côté  droit  de  l'autel, 
•  lequel  seroit  seurement  fermé  de  clef  et  serrure  pour 
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*  y  mettre  honorablement  le  Saint-Sacrement,  »  à  y 
placer  et  tenir  une  lampe  allumée  jour  et  nuit,  à  rétablir 
les  fonts  baptismaux,  à  acheter  une  croix,  un  calice  de 
25  florins,  une  chasuble  en  damas  pour  les  fêtes,  un  petit 
rétable  de  G  pans  de  long  sur  7  de  large,  où  seraient 
peintes  les  images  de  Notre-Dame  et  de  saint  Jean-Bap- 
tiste, à  relever  l'autel  de  saint  Sébastien  et  son  rétable, 
à  réparer  les  fenêtres  placées  derrière  le  grand  autel  et 
au-dessus  de  la  porte,  à  fournir  des  battants  aux  cloches, 
à  renouveler  la  porte  de  l'église,  à  recouvrir  «  le  grand 
»  val  et  le  responsoire,  etc.  »  Les  mandataires  de  l'évêque 
et  du  chapitre,  non  contents  de  traiter  les  consuls  d'Allan 
«  de  volontaires  et  de  litigateurs,  »  répondaient  que 
jamais  ils  n'avaient  payé  de  secondaire  ou  vicaire  à 
Allan,  que  les  revenus  du  prieuré  «  avaient  grandement 
»  diminué  depuis  les  guerres  civiles,  »  et  que  la  ruine 
de  l'église  rendait  impossibles  les  réparations  ordon- 
nées. (1) 

J'ignore  quelle  suite  fut  donnée  à  cette  affaire,  mais  il 
est  peut-être  raisonnable  de  reporter  au  commencement 
du  xvir  siècle  la  construction  de  l'église  du  vieux  vil- 
lage. Une  visite  épiscopale,  faite  en  1044  par  François  de 
Grignan,  évêque  de  Saint-Paul,  constate  que  l'église  était 
alors  en  bon  état  ;  mais  rien  dans  ce  document  n'indique 
l'église  de  Barbara  plutôt  que  celle  du  bourg. 

Le  chapitre  de  Sainte-Croix  et  l'évêché  de  Saint-Paul 
ont  joui  des  dîmes  d'Allan  jusqu'à  la  Révolution  ;  elles 
s'affermaient  1 ,300  livres  vers  la  fin  du  xvur  siècle,  et, 
sur  cette  somme,  le  curé  recevait  300  livres  pour  sa  por- 
tion congrue  et  20  livres  pour  les  novales  (dîmes  des 
terres  défrichées),  et  le  vicaire  150  livres. 

La  succursale  actuelle  remonte  à  l'organisation  des 

(i;  Archives  de  l'évêché  de  Saint-Paul,  à  la  Préfecture; 
—  Archives  communales. 
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paroisses  en  1807.  —  Au  synode  de  Samt4>aul-Trois-Chà- 
teaux,  lenu  en  1609,  M.  de  Saint-Auban  se  présenta 
«  comme  dépoté  de*  églises  d'Allan  et  Donzére,  avec 
»  lettres  desdites  églises  requérantes  d'estre  pourveues 
»  d'un  pasteur.  »  11  fut  dit  que  M.  de  Saint-Auban  serait 
loué  du  zèle  qu'il  avait  à  dresser  une  église  «  où  elle  n'a 
»  encore  esté  establie,  »  et  néanmoias  que,  pour  sa  pré- 
sence comme  député,  il  n'y  avait  lieu  de  l'autoriser, 
parce  qu'il  n'était  ancien  d'aucun  consistoire.  Dans  le 
même  synode,  l'église  de  Donzére  et  d'Allan  fut  unie  au 
colloque  du  Valentinois. 

En  1010,  André  Garin,  pasteur  d'Allan,  assistait  au 
synode  d'Embrun  ;  en  161 1 ,  à  celui  de  Veynes.  On  trouve 
Conel,  pasteur  de  Donzére,  au  synode  de  Mens;  et  en 
16*20,  Abraham  Jordan,  au  svnode  de  Briançon.  Cha- 
mier,  daus  son  journal,  publié  par  M.  Ch.  Head,  men- 
tionne une  discussion  théologique  ou  conférence  qu'il 
soutint  à  Allan,  en  1601,  contre  Gauthier,  jésuite. 

Vers  le  même  temps,  les  consuls  réclamaient  à  l'évêque 
et  au  chapitre  co-prieur,  le  quart  des  dîmes  pour  les 
pauvres  de  la  paroisse;  et  le  10  novembre  1618,  le  par- 
lement d'Aix  ordonna  communication  de  leur  requête 
aux  parties. 

Là  s'arrêtent  mes  renseignements  sur  l'histoire  de  la 

paroisse. 


IV 

Les  Adhémar  et  les  Poitiers 

Le  soleil,  le  mistral  et  le  langage  du  midi  commencent 
à  Montélimar  pour  la  Provence;  cependant  le  territoire 
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de  cette  province  ne  s'étendit  jamais  jusqu'au  Roubion  ; 
Allan,  comme  terre  adjacente,  formait  au  nord  sa  limite 
extrême.  On  entendait  par  terre  adjacente  moins  une 
terre  voisine  ou  contiguë,  ainsi  que  le  nom  le  suppose, 
qu'une  terre  dépendante  et  annexée.  Sans  doute  à  l'ori- 
gine Grignan,  Montségur,  Chantemerle,  Salles,  Colon  - 
zelle,  Allan  et  Réauville,  pour  ne  parler  que  de  celles-là, 
parce  qu'elles  formèrent  d'abord  un  bailliage  avec  Réau- 
ville pour  chef-lieu,  et  en  1558  un  comté  distinct,  ne 
firent  point  partie  du  fief  des  comtes  de  Provence,  ayant 
leurs  seigneurs  et  maîtres  particuliers,  peut-être  indé- 
pendants ;  mais  avec  le  temps  elles  furent  réunies  à  la 
province  soit  volontairement,  soit  par  cession  ou  dona- 
tion. 11  est  probable  que  dans  ces  actes  d'annexion  le 
maintien  de  leurs  franchises  et  privilèges  fut  stipulé  ;  car 
on  les  trouve  dotées  d'une  constitution  spéciale.  Ainsi 
elles  ne  faisaient  point  partie  des  Etats  de  Provence  et  ne 
reconnaissaient  point  les  procureurs  du  pays  ;  toutefois 
eues  étaient  soumises  au  Parlement,  au  gouverneur  et  à 
l'intendant  de  la  province  ;  elles  ne  payaient  point  le  don 
gratuit  et  les  charges  ordinaires  comme  les  aulres  divi- 
sions du  territoire  ;  mais  une  commission  expresse  de  S. 
M.  pouvait  les  leur  imposer. 

Le  Dictionnaire  des  Gaules  assure  que  dans  les  plus 
anciens  afïôuagements  (répartition  d'impôts),  Grignan 
avait  dix  feux,  Montségur  trois,  Chantemerle  et  Colon- 
zelle  un  chacune,  Salles,  Allan  et  Réauville  deux  cha- 
cun. 

Quels  furent  le*  premiers  seigneurs  d'Allan,  établis  sur 
le  coteau  de  sable  où  le  vieux  village  se  Irouve  encore 
assis  ?  Le  choix  du  site,  les  tours  et  les  remparts  indi- 
quent un  château  contemporain  de  la  chute  du  royaume 
de  Bourgogne  au  xi*  siècle,  et  des  chartes,  suspectes  à 
la  vérité,  mentionnent  même,  en  832,  un  partage  inter- 
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venu  entre  Lambert  Adhémar  de  Monteil,  duc  de  Gènes, 
vicomte  de  Marseille  et  baron  de  Montélimar,  d'une  part, 
Charles  et  Giraud,  ses  frères,  de  l'autre;  par  lequel  Lam- 
bert Giraud  Adhémar  abandonne  à  Charles  les  fiefs  et  ar  - 
rière-fiefs de  Pierrelatte,  Donzère,  Chàteauneuf-du-Rhône, 
Montpensier,  Rac,  Espeluche,  Montboueher,  La  Touche, 
Rochefort,  Portes,  Puygiron,  La  Bàtie-Rolland,  Bonlieu, 
Cléon-d'Andran,  Sauzet,  St-Genis,  La  Laupie,  Marsanne, 
StGervais,  Puy-St-Martin,  Valaurie,  Dieulelit,  Barret, 
Clansayes,  St-Nizier,  Barras  et  Allan;  Giraud  recevait 
pour  sa  part  la  baronnie  de  Grignan. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  charte  ;  mais 
elle  suppose  l'organisation  féodale  sous  Louis-le-Débon- 
naire,  établie  sur  le  même  pied  qu'à-  l'époque  de  Phi- 
lippc-le-Bel  ou  de  Louis  XIV.  et  c'est  là  un  de  ses  moin- 
dres torts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Adhémar  possédèrent  Allan  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  vassaux  pendant  plusieurs 
siècles.  Toutefois,  un  Louis  d' Allan,  bailli  ou  baile  du 
lieu  de  même  nom,  ligure  comme  témoin  et  garant  de  la 
charte  lapidaire  des  libertés  et  franchises  octroyées  aux 
habitants  de  Montélimar  en  1 198.  (1) 

M.  Delacroix  assigne  à  l'an  1337  la  vente  d'Allan  par- 
les Adhémar  à  Robert  II  d'Anjou,  dit  le  Bon,  comte  de 
Provence1,  celui-là  même  que  Pétrarque  choisit  pour  ju- 
ger s'il  était  digne  de  recevoir  la  couronne  lyrique  au 
Capitole.  ($)  Ce  prince  eut  deux  fils  qui  moururent  avant 
lui,  et  Jeanne  Irp,  sa  petite-fille,  lui  succéda.  De  1355  à 
1359,  un  procureur  de  la  même  reine  et  de  Louis,  comte 
de  Provence,  deuxième  fils  de  Jean,  roi  de  France,  hauts 

(1)  CarluUiire  des  Adhéu  ar,  m'  de  M.  Léopold  Faure;  — 
De  Coston,  Recherches  étymologiques,  etc.,  p.  20. 

(•2;  Somalie  Biographie  générale;  —  Statistique  de  la 
Drôme. 
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seigneurs  d'Allan,  refusait  à  Aimar  de  Poitiers,  comte  de 
Yalentinois  et  Diois,  lieutenant-général  pour  Charles, 
empereur  des  Romains,  aux  royaumes  d'Arles  et  de 
Vienne,  la  qualité  de  juge  d'un  appel  interjeté  d'un  com- 
missaire spécial.  Il  s'agissait  au  fond  de  ce  débat  d'une 
question  d'hommage  réclamé  par  Guiote  dTzès,  femme 
d'Aimar  de  Poitiers,  à  Giraud  Adhémar  pour  la  part  de 
fief  qu'il  tenait  à  Allan.  (1) 

En  1 360  Tassiette  de  Baux  ou  de  Baix,  veuve  du  même 
Giraud  Adhémar,  jouissait  de  sept  portions  sur  dix-huit 
de  la  seigneurie  d'Allan,  et  par  cette  simple  révélation  il 
est  permis  de  comprendre  combien  le  fil  d'Ariane  de 
l'historien  est  difficile  à  trouver  dans  un  pareil  laby- 
rinthe. 

Lancelot,  fils  naturel  de  Louis  II,  dernier  comte  de 
Yalentinois,  enleva  et  épousa,  en  1421.  Dauphine  Adhé- 
mar, fille  de  Guyot  et  de  Miracle  de  Combret  de  Bro- 
quine  ;  dès  ce  moment,  il  se  qualifie  seigneur  d'Allan 
dans  plusieurs  actes.  Nous  retrouverons  ce  gentilhomme 
à  Chateauneuf-de-Mazenc.  Guy  Pape  raconte  dans  ses 
<euvres  qu'il  fit  déclarer  nulle,  par  sentence  de  l'official 
de  St-Paul-Trois-ChAteaux,  une  dispense  de  serinent  que 
Laneelot,  seigneur  d'Allan,  avait  obtenue.  «  C'était  alors 
»  dit  Chorier,  un  usage  fréquent  et  même  ordinaire 
»  d'obliger  les  contractants  par  leur  serment  à  l'exécu- 
»  tion  de  ce  qu'ils  promettaient  ;  leur  promesse  jurée 

•  leur  était  un  lien  indissoluble.  Il  n'y  avait  que  les 
»  évêques  qui  en  dispensassent,  et  il  fallait  des  misons 

•  légitimes  pour  en  être  absous;  ce  que  l'on  n'était 
»  qu'après  que  la  partie  les  avait  contredites.  »  Au  temps 
de  Chorier,  les  lettres  royaux  obtenus  pour  la  rescision 
des  contrats  jurés  étaient  entérinés  sans  dispense  par  la 


(lj  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble. 
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r  aison  que  le  serment  étant  un  accessoire  du  contrat  de- 
venait nul  si  le  contrat  était  annulé.  11  s'agissait  ici, 
comme  on  le  verra  bientôt,  de  l'acte  d'achat  de  la  terre 
de  St-Auban  (1). 

Lancclot  de  Poitiers  testa,  le  16  décembre  1443,  dans 
son  château  d'Allan,  en  faveur  de  François,  son  fils  ; 
celui-ci  épousa  Catherine  de  Taulignan,  qui  le  rendit 
père  :  1°  de  Louis  ;  u>  de  Jean,  chevalier  de  St-Jean-de- 
Jérusalem  ;  3°  de  Gérentonne,  femme  d'Isnard  de  Gram- 
mont  de  Vachères  ;  4°  de  Charles.  Louis  et  Jean  furent 
maîtres  par  indivis  d'Allan,  Orpierre,  Trescléoux,  Con- 
dorcet,  Sahune,  etc.,  et  c'est  sans  doute  le  portrait  de 
l'un  d'eux  que  l'on  montre  encore  à  Allan,  sous  le  nom  de 
M.  de  Sahune. 

Jean  laissa  entre  autres  enfants,  Blanche,  qui  épousa 
le  4  mai  1545  Gaspard  Pape,  Capitaine  de  300  hommes 
de  pied  ;  Guy  II,  leur  petit-fils,  souleva  un  curieux  procès 
dont  Expilly  va  nous  faire  l'exposé  : 

«  Messire  Jean  de  Poitiers,  sieur  d'Allan,  eut  cinq  en- 
fants, Hector,  Jean,  François,  Blanche  et  Sébastienne  :  au 
mariage  d'Hector,  son  ainé,  contracté  le  3  avril  1547,  il 
lui  donne  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sous 
quelque  réservation  qu'il  lui  fait  alors,  et  depuis  lui  subs- 
tituant par  ordre  de  primogéniture  ses  enfants  mâles, 
par  testament  du  10e  décembre  1549,  et  si  les  mâles 
dudit  Hector  viennent  à  décéder  sans  enfants  mâles,  subs- 
titue  Jean,  et  audit  Jean,  sous  même  condition,  François 
et  ses  mâles  par  ordre  de  primogéniture  ;  et  cas  advenant 
que  tous  les  mâles  viennent  à  décéder,  appelle  les  filles 
du  susdit  Hector  et  les  leurs  ;  et  à  défaut  d'icelles  appelle 
Blanche  susdite  et  les  siens  mâles,  et  après  ladite  Blan- 

[li  Guy  Pape,  Decisiones,  quesl.  14  i;  —  Chorier,  Juris- 
prudence de  Guy  Pape,  art.  XI. 
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che  et  ses  mâles,  appelle  Sébastienne  et  les  siens,  le  tout 
par  ordre  de  priniogéniture. 

•  Hector  a  recueilli  l'héritage,  et  a  laissé  après  lui  un 
fils  appelé  Jean  et  une  fille  nommée  Marie. 

«  Durant  la  vie  de  ce  Jean,  sont  décédés  les  susdits 
Jean  second  et  François,  ses  oncles,  sans  enfants. 

«  Après  est  décédé  Jean  III,  fils  d'Hector,  sans  enfants 
et  lui  a  succédé  Marie,  sa  sœur;  Blanche  susdite  décède 
après,  laisse  survivants  plusieurs  enfants,  entre  autres 
nobles  Hector  et  Jacques  Pape. 

«  Marie  vient  à  décéder  sans  enfants,  laisse  dame 
Jeanne  d  Ancezune,  sa  mère,  son  héritière,  Hector  et 
Jacques  Pape,  enfants  de  Blanche.  Hector  l'aîné,  meurt, 
environ  deux  ans  après  sans  faire  demande  ni  recon- 
naître en  aucune  façon  la  substitution  et  fidéi  commis, 
apposé  au  testament  de  Jean  de  Poitiers,  lequel  eût  eu 
lieu  en  sa  personne,  s'il  en  eût  fait  demande. 

«  Jacques,  son  puîné,  demande  les  biens  sujets  au 
lidéi  commis,  ouvert  en  sa  personne  par  le  décès  de  ladite 
Marie.  Le  1G  décembre  1583,  il  en  obtient  arrêt,  les 
chambres  assemblées,  avec  restitution  de  fruits,  contre 
ladite  dame  Jeanne  d'Ancezune,  mère  et  héritière  de 
Marie.  (îuy,  fils  de  Jacques,  après  le  décès  d'icelui  fait 
demande  et  poursuite  de  l'ouverture  dudit  fidéi  commis 
m  sa  personne.  » 

Expilly  ajoute  que  grande  fut  la  contention  et  qu'enfin 
le  lidéicommis  fut  déclaré  ouvert  en  la  personne  de 
Jacques,  non  par  le  décès  d'Hector,  mais  de  Marie,  (i) 

;i]  Plaidoyers  de  J/,u  Expilly,  arrêt  124. 
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Les  Pape  SainlAoban 

Le  mariage  de  Blanche  de  Poitiers  avec  Gaspard  Pape, 
en  1545,  porta  la  seigneurie  d'Allan  dans  la  famille  d'un 
jurisconsulte  dauphinois,  auteur  de  plusieurs  ouvrages 
où  paraissent  «  un  jugement  clair,  un  solide  savoir  et  une 
constante  prud'homie.  *  Il  s'appelait  Guy  Pape  ou  de 
La  Pape.  Né  à  Sl-Symphorien-d'Ozon  au  commencement 
du  xve  siècle,  on  le  trouve  étudiant  à  ITniversité  de 
Pavie,  vers  1430.  Pierre,  son  oncle,  oflicial  de  Lyon,  lui 
légua,  en  mourant,  sa  riche  bibliothèque,  toute  com- 
posée de  manuscrits,  «  la  cherté  desquels  n'est  pas  au- 
jourd'hui bien  concevable.  »  L'étude  des  grands  maîtres 
fécondant  ses  heureuses  dispositions,  valut  bien  vite  au 
jeune  docteur,  établi  à  Grenoble,  l'estime  et  la  considé- 
ration des  seigneurs  et  des  magistrats.  Ayant  épousé  la 
tille  de  Guidon,  membre  du  Conseil  souverain  de  la  pro- 
vince, son  compatriote,  Guy  Pape  acheta  la  terre  de  Sl- 
Auban  (Drome)  de  Lancelot  de  Poitiers  (143!)).  Ce  gen- 
tilhomme «  publia  qu'il  avoil  été  surpris  lorsqu'il  avoit 
*  fait  les  conventions  en  vertu  desquelles  Guy  Pape 
»  s'étoit  mis  en  possession  de  cette  terre;  mais  ces  con- 
»  ventions  avoient  été  jurées,  et  le  savant  jurisconsulte 
»  lira  du  serment  de  sa  partie  une  exception  péremp- 
»  toire  :  le  serment  soutient  dans  la  jurisprudence  cano- 
»  nique  les  actes  nuls  ;  il  les  fait  subsister  comme  ils 
»  feroient  par  eux-mêmes,  s'ils  n'étoient  affectés  d'aucun 
-  vice  :  ce  fut  le  bouclier  de  Guy  Pape  contre  Lancelot. 
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•  Lofficial  de  l'évéque  de  St-Paul-Trois-CluUeaux  jugea 
»  pour  le  serment,  et  la  cause  ayant  été  portée  par  l'ap- 

•  pel  de  Lancelot  à  la  métropole  d'Arles,  ce  jugement 
»  fut  confirmé.  On  fut  alors  persuadé  que  Lancelot 
»  étoit  dans  la  mauvaise  foi  qu'il  imputait  à  son  adver- 
»  saire.  » 

Guy  Pape  sorti  de  cette  affaire  acquit  Montclar,  au 
Diois,  et  Cornillon  près  Grenoble.  En  1440,  il  entra  au 
Conseil  souverain  de  Dauphiné,  et  le  fils  de  Charles  VII, 
le  futur  Louis  XI,  l'employa  utilement  dans  diverses  né- 
gociations. 

Louise  Gui  lion  ne  fut  pas  heureuse  avec  Guy  Pape 
dont  «  la  sombre  sévérité  participoit  quelquefois  de  cette 
»  rude  dureté  qui  fait  tant  de  peur  à  ce  sexe  doux  et  ti- 

•  mide  qui  n'attaque  que  par  les  faibles  armes  de  sa 
»  beauté  et  qui  ne  se  défend  que  par  ses  larmes.  Il 
»  rendit  par  son  peu  de  complaisance  sa  femme  moins 

•  raisonnable:  son  jugement  s'affoiblit  et  se  troubla. . . 
»  Elle  insulta  à  son  mari  par  son  testament,  instituant 
»  Jean  et  Etienne  G  u  il  Ion,  ses  frères,  ses  héritiers,  et  n'y 
»  faisant  aucune  mention  de  lui.  » 

Guy  Pape  épousa  en  secondes  noces  Catherine  de 
Cizerin,  qui  lui  donna  quatre  fils  et  deux  filles.  Jean, 
rainé,  un  des  domestiques  commensaux  de  François  Pr, 
s'unit  à  Antoinette  d'I'rre,  attachée  à  la  reine  Claude,  et 
mourut  sans  postérité.  François  eut,  entre  autres  enfants, 
«le  Claudine  d'Aubres,  tille  de  Michel,  co-seigneur  de 
Yinsobres,  Philibert,  et  celui-ci,  de  Claudine  de  Bési- 
irnan,  Gaspard,  mari  de  Blanche  de  Poitiers. 

Gaspard  Pape,  sieur  de  St-Auban  et  seigneur  d'Allan. 
avait,  comme  son  père,  embrassé  la  carrière  des  armes. 
Il  servit  en  Italie  sous  Biaise  de  Montluc,  à  la  tête  de  300 
hommes  de  pied,  et  se  convertit  à  la  religion  nouvelle 
I»eu  de  temps  après   «  11  soutint  de  tout  son  pouvoir 
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»  François  de  St-Paul,  l'apôtre  de  la  Réforme,  à  Monté- 
»  limar,  »  contribua  à  la  prise  de  Barjols  et  de  Ville- 
franche  et  fut  choisi  par  Condé  pour  remplacer  des 
Adrets,  dans  le  commandement  en  chef  du  Dauphiné  ; 
mais  ayant  été  fait  prisonnier  près  de  Tarare,  il  dut  sa  li- 
berté à  la  promesse  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  le 
roi.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  il  devint  gouverneur 
d'Orange  et  domina  sur  presque  tout  le  Comtat.  En  1567, 
comme  il  défendait  la  ville  de  Montpellier,  il  fut  tué  à 
l'attaque  du  fort  St-Pierre. 

Plusieurs  auteurs,  et  M.  Petilot  entr'autres,  ont  con- 
fondu Gaspard  Pape  avec  Jacques,  son  fils,  l'auteur  de< 
Mémoires;  mais  la  BUxfrajthie  du  Daupfùnê  et  la  Franee 
protestante  ont  clairement  distingué  ces  deux  person- 
nages. Jacques  apprit  le  métier  des  armes  dans  la  maison 
de  l'amiral  Coligny,  et  pendant  la  nuit  de  la  St-Barthé- 
leniy  sa  vie  courut  de  grands  dangers.  Revenu  en  Dau- 
phiné, on  le  trouve,  en  1 573,  sous  les  ordres  de  Montbrun . 
Il  prend  l'année  suivante  la  Roche-sur-le-Buis,  et,  en 
1577,  le  roi  de  Navarre  le  nomme  gouverneur  du  Com- 
tat ;  il  s'y  défend  dans  Ménerbes  pendant  quinze  mois  et 
demi  et  conclut  un  traité  de  paix,  l'année  suivante,  avec 
les  sujets  du  pape.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans  ses  campa- 
gnes du  Rouergue  et  de  la  Lorraine  avec  Chatillon,  qu'il 
a  du  reste  fait  connaître  en  détail  dans  les  fragments  de 
ses  Mémoires,  publiés  par  Petitot  et  par  d'autres. 

Jacques  Pape  testa  le  15  janvier  1594.  Il  avait  épousé, 
en  1573,  Lucrèce  dePeirets  ou  de  Perez,  fille  aînée  de  la 
princesse  de  Salerne.  Guy  II,  son  fils,  n'a  joué  aucun 
rôle  important  dans  l'histoire  :  c'est  lui  qui  revendiqua 
la  succession  de  Jean  de  Poitiers. 

Hector,  frère  de  Jacques,  fut  capitaine  de  cent  chevau- 
légers  et  mourut  sans  enfants  ;  on  pense  qu'étant  gou- 
verneur de  Viviers  il  fut  assiégé  dans  cette  ville,  pris  le 
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17  mai  1568,  et  livré  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  lui 
fit  trancher  la  tête. 

Je  reviens  à  Guy  II,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
Chambre  du  roi,  en  1613.  Il  épousa,  en  1604,  Marie  ou 
Manille  des  Massues  dlrre,  fille  du  seigneur  de  Vcrroi- 
ran,  et  eut  entr  autres  enfants  :  Jean-Louis,  sieur  de  Ver- 
coiran,  mestre  de  camp  d'un  régiment  d'infanterie,  mort 
célibataire;  Guy,  sieur  de  Sahune,  capitaine  en  1628, 
mestre  de  camp  en  1632,  et  Gaspard,  sieur  de  St-Àuban, 
qui  commanda  les  régiments  de  Sully  et  de  Lesdi- 
guières. 

Ce  dernier  épousa  Blanche  de  Perissol,  fille  d'un  prési- 
dent au  Parlement  de  Dauphiné.  Deux  de  -es  tils,  Guy 
•  et  Laurent,  moururent  garçons  ;  Jacques,  lieutenant-co- 
lonel au  service  d'Angleterre,  s'établit  en  Hollande,  et 
Sanson,  sieur  de  St-Auban,  épousa,  en  1671,  dans  l'église 
deCharenton,  Elisabeth  de  Massanes.  Elle  le  rendit  père 
de  Guy  Antoine,  mari  de  Charlotte-Marie  Dupuy  Mont- 
brun. 

Charlotte -Marguerite  Pape,  unique  enfant  né  de  ce 
mariage,  s'unit  à  Jean-François  Lériget  de  \m  Faye,  tils 
de  Jean  Elie,  ingénieur  et  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  né  à  Vienne  en  Dauphiné,  et  de  Catherine 
Legras,  d'une  famille  de  robe. 

Jean  François  Lafaye,  d'abord  secrétaire  du  cabinet  du 
roi,  devint  colonel  du  régiment  Koyal-Comtois,  et  fut 
tué  en  Italie,  en  1747,  à  la  suite  d'un  engagement.  Il  ne 
faut  pas  le  confondre  avec  un  autre  Jean-François  de 
lériget  de  La  Faye,  membre  de  l'Académie  française, 
l'ami  des  écrivains  et  des  artistes  du  temps,  son  oncle, 
mort  à  Paris  en  1731 . 

Françoise-Hippolyte  Lériget,  marquise  de  Lafaye, 
épousa  François-Hector-Lucretius,  comte  de  La  Tour-du- 
l'in,  et  laissa  ses  biens  à  Kolland-Marie  Legras  de  Luart 


10G 


L'ARRONDISSEMENT 


et  à  Françoise-Emilie  de  Bimard,  épouse  de  Jean-Bap- 
tiste-Joseph-David de  Sade. 

«  Cette  illustre  et  ancienne  maison  de  Provence,  à  la- 
quelle appartenait  Hugues,  dit  le  Vieux,  que  Ton  croit 
mari  de  I,aure  de  Noves,  chantée  par  Pétrarque,  a  pro- 
duit des  personnages  considérables  dans  l'armée  et  dans 
l'église,  sans  compter  le  trop  célèbre  marquis  de  Sade.  » 

Ici  s'arrêtent  mes  renseignements, 

»  La  parfaite  généalogie,  dit  Cborier,  n'est  pas  une 
liste  ennuyeuse  de  noms  seulement;  mais  elle  immorta- 
lise les  morts  vertueux,  en  les  recommandant  au  sou- 
venir des  vivants,  et  en  leur  proposant  l'imitation  des 
vertus  des  morts.  » 

Le  comte  de  La  Tour-du-Pin  avait  fait  préparer  dans 
son  château  d'AIlan  une  chambre  pour  Jean-Jacques 
Kousseau,  qui  devait  venir  étudier  la  dore  de  la  contrée. 
Le  philosophe  botaniste  n'exécuta  pas  sa  promesse,  et  de 
Unis  les  souvenirs  attachés  au  manoir  des  Poitiers  et  des 
Pape  St-Auban,  celui-là  pendant  un  demi-siècle  a  presque 
survécu  tout  seul. 

La  ruine  du  château  ayant  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  des  splendeurs  de  son  passé,  il  y  avait  justice  à 
rappeler  quelques  noms  de  ses  possesseurs.  (1) 

(l)  Rochas,  Biographie  du  Dauphiné ;  —  Chorier,  Juris- 
prudence de  Guy  Pape;  —  Haag.  France  protestante  ;  — 
\ouvelle  Biographie  universelle  ;  —  Inventaire  des  archives 
départementales  ;  —  A  rmoriai  du  Dauphiné  ;  —  Archives  do 
la  commune  d'AIlan,  etc. 

Voici  quelques  notes  complémentaires  dues  à  l'obligeante 
érudition  de  M.  le  baron  de  Coston  : 

La  comtesse  de  la  Tour-du-Pin.  décédée  le  11  janvier 
1814,  au  château  de  Condé  (Aisne),  laissa  l'héritage  du  sa 
mère  à  la  comtesse  de  Sade,  demeurant  à  Condé  et  celui  de 
son  père,  au  marquis  du  Luart,  habitant  au  château  de  même 
nom.  près  Tune  (Sarlhe).  Les  biens  de  la  Drùme.  c'est-à-dire 
les  licls  d'AIlan  et  de  LaJonehère,  commune  de  Beauregard, 
estimés  280,000  francs,  passèrent  au  marquis  du  Luart.  La 
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VI 

Seigneurs  et  Vassaux 


L'absence  de  titres  ne  permet  pas  d'établir  les  rapports 
féodaux  des  seigneurs  d'Allan  avec  les  habitants  de  leur 
terre,  avant  le  xiv«  siècle.  Il  paraît  même,  par  l'acte  du 
13  janvier  1338,  portant  cession  des  droits  de  Giraud 
Adhémar  de  Monteil  à  Robert,  roi  de  Jérusalem  et  de  Si- 
cile, que  le  fief  était  alors  partagé  en  dix-huit  portions, 
dont  six  relevaient  de  l'évéque  de  Valence  et  onze  du 
vendeur  ;  qu'en  outre,  sur  les  parts  épiscopales,  Giraud 
Adhémar  en  possédait  deux,  les  autres  étant  aux  mains 

d'Hugues  Imbert,  d'Hugues  Amurat,  deKeymond  et 

de  Godefroi  de  Villefort;  qu'enfin,  sur  les  onze  dudil 
Giraud,  Hugues  de  Laza  (1)  et  Pierre  de  La  Hoche  en 
tenaient  deux.  Or,  toutes  ces  divisions  et  subdivisions 
sont  aussi  peu  favorables  à  la  découverte  de  la  vérité 
qu'elles  étaient  jadis  contraires  à  l'extension  des  libertés 
communales. 

Le  roi  de  Jérusalem,  comte  de  Provence,  immédia- 
tement après  son  acquisition,  députa  sur  les  lieux  des 
commissaires  spéciaux  pour  reconnaître  ses  nouvelles 

comtesse  de  la  Tour-du-Pin  les  tenait  de  son  père  par  subs- 
titution, aux  termes  de  son  testament,  reçu  Nicolas,  notaire 
à  Montélimar,  le  19  mars  1732,  et  la  mort  de  Guy  Pape  Saint- 
Auban,  frère  de  la  comtesse,  arrivée  à  Montélimar  le  15 
février  1752,  avait  ouvert  le  fidéicommis. 

(1)  La  pièce  consultée  est  une  transcription  du  xvnr  siè- 
cle :  elle  porte  Laza;  mais  ec  fallait-il  pas  lire  Laya  ou 
Lara  ? 
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terres.  Ceux-ci,  ayant  été  introduits,  «  par  la  main,  entre 
»  le  château  et  le  fort  d'Allan  et  mis  en  possession  de  la 
»  moitié  par  indivis,  en  leur  présentant  et  donnant  les 
»  clefs  dudit  château,  ouvrirent  les  portes  des  portails  et 
»  s'introduisirent  dans  le  fort  qu'ils  virent,  touchèrent  et 

*  examinèrent,  pour  marque  de  prise  de  possession, 
«  après  quoi,  ils  sortirent  et  fermèrent  le  fort  avec 

*  les  clefs  qu'ils  remirent  à  Guillaume  Gautier,  bailli 
»  du  château.  » 

Cette  cérémonie  achevée,  un  crieur  public  lit  â  son  de 
trompe  la  proclamation  suivante  : 

«  De  par  le  seigneur  Robert,  roi  de  Jérusalem  et  de 
»  Sicile,  et  les  commissaires  députés  par  le  sénéchal  de 

*  Provence  et  Forcalquier,  et  Giraud  Adhémar,  seigneur 

■  de  Montélimar  et  co-seigneur  du  château  d'AUan.  il 

■  est  ordonné  à  toute  personne  dudit  lieu,  de  quelque 
■>  condition  qu'elle  soit,  qui  se  trouve  obligée  de  passer 
-  reconnaissance  et  de  prêter  hommage,  de  comparaitre 
»  dans  trois  jours  par  devant  les  sieurs  commissaires, 

*  agissant  au  nom  dudit  seigneur  roi,  et  ledit  sieur 
«  Giraud,  pour  soi,  à  peine  de  cent  sols  contre  chaque 
»  refusant  et  de  la  perte  des  propriétés  et  effets  dont  ils 
»  seraient  tenus  de  passer  reconnaissance.  » 

Dans  l'intervalle  des  trois  jours,  noble  Pierre  de  La 
Koche,  en  son  nom  et  en  celui  de  noble  Hugues  de  La/a , 
tous  les  deux  co-seigneurs  d'Allan,  se  reconnaît  vassal  du 
roi  et  de  Giraud  Adhémar,  par  indivis  pour  deux  por- 
tions sur  onze,  fait  hommage  et  prête  serment  de  fidélité. 
A  son  exemple,  nobles  Dalmas  de  La  Bâtie,  Hugues 
Larnat,  Guy  de  Rochemaure  et  Guillaume  Gautier  rem- 
plissent le  môme  devoir. 

Les  commissaires  constatent  ensuite  que  Giraud  Adhé- 
mar perçoit  à  Allan  des  redevances  annuelles  en  argent, 
en  blé,  etc.,  dont  la  moitié  par  indivis  appartiendra  au 
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roi  comte  de  Provence,  que  le  valedi  du  roi  de  France  esl 
compté  pour  deux  deniers  et  que  les  lods  ou  trezains  des 
ventes  et  échanges  se  paient  à  raison  de  trois  sols  quatre 
deniers  par  livre. 

L'archiviste  Pays,  qui  a  traduit  par  extraits  Pacte  ana- 
lysé ici,  ne  fait  pas  connaître  les  noms  des  tenanciers 
assujettis  aux  redevances;  mais,  comme  compensation, 
il  m'a  permis  d'esquisser  le  tableau  des  revenus  du  comte 
«le  Provence  et  de  Giraud  Adhémar.  Le  voici  : 

41  florins  d'or  de  Piémont  pour  la  censé  ou  taille; 

t  florin  de  deux  juifs  établis  à  Adlan  ; 

t  florin  de  la  chasse  aux  lapins,  dans  le  bois  ; 

'2  florins  pour  100  livres  de  fromage,  à  wi  deniers 
l'une,  exigées  des  propriétaires  de  troupeaux,  de  brebis 
ou  de  parcs  ; 

'2  florins  pour  un  muid  de  la  tasque  du  vin,  le  muid 
valant  14  barraux  et^barraux  une  sommée; 

1*2  florins  pour  six  inuids  de  vin  de  la  vigne  de  Font- 
chaude ; 

t  florin  pour  '2  sommées  du  vin  de  la  tasque  du  fief 
de  la  Jordane  ; 

30  florins  pour  le  bois  de  Lave,  une  buissière  et  deux 
terres  con  ligues  de  4  sétérécs  ; 

4  florins  ou  100  sols  de  la  dernière  herbe  du  pré  de 
Fontchaude  ; 

8  tournois  d'argent  du  roi  de  France  pour  la  tasque 
des  légumes  ; 

41  '2  tournois  des  103  sétiers  «le  blé  du  four  établi  à 
Corbière,  à  4  tournois  l'un; 

"280  tournois  des  70  sétiers  de  la  tasque  du  blé  ; 

140  tournois  des  35  sétiers  de  blé  du  moulin  de  Font- 
chaude ; 

40  tournois  des  10  sétiers  de  blé  du  quart  du  moulin 
des  Grecs  ; 
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15  tournois  des  G  sétiers  de  la  tasque  du  millet; 

25  tournois  des  25  ras  de  la  tasque  de  l'avoine  ; 

105  tournois  des  105  ras  d'avoine  du  droit  de  cheva- 
lage  exigé  des  laboureurs  avec  un  ou  plusieurs  bœufs,  à 
raison  de  7  ras  chacun  ; 

240  tournois  des  240  quintaux  de  la  prairie  de  Font- 
cliaude  ; 

12  tournois  des  12  quintaux  de  la  tasque  du  foin  ; 

2  tournois  pour  les  blés  foulés  par  bétes  étrangères  ; 

H  tournois  de  l'abbaye  d'Aiguebelle  pour  le  pulvérage 
de  ses  troupeaux  ; 

10  tournois  de  2  sétiers  et  demi  de  blé  récoltés  près 
du  Pêchier  ; 

24  tournois  des  G  sétiers  de  blé  de  la  tasque  du  fief  de 
la  Jordane ; 

1  tournoi  et  demi  de  la  tasque  du  foin  du  même  fief  ; 
G  deniers  couronnés  pour  la  censé  d'un  verger  à  El- 

perdet  ; 

2  perdrix  de  Jacques  Pelissier  affranchi  de  la  taille 
payée  par  tous  les  habitants  et  même  par  les  co-sei- 
gneurs. 

Giraud  Adhémar  possédait  encore  «  un  pcchier  (vivier) 
»  assez  grand  et  un  colombier  nouvellement  construit,  » 
5  sétérées  de  terre  au  (ïua,  une  vigne  et  une  terre  à 
Koure-Besson,  les  bans  ou  amendes,  les  clames  à  5  sols 
par  livre,  après  condamnation,  et  les  encans  à  12  deniers 
par  livre. 

Parmi  les  témoins  de  cet  acte  curieux  se  trouvent 
Jean  Sarde  de  Masse,  jurisconsulte,  juge  et  bailli  de  Héau- 
ville:  Jacques  Kyssautier  de  Barcelon,  notaire  et^elavier 
du  même  lieu  ;  Pierre  Rozan  d'Espeluche,  notaire;  noble 
Pierre  de  Grane  et  quelques  autres. 

I  ne  transaction  du  29  janvier  1443  nous  apprend  que 
Louis  II,  comte  de  Valentinois,  père  de  Lancelot,  avait 
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concédé  certains  privilèges  aux  habitants  d'Alton,  puis- 
que Lancelot  les  confirma,  (1)  dans  l'acte  d'accord  mé- 
nagé par  Mathieu  Pecouil,  prieur  de  Notre-Dame  d'Aigu 
et  de  Barbara,  noble  Jaraetton  Garcin  et  Guillaume  de 
Fabrico,  d'Allan. 

Quels  pouvaient  être  ces  privilèges? 

L'analyse  exacte  de  la  transaction  de  144-3  permettra 
d'en  juger. 

1.  —  Le  seigneur  réclamait  des  corvées  pour  cueillir 
son  foin  de  Fontchaude,  pour  «  pouer,  foyte,  biner  et 
vendanger  sa  vigne,  »  aux  dépens  des  corvéables,  et 
pour  transporter  son  bois  au  château  ;  de  plus  il  préten- 
dait que  les  habitants  devaient  «  venir  en  ses  œuvres 
pour  5  liards  et  1  pinte  de  vin,  •  par  jour.  Il  lui  est 
accordé  seulement  deux  corvées  par  an  de  chaque  per- 
sonne faisant  feu  au  lieu  d'Allan,  de  la  Toussaint  à 
Pâques,  et  le  seigneur  nourrira  les  corvéables.  Les  pos- 
sesseurs d'ànes  ou  de  mulets  devront  de  plus  une  corvée 
vers  Noël,  pour  le  transport  du  bois  de  chauffage  du 
château  ;  mais  ils  seront  nourris.  Ceux  qui  conduiront 
deux  ou  trois  bétes  pour  ce  charroi  ne  devront  plus 
qu'une  corvée  de  leur  personne,  par  an. 

2.  —  Lancelot  voulait  étendre  à  deux  mois  son  ban- 
vin,  c'est-à-dire  la  faculté  de  vendre  seul  du  vin  en 
détail.  On  lui  octroie  le  mois  d'août,  seulement,  et  pen- 
dant ce  temps,  il  sera  tenu  de  «  pourvoir  auxdits  hom- 
•  mes  et  autres  qui  voudront  en  avoir,  du  bon  et  com- 
»  pèlent  vin,  »  et  de  leur  donner  ou  vendre  au  prix 
commun,  sans  pouvoir  l'enchérir. 

3.  —  Sur  le  fait  de  la  taille  de  40  florins  de  Piémont, 
il  est  dit  qu'elle  sera  payée  seulement  par  ceux  qui  l'ont 
reconnue  dans  leurs  hommages. 

fl]  Les  Poitiers  avaient-ils  acquis  les  parts  de  l'évfquede 
Valenre  et  des  successeurs  du  roi  Kobert?  Ce  point  reste  à 
éclaircir. 
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4.  —Comme  le  seigneur  entendait  pouvoir  contraindre 
les  habitants  à  travailler  pour  lui,  au  prix  de  5  quarts  ou 
liards  et  1  pinte  de  vin,  ceux-ci  obtiennent  exemption  de 
«  ladite  servitude  ou  coutume  -  qui  reste  en  vigueur 
contre  «  les  hommes  d'Alton  qui  viendront  à  se  louer 
»  ès-œuvres  ou  ouvrages  des  autres,  »  lesquels  n'exige- 
ront du  seigneur  que  le  prix  commun  alloué  par  le 
châtelain. 

5.  —  Tout  laboureur  «  tenant  araire  de  bœufs,  »  devait 
une  corvée  desdits  bœufs  et  7  ras  d'avoine  ;  la  corvée 
est  accordée,  mais  la  redevance  en  avoine  ou  civa, 
appelée  droit  de  chcvalage,  est  réduite  à  3  ras  et  demi. 

6.  —  15  livres  de  fromage  grevaient  chaque  pro- 
priétaire de  troupeau  ou  de  parc  ;  ce  tribut  est  reconnu, 
avec  la  clause  de  pouvoir  le  payer  en  argent,  â  raison  de 
(>  deniers  tournois  ou  viennois. 

7.  —  Chaque  ménage  faisant  feu  s'oblige  à  donner  au 
seigneur,  de  la  Toussaint  au  Mardi  gras,  1  poule  ou  1*2 
deniers  monnaie  courante. 

8.  —  Ceux  qui  ont  des  juments  pour  fouler  leurs  blés 
et  autres  grains,  s'engagent  a  fouler  ceux  du  seigneur, 
moyennant  salaire. 

Inutile  d'ajouter  que  la  transaction  ne  touchait  par 
aucun  point  aux  obligations  ordinaires  des  tenanciers  ou 
emphytéotes.  Elle  accordait,  en  revanche,  à  la  commu- 
nauté quelques  privilèges  fort  recherchés  alors  par  les 
populations  pastorales,  comme  ceux  :  1°  de  mener  paitre 
leurs  troupeaux  de  brebis,  sans  dommage,  par  tout  le 
mandement;  2°  de  prendre  du  bois  mort  et  de  le  vendre 
ou  de  s'en  servir,  à  leur  gré;  3°  de  couper  «  des  fustes 
»  et  arbres  pour  la  réparation  de  leurs  maisons  et  habi- 
»  tations  et  pour  le  fourniment  des  vaisseaux  et  usten- 
»  siles  et  des  vignes,  mais  non  de  les  vendre,  sans  per- 
»  mission  ;  »  4°  de  chasser  «  à  toutes  sortes  de  bétes  et 
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»  volatiles  sauvages,  avec  des  chiens  tant  seulement,  et 
»  sans  aucun  instrument  de  filets  ou  de  cordes,  prin- 
•  cipalcment  les  conils  (lapins),  à  un  trait  d'arbalète  du 
»  Devès  de  Sablière,  Hatc  et  Lave  :  »  si  un  chasseur 
prenait  par  hasard  un  lapin  du  seigneur,  il  devait  le  lui 
présenter;  s'il  tuait  perdrix,  bécasse  ou  lièvre,  il  était 
tenu  d'en  avertir  ledit  seigneur,  qui  refusait  ou  achetait 
ce  gibier;  pour  les  grosses  chasses,  il  devait,  selon  la 
coutume,  l'épaule  droite  du  cerf  ou  de  la  biche  et  la  chair 
du  sanglier  ;  5°  de  ne  pouvoir  être  emprisonné  que 
par  larcin,  crime  de  lèse-majesté,  homicide,  incendie  ou 
viol,  et  de  présenter  caution  pour  les  délits  ;  0°  de  n'être 
poursuivi  j>our  injures  verbales  que  sur  la  demande  de  la 
partie  offensée  et  pour  diffamation  grave  ;  7°  de  n'être 
poursuivi  également  «  pour  quelconques  escorregudes  ou 
escapades  des  avers  (dommages  causés  par  les  troupeaux) 
qu'au  refus  d'indemnité  ;  8°  de  payer  pour  les  lods  des 
fonds  vendus  le  sixième  du  prix  ;  0°  de  garder  leurs 
libertés  anciennes  ou  les  nouvelles,  à  leur  choix  ;  10°  de 
jouir  «  les  pas</uiers  tpatis)  d'Aiguebelle  et  Barret,  d'en 
affermer  ou  vendre  l'herbage  et  le  bois,  à  leur  gré  ;  » 
1  lu  de  ramasser  la  glandée;  12°  d'imposer  «  soquet  et 
entrée  du  vin,  tournage,  vintenage  et  trentain  »  sur  le 
blé  et  autres  grains  pour  les  réparations  des  murs  et  for- 
tifications du  lieu;  13°  d'élire  leurs  consuls  et  procu- 
reurs, en  les  présentant  au  châtelain  ;  14°  enfin  d'offrir 
un  présent  au  seigneur,  pour  une  fois  seulement.  (1) 

(1)  Archives  communales  d'AUan. 
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VII 


Emancipation  progressive 


Il  ne  suffisait  pas  d'obtenir  des  franchises,  il  fallait  en- 
core les  conserver,  et  ce  n'était  pas  là  chose  facile. 

Un  acte  de  144.,  dans  lequel  intervient  Lancelot, 
bâtard  de  Poitiers,  seigneur  de  Chàteauneuf-de-Mazenc 
et  d' Allait,  porte  (pie,  contrairement  aux  usages  anciens, 
tout  propriétaire  pourra  interdire  rentrée  du  bétail  dans 
ses  prés,  que  l'évaluation  des  dommages  de  ce  genre  sera 
faite  dans  trois  jours,  à  peine  de  déchéance,  et  que  le 
rapport  des  experts  sera  soumis  au  juge  ou  au  châtelain 
dans  dix  jours,  passés  lesquels  l'action  sera  éteinte. 

En  1471,  François  de  Poitiers  soumit  à  la  taille  les 
habitants  d'Espeluche,  propriétaires  à  Allan,  et  leur 
donna  des  droits  sur  les  pâturages  du  lieu. 

Ce  sont  là  des  actes  à  indiquer  en  passant,  pour  mon- 
trer l'importance  qui  s'attachait  alors  à  un  brin  d'herbe: 
mais  il  en  est  d'autres  d'un  intérêt  véritable  pour  l'intel- 
ligence des  luttes  soutenues  par  le  tiers-état  revendi- 
quant plus  de  liberté. 

Ainsi,  vingt  ans  après  l'accord  de  1443,  François  de 
Poitiers,  (ils  de  Lancelot,  s'avisa  de  défendre  aux  habi- 
.  tants  d'Allan  la  coupe  et  l'enlèvement  du  moindre  arbre 
pour  leur  usage  dans  tout  le  territoire,  de  leur  imposer 
à  tous  la  taille  de  40  florins,  d'accenser  leurs  herbages  et 
glandages  d'Aiguebelle  et  de  Barret,  de  s'emparer  de  la 
maison  et  des  terres  de  leur  confrérie  du  Corps  du  Christ, 
de  poursuivre  de  son  chef  les  dégâts  commis  par  les  bes- 
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tiaux,  et  d'emprisonner  les  délinquants  en  dehors  des 
cas  prévus  et  spécifiés.  Grand  fut  l'émoi  des  vassaux  à  la 
nouvelle  de  ces  empiétements  ;  grande  aussi  fut  leur  ré- 
sistance. Cependant  Mathieu  Pécouil,  prieur  de  Notre- 
Dame  d'Ajgu  et  de  Barbara,  et  Jean  Jordan,  notaire, 
parvinrent  à  ménager  une  transaction,  qui  reconnaissait 
les  droits  et  privilèges  anciens  des  vassaux,  leur  adju- 
geait la  maison  de  la  confrérie  pour  leurs  assemblées  re- 
ligieuses et  communales  et  pour  les  mariages,  sous  la 
censé  de  trois  gros,  monnaie  courante,  avec  lods,  inves- 
titure et  droit  de  prélation.  Quant  au  seigneur,  il  obte- 
nait que  le  bois  de  Farnet  ne  pourrait  être  coupé  sans 
sii  permission  et  que  la  taille  de  40  florins  lui  serait 
payée  par  tous. 

L'acte  d'accord  fut  dressé  dans  le  château  d'Allan  le 
15  mai  1464. 

Nouvelles  difficultés,  en  1494,  entre  les  habitants  et 
Jean  de  Poitiers,  protonotaire  apostolique,  agissant  en  son 
nom  et  en  celui  de  Charles  et  Louis,  ses  frères,  tous  co- 
seigneurs  d'Allan.  Jacques  de  Vesc,  doyen  de  la  collégiale 
«le  Montélimar  et  prieur  d'Espeluche,  Jean  Calvier,  de 
Chàteauneuf-de-Mazenc,  et  Maxime  Rippert,  de  Montéli- 
mar, ménagèrent  un  accord,  d'après  lequel  les  pâturages 
communaux  appartiendraient  aux  co-seigneurs  vers  le 
Jas  de  Garenne,  Cheynier  et  Aubagne;  la  fontaine  de 
môme  nom  serait  toujours  accessible  au  bétail  des  vas- 
saux ;  l'autre  portion  des  pâturages  devrait  être  partagée 
entre  ces  derniers,  à  la  condition  d'en  payer  la  censé  à 
raison  de  2  deniers  tournois  par  salmée  de  terre  et  la 
tasque  ou  le  vingtième  des  fruits.  Malgré  l'abandon  aux 
seigneurs  de  leurs  pâturages  et  leur  admission  au  béné- 
fice du  partage  de  la  partie  restante,  les  habitants  s'obli- 
gèrent encore  à  réparer  les  murailles  du  bourg  et  à  ne 
plus  prendre  des  branches  d'arbres  dans  le  devès  sei- 
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gneurial  ou  bois  de  Fairnet.  Antoine  Roux,  curé  d'Allan, 
et  Chaumassin,  bachelier  en  droit  du  même  lieu,  furent 
témoins  de  l'acte  passé  à  Aubagne,  sur  le  chemin  d'Ai- 
guebelle. 

En  151*2,  les  seigneurs  réclamaient  200  florins  pour 
réparer  les  murs  d'enceinte  du  bourg  et  la  résistance  des 
vassaux  n'aboutit  qu'à  une  imposition  de  la  somme  de- 
mandée sur  le  vin  et  les  grains  (souquet  du  vin,  vingtain 
des  grains). 

Hector  de  Poitiers,  écuyer,  l'un  des  cent  gentilshom- 
mes du  Roi,  élevait,  en  1550,  de  nouvelles  prétentions 
sur  le  chapitre  de  ses  droits.  11  fallut  en  venir  à  un  arbi- 
trage. Hector  choisit  messires  Louis  de  Lest  range,  Jean 
d'Albenas,  lieutenant  du  sénéchal  de  Nîmes,  Gaspard 
Bourrcl,  avocat  de  Montélimar,  Gaspard  Pape,  écuyer, 
seigneur  de  St-Auban,  et  au  refus  du  baron  de  Les- 
trange,  Honorât  Dupuy,  seigneur  de  Roehefort,  écuyer. 
Jean  Coustan  et  Aimar  Mège,  consuls,  assistés  des  pro- 
cureurs élus  à  cet  effet,  nommèrent  de  leur  côté  Louis 
Rival,  avocat  du  roi  à  Montélimar,  Jacques  Muret,  doc- 
teur et  avocat,  Michel  Franchessin,  seigneur  de  Roussas, 
et  Marchaver,  notaire  de  St-Paul. 

La  transaction  porta  que  le  seigneur  pourrait  affermer 
son  privilège  exclusif  de  vendre  du  vin  en  détail  pen- 
dant le  mois  d'août,  sans  surcharge  ;  forcer  les  jour- 
naliers à  travailler  pour  lui  ;  prendre  la  poule  due  par 
les  vassaux,  en  payant  5  deniers  tournois;  exiger  2  sols 
de  ban  par  trentaine  de  brebis,  en  cas  de  dommages  à 
son  devès  ;  faire  emprisonner  pour  dette  civile,  lever  le 
vingtain  des  blés  et  autres  grains  à  raison  d'une  part 
sur  vingt-cinq. 

Il  fut  en  outre  convenu  qu'il  perdait  le  droit  de  vendre 
aux  étrangers  les  herbages  et  la  glandée,  en  abandonnant 
aux  habitants  son  devès  autour  du  bourg  et  le  jet  de 
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l'arbalète,  de  tous  les  côtés,  sauf  de  celui  de  Rate  ;  d'em- 
pêcher la  chasse  à  l'arbalète,  si  ce  n'est  aux  perdrix  ;  de 
aarder  la  maison  de  la  confrérie,  et  de  réclamer  plus  de 
la  moitié  des  censés  arriérées. 

Mais,  comme  compensation,  il  obtint  le  «  circuit  d'une 
•  grande  montagne  la  plupart  pleine  de  bois  »  et  une  terre 
à  la  Blachette,  pour  devès.  Enfin  ses  vassaux  promet- 
taient de  n'engraisser  et  introduire  aucun  bétail  étranger 
dans  le  territoire  d'AUan.  de  ne  point  couper  du  bois 
vert  pour  le  vendre  et  d'observer  la  transaction  du  29 
janvier  1443. 

L'année  suivante  on  planta  les  limites  des  bois  et  de  la 
terre  donnés  au  seigneur  par  la  communauté. 

Cette  transaction  ne  mit  pas  fin  aux  entreprise  d'Hec- 
tor de  Poitiers,  car  Jean,  évéque  et  comte  de  Saint-Paul- 
Trois-Chàleaux,  le  1"2  août  1535,  à  la  requête  des  habi- 
tants, les  délia  de  leur  serment  de  fidélité,  par  les  consi- 
dérations suivantes  :  Depuis  près  d'un  an  Révérend 
Père  (1)  Hector  de  Poitiers  avait  contraint  ses  vassaux  à 
lui  reconnaître  des  droits  de  seigneurie  directe,  des  cens, 
hommages,  banalité  des  moulins,  etc.,  contrairement  aux 
anciennes  reconnaissances,  et  les  avait  induits  à  cela, 
l'un  après  l'autre,  à  leur  grand  préjudice,  profilant  de 
ieur  ignorance;  ceux-ci  avaient  obtenu  delà  chancellerie 
d'Aix  des  lettres  de  rescision  et  cassation  de  tels  actes 
onéreux  de  plus  de  moitié;  mais  craignant  de  contre- 
venir au  serment  par  eux  prêté,  lors  des  contrats  anté- 
rieurs, ils  demandaient  à  être  déliés  dudit  serment, 
alin  de  pouvoir  faire  entériner  leurs  lettres  et  d'en  faire 
usage. 

On  a  aussi  un  monitoire  d'Ar.  de  Castro,  docteur  ès- 
décrets,  vice-gérant  de  la  Chambre  apostolique  d'Avi- 
gnon, adressé  aux  ofiiciaux  de  Valence,  Die,  Vaison, 

fl)  Pourquoi  cette  qualification? 
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Viviers,  St-Paul,  etc.,  en  janvier  15:29,  pour  obtenir  des 
révélations  sur  les  vols  de  vases  sacrés,  détournements 
de  titres,  détentions  arbitraires,  coups  et  blessures  souf- 
ferts par  les  habitants  d'Allan.  11  est  dit  que,  parmi  les 
personnes  emprisonnées,  une  avait  perdu  la  raison  et 
l'autre  avait  été  enfermée  dans  un  souterrain  avec  des 
bêtes  vénimeuses. 

J'ignore  le  résultat  de  ce  monitoire,  mais  les  faits  qu'il 
révèle  ne  donnent  pas  une  baule  idée  de  la  protection 
féodale.  Revenons  aux  seigneurs  d'Allan.  Guy  Pape,  sei- 
gneur de  la  commune  et  de  St-Auban,  voulait  obliger 
chaque  possesseur  de  10  à  W  brebis  à  lui  payer  1 5  livres 
de  fromage  par  an.  Le  7  mars  1G2C,  Claude  Truchier, 
de  St-Paul,  vi  Nicolas  Pavin,  procureur  à  Montélimar, 
médiateurs  communs,  décidèrent  que  les  seuls  troupeaux  , 
de  30  têtes  au  moins  devaient  les  15  sols  ou  les  15  livres 
de  fromage  réclamés;  que  les  vignes  et  vergers  seraient 
toujours  défensables,  sauf  pour  leurs  propriétaires  :  que 
deux  gardes  champêtres  seraient  nommés  annuellement 
pour  veiller  à  la  conservation  des  bois  et  des  fruits,  et 
qu'en  outre  de  leur  traitement  ils  auraient  le  cinquième 
des  amendes. 

La  lutte  de  deux  siècles  entre  les  seigneurs  et  la  com- 
munauté finit-elle  avec  cette  transaction  ?  Les  documents 
consultés  s'arrêtent  là,  Tels  quels  néanmoins  ils  nous 
montrent  l'énergique  vigilance  des  consuls  rt  des  con- 
seillers chargés  des  intérêts  communaux,  el  le  patrio- 
tisme de  nos  pères  défendant  une  à  une  leurs  franchises 
et  préparant  ainsi  une  ère  plus  favorable  à  la  propriété 
el  à  la  liberté. 
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Le  premier  mûrier 


A  l'histoire  de  la  seigneurie  se  rattache  un  problème 
historique  d'une  importance  majeure  pour  l'agriculture 
et  l'industrie  :  l'introduction  du  mûrier  blanc  en  France. 

Faujas  St-Fond,  illustre  géologue  montilien,  est,  je 
crois,  le  premier  qui  ait  osé  trancher  la  question.  *  Pres- 
»  que  personne  ne  sait,  dit,  d'après  lui,  Y  Annuaire  de 
»  la  Dr&me  de  l'an  xm,  que  le  premier  mûrier  planté  en 
-  France  fut  apporté  de  la  dernière  croisade  par  un  Guy 
•  Pape,  seigneur  d'AUan,  à  une  lieue  de  Montélimar.  Cet 
»  antique  mûrier  existe  encore.  M.  de  la  Tour-du-Pin- 

■  Lachau  fit  respecter  ce  monument  d'agriculture,  en  le 

■  faisant  entourer  d'un  mur,  et  en  défendant  qu'on  en 
»  cueillit  la  feuille.  »  N'en  déplaise  à  Faujas  St-Fond,  la 
dernière  croisade  eut  lieu  sous  Suint  Louis,  de  1*208  à 
1*270,  et  la  maison  de  Pape  ou  de  La  Pape  n'était  pas 
encore  fort  connue  alors  dans  les  environs  de  Lyon,  d'où 
elle  sortit  plus  tard.  Que  si  l'on  veut  bien  donner  le  nom 
de  croisades  aux  expéditions  dans  la  péninsule  de  Char- 
les VIII,  de  Louis  XII  et  de  François  I*rt  Guy  Pape, 
malgré  même  cette  concession,  ne  pourra  y  prendre  la 
moindre  part.  En  effet,  le  jurisconsulte  qui  jeta  de  l'éclat 
sur  sa  famille  était  mort  en  147*2,  deux  ans  avant  le  dé- 
part de  Charles  VIII,  et  Guy  Pape  11,  un  de  ses  descen- 
dants, vivait  sous  Henri  IV,  de  1003  à  1613. 

Valmont  de  Boniare  fait  remonter  à  Charles  IX  l'in- 
troduction du  mûrier,  et  ['Encyclopédie  des  Sciences  la 
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recule  jusqu'à  Charles  VII;  de  14*22  à  1574  la  distance 
est  grande. 

«  Je  ne  rechercherai  pas,  dit  ONivier  de  Serres,  les 
>  causes  et  le  temps  de  l'introduction  du  mûrier  en  ce 
»  royaume  plus  avant  que  du  règne  de  Charles  VIII. 
»  Dans  le  voyage  qu'il  lit  au  royaume  de  Naples,  en 
»  14-94,  quelques  gentilshommes  de  sa  suite  y  ayant  re- 
»  marqué  la  richesse  de  la  soie,  à  leur  retour  chez  eux 
»  apportèrent  l'affection  de  pourvoir  leurs  maisons  de 

•  telles  commodités.  Après  être  Unies  les  guerres  d'Italie, 
»  ils  envoyèrent  à  Naples  quérir  des  plants  de  mûrier 

•  qu'ils  logèrent  en  Provence,  le  peu  de  distance  qu'il  y 

•  a  d'un  pays  à  l'autre  facilitant  l'entreprise.  Aucuns 
»  disent  que  ce  fut  en  l'extrémité  de  la  Provence,  encla- 
»  vée  dans  le  Dauphiné,  où  premièrement  les  mûriers 
«  abordèrent,  marquant  même  Allan,  près  de  Monté- 

•  limar,  qui  en  fut  lors  pourvu  par  le  moyen  de  son 
»  seigneur,  qui  avait  accompagné  le  roi  dans  son  voyage 
»  de  Naples.  » 

Boissier  de  Sauvages  et  M.  Pilot  adoptent  celte  opinion 
sur  un  point  :  l'époque  de  la  campagne  de  Naples.  Pas 
un  mot  du  seigneur  d'Allan.  M.  Poirson  se  range  a  l'avis 
d'Ollivier  de  Serres  ;  et  «  les  vieux  gros  mûriers  »  d'Al- 
lan, contemporains  d'un  auteur  qui  était  né  à  Ville- 
neuve-de-Berg,  ne  laissent  pas  que  de  former  un  préjugé 
considérable  en  laveur  de  cette  commune.  Mais  qui  les 
avait  plantés  ?  .le  ne  crois  pas  que  les  trois  fils  de  Fran- 
çois de  Poitiers,  encore  sous  la  tutelle  de  Jeanne  de  Tau- 
lignan,  leur  mère,  en  1483,  fussent  assez  versés  dans  la 
science  économique,  en  1494,  pour  entrevoir  les  bien- 
faits d'une  semblable  importation  ;  je  ne  crois  pas  non 
plus  que  les  Pape  St-Auban,  établis  à  Allan  vers  1545, 
a  ont  fait  exprès  le  voyage  de  Naples. 

Examinons  donc  avec  calme  et  impartialité  ce  que 


Digitized  by  Google 


DE  MONTELIMAR 


121 


peut  avoir  de  vrai  l'opinion  des  auteurs  précités  et  de 
vingt  autres  écrivains,  comme  l'abbé  Rosier,  Rivoire, 
etc.  (1). 

Le  ver  a  soie,  au  dire  des  naturalistes,  est  originaire 
de  la  Chine  septentrionale  parce  que  là  seulement  le 
mûrier  vil  à  l'état  sauvage.  Des  Anglais  ont  récemment 
trouvé  cet  arbre  en  Perse  et  sur  les  pentes  de  l'Himalaya, 
et  les  Indiens  peuvent  ainsi,  au  même  titre  que  les  Chi- 
nois, avoir  cultivé  l'industrie  séricicole  vingt  ou  vingt- 
six  siècles  avant  J.-C.  Les  premiers  essais  d'éducation 
domestique  des  vers  à  soie  furent  l'œuvre  d'une  prin- 
cesse chinoise,  l'impératrice  Si-Ling-Chi.  l'ne  autre 
femme  parvint  aussi,  dit-on.  la  première,  à  enfreindra 
les  lois  qui  défendaient  l'exportation  du  céleste  empire 
des  vers  et  du  mûrier.  •  Vers  l'an  140.  avant  notre  ère. 
»  dit  M.  de  Quatrefages,  une  princesse  de  la  dynastie 

•  des  Han,  fiancée  à  un  roi  de  kholan,  contrée  située 
»  vers  le  centre  de  l'Asie,  apprit  avec  terreur  qu'il  n'y 
■  avait  dans  ce  pays  ni  mûriers  ni  vers  à  soie.  Plutôt 

•  que  de  renoncer  à  l'un  et  à  l'autre,  elle  ne  craignit  pus 

•  d'exposer  sa  liberté  et  sa  vie.  En  partant  pour  aller 
»  rejoindre  son  époux,  elle  cacha  des  graines  et  des  œufs 

sous  son  bonnet.  Les  gardes  n'ayant  pas  osé  déranger 

•  la  coiffure  d'iui  membre  de  la  famille  impériale,  œufs 
»  et  graines  arrivèrent  à  bon  port.  »  Au  vr  siècle  de 
notre  ère,  l'Europe  ignorait  encore  l'art  d'élever  les  vers 
cl  de  travailler  la  soie  :  ce  furent  deux  moines  basiliens, 
qui,  en  55*2,  l'y  introduisirent.  Toutefois  l'histoire  n'ex- 
plique pas  de  quelle  manière  il  fut  possible  d'avoir  en 
même  temps  des  vers  et  de  la  feuille.  Peut-être  le  mûrier 
noir,  déjà  connu  en  Grèce  à  l'époque  de  Pyrame  et  de 
Tliisbé,  servit-il  à  ces  premières  tentatives.  Au  vnr 

;1)  Rozier.  Cours  complet  d'agriculture,  au  mot  Mûrier  : 
—Rivoire,  Statistique  du  (lard. 
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siècle,  les  Maures  introduisirent  le  mûrier  blanc  en  Es- 
pagne, et  Koger-le-Conquérant,  en  1146,  dans  la  Sicile 
et  les  Calabres,  à  la  suite  d'une  expédition  contre  Manuel 
Comnène.  (1) 

«  M.  de  Gasparin,  poursuit  M.  de  Quatrefages,  a  dé- 
»  montré  avec  la  plus  complète  évidence  que  la  culture 
»  du  mûrier  et  l'élevage  du  ver  à  soie  étaient  entrés  en 

•  France  par  la  Provence  et  à  la  suite  des  conquêtes  de 

•  Charles  d'Anjou.  Dès  la  fin  du  xnr  siècle,  il  se  fabri- 

•  (juaît  des  taffetas  à  Marseille.  En  1345,  Rolland,  séné- 

•  chai  de  Beaucaire  et  de  Nîmes,  envoyait  à  Jeanne  de 

•  Bourgogne  douze  livres  de  soie  de  Provence,  achetée 
»  à  Montpellier,  et  devenue,  par  conséquent,  un  objet 
»  d'exportation.  »  (2) 

11  est  tout  à  fait  naturel  que  les  princes  d'Anjou  aient 
songé,  plutôt  que  les  compagnons  de  Charles  VIII,  à 
doter  la  Provence  d'une  industrie  prospère  à  Naples,  cl 
quelque  princesse  aurait  joué  dans  cette  importation  un 
rôle  important  que  je  n'en  serais  nullement  surpris. 

Cependant  il  y  a  une  autre  explication.  Au  commen- 
cement du  xive  siècle,  à  l'époque  où  Clément  V  transféra 
le  Saint-Siège  à  Avignon,  le  mûrier  fut  planté  pour 
ta  première  fois  dans  le  voisinage  de  cette  ville,  d'après 
le  témoignage  de  quelques  historiens. 

Sur  ce  point  j'ai  deux  témoignages  peu  suspects  :  celui 
du  pasteur  de  l'Eglise  réformée  de  Sauve  (Gard),  auteur 
d'un  Guide  du  magnan'wr  justement  apprécié,  et  celui 
de  Roland,  successivement  ministre  de  Louis  XVI  et  de 

(1)  De  Quatrefages,  Essai  sur  l  histoire  de  la  Sériciculture 
et  sur  la  maladie  actuelle  des  vers  h  soie  (Paris,  Victor 
Masson,  1860;. 

[2)  De  Gasparin,  Essai  mr  l'histoire  de  l'introduction  du 
ver  h  soie  en  Europe. 
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la  Képublique  française,  qui  avait  été  agronome  avant  de 
se  jeter  dans  la  politique.  (1) 

Tout  en  admettant,  avec  M.  de  Gasparin,  que  las  Sou- 
verains Pontifes  aient  joué  le  rôle  d'initiateurs  dans  te 
Comtat,  rien  ne  prouve  qu'ils  aient  imprimé  à  l'industrie 
«érigène  une  vive  impulsion.  En  effet,  Symphotïen 
Champier,  un  des  fondateurs  du  Collège  de  Médecine  de 
Lyon,  déclarait  en  1^3,  dans  son  Hortus  gallicus,  que 
la  culture  du  mûrier  était  alors  un  objet  de  pure  curio- 
sité. 

M.  Poirson,  dans  son  excellente  Histoire  du  règne  de 
Henri  IV,  prétend  que  Louis  XI  l'avait  introduite  dans 
son  royaume,  mais  que  cet  intelligent  essai  ne  dépassa 
guère  les  limites  de  Tours  et  de  la  Touraine.  D'autres 
auteurs  nous  présentent  l'intelligent  mais  soupçonneux 
et  parfois  cruel  monarque,  installant  dans  son  parc 
de  Plessis-lès-Tours  François-le-Calabrais  avec  ses  corn- 
lignons,  pour  initier  les  populations  à  toutes  les  indus- 
tries séricicoles  (14611).  Catherine  de  Médicis,  à  l'exemple 
de  Louis  XI,  encouragea  de  son  mieux  les  plantations  de 
mûriers,  et  une  ordonnance  de  son  fils  Henri  III  nous 
apprend  que  «  par  toutes  les  villes  assizes  le  long  de  la 

•  rivière  du  Kosne,  »  il  y  avait  «  plusieurs  milliers 

•  d'hommes,  femmes  et  enfants  qui  solloicnt  gaigner 

•  leur  vie  à  filer  soye.  » 

l'n  jardinier  de  Nîmes.  François  Traucat,  possédai l 
une  pépinière  de  mûriers  dès  1554.,  et  en  1G06  il  se  glo- 
rifiait d'avoir  répandu  plus  de  4  millions  de  plants  de  cet 
arbre  dans  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  Languedor, 
sous  Henri  II,  Charles  IX  et  Henri  III. 

Ollivier  de  Serres,  de  Villeneuve-de-Berg,  publiait  en 
1595  :  La  cueillette  de  lu  soie  jwur  fa  nourriture  dm 

i)  De  Uuatrefages,  ouvrai  rilë. 
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vers  qui  la  font;  et  en  1003,  la  Seconde  richesse  du 
mûrier  blanc  qui  se  trouve  en  son  écorce  pour  faire  des 
loi/es,  etc.  Le  poème  de  Beroalde  deVerville  sur  les  vers 
à  soie  est  de  Tan  1600.  On  a  de  Jean-Baptiste  Le  Tellier 
un  Br'wf  discours  contenant  la  manière  de  nourrir  les 
vers  à  soie  (Paris  100*2),  et  un  Mémoire  et  instruction 
pour  l'êtab/issenwnt  des  mûriers  et  art  de  faire  la  soie 
(Paris  1603  et  1005).  Le  Roi  (Bénigne)  dressa  aussi  des 
instructions  sur  le  même  sujet  à  l'usage  du  clergé,  avec 
des  ligures  explicatives.  Enfin  Laffemas (Barthélémy  de), 
natif  de  Beausemblant  près  St-Vallier,  valet  de  chambre 
du  roi  Henri  IV  et  contrôleur-général  du  commerce,  don- 
nait, en  1003,  sa  Preuve  du  plant  et  profit  des  mûriers; 
en  1604.  la  Façon  de  semer  la  graine  de  mûrier  et  gou- 
verner les  vers  à  soie,  et  un  troisième  mémoire  sur  la 
rulture  du  mûrier. 

L'élan  donné  par  LalTemas  et  Ollivier  de  Serres  triom- 
pha du  mauvais  vouloir  de  Sully,  et  le  27  septembre 
1600,  Henri  IV  ordonna  de  planter  des  mûriers  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  et  d'en  envoyer  dans  toute  la 
France.  Ce  sont  les Sulft/s  que  Ion  rencontre  encore  en 
plusieurs  endroits;  «  car,  dit  très-bien  M.  de  Quatrefages, 

•  ici  comme  en  bien  d'autres  occasions,  la  reconnais- 
<  sance  publique  s'est  égarée  et  a  fait  honneur  du  bien- 

•  fait  précisément  à  celui  qui  l'avait  combattu  de  toute 
"  sa  force.  » 

.le  n'ai  pas  à  rappeler  les  elïorts  de  Colbert  pour  con- 
tinuer l'œuvre  d'Henri  IV  ;  ni  les  progrès  de  la  récolte 
des  corons,  arrivée  de  6  millions  au  xviu*  siècle,  à 
"26  millions  de  kilogrammes  en  1853  ;  ni  la  mystérieuse 
maladie  qui,  depuis  1854.  prive  la  France  de  plu*  de 
50  millions  de  francs  par  an  ;  ni  même  les  industries 
multiples  qui  transforment  le  cocon  en  produits  si  divers. 
Ma  tâche,  plus  modeste,  se  bornai I  à  préciser  l'époque  de 
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l'introduction  du  mûrier  en  France  et  à  discuter  les  titres 
d'Albin.  Or,  en  présence  de  tant  d'opinions  divergentes  sur 
un  même  point,  j'écrivais  en  1858  dans  le  Courrier  de  la 
Drôme  et  le  Commerce  sêricicole  :  «  Si  maintenant  Ton 

•  me  demande  qui  planta  les  quatre  mûriers  de  Font- 
»  chaude  et  celui  de  La  Bégude  qui  existait  encore  en 

•  1817,  ainsi  que  récrivait  le  colonel  Ferrent,  je  répon- 

•  drai  hardiment  :  Ce  sont  les  tenanciers  du  seigneur 

•  d'Allan.  Le  mûrier  était  connu  dans  le  Comtat;  ils 

•  l'acclimatèrent  par  curiosité  ;  et  leur  essai,  qui  devait 

•  avoir  de  si  heureuses  conséquences  sur  la  fortune  pu- 

•  hlique,  n'attacha  aucune  considération  à  leur  nom.  » 

«  Cette  conjecture  pourrait  être  vraie,  »  a  dit  M.  de 
Quatrefages,  et  je  remercie  le  savant  académicien  de  cet 
aveu  qui  donne  à  mon  idée  la  valeur  d'une  opinion  tout 
aussi  raisonnable  que  celle  des  partisans  de  Louis  XI, 
des  rois  de  Naples,  des  Souverains  Pontifes  et  des  sei- 
gneurs d'Allan.  Elle  n'exclut  pas  d'ailleurs  le  mérite  des 
premiers  introducteurs  ;  et  si  jamais  elle  se  traduit  en 
une  statue  au  sériciculteur  d'Allan,  il  faudra  graver  sur 
le  piédestal  :  Au  Bienfaiteur  inconnu. 


IX 


Le  Tiers- Étal 


Après  l'exposé  sommaire  des  faits  principaux  se  ratta- 
chant à  l'histoire  du  prieuré  et  du  fief,  il  me  reste  à 
parler  de  la  commune  et  île  la  condition  générale  des 
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habitants.  Touchant  l'administration  municipale  les  titres 
sont  muets,  avant  l'établissement  des  tailles  annuelles 
sous  Louis  XI  ;  la  gestion  consulaire  date  de  celte  époque. 
Chaque  année  deux  consuls  nommés  dans  une  assemblée 
générale  des  habitants,  présidée  par  le  châtelain,  perce- 
vaient les  impôts,  payaient  toutes  les  dépenses  et  sou- 
mettaient leurs  comptes  à  une  autre  assemblée  générale. 
Ce  mode  de  suffrage  universel  ne  manquait  ni  de  simpli- 
cité ni  de  grandeur,  et  il  produisit  d'héroïques  dévoû- 
ments.  Louis  XIV  et  Louis  XV,  par  des  modifications 
successives,  détruisirent  à  peu  près  l'ancien  système  ad- 
ministratif. La  vénalité  des  offices  de  justice  avait  com- 
mencé au  lemps  de  François  Ier,  ces  deux  monarques 
rétendirent  aux  offices  municipaux.  Toute  liberté  s'éva- 
nouit presque  avec  l'édit  de  1G92,  qui  permettait  d'ache- 
ter les  offices  de  maires,  et  avec  celui  de  1704,  qui 
érigeait  en  offices  royaux  et  héréditaires  la  moitié  des 
charges  municipales.  Il  serait  trop  long  d'énumérer 
toutes  les  créations,  suppressions  et  rétablissements 
d'offices  qui  eurent  lieu  à  cette  époque;  en  1750,  le  Par- 
lement de  Provence  parlant  des  habitants  de  la  province, 
disait  au  roi  :  «  Leurs  communes  ne  sont  point  des  con- 
»  cessions  ;  leurs  élections  ne  sont  point  des  privilèges  ; 
*  leur  possession  n'a  point  de  commencement  et  no  sau- 
»  rail  avoir  de  fin  sans  oppression  manifeste.  »  En  1772, 
la  Provence  avait  dépense  douze  millions  et  demi  pour 
racheter  tant  de  charges  fiscales.  (I) 

Est-ce  pour  cette  cause  ou  pour  d'autres  qu'Allan 
s'endetta  et  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  réduisit  ses 
dettes  en  1718  et  diminua  ses  charges  locales? 

lTn  mémoire  dressé,  en  1789,  par  la  communauté  et 
les  habitants  du  tiers-état  d'Allan  «  pour  faire  connaître 

1)  Théod.  Morin,  Essai  fur  l'esprit  de  la  législation  mu- 
nicipale en  France. 
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leurs  misères,  charges,  plaintes  et  doléances  »  au  roi  et 
aux  Etats  généraux,  renferme  d'assez  instructifs  détails 
pour  me  dispenser  d'étendre  outre-mesure  cette  notice. 
Il  porte  la  population  à  193  âmes,  alors  qu'en  1337  elle 
était  de  295,  et  explique  ainsi  cette  diminution  :  «  Il 

•  peut  se  faire  que,  dans  le  premier  temps,  l'espoir 

•  d'être  heureux  ait  déterminé  le  choix  des  premiers 
»  habitants;  mais  la  misère  et  le  dégoût  ayant  pris 
»  la  place  de  leurs  premières  espérances,  bientôt  Pémt- 

•  gration  établit  un  grand  vide  parmi  eux.  Le  cadastre 

•  de  1606  et  1607  y  nomme  neuf  ou  dix  avocats,  no- 

•  taires,  bourgeois  ou  négociants;  aujourd'hui  il  n'en 
»  existe  aucun  qui  ait  ces  qualités  ou  les  moyens  de  les 

•  soutenir;  il  n'y  a  plus  qu'un  certain  nombre  de  mé- 
»  nages  laborieux  qui  se  soutiennent  par  l'économie  et 

•  le  pénible  travail  auquel  ils  sont  attachés  toute  l'an- 

•  née  ;  le  reste  des  habitants  est  un  peuple  agricole,  qui 
»  à  la  fin  de  l'année  n'a  pour  récompense  de  ses  pé- 
»  nibles  occupations  que  la  plus  grande  médiocrité  ou 

•  l'indigence.» 

Le  terroir  d'Allan,  continue  Le  mémoire,  est  assez  spa- 
cieux et  son  aspect  fit  sans  doute  illusion  à  ses  premiers 
cultivateurs;  mais  le  terrain  de  qualité  sablonneuse 
donne  librement  prise  aux  eaux  pluviales  qui  le  ravinent 
et  l'emportent  ;  la  partie  est  ne  comprend  que  des  co- 
teaux pelés  et  stériles.  L'absence  de  rivière  et  partant 
d'arrosages,  jointe  à  la  cherté  du  sel,  s'oppose  à  la  l'éle- 
vage du  bétail  ;  et  si,  en  1607,  on  comptait  204  bêtes 
à  cornes,  139  bêtes  de  somme,  7,140  bêtes  à  laine 
et  960  pourceaux,  ces  nombres  se  trouvent  réduits  à  70 
eouples  de  bétail  gros  et  menu  et  à  1200  brebis  ou  mou- 
tons. Le  vin  est  la  principale  ressource  de  la  population  et 
plusieurs  vignes  ruinées  ne  pourront  plus  être  rétablies. 
Quant  aux  mûriers,  «  qui  étaient  aussi  d'un  grand 
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»  secours  pour  les  habitants,  non-seulement  les  anciens 
»  ont  péri,  mais  les  nouveaux  meurent  plus  tôt  ou 
■  viennent  moins  bien  qu'autrefois.  »  Dans  ces  con- 
ditions, la  majeure  partie  des  propriétaires  s'endette 
chaque  année  pour  vivre  ou  payer  ses  impôts;  l'autre 
partie  émigré  au  moment  des  vendanges,  et  souvent 
meubles  et  immeubles  sont  saisis  pour  le  paiement  de  la 
taille  et  des  censés.  Certaines  maisons  menacent  ruine  et 
la  misère  publique  augmente  de  jour  en  jour.  Il  n'y  a  ni 
routes,  ni  passage,  ni  fabrique,  ni  moyen  quelconque  de 
gagner  de  l'argent;  au  seigneur  appartiennent  les  meil- 
leurs fonds  et  ses  six  domaines  donnent  les  revenus 
suivants  :  Aubagne,  800  livres;  La  Bégude,  1300; 
Grange-Neuve,  800;  Beauvoir  et  Beaumont,  1,800  ; 
Bressas,  500;  Les  Moulins,  1175. 

Ajoutant  à  ces  propriétés  les  330  livres  de  la  ferme  du 
four  banal,  les  330  livres  des  prairies  de  Marane,  les 
4*25  des  vignobles,  les  3, 200  des  censés  et  tasques,  les 
300  des  lods,  les  100  des  corvées,  on  arrive  à  un  total 
net  de  10/230  livres,  distraction  faite  de  4O0  livres  pour 
l'entretien  des  domaines,  de  24  pour  les  gardes  et  190 
•    pour  Yafllorinemeiti. 

De  cet  exposé  les  habitants  concluent  à  la  nécessité  de 
diminuer  leurs  charges  et  île  répartir  également  sur  les 
trois  ordres  les  divers  impôts  qui  grèvent  la  propriété. 

l  ue  démonstration  mathématique  accompagne  ces 
plaintes,  et  je  vais  la  faire  connaître. 

Hécolte  en  blé,  seigle  et  orge  2,525  sét.  (1). 

Frais  de  culture,  1  9    330  s 

Semences,  13    990   1,500  — 

Dîme  à  la  cote  30,  lasque  à  la  cote  25.  Î80J  

Reste  net  1,025  — 

(1)  Le  sêtier  pèse  100  livres. 
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Récolte  en  épeautre  et  avoine   458  sétiers. 

Frais  de  culture   51 . 

Semences  152     235  — 

Dîme  et  tasque   321 

Reste  net   223  — 

Récolte  en  sarrasin   400  sétiers. 

Frais  de  culture,  1/5   80 \ 

Semence   20!»    128  — 

Dîme  et  tasque   28  J  

Reste  net   272  — 

Récolte  en  vin  .   2,580  barr.  (1) 

Dîme  et  tasque   190  — 

Reste   2,390  — 

Chaque  barrai  vaut  3  livres  7,170  livres. 

Frais  de  culture,  tonneaux,  etc   1,290  — 

Reste  net  en  argent   5,880  — 

Cocons,  67  quintaux  à  24  sols  la  livre.  .  .    8,040  livres. 
Graine,  12  livres  à  32  livres  l'une.  .    384 \ 
Dépenses  pour  bois,  étagères,  etc.  .    288  >  4.356  — 
Feuille  3,684J  

Reste  net  en  argent   3,684  — 

Huile,  25  quintaux  à  40  livres  l'un  .  .  .  1,000  livres. 
Frais   150  — 

Reste   850  — 

RÉSUMÉ  DES  REVENUS  DE  LA  COMMUNE 

Rente   2  1  12» 

Vin   5,880  » 

Cocons   3,684  » 

Huile   850  » 


Total  10,416' 12» 

(1)  Le  barrai  pèse  108  livres. 
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CHARGES  DE  LA  COMMUNE 

3,240  sétiers  de  grains  à  8  livres  l'un,  pour  combler  le 


déficit  de  la  récolte   25,920  1  »  * 

Tailles  et  impôts   4,993  » 

Déficit  de  foin,  à  3  livres  le  quintal ....  2,400  » 

Mortalité  du  bétail   1,500  o 

Droits  féodaux   1,763  16 

Total   36,576  1  16- 

Retranchant  le  revenu   10,416  12 

Il  reste  un  déficit  de   26,160  1  4  • 


Ce  chiffre  môme  diminué  de  moitié  n'est-il  pas  la 
meilleure  preuve  de  la  justice  des  doléances  des  habi- 
tants? 

En  1839,  d'après  M.  Mermoz,  le  revenu  des  propriétés 
rurales  allait  à  58,041  fr.,  le  revenu  moyen  d'un  hectare 
à  W  fr.  84  et  la  contribution  moyenne  à  1  fr.  51. 

Malgré  les  améliorations  agricoles  et  industrielles  dont 
cette  commune  s'enorgueillit,  elle  en  réclame  encore 
une,  mais  en  vain,  depuis  plus  de  50  ans  :  celle  de  pou- 
voir défricher  et  convertir  en  vignoble  son  terrain  des 
Ebrachas  ou  Grandes-Bruyères.  Elle  ne  retire  aucun 
avantage  de  cette  propriété,  et  les  belles  plantations  de  la 
Juillère  prouvent  qu'elle  pourrait  en  obtenir  un  excel- 
lent revenu,  si  l'administration  forestière  le  voulait.  Or, 
pour  achever  ses  routes  et  ses  édifices  publics  n'a-t-elle 
pas  un  besoin  légitimement  prouvé  de  mettre  a  profit 
toutes  les  ressources  de  son  heureux  climat? 
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IllostratiOBs 

J'ai  parlé  déjà  de  Jacques  Pape,  l'auteur  des  Mémoires 
sur  les  guerres  civiles  du  xvr  siècle,  et  je  ne  rappellerai 
son  nom  que  pour  émettre  le  vœu  de  la  publication 
complète  de  ses  œuvres,  si  elles  existent  encore.  Quant 
à  Gaspard ,  son  père,  (  1  )  je  dois  à  l'obligeance  de  M .  Devès, 
greffier  de  la  Justice  de  Paix  de  Grignan,  de  nouveaux 
détails  sur  les  exploits  de  ce  guerrier  dans  le  Conitat; 
mais  l'histoire  de  la  famille  des  Pape  Saint-Auban  se 
trouve  aussi  étroitement  liée  à  celle  de  l'arrondissement 
de  Nyons,  et  malgré  mon  désir  d'ajouter  aux  rares  illus- 
trations d'Allan  les  noms  de  tous  les  hommes  de  mérite 
sortis  des  Adhémar,  des  Poitiers  et  des  Pape,  je  dois 
éviter  les  répétitions  qui  résulteraient  des  notices  sur  les 
villages  appartenant  à  une  même  famille. 

Toutefois,  à  cause  d'une  légende  populaire  dont  j'ai  en 
vain  cherché  la  base  historique,  une  exception  me  semble 
permise  en  faveur  de  Guy  Pape,  sieur  de  Sahune,  lils  de 
Guy  H  et  de  Marie  ou  Mabille  des  Massues. 

Ce  gentilhomme,  capitaine  en  1628,  et  mestre  de 
camp  en  1632,  joua-t-il  un  rôle  dans  les  mouvements 
contemporains?  Il  serait  permis  de  le  conclure  des  Mé- 
moires du  duc  de  Rofum,  où  est  mentionnée  la  capture 

(1)  Il  s'intitule,  en  1563.  «  gouverneur  et  lieutenant-géné- 
ral pour  le  Roi  es-pays  du  comté  de  Venisse  et  principauté 
dOrange,  défenseur  des  chrétiens  oppressés  qui  ^eulent  se 
retirer  en  leurs  maisons  et  tous  autres  desdits  pays  qui  veu- 
lent vivre  en  paix,  sous  l'obéissance  de  Dieu  et  du  roi.  * 
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d'un  Saint-Auban,  «  qui  incommodoit  le  chemin  de 
Pouzin  à  Privas.  »  Mais,  outre  la  différence  des  noms, 
l'ensemble  des  faits  légendaires  indique  une  époque  plus 
reculée  et  plus  voisine  de  l'invention  de  la  poudre  et  des 
bombardes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  conte  que  m'a  transmis  un 
correspondant  bienveillant  : 

Au  temps  où  M.  de  Sahune  était  seigneur  d'Allan,  une 
troupe  de  soldats  étrangers  s'empara  de  la  ville  de  Mon- 
télimar.  Or,  ce  gentilhomme  passait  dans  le  pays  pour 
avoir  une  puissance  surnaturelle.  A  défaut  de  secours 
en  hommes,  en  chevaux  et  en  machines,  les  habitants 
implorèrent  son  assistance.  Quand  leurs  députés  arrivè- 
rent à  Allan,  un  orage  affreux  grondait  sur  la  Valdaine 
et  la  nuit  s'avançait  à  grands  pas.  De  Sahune,  instruit  du 
malheur  de  ses  voisins  et  amis,  entra  aussitôt  dans  une 
sorte  de  laboratoire  plein  d'alambics,  de  fioles  et  de  mor- 
tiers et  fit  ensuite  avancer  son  char  et  sa  mule. 

Pour  une  expédition  semblable,  d'autres  guerriers  au- 
raient pris  des  armes  offensives  et  défensives,  convoqué 
leurs  vassaux  et  les  seigneurs  voisins  ;  de  Sahune  se 
munit  seulement  d'un  paquet  mystérieux  et  partit  sans 
escorte,  emporté  par  son  véhicule  simple  et  modeste, 
dont  la  vitesse  dépassait  de  beaucoup  celle  du  vent. 

En  un  clin  d'œil,  la  distance  d'Allan  au  Roubion  est 
franchie  ;  mais  la  rivière  débordée  roule  des  eaux  boueu- 
ses et  menaçantes.  «  En  avant,  ma  grise,  »  s'écrie  Sahune 
en  piquant  sa  mule;  et  l'équipage  est  bientôt  dans  le 
Roubion.  Les  ondes  l'entraînent  et  le  couvrent  ;  il  résiste 
bravement  et  arrive  à  l'autre  bord  privé  seulement  d'une 
roue,  accident  qui  ne  ralentit  en  rien  sa  marche  rapide. 
Bien  plus,  char,  mule  et  guerrier  arrivent  sans  obstacle 
jusqu'au  sommet  des  remparts. 

l'ne  fois  là,  de  Sahune  fait  ses  conjurations,  rassure 
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les  assiégés  par  sa  contenance  résolue  et  ouvre  son  pa- 
quet. Des  feux  brillants  paraissent  aussitôt  sur  les  murs 
de  la  ville  et  une  grêle  de  pierres  tombe  sur  les  assié- 
geants terrifiés  à  la  vue  de  ces  prodiges.  En  quelques 
instants  tous  avaient  fui  en  grande  vitesse. 

En  mémoire  de  cette  délivrance,  la  communauté 
exempta  pour  toujours  le  seigneur  d'Allan  des  droits 
de  passage  sur  le  bac  à  trailta  du  Houbion  et  lui  octroya 
permission  de  posséder  la  plus  haute  maison  de  la 
ville. 

Sans  attacher  trop  d'importance  au  fond  de  cette 
légende,  il  sera  peut-être  possible  de  l'expliquer  en  étu- 
diant avec  soin  l'histoire  de  Montélimar. 

Le  conte  fantastique  des  exploits  de  M.  de  Sahune, 
répété  au  coin  du  foyer  domestique,  inspira-t-il  à  un 
enfant  d'Allan  le  goût  de  l'étude  des  sciences  occultes  ? 
La  conjecture  est  vraisemblable.  Le  jeune  Alphonse 
Costadau,  dominicain  à  seize  ans,  mort  à  Lyon  en  1726, 
a  publié  des  ouvrages  qui  lui  ont  valu  la  qualification 
de  démonologue.  En  voici  les  titres  :  Traite  historique 
et  critique  des  signes  dotit  nous  nous  servons  pour  ma- 
nifester nos  pensées,  en  douze  volumes,  dont  quatre 
pour  les  signes  humains,  Lyon,  1717;  quatre  pour  les 
signes  superstitieux  et  diaboliques,  Lyon,  17w20;  et  quatre 
pour  les  signes  divins,  Lyon,  17*24. 

Deux  autres  volumes  seraient  restés  manuscrits. 

D'après  la  Nouvelle  biographie  générale,  le  P.  Costa- 
dau aurait  également  publié  une  Vie  du  Cardinal  des 
Vrsins,  élevé  au  Souverain  Pontifical,  sou*  le  nom  de 
Benoit  XIII. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  mon  plan  de  suivre  pas  à 
pas  l'érudit  écrivain  ;  de  tous  ses  livres,  d'ailleurs  exces- 
sivement rares,  je  n'ai  pu  voir  que  le  seul  tome  111  de  la 
première  partie  de  son  Traité  des  signes,  véritable  ency- 
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clopédic  au  moment  de  sa  publication.  Costadau  y  parle 
de  la  monnaie  et  des  médailles,  des  poids  et  mesures, 
des  horloges,  de  la  boussole,  des  cloches,  des  signes 
militaires,  des  armoiries,  etc. 

En  parlant  des  clochers  qu'il  fait  remonter  à  Saint 
Mesmin,  au  ?!•  siècle,  l'auteur  écrit  : 

«  Nulle  part  il  n'est  fait  mention  de  clochers  avant 
»  Léon  IV,  Jean  XIII  et  Saint  Mesmin,  si  ce  n'est  dans 
»  las  historiens  profanes.  Dans  Suétone,  Auguste  lit 
»  mettre  une  cloche  dans  un  lieu  élevé,  dans  le  temple 
»  de  Jupiter.  Neckam  nous  parle  d'un  clocher  qui  fut 
»  de  l'invention  de  Virgile,  qu'il  fit,  dit-il,  avec  un  si 
»  merveilleux  artifice,  que  la  tour,  qui  étoit  de  pierre, 
»  se  mouvoit  au  branle  des  cloches.  Il  y  en  a  un  à 
»  Bristol  bâti  avec  un  pareil  artifice,  et  un  autre  à 
»  Moustier,  en  Provence.  Il  y  en  a  un  quatrième  à  Bur- 
»  zet,  dans  le  diocèse  de  Viviers,  en  Yivarais,  dont  les 
»  pierres,  qui  sont  enclavées,  ont  le  même  branle  pres- 
»  que  que  les  cloches.  Nous  avons  vu  branler,  aller  et 
»  revenir  celui-ci  plus  que  d'une  fois,  mais  non  sans  ad- 
»  miration  et  sans  quelque  peur,  tant  son  mouvement 
»  est  grand  et  sensible.  » 

Je  vais  extraire  de  son  travail  sur  les  monnaies  quel- 
ques notions  utiles  pour  l'intelligence  des  actes  mention- 
nés ou  à  mentionner  ici.  Selon  lui,  le  denier  et  le  sou 
remontent  à  la  loi  saliquc.  Le  denier  d'argent,  à  la  taille 
de  288  a  la  livre,  fut  ensuite  d'or,  de  la  valeur  de  1 5  sous  ; 
les  deniers  à  la  masse,  à  la  chaise,  à  la  reine,  etc.,  valu- 
rent de  10  à  25  sous  ;  ceux  de  cuivre,  1/12  du  sou.  Les 
premiers  soiu  d'or  étaient  à  la  taille  de  20  à  la  livre.  La 
valeur  de  cette  monnaie  a  varié  suivant  les  temps  et  les 
provinces.  Il  y  avait  des  florins  d'or  et  d'argent  :  ils  va- 
laient 12  sous  généralement.  D'un  Franc  à  cheval  ou  à 
pied,  gravé  sur  une  monnaie,  on  lit  le  pane  d'or  et 
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d'argent.  Les  royaux  valaient  24  sous  parisis  ;  les  ange- 
lots, ainsi  nommés  de  la  figure  de  saint  Michel,  un  écu 
d'or  fin  ;  le  ducal  d'argent,  un  écu  ;  le  ducal  d'or,  deux 
écus;  les  testons,  dont  l'empreinte  était  la  tête  d'un 
prince,  15  sous  1/2,  19  sous  1/2  et  même  20  sous;  le 
gros  pesait  la  huitième  partie  d'une  once,  sans  alliage. 
Le  moulon  a  valu  de  1 2  à  1 8  sous  ;  le  saliU  en  or,  25  sous  ; 
le  lion  d'or,  53  sous  ;  le  besant,  50  sous  ;  les  écus  sol, 
33  sous  tournois  ;  le  carolus,  10  deniers;  la  maille,  la 
moitié  d'un  denier  ;  la  pile,  venue  du  Poitou,  le  quart. 
Le  mot  liard,  tiré  de  liliali,  selon  l'auteur,  viendrait, 
selon  Chorier,  du  nom  du  fabricant. 

Après  d'autres  détails  sur  la  même  matière,  l'auteur 
rappelle  que  les  anciens  regardaient  la  monnaie  comme 
une  chose  sacrée,  la  fabriquaient  dans  les  temples,  et  lui 
offraient  même  des  sacrifices  comme  à  une  divinité. 

•  Cette  erreur,  qui  n'étoit  point  pardonnable  dans  des 
»  idolâtres,  Test  encore  moins  dans  certains  chrétiens 
»  qui  les  imitent  en  quelque  manière.  Ils  ne  bâtissent 
»  pas,  à  la  vérité,  des  temples  extérieurs  et  ne  dressent 
»  pas  des  autels  à  leur  or  et  à  leur  argent,  mais  ils  ne 

*  leur  en  érigent  que  trop  au  fond  de  leur  cœur.  » 

De  crainte  de  plagiat,  je  m'arrête,  à  regret  ;  car  il  y 
aurait  à  glaner  dans  l'ouvrage  de  l'érudit  d'Allan. 
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Bondonoeao 

Avant  de  quitter  AUaii,  je  dois  une  mention  à  ses 
quartiers  les  plus  curieux  ou  les  plus  connus.  Près  de 
l'ancien  village,  bâti  au  sommet  d'un  monticule  appar- 
tenant à  la  formation  des  grés  verts,  se  trouve  la  garenne 
seigneuriale  dont  J.-J.  Rousseau  devait  étudier  la  flore. 
A  Coudouly  se  récolte  un  excellent  vin  qui  ne  tardera 
pas  à  être  célèbre.  Non  loin  des  hameaux  des  Méges, 
Morzinas,  Pinton,  Nègre  et  Préchauvoir,  le  calcaire 
lacustre  plein  de  lymnées,  de  planorbes,  de  cérilhes,  etc. , 
recouvre  une  couche  de  lignite  en  décomposition.  Du 
cdté  d'Rspeluche  et  de  Monlélimar,  les  carrières  de  Mont- 
ceau,  où  a  été  trouvée  par  M.  Colombon  une  fort  belle 
ammonite,  méritent  aussi  l'attention  des  géologues.  Au 
nord  de  la  montagne  de  la  Garenne  jaillissent  des  sources 
qui  alimentaient  jadis  les  Peschkrs  ou  le  vivier  seigneu- 
rial. Une  chaussée  en  terre  établie  au  couchant  permet- 
tait d'avoir  constamment  dans  les  bas-fonds  de  deux  à 
trois  mètres  d'eau.  C'est  de  là  que  vient  le  ruisseau  de  la 
Chaussée,  affluent  de  la  Riaille,  et  sur  une  étendue  de 
25  à  30  hectares,  malgré  les  nombreux  fossés  qui  sillon- 
nent le  sol,  il  n'a  pas  cessé  d'être  fort  humide.  Pareil 
phénomène  se  reproduit  à  la  terre  dite  de  l'Etang,  sur 
une  superficie  de  2  hectares,  à  un  demi-kilomètre  de 
Bondonneau  où  nous  allons  nous  arrêter. 

Les  Romains  avaient  en  ce  quartier,  comme  on  l'a  vu, 
des  établissements  thermaux,  ruinés  par  les  invasions 
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barbares.  Les  malades  du  moyen-âge,  après  une  visite  à 
Notre-Dame  de  Montceau,  sanctuaire  depuis  peu  rétabli, 
ne  manquaient  pas  de  boire  de  l'eau  des  Saintes-Fon- 
taines et  de  s'en  laver  pour  obtenir  la  guérison  de  leurs 
maux  d'yeux  et  de  leurs  affections  cutanées. 

Mais  comme  auprès  de  chaque  chapelle  une  source 
miraculeuse  existait  alors,  Bondonneau  n'avait  pas  une 
réputation  digne  de  l'efficacité  de  ses  eaux  bienfaisantes. 

Deux  hommes  ont  contribué  puissamment  à  les  faire 
connaître  :  M.  Brun,  pharmacien-chimiste  à  Montéli- 
mar,  et  M.  Espanet. 

Ce  dernier  va  nous  fournir  presque  tous  les  rensei- 
gnements qui  suivent  :  <  Les  médicaments,  dit-il,  agis- 
»  sent  d'abord  sur  les  nerfs,  puis  sur  le  sang,  enfin  sur 
»  la  nutrition,  et  chacun  d'eux,  suivant  qu'il  a  une  in- 
»  (luence  plus  marquée  ou  action  plus  insistante  sur 
»  l'une  de  ces  sphères  organiques,  détermine  des  symp- 
•  tomes  particuliers...  »  Avec  les  eaux  de  Bondonneau, 
ceux  du  système  nerveux  sont  peu  marquants,  parce 
qu'elles  n'agissent  qu'indirectement  ;  mais  ceux  des  deux 
autres  sphères  présentent  des  phénomènes  sensibles.  Le 
développement  de  cette  thèse  exigerait  d'assez  longs 
détails  et  je  me  bornerai  à  la  simple  mention  des  ma- 
ladies principales  qui  réclament  l'emploi  de  ces  eaux. 

«  Elles  trouvent  des  cas  d'application  dans  les  affec- 
»  tions  herpétiques,  scrofuleuses,  tuberculeuses,  rhuma- 
»  tismales  et  syphilitiques,  sans  compter  (dit  M.  le  doc- 
»  leur  Grasset),  leur  emploi  dans  les  maladies  des  voies 
»  digestives,  la  chlorose  et  toutes  les  maladies  chro- 
»  niques  dans  lesquelles  le  sang  a  besoin  de  s'enrichir 
»  d'éléments  réparateurs.  • 

M.  Ossian  Henry  a  trouvé  dans  un  litre  de  cette  eau  de 
l'acide  sulfhydrique;  de  l'acide  carbonique  .libre,  les 
deux  tiers  du  volume  d'eau  ;  des  bicarbonates  de  chaux. 
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de  magnésie  et  de  soude  0,390  grammes;  du  sel  de  po- 
tasse ;  des  sulfates  supposés  anhydres  de  soude,  de  chaux 
et  de  magnésie  0,043  gi\;  du  chlorure  de  sodium  0,030 
gr.;  des  iodure  et  bromure  alcalins  0,008  gr.;  du  sexqui- 
oxyde  de  fer  avec  manganèse  0,002  gr.;  du  silice  et  de 
l'alumine  0,028  gr.;  du  phosphate  terreux  et  de  la  ma- 
tière organique  azotée. 

«  La  nature  elle-même  a  pris  soin,  ajoute  M.  Espanet, 
•  d'y  mêler  et  combiner  des  molécules  minérales  di- 
»  verses,  d'en  constituer  un  lout  homogène.  » 

Suivant  le  même  auteur,  les  sources  émergent  vers  le 
nord  du  plateau  de  Bondonneau,  premier  échelon  du 
soulèvement  qui  a  formé  les  collines  d'Allan  à  Grignan, 
à  l'époque  des  convulsions  terrestres  contemporaines  du 
Chenavari  et  des  autres  roches  d'éruption  de  l'Ardèche. 
Aussi  des  épanchements  basaltiques  constituent  la  gangue 
de  ces  eaux,  qui  s'étalent  en  nappe  au-dessus  des  roches 
sorties  des  entrailles  liquides  du  globe,  et  leurs  éléments 
minéraux  proviennent  des  terrains  volcaniques,  et  sont 
enlevés  aux  roches  jadis  liquides  et  même  aux  roches 
métamorphiques...  Dès  lors  certaines  couches  de  grés 
verts  plus  ou  moins  modifiés  par  le  contact  des  laves  et 
des  roches  d'épanchement,  pourraient  n'être  pas  étran- 
gères à  la  composition  de  ces  eaux. 

En  1855,  le  8  septembre,  une  autorisation  ministérielle 
en  permit  l'emploi,  et  en  1857  une  société  en  commandite 
cl  par  actions  se  chargea  d'organiser  rétablissement 
thermal  de  Bondonneau.  • 

M.  Marmonier,  qui  le  dirige  aujourd'hui,  a  travaillé 
avec  succès  à  le  rendre  de  plus  en  plus  agréable  et  com- 
mode. Il  y  a  fait  établir  des  jardins  et  des  promenades, 
une  chapelle,  des  salles  de  lecture  et  de  récréation;  il  a 
augmenté  le  captage  des  eaux,  le  nombre  des  chambres 
de  l'hôtel,  enfin  crée  aux  portes  de  Montélimar  une  sta- 
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tion  thermale  appelée  à  un  grand  avenir,  si  l'on  en  juge 
par  les  progrès  accomplis  en  dix  ans. 

On  sait  peu  de  chose  sur  les  possesseurs  anciens  de 
Bondonneau.  En  1705,  noble  Jean  de  St-Ferréol,  sieur 
du  Mas,  l'acquit  des  ayant-droit  de  Cornet  (Balthasar), 
absent  du  royaume.  Ce  propriétaire  devait  être  un  pro- 
testant que  la  persécution  avait  éloigné. 

Bien  qu'Expilly,  ou  plutôt  le  docteur  Menuret,  men- 
tionnent les  Saintes-Fontaines  dans  le  Dictionnaire  des 
Gaules,  la  science  a  seulement  de  nos  jours  pu  déter- 
miner exactement  les  principes  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  leurs  eaux. 

Félicitons-nous  d'avoir  dans  la  Drôme,  «  sous  le  plus 
beau  ciel  du  monde,  »  un  établissement  qui,  par  la 
beauté  des  sites  environnants,  l'efficacité  de  ses  bains,  la 
bonne  tenue  de  son  hôtel,  peut  non-seulement  adoucir 
nos  souffrances,  mais  encore  guérir  celles  des  habitants 
des  diverses  contrées  du  globe,  qui  voudront  jouir  de 
notre  beau  soleil  et  des  vins  généreux  récoltés  à  Alton, 
Montéliniar,  Suze,  Taulignan  et  Donzère. 
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Dès  les  temps  les  plus  reculés,  la  navigation  du  Rhône 
a  dû  naturellement  faciliter  les  rapports  commerciaux  du 
nord  avec  le  midi  de  la  France,  et  la  multiplicité  des 
péages  féodaux  ne  ralentit  pas  même  le  transit,  tant  cette 
voie  l'emportait  sur  la  voie  de  terre.  L'ère  de  prospérité 
d'Ancone  fut  celle  des  équipages.  Le  bourg  ne  recueillit 
aucun  avantage  du  règne  court  et  brillant  des  bateaux  à 
vapeur,  qui  ne  s'y  arrêtaient  pas. 

Depuis  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 
Méditerranée,  Ancone,  délaissé  à  l'ouest  par  la  voie  nou- 
velle, n'est  guère  plus  qu'une  commune  agricole. 

Cependant  sa  position  avantageuse  auprès  de  Montéli- 
mar,  et  l'établissement  de  chemins  très- viables,  lui  assu- 
rent un  avenir  commercial  dont  la  population  intelligente 
saura  hâter  l'avènement.  N'est-ce  pas  le  point  de  débar- 
quement naturel  de  toutes  les  marchandises  venant  du 
nord  à  destination  de  Montélimar  et  de  la  Valdaine  ? 
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Jusqu'ici,  malgré  les  efforts  de  l'administration  pro- 
vinciale, à  diverses  époques,  le  village  d'Ancone  n'avait 
eu  qu'une  existence  précaire,  constamment  sous  la  me- 
nace des  débordements  du  Rhône.  Des  travaux  récents, 
exécutés  par  d'habiles  ingénieurs,  lui  assureront  désor- 
mais tous  les  avantages  du  fleuve,  tout  en  le  protégeant 
contre  ses  fureurs  passagères,  mais  terribles  et  fré- 
quentes. 

Trompés  par  la  ressemblance  des  noms,  quelques  sa- 
vants ont  cru  retrouver  à  Ancone  l'ancienne  station  ro- 
maine d'Acunum  ou  Aeimum;  mais  cette  opinion  est 
presque  abandonnée.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  soi  de 
Montélimar  qui  renfermait  la  colonne  milliaire  aujour- 
d'hui  conservée  dans  les  jardins  de  la  Préfecture  de  la 
Drôme  ?  D'autre  part,  le  prieuré  d'Aigu  fin  Aigioio),  et 
la  porte  d'Aigu  dans  la  ville  chef-lieu  de  canton  et  d'ar- 
rondissement, ne  rappellent-ils  pas  Acunum  et  Acimum 
tout  aussi  bien  et  mieux  qu' Ancone  ? 

M.  de  Coston,  excellent  juge  en  étymologies,  voit  dans 
le  mot  Ancone  un  simple  radical  ancien  signifiant  golfe, 
rade,  hàvre,  anse,  angle,  ankon  en  grec,  ancon  en  espa- 
gnol, ank  en  breton,  etc.  «  Il  est  donc  probable,  ajoute 
»  le  judicieux  savant,  qu'à  Ancone  comme  à  Andance 
•  (ad  ansam,  en  latin),  à  Anse  près  Trévoux,  le  fleuve 
»  faisait  un  coude  ou  un  détour.  Telle  est  encore  la  posi- 
»  tion  d'Ancone,  dont  les  murs  sont  baignés  par  une 
»  branche  du  Rhône  qui  fait  un  contour  assez  sen- 
»  sible.  »  L'ancien  village,  plus  au  couchant,  fut  coupé 
et  emporté  en  partie  vers  1755;  il  n'en  subsiste  plus  que 
les  ruines  de  son  vieux  château,  destiné  à  protéger  les 
habitants,  à  faciliter  les  rapports  du  fief  de  Rochemaure 
av<v  celui  de  Monteil,  appartenant  tous  les  deux  à  la  fa- 
mille des  Adhémar,  à  assurer  enfin  la  perception  des 
droits  du  péage  établi  en  cet  endroit. 
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Suivant  le  même  auteur,  l'origine  d'Ancone  ne  re- 
monte pas  au-delà  du  moyen-Age,  et  ses  premiers  habi- 
tants furent  des  pécheurs  ou  des  bateliers. 

Un  fait  certain,  c'est  que  l'examen  des  lieux  et  la  tra- 
dition ne  signalent  dans  la  localité  aucun  monument  an- 
cien, le  château  excepté;  encore  celui-ci  n'est-il  connu 
historiquement  que  depuis  le  xme  siècle. 

La  contenance  imposable  d'Ancone  est  de  143  hectares, 
d'un  revenu,  d'après  M.  Mcrmoz,  directeur  des  contri- 
butions directes,  en  1839,(1)  de  14,700  francs,  dont  3,7443 
pour  les  propriétés  bâties  et  10,957  pour  les  propriétés 
non  bâties  ;  ce  qui  porterait  le  revenu  de  l'hectare  à 
76  fr.  62,  alors  que  la  moyenne  générale  du  départe- 
ment ne  dépasse  pas  22  fr.  94.  Le  contingent  de  1839, 
évalué  890  fr.,  fut  porté  l'année  suivante  à  1064  fr. 
D'après  le  cadastre,  la  superficie  territoriale  se  divise 


ainsi  : 

Bois  des  particuliers   13  hectares 

Terres  labourables   110  — 

Vignobles   2  — 

Pâturages   8  — 

Chemins,  rivières   46  — 

Terres  incultes   8  — 

Maisons,  édifices  publics   2  — 

Total   189  hectares 


Des  documents  administratifs  nous  apprennent  qu'en 
1742,  il  y  avait  à  Anconc  426  sétérées  (de  500  toises 
carrées  ou  cannes)  de  fonds  roturiers,  71  sétérées  de 
fonds  nobles  et  3,390  cannes  de  bâtiments,  estimé  741 
livres  ;  que  la  sétérée  de  terre  valait  de  100  à  130  livres  ; 
qu'il  y  avait  5  ou  6  sétérées  de  vignes  et  point  de  prés, 

(1)  Nouveau  projet  de  répartition  de  la  conlributian  fon- 
cière. 
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et  que  le  sol  assez  fertile  produisait  du  blé  à  7  livres 
10  sols  le  sétier,  du  seigle  à  6  livres,  de  l'orge  à  4  ou  5 
livres,  de  l'avoine  à  3  livres  et  des  légumes  à  6  livres. 
Dix  ans  plus  tard  «  les  diligences  et  coches  d'eau  ne  s'y 

•  arrêtaient  plus,  ce  qui  faisait  beaucoup  de  tort  aux 
»  habitants.  » 

Voici  quelle  était,  en  1789,  la  situation  de  la  com- 
mune :  sa  contenance  est  de  300  sétérées,  sa  population 
de  350  habitants  tous  établis  dans  le  village,  à  l'excep- 
tion de  quatre  domaines  ruraux.  Elle  n'a  aucun  revenu, 
aucun  fonds  communal,  aucune  fondation  pour  école  ou 
hôpital,  et  ses  pauvres  mêmes  sont  privés  de  la  24e  partie 
de  la  dime,  parce  que  le  curé  n'a  pas  de  portion  congrue. 
Vers  1752,  le  prieur  de  Fon laine- Rochemaure  avait 
abandonné  la  dime  à  la  communauté,  qui  payait  au  curé 
200  livres  pour  ce  chef  et  100  pour  le  casuel. 

11  y  eut  des  fièvres  opiniâtres  en  1781-1782,  et  le  mé- 
decin Nicolas,  envoyé  par  l'intendant  en  1787,  y  pratiqua 
les  premières  vaccinations.  Les  maisons  sont  bâties  en 
chaux,  pierres  et  sable.  Il  s'y  récolte  des  céréales  et  du 
vin  ;  les  mûriers  y  abondent  et  les  figuiers  et  les  pêchers 
sont  les  seuls  arbres  à  fruits. 

«  Le  Rhône  est  au  nord  et  au  couchant  du  village  ;  il 
a  emporté  200  sétérées  de  fonds  et  30  maisons,  et  sans 
le  secours  d'une  digue  commencée  il  y  quatre  ou  cinq 
ans.  l'irruption  du  13  janvier  1789  aurait  emporté  la 
majeure  partie  du  restant. 

«  n  sort  une  source  à  demi-lieue,  territoire  de  Monté- 
»  limar,  appelée  Meyrol,  qui  vient  faire  la  séparation 
»  des  deux  communautés,  eau  excellente  pour  l'arrosage 
»  et  qui  par  négligence  ne  sert  à  rien  que  pour  quelques 

•  puits  à  roue,  et  qui  pourrait  arroser  une  grande 
»  partie  du  terroir  de  cette  communauté,  et  à  très-peu 
»  de  frais.  » 
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«  Le  manque  de  fourrage  y  réduit  le  gros  bétail  à  30 
têtes  et  le  menu  à  508.  Deux  ou  trois  personnes  seule- 
ment y  font  le  commerce  du  blé  et  du  charbon  ;  mais  le 
mauvais  état  des  chemins  empêche  ou  rend  ruineux  tout 
transport. 

«  L'administration  se  compose  d'un  consul  et  de  deux 
conseillers.  Un  collecteur  des  tailles  fait  rentrer  l'impôt.  » 

Pour  1867,  les  rôles  d'impositions  s'élèvent  à  4,042  fr. 
21  cent.,  dont  2,068  89  pour  l'Etat,  861  pour  le  départe- 
ment, 1 ,032  38  pour  la  commune  et  79  74  pour  fonds 
de  secours. 

La  population,  t\e  350  en  1789,  est  arrivée  à  528  en 
1830,  à  523  en  1840,  à  513  en  1848,  à  436  en  1860,  et 
à  382  en  1867. 


ii 


Le  Péage 

Selon  Chorier,  le  bien  du  public  a  été  le  premier 
motif  de  L'établissement  des  péages,  et  l'auteur  cite  à  ce 
propos  le  royaume  de  Perse  où  les  chemins  y  puisaient 
leurs  frais  d'entretien  et  les  marchands  leur  sécurité.  Ni 
les  Grecs  ni  les  Romains  n'ignorèrent  ce  genre  de 
tributs;  Plaute  et  Tite-Live  sont  là  pour  en  rendre 
témoignage.  Il  en  est  fait  mention  dans  la  loi  des  Lom- 
bards et  dans  les  Capitulaires  des  Carlovingiens.  Ainsi, 
Charlemagne  ne  permettait,  en  805,  «  d'exiger  des 
»  droits  que  sur  les  marchands  et  pour  les  effets  qui 
»  étoient  réellement  marchandise  ;  »  en  806 ,  de  ne 
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maintenir  que  les  péages  anciennement  établis  et  au- 
torisés par  un  long  usage. 

«  Il  fallait  aux  yeux  de  Louis-le-Débonnaire,  pour 
»  justifier  un  péage,  que  le  voyageur  trouvât  quelque 
»  obstacle  dans  son  chemin,  le  roulier  dans  son  charroi, 
»  le  batelier  dans  sa  navigation,  et  que  ce  qu'il  payait 
»  fût  l'achat  d'une  commodité  que  la  nature  lui  avait 
»  refusée.  »  (1) 

Sous  Charles-le-Chauve,  la  féodalité  naissante  trouva 
donc  établis  la  plupart  des  tributs  dont  elle  n'eut  garde 
de  négliger  la  perception. 

Valbonnays  assure  que  les  Dauphins  se  créèrent  des 
péages  de  leur  autorité;  mais  que  le  plus  grand  nombre 
vint  des  concessions  des  empereurs  d'Allemagne.  Toute- 
fois, de  l'avis  du  savant  écrivain,  «  plusieurs  seigneurs, 
»  se  prévalant  de  la  situation  avantageuse  de  leurs 
»  terres,  exigeaient  divers  droits  pour  le  passage  des 
>  marchandises,  des  animaux,  quelquefois  même  des 
»  personnes  :  une  longue  possession  servit  ensuite  de 
•  titres  à  leurs  successeurs.  » 

Salvaing  de  Boissieu  regarde  comme  usurpée  l'au- 
torité des  empereurs  d'Allemagne  dans  la  province,  et 
cependant  il  proclame  valides  les  concessions  par  eux 
faites  à  la  noblesse  et  au  clergé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  péages,  abolis  par  la  loi  du 
15-28  mars  1790,  ne  purent  s'établir  que  du  consen- 
tement du  souverain,  ou  par  une  possession  immémo- 
riale. (2) 

En  1445,  le  commerce  élevait  de  nombreuses  plaintes 
au  sujet  des  tributs  levés  le  long  du  Rhône.  Charles  Vil 

(1)  Jurisprudence  de  Guy  Pape,  p.  137;  —  Expilly.  Plai- 
doyers; —  Les  Origines  ou  l'ancien  gouvernement  de  France, 
H,  4S2 

(2)  Expilly,  Plaidoyers;  —  Valbonnays,  Mémoires,  p.  77. 
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et  le  dauphin  Louis,  son  fils,  nommèrent  des  commis- 
saires pour  en  constater  la  légitimé ,  et  les  péages 
furent  partagés  en  cinq  classes  :  la  lrr  comprenait  ceux 
de  l'ancien  domaine  delphinal,  Lène,  Savasse,  Jonage, 
etc.;  la  2P,  les  grandes  gabelles  de  Tain  ;  la  3e,  les  péages 
communs  au  Dauphin  et  à  d'autres  seigneurs,  comme 
celui  de  Montélimar,  dont  une  part  revenait  aux  sei- 
gneurs de  Grignan  et  de  Lavoulte  ;  la  4",  ceux  des  vas- 
saux des  Dauphins,  Serves,  la  Roche-de-Cilun,  Etoile,  etc.; 
la  5e  enfin,  ceux  des  seigneurs  indépendants,  Valence 
et  Mirmande, 

Les  péages  de  Lène  et  Savasse  se  levaient  à  Montéli- 
mar, en  1-145,  et  celui  d'Ancone  s'appelait  le  péage  de 
Montélimar.  (1) 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  avril  1664,  porte  que 
le  prince  de  Monaco  jouissait  alors  et  continuerait  à  jouir 
des  deux  sols  par  livre  des  péages  de  Jonage,  Etoile, 
Brun,  Charmant,  Montélimar,  pour  la  portion  domaniale, 
Bais  et  Ancone  ;  que  le  sieur  de  Yentadour  serait  main- 
tenu en  la  possession  des  péages  de  Tournon,  La  Roche- 
de-Glun,  Arras,  Lavoulte  et  Rocheraaure  ;  le  duc  d'i  zès 
en  ceux  de  Charmes  et  Crussol,  le  prince  de  Conty,  en 
celui  de  Baix-sur-Baix.  les  sieurs  de  Ventadour  en  la 
moitié,  et  de  Chabrières,  de  Durant  et  consorts,  enga- 
gistes,  en  l'autre  moitié  du  péage  de  Montélimar  qui  se 
lève  à  Ancone,  e!  aux  péages  de  Lène  et  Anse  de  Savasse; 
le  prieur  de  St-André,  en  ceux  du  Teil  et  Viviers,  etc.  (2) 

Par  autre  arrêt  du  26  juin  1744,  MM.  de  Bimard,  de 
Rozans,  de  Chainbouel  et  M.  d'Agoult,  engagistes,  furent 
aussi  maintenus  en  la  perception  du  péage  d'Ancone, 
pour  une  moitié,  l'autre  appartenant  au  roi  ;  celui  de 
Derbières  et  de  Montélimar,  attribué  au  prince  de  Mo- 

(1)  Valbonnays. 

(2)  Salvaing  de  Hoissieu,  De  l'usage  des  fiefs. 
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naco,  fut  rongé  parmi  les  péages  à  vérifier,  par  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  10  mars  1771. 

Indépendant  du  fief,  le  péage  d'Ancone  a  souvent 
changé  de  propriétaires. 

Le  27  décembre  1638,  les  commissaires  députés  pour 
l'aliénation  du  domaine  roval  vendirent  à  réméré  à  noble 
Gaspard  de  Chabrièrcs,  trésorier  général  des  finances  en 
Dauphiné,  le  péage  par  eau  de  Montélimar,  Ancone,  Anse 
de  Savasse  et  Lène  sur  le  Rhône,  non  compris  le  péage 
levé  par  terre  à  Montélimar,  au  prix  de  40,000  livres, 
plus  2,000  livres  du  sol  par  livre;  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble  approuva  ce  marché  le  20  février 
1641  et  l'acquéreur  payait  en  1646  et  1648  une  plus- 
value  de  30,666  livres*  et  en  1696,  de  5,539. 

Le  10  décembre  1647,  noble  Xoé  de  Noailles,  sieur  de 
Saint-Victor,  chanoine  de  Viviers,  faisait  hommage  du 
huitième  du  péage  d'Ancone  et  Anse  de  Savasse.  Cet 
ecclésiastique  tenait  ses  droits  de  Jean  Geoffre  et  de  Louis 
Boisset  d'Ancone,  qui  les  lui  avaient  cédés  le  4  octobre 
1646,  moyennant  6,585  livres.  La  Chambre  des  Comptes 
de  Grenoble  liquida  les  lods  au  6e  denier  de  cette  acqui- 
sition à  1,097  livres  et  investit  l'acquéreur. 

Les  mêmes  vendeurs,  le  11  juillet  1648,  transmirent 
a  Crozet,  lieutenant  en  l'élection  de  Montélimar,  la 
sixième  partie  du  péage  royal  delphinal  pour  3,750  livres, 
et  les  lods  furent  liquidés  à  625.  Celui-ci  revendit  sa  part 
pour  800  livres  à  Jean  GeolTre,  qui  avait  acquis  celle  de 
Jacques  de  Noailles. 

Le  17  janvier  1684,  Martial  Geoffre,  juge  d'Ancone, 
fils  de  Georges,  cédait  à  Pierre  Colombet,  lieutenant  par- 
ticulier en  la  sénéchaussée  de  Montélimar,  le  huitième  du 
péage  d'Ancone,  Anse  et  Lène  de  Savasse  avec  ses  dépen- 
dances, acquises  du  sieur  de  Lalo,  pour  10,238  livres 
18  sols. 
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En  1742,  Jacques  d'Yze,  seigneur  de  Rozans,  président 
à  mortier  au  Parlement  de  Grenoble,  la  marquise  de 
Kousset,  le  marquis  de  Saint-Auban  et  GeolTre  Colombe!, 
conseiller  du  roi,  lieutenant  particulier  en  la  sénéchaussée 
de  Montélimar,  avaient  chacun  un  huitième  du  péage  dit 
des  quatre  gentilshommes,  —  l'autre  moitié  appartenan  l 
au  prince  de  Rohan,  —  et  affermaient  leur  part  indivi- 
duelle 900  livres,  soit  3,600  livres  pour  la  moitié.  (1) 

Je  vais  extraire  de  la  pancarte  ou  tableau  des  droits 
du  péage  d'Ancone,  les  principaux  tarifs  usités  en  1606, 
car  il  y  avait  même  alors  «  beaucoup  de  marchandises 
»  auxquelles  on  levoit  péage  qui  n'estoient  escriptes, 
»  mais  c'etoit  chose  générale  que  de  toute  marchandise 
»  qui  passoit  on  levoit  le  péage.  » 

Cette  pancarte,  illustrée  de  fleurs  coloriées  et  de  lettres 
d'or,  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  porte  encore  les 
traces  visibles  des  coutures  qui  allaient  en  faire,  en  1793, 
un  sac  à  poudre  pour  les  canons  de  la  République 
française. 

9 

1°  Pour  chaque  muids  de  sel  de  Peccais,  à  la  montée 
26  sols  6  deniers.  Pour  chaque  bateau  ou  navey  portant  sel. 
36  sols  do  bailliage. 

2°  Sur  chaque  muids  de  vin,  3  sols  6  deniers  (montée  et 
descente). 

3°  Pour  chaque  quintal  de  marchandise  de  poids,  9  deniers 
et  demi. 

4°  Par  quintal  de  marchandise  de  buis,  5  deniers  1/4 

(montée). 

5°  Par  sétier  de  blé  (descendant],  4  oboles. 
6°  Par  charge  de  chanvre,  toiles,  draps,  7  sols  4  deniers. 
7°  Par  charge  de  marchandise  de  poids,  fromages,  etc., 
10  deniers  1/2. 
8°  Sur  chaque  benne  ou  cornue  de  fruits,  3  deniers;  de 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Archives 
départementales,  série  C  el  E. 
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loul  bateau  chargé  de  fruits,  1  benne;  charge  de  poissons, 
1  poisson  par  50  poissons. 

9*  Sur  le  bois,  1  denier  par  quintal;  par  petit  navire  de 
7  cannes  et  moins,  18  sols  4  deniers;  par  navire  de  plus  de 
7  cannes,  7*3  sols  4  deniers  ;  par  navire  portant  plus  de  5 
personnes,  18  sols  4  deniers. 

10*  «Pour  chascung  mol  in  avec  ses  navires,  »  11  livres. 

1 1°  Pour  un  arbre  voilier  de  mer,  1  1  livres  ;  pour  un  arbre 
de  petit  navire  de  mer,  3  sols  4  deniers. 

\2°  «  Des  fustalhes  passants  on  lève  pour  chascung  6  sols 
(on  estime  l'ayse  basty  de  quatre  pièces  grosses  tellement 
que  l'homme  ne  puisse  porter  une  pièce)  ;  des  pièces  menues 
12  pièces  sont  estimées  ung  ayse,  et  50  pièces  convenables  à 
faire  rames  de  mer  et  autres  fustes  appellées  saluches  et 
sont  autres  grosses  pièces  que  la  chacune  est  comptée  pour 
ung  ayse,  6  sols.  » 

13°  Sur  12  pots,  7  sols  4  deniers. 

14°  *  Pour  ung  ayse  de  cercles  (50  cercles; ,  6  sols.  » 

15°  Par  quintal  de  lard  salé,  10  deniers  1/2. 

16°  «  Pour  chascung  faulcon.  18  sols  4  deniers. 

17"  «  Pour  chascung  roure,  18  sols  4  deniers. 

18-  «  Pour  chesque  fuste  appel lée  Teil  ou  noyer,  1  sol  2 
deniers. 

19°  «  Pour  un  veseau  (tonneau)  neuf,  3  sols  8  deniers. 
20°  *  Des  muraulx  de  25  lunes  on  en  lève  une,  et  pour 
chaque  charge,  12  deniers.  » 

Les  trois  derniers  articles  regardent  le  sel. 
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III 


L'Eglise  A  le  Fief 

A  3,895  mètres  de  Montélimar  el  à  4*2,595  de  Valence, 
s'élevait  jadis  un  château  que  les  eaux  du  Rhône  ont 
souvent  menacé  et  dont  on  voit  aujourd'hui  les  ruines 
silencieuses,  au  milieu  d'une  île  de  sable.  Ce  manoir 
féodîd  était  entouré  de  quelques  maisons  plusieurs  fois 
emportées  par  le  fleuve  et  plusieurs  fois  reconstruites; 
mais  l'assiette  du  bourg  est  naturellement  indiquée  par 
la  demeure  des  seigneurs  au  nord  et  par  1  église  au  midi. 
Ce  dernier  monument  n'a  rien  de  remarquable;  le 
chœur,  de  forme  ogivale,  accuse  le  xivc  siècle,  et  les 
fresques  de  la  chapelle  de  la  Sain  te- Vierge,  représentant 
sans  doute  la  faune  antédiluvienne,  méritent  l'attention 
des  curieux.  M.  Brun-Durand  croit  que  le  prieuré  dé- 
pendait des  Bénédictins  de  Cluny  du  Pont-Saint-Esprit, 
et  qu'il  fut  uni,  dans  la  suite,  à  Saint-Pierre-des-Fon- 
taines  de  Ilochemaure.  Il  existait  au  xivc  siècle  et,  en 
17-21,  il  y  avait  un  curé.  La  succursale  date  du  16  mars 
18*20. 

Malgré  sa  faible  importance  stratégique  actuelle,  le 
bourg  ou  son  château  a  une  place  dans  l'histoire.  En 
effet,  des  aventuriers,  appelés  Anglais,  le  prirent  au 
commencement  du  xive  siècle,  et  ils  y  détenaient  pri- 
sonniers des  gentilshoinme  du  voisinage,  entre  autres 
Louis  d'Escluseau,  que  Baudon  Adhémar,  seigneur  de 
Saint-Gervais,  fit  mettre  en  liberté,  en  payant  w206  francs 
pour  sa  rançon.  Le  5  mars  1347,  le  même  Adhémar,  en 
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considération  des  agréables  services  du  guerrier  captif, 
lui  abandonna  la  somme  versée  entre  les  mains  des  An- 
glais. (1) 

Comme  les  Grandes-Compagnies  ne  commencèrent 
leurs  ravages  qu'en  1356,  il  est  assez  difficile  de  donner 
des  détails  précis  sur  ces  vainqueurs  d'Ancone;  mais 
j'en  ai  quelques-uns  sur  un  autre  siège  soutenu  par  le 
bourg  au  temps  de  la  Ligue. 

Voici  d'abord  la  narration  de  Cborier  : 

«  Lesdiguières  (après  avoir  perdu  Chateaudauphin  et 
»  le  Bourg-d'Oisans),  étant  descendu  à  Montéliraar,  y 
»  assembla  des  troupes  et  s'alla  présenter  devant  An- 
»  cone.  Précontal,  qui  en  étoit  le  seigneur,  étoit  un  des 
»  plus  affectionnés  à  la  Ligue  dans  ce  pays,  et  Lesdi- 
»  guières  l'ayant  surpris,  l'assiégea  si  étroitement  qu'il 
»  ne  trouva  plus  le  moyen  de  sortir.  Néanmoins  il  se 
»  défendit  courageusement  avec  si  peu  de  gens  qu'il 
»  avoit  ;  mais,  après  six-vingts  coups  de  canon  et  un 
»  assaut,  qui  dura  huit  heures,  Lesdiguières  entra  dans 
»  la  place  qui  fut  mise  au  pillage.  » 

Le  Journal  de  Calignon  donne  d'autres  détails.  Pen- 
dant la  nuit  du  26  au  Ti  décembre  1588,  les  protestants 
allèrent  mettre  le  siège  devant  Anconc,  où  Pracontal  s'était 
retiré.  «  Le  28,  la  batterie  commence  environ  5  heures 
»  du  malin  d'ime  couleuvrine,  deux  bastardes  et  deux 
»  fauconneaux,  et  y  fut  tiré  environ  80  ou  100  canon- 
■  nades.  La  batterie  dura  jusques  environ  2  heures 
»  après  mi  il  y  ;  la  breschc  n'estoit  pas  raisonnable,  toutes 
»  fois  la  place  fut  emportée  d'assault.  Le  seigneur  du 
»  lieu  et  toute  la  garnison  tuée  ;  il  y  eut  environ  six- 
>  vingts  hommes  des  noslres  que  tués  que  blessés  ;  l'as- 
»  sault  dura  trois  heures.  »  Pracontal  fut  enterré  à 
Rochemaure  en  Vivarais. 

(1)  Inventaire  des  Archives  communales  de  Montélimar. 
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Videl,  biographe  complaisant  de  Lesdiguières,  fait 
mourir  le  capitaine  Ancone  à  la  reprise  de  Montélimar 
(août  1587),  et  garde  le  silence  sur  l'expédition  d'An- 
cone.  (1) 

Suivant  l'auteur  de  la  Statistique  de  la  Drômc,  il  fau- 
drait placer  en  158G  un  fait  de  1588;  je  préfère  l'autorité 
de  Chorier  et  de  Calignon  a  la  sienne. 

Au  témoignage  de  Ylnventaire  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Grenoble,  le  fief  d' Ancone  appartenait  dès  le 
xur  siècle,  et  sans  doute  plus  tôt,  aux  comtes  de  Valen- 
tinois,  de  la  famille  de  Poitiers.  Aimar,  l'un  d'eux,  en 
lw253,  l'abandonnait,  sous  la  réserve  de  l'hommage,  à 
Decan,  seigneur  d'Uzès,  son  cousin,  avec  la  moitié  de 
Valaurie  et  quelques  autres  terres  du  voisinage. 

Dom  Vaissette  nous  apprend  que  Decan,  fils  de  Ber- 
mond  11  et  père  de  Bermond  III,  possédait  féodalement 
la  moitié  de  la  ville  dTzès,  que  cette  moitié  fut  érigée 
en  vicomté,  en  13*28,  en  faveur  de  Robert,  fils  de  Ber- 
mond III,  et  que  Simone,  dernière  héritière  de  ce  fief,  le 
porta,  en  148G,  à  Jacques  de  Bastet-Crussol,  duquel  des- 
cendent les  ducs  d'Uzès. 

Robert,  petit-fils  de  Decan  dTzès,  en  13*27,  rendit 
Ancone  aux  Poitiers,  soit  momentanément,  soit  pour  le 
tenir  en  arrière-fief,  car  on  trouve  un  hommage  du 
10  novembre  1351  d'un  vicomte  d'Uzès,  seigneur  d'Ar- 
magnac, et  une  saisie  du  château  d'Ancone,  contre 
Elzéar  d'Uzès,  en  1374,  sur  l'ordre  de  Louis  H  de  Poi- 
tiers, dernier  comte  de  Valentinois,  qui  s'accommoda 
avec  son  vassal. 

Seigneurs  de  Montélimaret  de  Rochemaure,  les  Adhé- 
mar  devaient  rechercher  la  possession  d'Ancone  :  on 
voit,  en  elïet,  Lambert,  fils  d'Hugues,  en  faire  liommage 

(1)  Histoire  générale,  II,  7'27;  —  Rochas,  Biographie  du 
Dauphitié,  au  mot  Pracomlal. 
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aux  Poitiers  le  t*r  juillet  1336;  Gaucher,  Hugues,  Lam- 
bert et  Louis,  renouveler  cet  acte  de  vasselage  en  1345, 
1347, 1361, 1380,  1389,  1400, 1422ct  1427.  Deces  deux 
derniers  hommages,  l'un  fut  prêté  à  Louis  de  Poitiers, 
seigneur  de  Saint- Vallier,  et  l'autre  au  gouverneur  de  la 
province,  représentant  du  Dauphin,  héritier  du  dernier 
comte  de  Valentinois. 

On  trouve  des  portions  de  fief,  vers  le  milieu  du 
xve  siècle,  entre  les  mains  de  Philippe  de  Lcmps,  comte 
de  Villiers,  seigneur  de  La  Roche,  acquises  par  le  Dau- 
phin au  prix  de  3*20  florins,  et  de  noble  Liotard  de  Pié- 
gros,  habitant  à  Sauzet,  vassal  du  même  Dauphin. 

La  position,  plutôt  que  l'importance  du  bourg,  rendait 
la  possession  d'Àncone  profitable  aux  grandes  familles, 
tant  qu'une  forte  main  n'eut  pas  réuni  toutes  les  seigneu- 
ries en  une  seule,  ce  qui  eut  lieu  sous  le  dauphin  Louis, 
fils  de  Charles  VII.  Une  fois  l'unité  provinciale  accom- 
plie, les  mutations  de  fiefs  n'eurent  plus  de  conséquence, 
la  féodalité  cédait  le  pas  à  la  royauté. 


IV 


Les  Seigneirs 


Le  fils  de  Charles  VII,  exilé  en  Dauphinéoù  il  étudiait 
le  rôle  futur  de  Louis  XI,  avait  donné,  en  1447,  une 
organisation  judiciaire  nouvelle  à  la  province.  Trois  ans 
plus  tard,  au  moyen  d'un  traité  avec  l'évéque  de  Valence, 
il  parvenait  à  établir  sa  juridiction  dans  la  ville  où  ses 
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juges  n'avaient  encore  ni  auditoire  ni  prisons.  Il  trouva 
moyen  de  leur  procurer  un  local  suffisant  et  d'acquérir 
des  censés  dans  la  cité,  en  échangeant  avec  Guichard  de 
Pracontal  la  maison  dite  du  Palais,  limitant  au  nord 
le  chemin  de  Baisc-Bcguine,  contre  la  seigneurie  d'An- 
cone,  à  la  réserve  du  péage  et  de  la  juridiction  sur  le 
fleuve.  On  voit,  par  l'acte  du  17  avril  1454,  que  les 
revenus  de  cette  terre  n'étaient  pas  fort  considérables  : 
5  florins  1  gros  et  3  deniers  de  redevances  annuelles» 
8  séticrs  de  blé  et  t  éminc  d'orge  des  taches,  et  quel- 
ques immeubles.  En  1438,  elle  rapportait  G  sétiers  3 
quartes  de  blé,  1  éniine  d'orge,  3  ras  d'avoine,  4  florins 
8  gros  de  censés,  1*2  gros  de  bans  (amendes),  7  gros  de 
lods  ;  en  174:2,  le  produit  total  atteignait  444  livres  pour 
les  rentes  foncières,  17  livres  des  langues  de  bœuf  et 
(l'un  quintal  de  viande  de  boucherie,  5  livres  11)  sols  du 
vingtain  ou  vingtième  des  fruits  de  16  sétéréesde  terre 
de  500  toises;  10  livres  1G  sols  de  censés,  200  du  four, 
en  tout  478  livres  représentant  14  à  1,500  francs  d'au- 
jourd'hui. (1) 

D'où  venait  la  famille  de  Guichard  de  Pracontal,  nou- 
veau seigneur  d'Ancone? 

L'Annorial  du  Dauphiné  mentionne  un  Guillaume 
qui  portait  ce  nom  à  Monlélimar  en  10GO,  un  Falques 
qui  prit  part  à  la  troisième  croisade,  de  1188  à  1195,  et 
un  autre  Guillaume,  possesseur,  en  1290,  de  Château- 
Sablier  ou  tour  de  Pracontal,  alors  sur  la  rive  gauche 
du  Koubion. 

La  Chesna)  e-des-Bois  ne  remonte  pas  au-delà  de  ce  der- 
nier, également  cité  dans  le  carlulaire  dit  des  Adhémar. 
Guillaume  II,  lils  de  Rostaing,  hérita  de  Guillaume  Ier,  son 
oncle,  mort  en  130*2,  el  eut  deux  lils  :  Pons  et  Rostaing. 

(lj  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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Le  dernier  forma  la  branche  des  seigneurs  d'Ancone,  et 
Pons,  la  branche  des  barons  de  Soussey,  en  Bourgogne. 
On  peut  résumer  ainsi  la  filiation  des  Pracontal  dau- 
phinois : 

1348.  Rostaingll 

Pabiette  de  Cruas 
1356.  Barthélémy  i  j|0Stam  jjj 

Morose  Audouard  \ 

1400.  Rostaing  III  (ni  • 

UnmZni»  Guichard. 
Marguerite  { 

1454.  Guichard 

Béatrix  de  la  Rode 


|  Barthélémy. 


Ferrand. 


1500.  Ferrand  j  Antoine,  doyeu  de SteCron, 

Claudine  de  l'Espine  \  Imhert. 

1540.  Imbert  (  Antoine.  I,  C,,ui.e, 

Marguerite  de  L'Hère  )  \  " 

j  ea  n . 

1588.  Jean  |  Antoine, 

CJaudie  Le  Roux       )  N. 

1630.  Antoine  Henri, 

Claire-Magn<de  Sicard .  Pierre- André, 

de  Cublèze  (  Etienne. 

169-2.  Henri  (  ^  d 

Cfaudie-Arod  de  Sene- 
vas  de  Si-Romain 
1703.  Armand  , 

Cath.-Frane.  de  Mor-  \ 

nay  de  Monlchevreuil  { 


|  Jeanne-Ursule. 

Léonor-Armand, 
Anne-Marguerite. 


Charles-Jean,  religieux. 
Arnoul, 
,  Antoine-Charles, 
d  Orsay  (  Anne.Margueriie.  (I) 


17*23.  Léonor-Armand 

Catherine  de  Bouche/ 


(1)  Dictionnaire  de  la  Noblesse. 
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J'ignore  pour  quelles  raisons  le  plus  ancien  avocat  au 
siège  de  Montélimar,  à  la  requête  de  noble  Giraud  de 
Bczanger,  sieur  de  St-Lager,  Sigismond  de  Gardon,  etc., 
mit,  le  15  mai  1589,  Anne  de  Levis,  duc  de  Ventadour, 
lieutenant-général  de  Languedoc,  eu  possession  de  la 
place,  du  domaine  et  des  revenus  des  château  et  terre 
d'Ancone.  Le  iîef  avait  été  saisi  aux  enfants  mineurs  de 
noble  Jean  de  Pracontal  et  adjugé  au  duc,  moyennant 
4,000  écus  de  principal  et  10  écus  d'enchères. 

Henri  IV,  le  5  août  1590,  abandonna  au  duc  les  lods 
dus  au  fisc  ensuite  de  cette  adjudication. 

L'Inventaire  de  la  Cliambre  lies  Comptes,  où  je  puise 
ces  détails,  ajoute  que,  le  15  mars  1540,  noble  Imbert  de 
Pracontal  fournit  au  sénéchal  du  Valentinois  et  Diois  le 
dénombrement  de  ses  revenus  d'Ancone,  et  qu'en  1677, 
noble  Henri  lit  hommage  au  roi  pour  la  môme  terre  où 
se  trouvaient  quelques  bâtiments,  un  vieux  château,  un 
colombier,  une  île  dans  le  Khône,  etc. 

La  famille  de  Pracontal,  Pracomlal  ou  Précomtal, 
ainsi  appelée  d'un  pré  acquis  du  comte  de  Valentinois, 
(le  Pralo  comitafi,  a  produit  quelques  vaillants  guer- 
riers. Ainsi,  «  parmi  les  bandes  de  M.  d'Apchier,  il  y 
»  avoit  M.  d'Ancone,  lequel  avoit  un  très  beau  et  bon 
»  régiment.  Il  en  estoit  bien  digne  et  le  conduisoit  bien 
»  vaillamment  tousjours  où  il  falloit  aller.  (1)  »  C'est  le 
témoignage  de  Brantôme.  M.  Hochas  l'appelle  Antoine  ; 
Chorier,  Jean  ;  M.  de  Coston,  Imbert,  et  Y  Armoriai  du 
Dauphiné,  Ferrand.  Le  tableau  généalogique  donne  rai- 
son à  M.  Rochas,  qui  nous  a  conservé,  après  Brantôme  et 
Chorier,  la  devise  soldatesque  mise  sur  ses  enseignes  par 
le  capitaine  Antoine  de  Pracontal.  Jean,  son  frère,  défen- 

lj  II  servit  .sous  Monlbruu  «-t  combattit  à  Jarnac  et  à 
Montcontour.  à  la  tète  de  son  régiment  (Rochas,  Biographie 
du  Dauphiné;  Panthéon  littéraire,  Brantôme.  I,  621). 
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seur  de  la  cause  catholique,  prit  une  part  active  à  la 
défense  de  Montélimar  en  1585  et  1587,  et  périt  en  défen- 
dant ses  propres  foyers,  le  28  décembre  1588. 

Pierre-André,  lieutenant-colonel  au  régiment  de  Lyon- 
nais, fut  tué  devant  Dole,  en  1G68;  Etienne  et  Henri 
eurent  le  grade  de  capitaines  ;  Armand,  dit  le  marquis 
de  Pracontal,  lieutenant-général  des  aimées  du  roi,  fit 
les  campagnes  de  1672.  sous  Condé  ;  de  1673  à  1675, 
sous  Turenne  ;  de  1695  et  de  1703,  sous  Villeroi,  etc. 
il  se  couvrit  de  gloire  en  plusieurs  engagements  de  cava- 
lerie dans  l'armée  du  Milanais  et  se  distingua  à  la  bataille 
de  Luzzara.  Blessé  à  Nervinde  vers  1693,  il  trouva  la 
mort  devant  Spire  (1703). 

St-Simon  s'exprime  ainsi  à  son  endroit  :  «  Pracontal, 
»  lieutenant-général  et  gendre  de  Montchevreuil,  étoit 
•  un  homme  fort  appliqué,  avec  de. la  valeur  et  de  la 
»  capacité,  et  qui  auroit  justement  fait  une  fortune.  Il 
»  s'étoit  fort  attaché  au  maréchal  de  Boufllers,  et  M"«  de 
»  Maintenon  le  protégeoit  particulièrement  ;  sa  femme 
»  eut  le  gouvernement  de  Menin  à  vendre  que  Pracontal 
»  avoit  acheté.  » 

Léonor- Armand,  son  fils,  lieutenant  au  gouvernement 
de  Nivernais,  et  lieutenant  dans  les  chevau-légers  de  la 
garde  du  roi,  vendit,  en  r735  et  en  1738,  la  terre  d'An- 
cone  et  Château-Sablier  à  François  de  La  Coste,  seigneur 
de  Maucune,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble. 

Chorier  s'est  avisé  plaisamment  de  faire  descendre  la 
famille  Coste  de  Pedanius  Costa,  contemporain  de  Galba, 
sixième  empereur  romain  (69  ans  après  J.-C.)  ;  mais  il 
aurait  été  fort  embarrassé  pour  établir  sur  titres  la  filia- 
tion de  ce  consul.  V Armoriai  du  Dauphine  fait  des 
La  Costc-Maucune,  dont  Laurent,  l'un  d'eux,  était  rece- 
veur des  tailles  de  l'élection  de  Montélimar,  en  1127, 
une  branche  des  Coste,  comtes  de  Charmes,  près  St- 
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Donat.  Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  le  contredire,  et 
j'ajouterai  que  Jean-Claude-Maric  de  La  Coste,  lieutenant 
d'infanterie  au  régiment  de  Champagne,  était,  en  1765, 
seigneur  de  Maucune,  Ancone,  etc.,  au  lieu  et  place  de 
François,  conseiller  honoraire  au  parlement  de  Greno- 
ble; que  le  18  pluviôse  an  m,  il  habitait  Villeneuve-lès- 
Avignon,  et  que,  d'après  Y  Armoriai  précité,  MM.  Aristide 
de  La  Coste,  ancien  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  et  le 
fds  du  général  de  La  Coste,  représentent  aujourd'hui 
cette  branche. 

Ancone  est  le  lieu  d'origine  d'une  maison  favorisée  de 
la  fortune,  celle  de  M.  de  Gallet,  marquis  deMontdragon, 
maître  d'hôtel  des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X.  La  décou- 
verte d'une  valise  pleine  de  pièces  d'or,  enfouie  dans  Jes 
sables  du  Hhône,  permit,  d'après  la  tradition,  à  Jacques 
Gallet  de  devenir  receveur  des  fermes  et  douanes  au 
bureau  d'Ancone.  Vincent-Robert  le  remplaça,  vers 
1700;  deux  de  ses  frères  furent  fermiers  généraux,  et 
Jean-Jacques,  son  autre  frère,  chargé  d'affaires  en  Espa- 
gne, obtint  de  Louis  Ier,  roi  d'Espagne,  le  titre  de  mar- 
quis de  Gallet  et  de  Montdragon. 


v 


Les  Inondations 


La  position  du  bourg  sur  la  rive  d'un  fleuve  sans 
cesse  parcouru  par  les  barques  et  bateaux  de  transport, 
a  presque  toujours  été  pour  Ancone  une  source  de 
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richesse  ;  mais,  au  moment  des  grosses  eaux,  elle  devient 
excessivement  critique  et  dangereuse.  Écoutons,  en  effet, 
les  doléances  faites  à  Necker,  en  1789,  et  nous  aurons 
une  idée  exacte  de  tous  les  maux  du  village  à  diverses 
époques. 

Il  y  a  trente  ans,  disent  les  documents  d'alors,  que 
ce  bourg  «  un  des  plus  beaux  de  la  province,  des  mieux 
»  peuplés,  et  le  plus  propre  pour  le  commerce,  »  eut  la 
moitié  de  son  territoire  emportée  par  la  rapidité  des  eaux 
et  quantité  de  maisons  démolies.  Depuis  cette  époque, 
ajoutent  les  habitants,  le  Rhône  semblait  s'être  récon- 
cilié avec  nous  ;  mais  il  n'a  suspendu  ses  hostilités  que 
pour  nous  frapper  plus  fortement  encore.  La  rigueur 
extraordinaire  de  cet  hiver  ayant  formé  dans  le  fleuve 
des  glaces  d'une  épaisseur  énorme,  celles-ci,  en  fondant, 
ont  causé  un  effrovable  déluge.  A  la  mi-janvier  le  vent 
du  midi  se  mit  à  souffler  avec  violence  ;  les  glaces  se  bri- 
sèrent et  la  pluie  fit  monter  les  eaux  du  Rhône  à  une 
grande  hauteur.  C'est  dans  la  nuit  du  14  qu'eurent  lieu 
nos  lamentables  désastres.  En  fermant  nos  portes  nous 
n'avions  rien  aperçu  d'alarmant  ;  mais  quelques  heures 
plus  tard,  au  milieu  d'une  obscurité  profonde,  on  en- 
tendit soudain  un  bruit  extraordinaire  causé  par  la 
débâcle  des  glaces,  et  les  cris  :  Au  secours,  au  secours  1 
retentirent  aussitôt.  L'eau  avait  envahi  le  rez-de-chaussée 
des  maisons  et  le  bétail  bêlait,  mugissait  d'effroi.  On  se 
lève  à  la  hâte,  on  prend  sur  ses  épaules  les  enfants  et 
les  vieillards,  les  malades  et  les  infirmes,  on  veut  fuir  et 
les  sauver.,.,  mais  il  n'y  a  plus  d'issues  ;  toute  la  plaine 
environnante  est  couverte  de  plus  de  quatre  pieds  d'eau, 
et  le  Rhône  de  plus  en  plus  menaçant  coupe  le  village 
en  deux,  emporte  les  maisons  et  menace  celles  où  nous 
attendons  la  mort  !  Qui  pourrait  décrire  les  angoisses  de 
cette  nuit  terrible?... 
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l'ne  lueur  de  salut  ne  commence  à  briller  pour  nous 
que  le  lendemain  vers  midi  ;  mais  quel  affreux  spectacle 
nous  présentent  alors  nos  arbres  déracinés  ou  coupés  par 
les  glaces,  nos  semences  perdues,  nos  terres  ravinées  et 
corrodées,  nos  bestiaux  morts  et  nos  maisons  en  rui- 
nes ?...  Vienne  une  crue  même  ordinaire  et  notre  village 
est  détruit.  (1) 

Je  n'oserais  affirmer  que  trois  ou  quatre  fois  par  siècle 
Ancone  n'ait  pas  eu  à  souffrir  de  semblables  malheurs, 
car  l'histoire  n'a  pas  enregistré  avec  assez  de  soin  les 
désastres  particuliers  des  bourgades  voisines  des  fleuves. 
On  sait  toutefois  qu'en  580  le  Rhône  et  la  Loire  fran- 
chirent leurs  rives  «  au  grand  dommage  des  peuples,  » 
et  qu'il  y  eut  des  inondations  funestes  en  585,  en  587, 
en  588,  590,  592,  820,  1003,  1037,  1120,  1175,  119G, 
1206,  1219,  1220,  1338,  1350,  1362,  1375,  1408,  1433, 
1471,  1476,  1501,  1544, 1548,  1561,  1570,  1571,  1573, 
1578,  1580  et  1590.  Faut-il  rappeler  aussi  les  dates 
cruelles  de  1711,  1737,  1756,  1802,  1840  et  1850? 
Toutes  ces  indications  suffisent  pour  démontrer  que  le 
fléau  des  inondations  n'est  pas  nouveau  en  France, 
comme  on  l'a  prétendu.  «  Sans  nous  prononcer  sur 
»  l'influence  vraie  ou  supposée  du  déboisement,  opinion 
»  toute  scientifique,  nous  ferons  seulement  cette  simple 
»  observation,  que  la  plus  grande  partie  du  territoire, 
»  aux  VIe  et  vnc  siècles,  était  couverte  d'épaisses  forêts  ; 
»  qœ  cet  état  de  choses  exista  longtemps  ;  que  le  défri- 
»  chement  des  terres  s'effectua  avec  lenteur  et  que 
»  cependant  nous  n'en  voyons  pas  moins  apparaître  les 
•  inondations  d'une  manière  fréquente  et  formidable,  et 
»  à  des  intervalles  rapprochés.  »  (2) 

(1;  Archives  départementales,  série  C,  n°  269. 
(2)  Recherches  historiques  sur  les  inondations  du  Rhône 
et  de  la  Loire  par  Maurice  Champion. 
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Pour  conjurer  le  péril  imminent  que  le  lUiône  présen- 
tait ainsi  sans  cesse  aux  habitants  d'Ancone,  ils  réclamè- 
rent souvent  les  secours  de  l'État  pour  réparer  leurs 
digues.  En  1738,  les  ingénieurs  Rolland  et  Vivien  indi- 
quaient les  travaux  à  effectuer  ;  et  en  1743,  André 
Bonnet,  marchand,  se  chargea  de  leur  exécution  moyen- 
nant la  somme  de  9,242  livres.  L'opération  traîna  en 
longueur,  et  le  28  septembre  1747  le  débordement  fut 
si  grand  que  tout  le  lieu  manqua  périr.  De  La  Porte,  in- 
tendant de  la  province,  prescrivit  de  hâter  les  répara- 
tions commencées,  et  il  fallut  en  venir  à  des  voies  de 
rigueur  vis-à-vis  de  l'entrepreneur. 

En  1787  il  y  eut  de  nouvelles  études,  et  jusqu'à  ces 
dernières  aimées,  les  efforts  de  l'administration  ont  tou- 
jours tendu  à  la  conservation  d'Ancone.  On  a  les  pro- 
jets de  quelques  travaux  du  xvm«  siècle.  La  digue  de 
1789  fut  continuée  jusqu'en  1793,  reprise  de  1817à  1820, 
et  exhaussée  en  1825,  de  manière  à  former  un  bouclier 
devant  Ancone.  Après  diverses  tentatives  faites  de  1848 
à  1 800  pour  rétablir  cette  barrière  que  les  inondations 
de  1840  et  de  1850  avaient  emportée,  tentatives  rendues 
inutiles  par  le  refus  de  la  commune  de  concourir  à  la 
dépense,  l'Etat,  de  1802  à  1863,  a  fait  barrer  le  bras 
d'Ancone,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  au  moyen 
d'une  digue  de  quatre  kilomètres  de  long  et  le  bourg 
espère  maintenant  se  trouver  suffisamment  protégé. 

Outre  les  ravages  causés  par  les  débordements  du 
fleuve,  il  y  avait  encore,  avant  1789,  d'autres  consé- 
quences fatales  pour  la  commune  dans  chaque  inonda- 
tion. 

En  effet,  le  Languedoc  se  prétendait  propriétaire  des 
rives  dauphinoises,  toute*  les  fois  qu'elles  avaient  été 
couvertes  par  les  eaux,  et  les  habitants  devaient  les 
alberger  aux  seigneurs  du  Vivarais  et  en  payer  les  impôts 

11 
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en  Languedoc.  «  Les  officiers  civils  ou  municipaux  du 
»  Vivarais,  dit  un  Mémoire  de  1780  pour  Étoile,  tra- 
»  versent  le  fleuve  de  toutes  parts  pour  envahir  nos  pos- 
»  sessions  ou  pour  imposer  des  tributs  et  des  lois  dans 
»  notre  province.  Leurs  incursions  sont  plus  redoutables 
»  que  les  ravages  du  fleuve.  Armés  de  titres  arbitraires, 
•  ils  viennent  attaquer  les  droits  sacrés  de  la  juridiction 
»  et  de  la  propriété,  et  les  limites  du  Daupbiné  sont 
»  reculées  sans  cesse  au  gré  de  leur  ambition  ou  de  leur 
»  intérêt  ;  si  Ton  ose  leur  résister,  tout  l'appareil  de  la 
»  puissance  languedocienne  se  déploie  en  leur  faveur  ; 
»  et  les  Dauphinois  dénués  d'appui,  toujours  accablés 
»  du  poids  d'une  province  entière,  craignant  de  se  dé- 
»  fendre  ou  se  défendant  mal,  sont  aisément  vaincus, 
»  dépouillés  et  souvent  ruinés.  » 

La  question  si  simple  des  limites  des  deux  provinces  a 
exercé  longtemps  la  sagacité  des  écrivains  ;  historiens  et 
jurisconsultes  l'ont  abordée  tour  à  tour,  et  le  parlement 
de  Toulouse  et  les  arrêts  du  Conseil  d'État  l'ont  tranchée 
plusieurs  fois  au  profit  du  Languedoc. 

Aussi,  malgré  le  sentiment  rationnel  qui  attribue  au 
Daupbiné  la  rive  gauche  et  ses  atterrissements,  faut-il 
reconnaître  la  validité  des  albergements  faits  par  le 
prince  de  Soubise  des  terrains  dépendants  de  file  île  la 
Conférence  près  Ancone. 

En  179*2,  les  habitants  du  village  s'en  emparèrent  de 
vive  force,  et  par  un  arrêté  du  13  septembre  1793, 
Boisset,  représentant  du  peuple,  les  leur  attribua. 

Une  loi  du  1*2  prairial  an  iv  cassa  l'arrêté  pris  par 
Boisset,  et  les  anciens  albergataires  ont  conservé  leurs 
droits  jusqu'à  nos  jours. 

Ici  s'arrêtent  nos  renseignements.  La  monographie  de 
Montélimar  nous  permettra  de  compléter  celle  d'Ancone. 
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IV 


LA  BATIE-ROLLAND 


i 


Géographie  *  Statistique 

A  i  1 ,865  métros  de  Marsanne,  son  chef-lieu  de  can- 
ton, ii  9,970  mètres  de  Montélimar  et  a  54,410  mètres 
de  Valence,  dans  la  gracieuse  vallée  du  Jabron,  affluent 
du  Roabion,  le  bourg  de  La  Bâtie-Rolland  aligne  ses 
maisons  blanches,  le  long  de  la  route  départementale 
n°2  de  Montélimar  à  Dieulefit.  L'ancienne  agglomération 
se  groupait  davantage  autour  de  la  forteresse;  construite 
au  sommet  du  mamelon  de  mollasse,  qui  a  donné  son 
nom  au  pays.  Bastia,  Bastka  et  Baslkla,  en  effet,  d'après 
Ducange,  signifie  défense,  tour  ou  château  et  même 
propriété  rurale  avec  maison  d'habitation.  «  On  croit, 
»  dit  M.  le  baron  de  Coston,  que  les  mots  bastion,  bastir, 
»  bastiment.  etc.,  qui  ne  remontent  pas  au-delà  du  xnr 
»  siècle,  viennent  d'un  radical  qui  signifie  bâton,  pieu, 
•  pièce  de  bois.  Dans  le  moyen-âge  et  surtout  dans  les 
»  pays  couverts  de  forêts,  la  plupart  des  maisons  étaient 
»  construites  en  bois....  Ces  constructions  tirèrent  leur 
»  nom  du  radical  bast,  bâton,  poteau,  pièce  de  bois.  » 
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Il  est  permis  de  conclure  de  là  qu'à  l'origine  de  la  féoda- 
lité, le  sol  de  La  Bâtie  était  encore  couvert  de  forêts  et 
que  le  premier  ou  l'un  des  premiers  seigneurs  des  mai- 
sons construites  près  du  fort  lui  adjoignit  son  nom  de 
Rolland,  «  gouverneur  ou  gloire  du  pays.  » 

Toutefois,  La  Bâtie-Rolland,  malgré  la  beauté  de  son 
nom  et  de  son  territoire,  n'a  jamais  eu,  je  crois,  grande 
importance  dans  les  siècles  passés.  En  1735,  on  y  comp- 
tait 91  familles;  en  1780,  la  population  était  d'environ 
450  personnes,  ce  qui  donnerait  à  chaque  famille  de  4 
à  5  membres. 

Voici  les  fluctuations  signalées  à  cet  endroit  par  les 
recensements  : 


Ménages. 

Ames. 

Rapport. 

1838 

160 

758 

1  73 

1846 

173 

780 

4  50 

1856 

188 

788 

4  19 

1866 

198 

754 

3  80 

Le  nombre  de  maisons  était,  en  1835,  de  1*29;  en 
1846.  de  173;  en  185!;,  de  160;  en  1866,  de  175. 
Voici  la  contenance  cadastrale  de  la  commune  en  1835  : 

Bois  dos  particuliers,  30  hectares. 
Terres  labourables,  539  —  , 
Vignobles,  119  — 

Prairies,  13  — 

Pâturages,  89  — 

Routes,  chemins,  etc.,  26  — 

Terres  incultes,  9  — 

Maisons  et  édifices,  _3^  — 

Total  828 

M.  Merinoz,  directeur  des  contributions  directes,  en 
1839,  portait  le  revenu  des  propriétés  bâties  à  -2,571  fr.  ; 
celui  des  propriétés  non  bâties,  à  28,919  fr.  ;  total, 
31 ,490  fr.  ;  le  revenu  moyen  par  hectare,  à  36  fr.  06  c.  ; 
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le  nouveau  contingent,  cà  2,279  fr.,  et  la  contribution 
moyenne,  à  2  fr.  61. 

En  1735,  la  contenance  était  de  3,589  sétérées  de  500 
cannes  à  8  pans  carrés,  dont  844  en  fonds  nobles  ou 
exempts,  de  192  livres  d'estime,  et  de  2,745  en  fonds 
roturiers  estimées  388  livres  12  sols. 

Deux  rivières  traversent  le  territoire  de  La  Batie- 
ltolland,  le  Jabron  et  le  Vermenon. 

Le  Jabron  prend  sa  source  au-dessus  de  Dieulefit  et  se 
jette  dans  le  Koubion  à  Montélimar  ;  le  Vermenon,  son 
affluent,  prend  naissance  entre  Salettes  et  Châteauneuf- 
de-Mazenc.  «  Le  premier,  disaient  les  consuls  et  notables 
»  en  1789,  arrose  une  partie  de  la  plaine,  du  1er  mai  au 
»  lrr  septembre,  moyennant  27  sols  de  redevance  par 
»  sétéréc,  d'après  une  concession  des  seigneurs  de  Châ- 
»  teauneuf-de-Mazcnc.  Ses  eaux  ne  sont  propres  qu'à 
»  rafraîchir  et  à  greuzer  l'engrais  qu'on  a  mis  sur  le  sol, 
«  et  si  on  l'oublie,  l'année  d'après,  on  ne  recueille  aucun 
»  fourrage.  D'ailleurs  sa  rapidité,  venant  des  plus  hau- 
»  les  montagnes,  cause  dans  la  plaine  les  plus  grands 
»  dégâts.  Dans  sa  fureur,  il  ne  respecte  aucune  digue. 
»  Le  Vermenon  n'est  p:is  autant  à  craindre,  quoique 
»  redoutable.  Dans  de  certains  temps,  divers  particu- 
>  liers  essuient  ses  traits,  son  eau  est  également  sans 
»  engrais  et  n'est  propre  qu'à  rafraîchir.  D'ailleurs,  ce 
»  ruisseau,  à  cause  de  la  profondeur  de  son  lit,  n'arrose 
«  que  peu  de  terres,  et  le  seigneur  se  le  réserve  presque 
«  en  entier  pour  son  domaine  de  Clérieux.  » 

La  difficulté  d'arroser  entraine  la  difficulté  d'établir 
des  prairies,  et  celle-ci  la  difficulté  d'avoir  du  bétail.  En 
1789,  il  y  avait  quelques  mules  et  mulets,  très-peu  de 
bœufs  et  point  de  vaches,  quelques  moutons  et  brebis 
exposés  à  une  mortalité  annuelle  faute  de  sel  et  de  bons 
fourrages.  Quant  au  sol,  les  agents  de  la  commune  le 
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qualifiaient  alors  de  «  glaiseux,  argileux,  sablonneux  et 
»  pierreux,  sa  profondeur  ne  donnant  pas  au-delà  d'une 
»  bonne  lochetée.  » 

Les  différents  genres  de  récoltes  qui  se  perçoivent 
consistent,  d'après  le  mémoire  de  1789,  en  seigle,  blé, 
avoine,  vin,  quelques  fruits  et  quelques  mûriers  de 
courte  durée,  à  cause  du  vent  et  du  peu  de  profondeur 
de  la  terre  végétale.  «  C'est  néanmoins  la  seule  récolte 
»  qui  fournit  aux  besoins  des  habitants,  et  si  elle  man- 
»  que,  tout  le  nécessaire  leur  manque.  On  fait  ordinai- 
»  renient  éclore  cinq  livres  de  graines.  » 

Le  rapport,  année  commune,  entre  la  production  et  la 
consommation,  accusait,  en  1789,  un  déficit  de  moitié. 
«  La  vie  des  habitants  est  des  plus  frugales  :  quelques 
»  mauvais  légumes  mal  assaisonnés,  du  mauvais  pain 
»  sec  détrempé  dans  l'eau  et  très  souvent  de  leurs  lar- 
»  mes,  font  leur  nourriture  ordinaire.  » 

«  Dans  le  temps  de  disette,  on  a  recours  à  la  Bour- 
»  gogne.  Nous  n'avons  point  de  productions  surabon- 
»  dantes,  point  de  marchés,  point  de  foires,  point  de 
»  commerce,  point  d'industrie.  » 

En  1735,  la  situation  n'était  pas  meilleure,  et  le  revenu 
d'une  sétérée  de  terre  était  porté  à  1  livre  10  sols,  celui 
d'une  sétérée  de  pré  à  5  livres,  celui  d'une  sétérée  de 
vigne  à  3  livres. 

Le  sétier  de  blé,  valant  de  5  à  6  livres,     pesait  100  livres. 

—  de  seigle,  —    de  3  1.  à  3  l.  15  sols,  —     92  — 

—  d'orge,    —    2  livres,  —     60  — 

—  d'avoine,  —    1   —  —     50  — 

—  de  légumes,-    3   —  —     92  — 

M.  Scipion  Gras,  en  constatant  la  présence  à  La  Batie- 
Holland  de  quelques  bancs  minces  et  peu  étendus  du 
second  terrain  marin,  croit  ces  lambeaux  de  mollasse  les 
restes  d'une  couche  plus  étendue  qui  aurait  occupé  au- 
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trefois  une  partie  de  la  plaine.  Ils  sont  d'ailleurs  remar- 
quables, dit-il,  en  ce  qu'ils  sont  complètement  indépen- 
dants du  terrain  d'eau  douce  moyen  et  de  la  mollasse 
supérieure  dont  on  n'aperçoit  aucun  vestige.  Leur  partie 
inférieure  est  intimement  liée  à  des  sables  verdàtres 
remplis  de  silex  appartenant  aux  grès  verts  ;  au-dessus, 
on  n'observe  que  des  cailloux  roulés,  quartzeux,  du 
terrain  diluvien,  semblables  à  ceux  du  Rhône,  bien  qu'à 
1 50  mètres  plus  haut.  «  Leur  hauteur  marque  proba- 
»  blement  l'ancien  niveau  des  eaux;  celles-ci  se  sont 
»  abaissées  en  même  temps  que  le  barrage  qui  les  rete- 
»  nait,  et  c'est  alors  qu'a  commencé  le  creusement  du 
»  bassin,  qui  a  dû  s'opérer  avec  une  grande  facilité,  à 
»  cause  du  peu  de  consistance  des  sables  et  des  grès 
»  dont  il  était  rempli.  » 

M.  Lory  cite  les  assises  inférieures  de  la  mollasse  des 
collines  de  La  Bàtie-Kolland  et  Puygiron  comme  renfer- 
mant des  fossiles. 

Une  culture  intelligente  a  su  tirer  parti  du  sol,  et  le 
tableau  des  récoltes  de  1867,  année  peu  fertile,  comme 
on  sait,  accuse  cependant  des  résultats  satisfaisants  : 

HecUres  ensemencés.  Produit  moyen  par  hectare. 

Blé,  217  6  hectol.  45 

Seigle,  13  10  — 

Méteil,  10  8  — 

Orge,  4  10  — 

Avoine,  50  11  — 

Pommes  de  terre,  81  25  — 

Vignes,  219  6—84 

En  1854,  la  récolte  fut  meilleure  : 

Hectares  ensemencés.  Produit  moyen  par  hectare. 
Blé,                      250  12  hectol. 

Seigle,  8  13  — 

Méteil,  10  12  — 

Orge,  4  25  — 

Avoine,  16  22  — 
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Les  vignes  donnèrent  700  hectolitres  de  vin. 
Une  autre  récolte  capitale  a,  depuis  1844),  subi  de  rui- 
neuses fluctuations  :  c'est  celle  des  vers  à  soie  : 

Onces  de  (rralne*.  Kilogr.  de  cocons. 

1849,  570  20,000 

1855,  549  13,750 

1856,  450  1,700 

1857,  517  4,969 

1858,  520  5,850 
1861,  650  4.867 
1867  ,  800  9,600 

Les  impôts  de  la  communauté  comprenaient,  en  1735  : 

La  taille   1,376  liv.  13  sols. 

Le  ban  vin   214  —  19  — 

La  capitation   573  —     »  — 

Les  charges  locales  .....  312  —  14  — 
Le  dixième   300  —    16  — 

Total   2,778  liv.   2  sols. 

«  L'impôt  territorial,  disait-on  en  1789,  approche  de 
3,000  livres  ;  ajoutons  que  le  seigneur  possède  les 
meilleurs  fonds,  qu'il  exige  de  ses  vassaux  un  ving- 
tain  sans  titre,  lequel  uni  à  la  dime  enlève  annuelle- 
ment la  12e  partie  de  leur  récolte;  1  émine  d'avoine 
par  habitant,  1  poule,  1  corvée  et  27  écus  réversibles 
sur  toute  la  communauté,  et  qu'il  a  de  plus  un  moulin 
et  un  four  au  20e,  et  tout  cela  considéré  et  examiné 
de  près  présentera  un  tableau  de  misère  bien  grande 
chez  les  habitants.  * 
Voici  le  budget  local  de  1789  :  40  livres  pour  le  pres- 
bytère, 60  pour  les  gages  des  officiers  municipaux,  4 
pour  le  cierge  pascal,  1  livre  4  sols  pour  les  registres, 
6  livres  pour  le  valet  de  ville,  G  pour  la  commission  de 
Die,  72  pour  l'instituteur  t  qui  ne  demeure  que  six 
»  mois  de  l'année  eu  égard  à  la  médiocrité  de  la  somme,  » 
total  ordinaire  :  189  livres  4  sols. 
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En  1836,  les  impôts  étaient  de  5,041  fr.  67  c. 

En  1840,        —  —  5t894  48 

En  1850,        —  —  7,963  ?3 

En  1868,        —  —  10,357  30 

Le  budget  communal  de  186-2  expliquera  cette  aug- 
mentation : 

Recettes  du  principal   5,546  fr.  65  c. 

Dépenses       —    5,364  26 

Recettes  du  supplémentaire  .  .  .  15,746  90 
Dépenses  —  ...  15.948  05 

Je  dois  une  bonne  partie  de  ces  renseignements  statis- 
tiques à  M.  Pellegrin,  instituteur  communal  de  LaBatie- 
Rolland,  fonctionnaire  aussi  intelligent  que  dévoué. 


ii 

La  Paroisse 

Succursale  depuis  1807,  époque  de  la  réorganisation 
paroissiale,  La  Bâtie-Rolland  dépendait  avant  1789  du 
prieuré  de  St-Marcel-lès-Sauzet,  ordre  de  Cluny,  et  de 
révéché  de  Valence. 

Le  pouilfé  du  xiv  siècle,  publié  par  M.  l'abbé  Cheva- 
lier, ne  place  à  l'église  St-Andéol  qu'un  chapelain  non 
cotisé  au  rôle  des  décimes  réclamés  par  le  Roi.  En  1516, 
le  curé  paie  1  livre  1/2,  et  en  1548,  6  livres. 

En  1728,  il  a  pour  tout  revenu  300  livres  de  portion 
congrue  et  20  livres  de  casuel  ;  les  autres  droits  appar- 
tiennent au  prieur  commendataire  de  St-Marcel-lès- 
Sauzet. 
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Placée  non  loin  d'une  modeste  rivière  et  dans  une 
gracieuse  vallée,  au  nord-ouest  et  à  vingt  minutes  du 
village,  l'église  de  St-Andéol,  aujourd'hui  chapelle  du  ci- 
metière, réunissait  toutes  les  conditions  des  lieux  de  pè- 
lerinage :  l'isolement  des  habitations  et  la  beauté  du  site. 

Elle  remonte,  selon  M.  l'abbé  Vincent,  un*  de  nos 
archéologues  et  de  nos  écrivains  dauphinois  les  plus  ins- 
truits, au  xne  siècle,  et  peut-être  même  au  xnr,  car  le 
roman  fut  longtemps  en  honneur  auprès  des  architectes 
méridionaux,  et  c'était  justice,  autant  à  cause  de  la  sim- 
plicité de  ce  style  que  de  la  forme  gracieuse  de  ses  ar- 
ceaux. 

Il  ne  reste  guère  de  l'époque  de  la  construction  pre- 
mière que  le  portail  curieux,  et  au-dessus  qu'une  fenêtre 
à  plein  cintre  divisée  par  une  colonne  formant  meneau, 
chose  assez  rare  dans  le  style  roman. 

Raymond  de  Turenne  ou  les  Compagnies  franches 
ayant  ruiné  la  nef  de  l'édifice,  vers  la  fin  du  xiv*  siècle, 
on  lui  substitua  un  appendice  en  style  ogival  de  la  déca- 
dence. 

Le  plan  de  l'église  représente  un  carré  long,  terminé 
au  levant  par  une  abside.  Quant  h  l'appareil  extérieur, 
il  est  régulier  et  de  médiocre  grandeur. 

Tel  quel  cet  édifice  religieux  mérite  l'attention  des 
archéologues,  et  il  serait  bien  désirable  que  des  ressour- 
ces suffisantes  permissent  de  le  restaurer  et  d'en  assurer 
la  conservation. 

Après  l'abandon  de  St-Andéol  comme  paroisse,  le  ser- 
vice religieux  s'est  fait  dans  la  chapelle  du  château; 
mais  le  village  en  se  développant  a  voulu  posséder  en 
son  sein  une  église  convenable,  en  style  néo-roman. 
Malgré  quelques  imperfections  de  détail,  cette  construc- 
tion ne  manque  dans  son  ensemble  ni  d'élégance  ni  de 
grandeur. 
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Une  inscription  de  la  chapelle  du  château  qui  m'avait 
été  signalée  par  M.  l'abbé  Mayousse,  le  zélé  pasteur  de 
la  paroisse,  porte  ce  qui  suit  : 

Non  tua  quœ  tua  sunt  quia 
Post  mortem  tua  non  sunt  : 
Quare  dare  non  poteris  dum  mor- 
tuus  (ueris.  Fac  bene  dum  vivis,  si 
vivere  vis.  —  Peccalum  meum 
contra  me  est  semper.  —  Il  nous 
faut  tous  mourir. 

Cette  littérature  lapidaire  renferme  une  véritable 
exhortation  à  donner  ses  biens  à  l'église.  En  effet  :  la 
certilude  de  la  mort,  l'effet  du  péché,  l'obligation  de  bien 
faire  pendant  la  vie,  si  l'on  veut  vivre  éternellement  ; 
l'impossibilité  de  disposer  après  la  mort  des  biens  dont 
nous  jouissons  comme  simples  usufruitiers,  voilà  bien 
les  principales  raisons  des  libéralités  pieuses. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  exhortation,  peu  intelligible 
pour  le  vulgaire,  à  la  vérité,  ait  porté  de  grands  fruits, 
car  le  curé  de  La  Bâtie-Rolland  n'avait  guère  que  sa 
portion  congrue,  c'est-à-dire  300  livres  par  an,  alors  que 
le  prince  Louis-Kenê- Edouard  de  Rohan,  abbé  de  La 
Chaise-Dieu,  touchait  les  autres  revenus  comme  prieur 
de  St-Marcel.  Les  commendes,  en  remettant  aux  mains 
d'un  seul  les  biens  de  plusieurs  bénéfices,  furent  une  des 
principales  causes  de  la  cessation  des  donations  aux 
églises,  qui  n'en  profitaient  plus  en  réalité. 
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III 


Le  Fief 


l'n  recueil  de  chartes,  fait  en  1637,  par  trois  notaires 
et  un  prêtre  archiviste,  sur  des  copies  plus  anciennes, 
connu  sous  le  nom  de  Cartttlaire  des  Adhèmar,  renfer- 
me une  donation  d'illustre  Lambert-Giraud  Adhémar  de 
Monteil,  héritier  universel  de  Giraud-Hugueset  de  Bri- 
gitle  d'Albret,  ducs  de  Gênes,  vicomtes  de  Marseille  et 
barons  de  Monlélimar,  à  Charles- Adhémar  de  Monteil, 
son  frère  puîné,  comprenant  une  foule  de  châteaux,  de 
liefs  et  d'arrière-fiefs,  comme  La  Bâtie-Rolland,  Allan, 
Puygiron,  Montboucher,  Portes,  La  Touche,  Rochefort, 
Cléon-d'Andran,  etc. 

Cet  acte,  écrit  en  style  du  xivc  siècle,  alors  qu'il  est 
daté  du 25  janvier  83*2,  assurerait  à  La  Bâtie-Rolland  une 
haute  antiquité,  s'il  était  authentique  ;  mais  la  fausseté 
en  ressort  de  tous  les  mots  du  texte. 

Le  même  carlulaire  contient  une  charte  de  concession 
de  franchises  octroyée  aux  habitants  de  Montélimar,  en 
1 198,  par  Giraud  el  Lambert-Adhémar,  leurs  seigneurs, 
et  par  les  barons  de  La  Garde  et  de  Rochemaure,  fils  de 
Giraud  el  de  Lambert.  Une  inscription  lapidaire  nous  a 
conservé  le  sens  de  la  faveur  accordée  dans  cette  charte, 
(pu;  l'on  peut  ainsi  regarder  comme  authentique.  Or, 
parmi  les  témoins  de  l'acte  de  gracieuseté  fait  à  leurs 
vassaux  par  les  seigneurs  de  Montélimar,  figure  Lambert 
Rolland,  seigneur  de  La  Bâtie. 

D'où  venait  ce  gentilhomme  qui  a  laissé  son  nom  au 
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village  construit  autour  de  sa  demeure  par  quelques 
compagnons  d'armes  ?  On  l'ignore.  Il  est  probable  tou- 
tefois que  la  famille  des  Adhémar  fut  le  principal  auteur 
de  sa  fortune. 

En  1*262,  Hugues  de  La  Bâtie,  fils  de  Rolland,  signait 
comme  témoin  le  contrat  de  mariage  de  Philippine  des 
Armands  avec  Pierre  de  Chamaret,  et,  en  1380,  Louis  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  annulait  l'hommage  extor- 
qué de  vive  force  à  Giraud  de  La  Bâtie-Rolland,  pour  la 
terre  de  même  nom,  pendant  la  guerre  engagée  contre 
le  seigneur  de  La  Garde.  Avant  de  parler  de  cette  lutte, 
remarquons  ici  que  Rolland  donne  d'abord  son  nom  à 
la  terre  et  au  château  (Basile),  et  que  ses  descendants, 
en  retour,  prennent  celui  de  La  Bâtie,  c'est-à-dire  de  la 
terre.  (1) 

Ici  je  laisse  la  parole  à  Chorier  :  «  Le  comte  de  Valen- 
»  tinois  n'avoit  pas  laissé  de  faire  la  guerre  à  Hugues- 
»  Adhémar,  seigneur  de^a  Garde,  qu'il  prétendoit  son 
»  vassal,  sans  la  lui  avoir  déclarée.  Il  avoit  couvert  ses 
»  terres  de  troupes  de  gens  armés,  occupé  la  portion  de 

•  celle  de  Montélimar  qui  étoit  à  lui,  forcé  son  château, 

•  enlevé  ses  biens,  emprisonné  ses  domestiques  et  ses 
»  sujets  et  saccagé  les  terres  de  Ruinac  (Roynac),  de 

•  Monlboucher,  de  Ras  (Rac),  de  La  Bâtie-Rolland,  de 
»  St-Gervais  et  la  parerie  de  St-Etienne.  » 

De  Boville,  gouverneur  du  Dauphiné,  dut  intervenir 
dans  l'intérêt  du  roi  Charles  V,  dauphin  de  Viennois, 
sous  la  protection  duquel  Hugues  s'était  placé,  t  II  corn- 
»  mit  le  soin  de  régler  ce  démêlé  à  Amédée  de  La  Motte, 

•  chevalier,  et  à  Renaud  de  Rémond,  bailli  et  juge  des 
»  baronnies  de  Mévouillon  et  Montauban.  ■  Ces  deux 
personnages,  étant  allés  dans  les  terres  tenues  en  fief  de 

(1)  Pithr.n-Curt.  HiHoire  de  la  noblesse  du  Comlat,  I,  79; 
—  Inventaire  de  la  Chambre  des  comptes,  t.  E.  (Valentinois). 
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l'Empereur  et  du  Dauphin,  par  le  seigneur  de  La  Garde, 
y  arborèrent  les  armes  de  l'empire  et  de  Dauphiné,  dé- 
clarant que  le  gouverneur  «  les  mettoit  sous  son  expresse 
»  et  particulière  protection  »  11  fallait  de  plus  trouver 
le  comte  «  pour  traiter  avec  lui,  et,  s'il  le  refusoit,  pour 
*  lui  signifier  les  ordres  du  gouverneur  et  ce  qu'ils 
»  avoient  fait  pour  mettre  Hugues  et  ses  terres  en 
»  sûreté.  »  Mais  Louis  de  Poitiers  évitait  à  dessein  leur 
rencontre  et  les  menaces  faites  à  ses  gens  demeuraient 
à  peu  près  vaines.  Bien  plus,  non  content  de  ruiner  le 
château  d'Hugues  dans  Montélimar,  il  avait  fait  de  nou- 
velles levées  et  livré  les  terres  du  seigneur  de  La  Garde 
aux  troupes  d'Aimon  de  Hochemaure  et  de  Guillaume  de 
Poitiers,  bâtard  de  Langres. 

Sur  ces  entrefaites,  Giraud  Adhémar,  seigneur  de 
Montélimar  etdeGrignan,  qui  avait  épousé  la  cause  de 
son  parent,  voit  son  territoire  envahi  par  les  gens  du 
comte  de  Valentinois;  il  implore  le  secours  du  roi-dau- 
phin, toujours  heureux  d'étendre  son  influence.  Hugues 
des  Aures,  envoyé  du  bailli  et  juge  des  Baronnies,  in- 
forme Louis  de  Poitiers  de  l'octroi  de  la  sauvegarde 
delphinale  fait  au  seigneur  de  Grignan.  Le  comte  de 
Valentinois  «  étoit  alors  avec  ses  troupes  dans  le  mande- 
»  ment  de  Montélimar  qu'il  achevoit  de  ruiner.  »  Quand 
il  eut  entendu  des  Aures  et  vu  les  lettres  du  gouverneur 
de  la  province,  il  choisit  habilement  pour  juge  de  sa 
querelle  le  roi-dauphin  lui-même,  et  Charles  dit  le  Sage 
la  termina,  au  dire  de  Chorier,  à  la  satisfaction  de  cha- 
cun. (1) 

Voilà  le  seul  événement  un  peu  considérable  qui  se 
réfère  à  l'histoire  de  La  Bâtie-Holland,  sous  la  première 
dynastie  de  ses  seigneurs. 

(1)  Histoire  générale,  n,  p.  273-74. 
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Giraud  de  La  Bâtie  ayant  épousé  Isabelle  de  Cornillan, 
d  une  ancienne  famille  qui  a  donné  son  nom  à  LaBaume- 
Cornillane,  laissa  ses  biens,  faute  d'héritiers  directs,  à  la 
noble  dame  ;  celle-ci  les  donna  à  Pierre  de  Cornillan,  son 
frère  probablement,  et  Brunissende  de  Cornillan,  fille 
de  Pierre,  les  porta  en  dot  à  Humbert  Ier  de  Beaumont, 
deuxième  fils  de  François  Ier,  seigneur  de  la  Frette,  et 
île  Polie  de  Chabrillan,  de  l'illustre  et  antique  maison 
du  baron  des  Adrets  et  de  vingt  autres  personnages 
illustres. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  crois  utile  de  présenter  un 
résumé  de  la  filiation  des  nouveaux  maitres  de  La  Bâtie- 
Rolland  : 

1389.  Humbert  I"  / 

Per rouelle  de  Cordon        .J  .  ! 

BrunisendedeCorniUan^  Andre- 
1430.  Louis  j  Guillaume, 

fjouise  de  Grolêe  Neyricu  \  Humbert. 


141.  Guillaume 

Antoinette  Atleman  de 


Champ  { 


)  Claire, 


Claude,  etc. 


,5,G'Claudft  »  ÏSne  I" 

Radegonde  d'Vrre        |  ^ 

1570.  Antoine  Ier  j  Gaspard, 

MarguerUe  de  Monteuœ  \  Magdeleinc,  etc. 

1600.  Gaspard  /  Louis, 

Antoinette  de  Yilllette  du  Charles, 

Mey  \  Antoine,  etc. 
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IV 


Les  Beaumont 


Humbert  Pr  de  Beaunionl  reçut,  en  1430,  de  Louis- 
Adhémar  deMonteil,  seigneur  de  La  Garde,  l'investiture 
de  la  terre  de  La  Bâtie-Rolland,  qui  lui  av  ait  été  adjugée, 
en  14-17,  au  prix  de  1400  llorins  de  Piémont.  Cette 
somme  venait  en  déduction  des  1800  florins  dus  par 
noble  Giraud  de  La  Bâtie  à  Pierre  de  Cornillan,  beau- 
père  d'Humbert. 

Louis,  fils  de  ce  dernier,  n'a  attaché  son  nom  à  aucun 
acte  se  rattachant  à  notre  monographie. 

Le  11  avril  1515,  Guillaume,  fils  de  Louis,  seigneur 
de  Pellafol  ou  Barbières,  au  pied  des  montagnes  qui  sé- 
parent la  plaine  de  Valence  de  la  pittoresque  vallée  de 
Saint-Jean-en-Royans  et  de  Léoncel,  disposa  de  ses  biens 
à  La  Bàtie-Rolland,  dans  la  chambre  des  hôtes  du  châ- 
teau, en  faveur  de  Claude,  Claire,  Louise  et  Jeanne,  ses 
enfants.  Il  élut  sa  sépulture  dans  l'église  paroissiale  du 
lieu,  devant  l'autel  de  la  Ste-Vierge,  et  voulut  la  pré- 
sence de  cent  prêtres  à  ses  funérailles.  Parmi  les  témoins 
de  l'acte  se  trouvent  Claude  Mathey,  vicaire  de  la  pa- 
roisse, Etienne  Gaillard,  Jacques  Bérard  et  quelques 
autres  habitants  de  La  Bâtie. 

A  son  tour,  Claude  ordonna,  par  testament  reçu  dans 
la  cliambre  basse  du  château  de  La  Bâtie-Rolland,  devant 
noble  Imbert  de  Monts,  prieur  de  Sauzet,  Benoît  Mathey, 
etc.,  que  son  corps  reposerait  en  l'église  paroissiale  de 
sa  terre,  et  il  laissa  l'usufruit  de  la  seigneurie  à  Rade- 
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gonde  ou  Magdclcine  d'I'rre,  fille  de  Jordanon,  co-sei- 
gneur  d'Eurre,  quil  avait  épousée  en  1498. 

On  a,  de  Tannée  151b,  une  «  licence  pour  fere  ense- 
»  puelir  noble  et  puissant  seigneur  Claude  de  Beaumont, 
»  seigneur  de  La  Bâtie-Rolland,  dans  la  chapelle  fondée 
»  en  l'honneur  de  Notre-Dame,  dans  laquelle  a  esté  en- 
»  sepueli  feu  noble  Guillaume,  père  dudit  Claude,  concé- 
»  dée  par  R.  P.  en  Dieu  M"  Claude  deTornon,  evesque 
»  de  Viviers,  vicaire-général  de  R.  P.  en  Dieu  Mre  Gas- 
»  pard  de  Tornon,  evesque  de  Valence.  » 

Antoine,  fils  de  Claude,  servit  avec  distinction  sous  le 
chevalier  Bayard,  portant  le  nom  de  capitaine  Barbières. 
A  la  mort  de  Jean,  son  frère  ainé,  seigneur  de  La  Bâtie- 
Rolland,  il  eut  à  soutenir  un  procès  contre  deux  de  ses 
sœurs  :  Françoise,  femme  de  Guillaume  Athénoul  (Atté- 
not)  de  Gordon,  et  Louise,  femme  de  Maurice  Joubert, 
de  Baix-sur-Baix.  «  Ses  beaux-frères  s'étoient  emparés 
»  par  violence  du  château  de  La  Bâtie-Rolland  et  s'y 
»  étoient  établis.  »  Antoine  de  Beaumont,  fort  de  la 
substitution  portée  au  testament  d'HumJ)ert  Ier,  son  tri- 
saïeul, les  attaqua  en  justice  et  une  sentence  de  Claude 
Colas,  plus  ancien  avocat  en  la  sénéchaussée  de  Monté- 
limar.  du  23  juin  1559,  décida  provisoirement  que  les 
revenus  de  la  seigneurie  seraient  mis  sous  séquestre  sans 
préjudice  du  droit  des  parties.  L'affaire  portée  au  Parle- 
ment de  Grenoble  se  termina  par  une  transaction  du  Ier 
mai  1562  qui  attribuait  à  Antoine  de  Beaumont  la  sei- 
gneurie de  La  Bâtie-Rolland  «  sous  certaines  conditions 
^  dont  on  ignore  le  détail.  » 

Agé  de  70  ans  lorsque  les  troubles  civils  se  rallumè- 
rent, Antoine  voulut  aller  offrir  au  roi  les  conseils  de 
son  expérience  ;  c'était  le  moment  où  le  baron  des  Adrets, 
son  parent,  s'était  rangé  du  parti  de  la  cour.  Mais  avant 
d'entreprendre  un  voyage  aussi  long  que  périlleux,  le 

12 
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vieux  guerrier  fit  son  testament,  à  Barbières,  le  7  octobre 
1569. 

«  Il  choisit  sa  sépulture,  s'il  meurt  en  Dauphiné,  dans 
»  l'église  de  La  Bâtie-Rolland,  au  tombeau  de  ses  ancé- 

•  très  ;  veut  que  ses  funérailles  soient  faites  «à  la  mode  de 
»  capitaine  :  savoir  être  suivi  par  tel  nombre  d'enseignes 

•  qu'il  a  eu  charge  pour  le  service  du  roi  ;  institue  son 
»  héritier  universel  Gaspard,  son  fils,  et  lui  substitue  ses 
»  tilles,  à  la  charge  par  leurs  maris  de  prendre  les  nom 
»  et  ai  mes  de  la  maison  du  testateur.  C'est  la  première 

•  fois,  ajoute  l'historien  de  la  maison  de  Beaumont, 
»  qu'on  dérogeoit  au  pacte  de  famille  et  aux  substitutions 
»  «lui  excluoient  les  filles  de  la  succession  des  princi- 
»  paux  fiefs  de  la  maison,  méthode  qui  avoit  pourtant 
»  été  fort  utile  à  Antoine  de  Beaumont  et  qu'il  avoit 
»  bien  su  faire  valoir  dans  l'occasion. 

«  Gaspard  de  Beaumont,  héritier  universel  de  son 
»  père  (1569),  eut  pour  tuteur  Sébastien  de  Monteux, 
»  seigneur  de  Miribel,  son  beau-frère.  Il  testa  mineur, 
»  en  1574,  avant  que  de  s'acheminer  h  un  voyage  qu'il 
»  a  délibéré  de  fere  et  d'aller  se  mettre  à  la  suite  de 
»  quelque  prince  ou  grand  seigneur,  comme  la  cou- 
»  tume  est  aux  gentilshommes  de  son  âge.  Il  avoit  17 
»  ans.  » 

Sébastien  de  Monteux  était  héritier  de  son  pupille  ; 
mais  celui-ci  passa  sa  vie  à  combattre,  à  vendre  des 
terres  et  à  faire  des  testaments. 

■ 

En  1578,  Gaspard  se  mariait  à  Crest  et  le  17  décembre 
1585,  étant  sur  le  point  d'aller  guerroyer  en  Guyenne, 
il  y  faisait  un  nouveau  testament.  Afin  de  se  soutenir 
avec  dignité  au  service  du  roi  Henri  III,  il  dut  supporter 
de  grandes  dépenses  et  vendre  sa  terre  «  de  La  Bâtie- 
»  Rolland,  la  plus  considérable  de  celles  qu'il  possédoit. 
»  Ce  fut  Louis  de  Blaïn,  sieur  du  Poet,  qui  en  fit  l'ac- 
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»  quisition,  en  1591,  pour  la  somme  de  0,980  écus,  et 

•  comme  le  seigneur  d'Autichamp  s'étoit  encore  réservé 

■  quelques  droits,  il  las  lui  céda  par  accord  du  11  juin 

»  1594,  pour  le  prix  de  3,330  écus,  sommes  assez  con- 

»  sidérables  alors.  »  (1) 


v 


Les  Do  Poet 

La  famille  des  Marcel  Blain  du  Poet  commence, 
d'après  La  Chcsnaye-des-BoisetPithon-Curt,  avec  Char- 
les Marcel,  établi  à  Housset  (Drôme),  témoin,  en  1361, 
du  contrat  de  mariage  de  Gonet  Attenot  (Athenoul  et 
Aténor),  seigneur  de  La  Bàtie-Kolland,  avec  Jeanne  de 
Bellecombe.  Guy  Allard  mentionne  deux  familles  de 
mêmes  armes  et  nom  au  diocèse  de  Die  :  celle  de  Cro- 
chans,  déjà  connue  en  1335  et  celle  du  Poet,  anoblie  par 
Louis  XI,  en  la  personne  de  Jean  Marcel,  de  Marsanne, 
en  mars  U73.  De  son  côté  Y  Armoriai  du  Dauphim!  in- 
sinue que  Pithon-Curt,  n'a  pu  faire  remonter  les  Marcel- 
Blain  à  l'année  1335  que  par  suite  d'une  confusion, 
«  prenant  la  filiation  de  l'une  des  deux  familles  pour 
»  celle  de  l'autre.  »  Je  n'entends  pas,  en  l'absence  de 
titres,  juger  le  différend,  ni  même  éclaircir  les  points 
obscurs  de  la  généalogie  des  Marcel,  qui,  par  suite  du 
mariage  d'André  avec  Marguerite  Blain,  dame  du  Poet- 

(r  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  Beaumonl,  par 
l'abbé  Brizard. 
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Raymond, 
Marguerite. 

Louis. 


Célard,  héritèrent  du  nom  et  des  biens  de  Louis  de 
Blain,  lieutenant  du  roi  au  marquisat  de  Saluées,  (1)  en 
1498. 

Voici  la  filiation  donnée  par  Pithon-Curt  : 
1449.  André  Marcel  (in 

/°  Marguerite  de  Blain 

2°  Jeanne  de  Montrigaud  \  ,L 
14G8.  Jean  II  de  Marcel  Blain  j  Gabriel, 

Jeannette  du  Puy         \  Antoinette. 
1504.  Gabriel 

Marguerite  de  Priam 

Blanche  du  Puy 
1545.  Raymond 

Blanche  de  Caritat 
«  Louis  Marcel  Blayn,  (2)  baron  du  Poet,  fut,  dit  M. 
»  Long,  un  capitaine  des  plus  signalés  en  Dauphiné 
»  parmi  les  protestants.  Il  est  le  premier  à  prendre  les 
»  armes  dans  les  premières  guerres  ;  on  le  trouve  dans 
»  toutes  les  entreprises  hasardeuses.  •  (3)  Mais,  avant 
d'esquisser  sa  biographie,  il  faut  prouver  qu'il  était  sei- 
gneur de  La  Batie-Rolland. 

Or,  Y  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Gre- 
noble mentionne  la  délivrance  faite  le  9  décembre  1589, 
après  un  quatrième  encan  de  la  terre  précitée,  à  noble 
Louis  de  Blain,  seigneur  du  Poet,  dernier  enchérisseur, 
pour  la  somme  de  6,980  écùs,  à  la  requête  de  noble 
Hercule  de  L'Espinc  et  d'Antoinette  d'Espinasse,  sa  fem- 
me. Seulement,  au  lieu  d'en  attribuer  la  vente  volon- 
taire à  Gaspard  de  Beaumont,  comme  il  a  été  dit,  17/i- 

(1)  Guy  Allard  et  Y  Armoriai  du  Dauphiné  écrivent  à  tort 

1598. 

(2)  Les  auteurs  écrivent  Blain  et  l'on  prononce  ordinaire- 
ment Blaïn. 

(3  la  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  Dauphiné. 
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ventaire  la  fait  poursuivre  en  justice  contre  Jeanne, 
Diane  et  Françoise  de  Gaubert  el  contre  les  liéri  tiers  de 
noble  Antoine  Athénor,  seigneur  de  Gordon.  Espérons 
que  des  documents  inédits  permettront  d'éclaircir  ce 
point 

Louis  de  Marcel  Blain  fut  mis  en  possession,  le  13 
mars  1590,  «  du  château  ruiné,  du  four,  du  moulin,  de 

•  la  grange  appelée  Grange-du-Seigneur,  des  prés, 
»  terres,  fonds,  propriétés,  censés,  renies,  tâches,  che- 

•  valages  et  autres  revenus  dépendants  de  la  seigneurie 
»  de  la  Bâtie-Rolland.  » 

Henri  IV,  par  lettres-patentes  du  31  octobre  1590,  lit 
abandon  à  du  Poet,  alors  gouverneur  de  Montélimar, 
«  des  lods,  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux  dus  à 
»  S.  M.  à  cause  de  l'adjudication  à  lui  faile  de  la  terre 
»  de  La  Bâtie,  »  dont  il  reçut  l'investiture  à  charge 
d'hommage,  le  51  août  1591.  D'après  le  calcul  de  la 
Chambre  des  Comptes  (arrêt  du  19  juillet  1591),  ces  lods 
arrivaient  à  1,153  écus  20  sols,  à  raison  du  6e  denier. 
Quant  à  l'hommage,  il  fut  prêté  le  jour  même  de  l'inves- 
titure. (1) 

Jean-Baptiste  Escalin  des  Aimars,  tils  légitimé  du  célè- 
bre capitaine  Paulin,  baron  de  La  Garde-Adbémar,  ré- 
clama bientôt  après,  comme  seigneur  direct,  à  Jeanne 
d'Allian,  {'2)  veuve  et  héritière  universelle  de  noble  Louis 
de  Marcel-Blain  du  Poet,  les  lods  au  4e  denier  du  prix 
d'achat  de  la  seigneurie  de  La  Bâtie-Rolland  et  la  recon- 
naissance de  sa  directe,  à  la  forme  des  titres  anciens. 

En  vain  la  défenderesse  répondit  que  les  lods  deman- 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  aux  Archives 
de  la  Drôme. 

<  2)  D'une  famille  bourgeoise  de  Crest,  d'où  sortirent  Pierre, 
avocat  au  Parlement  de  Grenoble,  sous  Henri  III,  Philibert, 
visénéchal  de  Crest,  en  1611,  Etienne,  consul  de  la  même 
ville  en  1648,  et  François,  jôsuite.  écrivain  du  xvji'  siècle. 
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dés  avaient  été  payés  au  roi  et  que  plusieurs  terres 
nouvellement  acquises  soit  des  vassaux,  soit  des  Moreton- 
Chabrillan,  avaient  été  unies  au  fief  ;  elle  fut  condamnée 
le  15  juillet  1605,  au  Parlement  de  Grenoble,  à  remplir 
ses  devoirs  féodaux. 

Une  nouvelle  difficulté  naquit  de  son  refus  de  rendre 
l'hommage  en  personne,  sous  le  prétexte,  légitime  d'ail- 
leurs, que  le  droit  des  fiefs  et  la  coutume  de  Dauphiné 
l'autorisaient  à  le  faire  par  procureur.  Un  nouvel  arrêt 
du  même  Parlement,  à  la  date  du  15  mai  1607,  obligea 
la  défenderesse  «  à  passer  reconnaissance  et  faire  hom- 

•  mage  en  personne  ou  par  procureur  à  ce  spécialement 
»  fondé,  au  demandeur,  du  château  et  fief  de  la  terre  de 

•  la  Bâtie-Holland  et  droits  en  dépendants,  mentionnés 
»  tant  en  l'achat  de  ladite  terre  par  feu  noble  Louis  de 
»  Blain,  sieur  du  Poet,  le  24-  juin  1591,  que  des  rentes 
»  et  devoirs  seigneuriaux  qu'il  percevait  en  ladite  terre. 
»  ensemble  à  payer  les  lods  du  prix  porté  par  ledit  achat. 

•  à  raison  du  6e  denier.  »  (1) 

L'hommage,  dit  Salvaing  de  Boissieu,  étant  un  acte  de 
respect  et  de  révérence  envers  le  seigneur,  il  est  juste 
qu'il  se  fasse  avec  quelque  solennité  qui  marque  sa  na- 
ture ;  la  forme  en  est  différente  selon  la  coutume  des 
lieux.  A  son  exemple,  je  ne  rappellerai  aucun  des  usages 
bizarres  auxquels  certains  vassaux  étaient  soumis,  com- 
me de  contrefaire  l'ivrogne,  de  présenter  une  alouette 
liée  sur  un  char,  parce  que  l'on  n'en  trouve  aucune  trace 
en  Dauphiné,  où  le  vassal,  nu-téte,  mettait  ses  mains 
entre  celles  du  seigneur  et  lui  promettait  fidélité  et  dé- 
vouement. (2) 

Louis  de  Marcel  Blain,  fils  de  Pierre  II,  co-seigneur  de 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Usage  des 
Fiefs,  chap.  vu. 

(2)  Usage  des  Fiefs,  id. 
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Savasse  et  Sauzet,  héritier  et  cousin  de  l'illustre  capi- 
taine de  môme  nom,  s'unit,  en  1609,  à  Justine  de  La 
Tour-Gouvernet,  et  ensuite  à  Crispine  Gaillard.  Il  fut 
père,  entre  autres  enfants,  de  René-Hector,  dont  la  filia- 
tion suit  : 

1636.  Hené  Hector  /  François, 

Jeanne  d'U rre  J  Isabeile, 

Louise  d'Jfostun  [  Marguerite,  etc. 

1672.  François  j  Joseph-François, 

G.  d'Audiberl  de  Limon  \  Laurent,  etc. 

1713.  Joseph-François  i  Joseph-Laurent, 

L.  de  lu  Baume-Pi  uvi  nef  \  Joseph-Pierre-Louis,  de. 

1754.  Joseph-Pierre-Louis        '  Joseph-Antoine, 
M.  J.  A.  d'Hammert  de   '  N., 
Bétancuurl  (  Josèphe-Radegonde.elr. 

Plusieurs  des  membres  de  cette  famille  eurent  des 

charges  dans  l'armée  ou  dans  l'Ordre  de  Malte  et  Joseph- 

Pierre-Louis  aliéna  la  seigneurie  de  La  Bâtie-Rolland ,  en 

1769,  en  faveur  d'Antoine  Desjean  de  Caderousse. 


VI 


Le  Capitaine  Du  Poet 

Parmi  les  plus  illustres  possesseurs  de  la  seigneurie, 
Louis  de  Marcel  Blain,  baron  du  Poet-Celard,  occupe  le 
premier  rang.  D'Aubigné  prétend  qu'il  fit  à  Lyon  ses 
débuts  sous  les  ordres  de  Soubise,  en  1563,  mais  on  ne 
trouve  son  nom  dans  les  historiens  qu'après  la  Saint- 
Barthélémy. 
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On  peut  diviser  avec  M.  Long  les  guerres  de  religion 
en  Dauphiné  en  trois  périodes  :  la  première  avec  des 
Adrets,  la  deuxième  avec  Montbrun,  et  la  troisième  avec 
Lesdiguières.  Du  Poet  ne  prit  aucune  part  à  la  première, 
mais  il  combattit  à  côté  de  Montbrun  dans  presque  toutes 
les  expéditions  de  ce  capitaine  et  devint  ensuite  un  des 
plus  habiles  lieutenants  de  Lesdiguières.  En  1585,  il 
assiège  Die  avec  Gouvernet  et  s'en  empare  ;  la  môme 
année,  le  gouvernement  de  Montélimar  lui  est  confié  et 
il  renonce  à  défendre  le  Monestier-de-Clermont  contre 
La  Valette.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Montélimar  par 
les  catholiques  (1587),  «  ou  je  mourray  bientost,  dit-il 
à  Lesdiguières,  ou  je  feray  mon  devoir,  »  et,  secondé 
par  Blacons,  Salles,  St-Genis  et  Soubrerochc,  il  pénètre, 
en  effet,  dans  la  ville  par  la  tour  de  Narbonne  et  en  reste 
maitre,  après  une  mêlée  sanglante,  où  deux  mille  com- 
battants trouvent  la  mort. 

On  pourrait  le  suivre  au  siège  d'Étoile  et  à  la  prise  de 
Condrieu  ;  car  en  ce  temps-là  les  villes  importantes  et  les 
moindres  bicoques  opposaient  à  l'envi,  suivant  la  judi- 
cieuse remarque  de  M.  Long,  des  résistances  comparables 
aux  sièges  de  Jérusalem,  de  Sagonte,  de  Numance  et  de 
Sarragosse  en  1809  ;  mais  la  biographie  du  capitaine 
deviendrait  de  la  sorte  un  journal  d'opérations  mililaires 
difficile  à  rendre  intéressant  faute  de  documents  et  sur- 
tout de  témoins  contemporains. 

Ennemi  de  la  Ligue,  du  Poet  fait,  en  1590,  une  cam- 
pagne contre  le  duc  de  Savoie,  passe  en  Provence  avec 
Lesdiguières,  et  l'année  suivante  en  Languedoc,  avec 
d'Ornano.  A  trois  reprises  différentes,  il  combat  en 
Savoie,  où  il  devient  gouverneur  de  Cavour,  de  Brique- 
ras et  lieutenant-général  au  marquisat  de  Saluées  (1593). 
Enfin,  après  avoir  contribué  à  l'expulsion  de  Romans  du 
comte  de  La  Hoche,  l'infidèle  gouverneur  de  la  ville 
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(1597),  il  n'est  plus  connu  que  par  son  duel  et  sa  mort 
tragique,  dont  Vulson  de  La  Colombièrc  raconte  ainsi  les 
incidents  : 

«  René  de  La  Tour,  baron  de  Gouvernet,  et  le  baron 
»  du  Poet  étoient  tous  deux  vaillans  et  généreux,  et  leur 
»  mérite,  aussi  bien  que  leur  naissance  les  avoit  mis  en 
»  grande  considération.  Le  sujet  de  leur  querelle  fut  le 
»  gouvernement  du  chasteau  et  de  la  ville  de  Montélimar, 
»  auquel,  pour  plusieurs  raisons,  ils  prétendoient  tous 
»  deux  (1);  et  comme  il  étoit  impossible  que  tous 
»  deux  en  eussent  la  possession,  ils  voulurent  que  le  duel 
■  decidast  ce  différend  et  que  la  mort  d'un  d'iceux,  en 
»  laissast  la  jouissance  libre  au  survivant.  Gouvernet 

•  estoit  grand,  de  bonne  mine,  fort  et  robuste  ;  Le  Poet 
»  estoit  petit,  maigre  et  foible  des  jambes,  mais  vigou- 

•  reux,  hardi  et  adroit  à  cheval,  ce  qui  les  obligea  à 

•  choisir  cette  sorte  de  combat,  en  chemise  et  à  l'espée 
»  seule.  Ils  y  vinrent  tous  deux  bien  montez  et  pleins  de 

•  courage  et  de  résolution  ;  mais  Le  Poet  se  servit  de 
»  deux  ruses  qui  ne  lui  réussirent  pourtant  pas  ;  il  fit 
»  faire  et  prit  une  chemise  tres-araple  et  tres-large,  pen- 
»  sant  de  tromper  le  jugement  de  Gouvernet  et  l'obliger 
»  à  donner  dans  la  largeur  de  cette  chemise,  pendant 
»  qu'il  mettroit  son  corps  à  couvert  derrière  le  col  de 
»  son  cheval  ;  l'autre  finesse  fut  que  d'abord  qu'ils  furent 
»  en  présence,  il  donna  de  son  espée  sur  le  devant  de  la 

•  teste  du  cheval  de  Gouvernet,  lequel  en  estant  cstonné 

•  tourna  tout  court  et  sans  que  Gouvernet  le  peust  faire 
»  revenir  ;  il  prit  le  frein  aux  dents  et  emporta  son  mai- 

(1)  Videl  prétend  que  Gouvernet  remplacé  par  du  Poet,  à 
l'avaiit-garde,  au  combat  de  Grésillane  (1Ô92  ,  conçut  de  là 
un  secret  dépit  contre  du  Poet,  que  Le>diguières  fut  alors 
obligé  de  les  réconcilier  et  que  leur  duel  naquit  de  cette 
aniniosité. 
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»  tre  à  travers  champ  contre  sa  volonté.  Sur  quoy  Le 
»  Poet  qui  pensoit  profiter  de  ce  desordre  courut  après 
»  et  cria  :  Ha!  Gouvernet,  tu  fuis,  arreste,  arreste,  et 
»  en  raesme  temps  lui  tenoit  l'espée  dans  les  reins  ;  mais 
»  Gouvernet  répondit  :  Tu  as  menti/,  c'est  mon  clieval 
»  qui  m'emporte.  Et  en  mesme  temps  leva  le  bras,  et 
»  porta  un  coup  au-dessus  de  sa  teste  par  derrière  contre 
»  Le  Poet,  qui,  le  pressant  de  trop  près,  se  trouva  si 
»  puissamment  frappé  à  la  gorge,  qu'il  tomba  roide  mort 
»  de  ce  seul  coup.  » 

Ce  duel  eut  lieu  près  de  Crest,  dans  un  champ  voisin 
du  couvent  actuel  des  Capucins.  On  prétend  que  Gouver- 
net, inconsolable  de  la  mort  de  son  ami  (1),  après  l'instal- 
lation des  religieux  en  1609,  leur  fit  don  de  ce  champ  à 
la  charge  de  célébrer  un  obituaire  pour  du  Poet.  Il  lit 
plus  :  «  Jl  voulut,  dit  M.  Hochas,  être  le  tuteur  de  son 
»  fils,  l'éleva  et  le  maria  ensuite  à  Justine,  sa  tille.  » 

On  a  vu  que  l'époux  de  Justine  de  La  Tour  était  le 
cousin  et  non  le  lils  de  Louis  de  Marcel  Blain. 

Il  paraît,  par  la  Biograpliie  du  Dauphinc,  que  la  veuve 
du  Poet  courut  à  Paris  se  jeter  aux  pieds  du  roi  Henri  IV, 
lui  demandant  vengeance;  mais  on  ignore  les  suites 
de  sa  démarche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  autre  fait  attira  bientôt  l'attention 
sur  la  même  famille  :  M™*  du  Poet  abjura  le  protestan- 
tisme, eu  même  temps  que  Pacius,  Mme  de  Chastelier, 
Mlle  Marquet,  etc.,  et  le  P.  Isnard,  jésuite,  publia  à  cette 
occasion,  sous  le  pseudonyme  de  Jacob  d'Horel  :  Le 
Mercure  réformé  apportant  consolation  à  Messieurs 
cl  lieuerends  Pères,  les  ministres  du  Dyois  et  Vafentinois, 
désolez,  fwlas!  pour  la  ])erle  de  M™  du  Poet  et  de  cent 
autres  reduicts  à  l'église  catholique...  y  adjoinetc  la 

(1)  11  l  avait  fait  parrain  d'un  do  se*  enfants  (Videl  .- 
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Composition  des  charmes  qu'on  prétend  avoir  esté  em- 
ployez à  ces  conversions,  etc. 

Les  archives  des  du  Poet  où  se  trouvent  des  lettres  des 
plus  grands  personnages  du  xvie  siècle,  longtemps  con- 
servées à  la  Bâtie-Rolland,  au  témoignage  de  Voltaire, 
ont  passé  jusqu'à  nos  jours  pour  renfermer  deux  auto- 
graphes de  Calvin. 

En  1750,  d'Artigny,  chanoine  de  Vienne,  publia  ces 
deux  lettres  qu'il  tenait  d'un  «  jésuite  habile  et  très- 
curieux  d'anecdotes  littéraires.  »  Elles  ont  été  réimpri- 
mées plusieurs  fois  depuis  et  notamment  par  M.  Long, 
dans  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion ,  et  par  M. 
Aubenas,  Notice  historique  sur  la  ville  et  le  canton  de 
Valréas. 

Indépendamment  des  variantes  que  la  confrontation 
des  phrases  de  ces  lettres  permet  de  constater  dans  le 
texte  et  las  dates,  il  est  admis  que  l'écriture  n'est  ni  celle 
de  Jean  Calvin,  ni  celle  de  se*  secrétaires,  Charles  de 
Joinvillers  et  Antoine  Calvin.  Ce  n'est  pas  non  plus  le  style 
du  réformateur,  et  la  signature  apposée  n'est  pas  la 
sienne.  (1) 

D'autre  part,  du  Poet  y  est  appelé,  en  1547,  général 
de  la  religion  en  Dauphiné,  bien  que  ce  gentilhomme 
ne  se  soit  déclaré  pour  la  Réforme  que  quinze  ans  plus 
tard,  et  que  la  croyance  nouvelle  n'eût  alors  ni  une  église 
ni  un  soldat  ;  et  en  1561,  grand  clmmbellan  de  Navarre 
et  gouverneur  de  Monléliniar,  bien  qu'il  n'ait  obtenu 
ces  dignités  que  vingt  ans  après. 

(\)  Ilaag,  France  protestante  ;  —  Rochas,  Biographie  du 
Dauphiné  ;  —  Bulletin  de  la  Sociïttf  d'histoire  du  protestan- 
tisme français  (1855);  —  Lonp,  La  Réforme;  —  l«a  Colom- 
bière,  Vrai  théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie  ;  —  D'Artigny, 
Nouveaux  mémoires  ;  —  Voltaire,  Estai  sur  les  mœurs;  — 
Aubenas,  Notice  historique  sur  Valréas. 
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M.  Long  a  été  frappé  de  la  quali  fi  cation  de  général  de 
la  religion  donnée  à  du  Poet  sous  Henri  II,  mais  il  lui 
répugne  de  croire  que  la  respectable  famille  du  Poet  se 
soit  prêtée  à  une  lâche  imposture  pour  insulter  à  la  mé- 
moire de  Calvin. 

C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Rochas  et  la  mienne  ;  mais 
sans  chercher  le  faussaire  dans  l'entourage  de  Mme  du 
Poet,  il  est  démontré  qu'il  y  en  a  un. 

Tout  ce  que  je  sais  sur  ce  point,  c'est  qu'il  existe  une 
copie  du  xvii*  siècle  conservée  aujourd'hui  dans  le  cabi- 
net d'un  intelligent  collectionneur  de  Montélimar,  et  que 
l'écriture  des  originaux  dont  j'ai  vu  un  fac-similé  est 
ancienne. 
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Simples  Notes 

L'histoire  des  seigneurs  de  La  Bàtie-Rolland  est  loin 
d'être  complète  ;  ainsi  je  n'ai  rien  dit  des  d'Athénoul  de 
Gordon,  des  de  L'Espine,  des  Cornilhan,  des  d'Àouste, 
des  Moreton  de  Chabrillan  et  d'une  dame  de  La  Bâtie, 
nommée  peut-être  Méraude,  dont  M.  Vallentin  possède 
le  sceau  en  argent  dans  sa  riche  collection  archéologi- 
que ;  mais  l'absence  de  documents  a  été  la  seule  cause  de 
mon  silence. 

Voici  l'opinion  de  M.  Brun-Durand,  mon  savant  ami, 
sur  les  armoiries  du  sceau  de  M.  Vallentin  : 

«  La  légende  semble  indiquer  un  sceau  de  fantaisie 
gravé  au  xvir  ou  au  xvnr  siècle  ;  les  armes  concordent 
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parfaitement  avec  celles  d'Hostun  et  de  Genève  :  impartie 
de  gueules  à  la  croix  engrelée  d'or,  qui  est  d'Hostun,  et 
de  5  points  d'or  ëquipolle's  à  4  d'azur  >  qui  est  de  Genève. 
Reste  à  savoir  s'il  y  a  eu  quelque  alliance  entre  les  deux 
maisons,  et,  d'autre  part,  si  les  d'Hostun  ou  de  Genève 
ont  possédé  la  Bàtie-Rolland. 

«  Pour  mon  compte,  je  ne  connais  parmi  les  seigneurs 
de  cette  terre  que  les  Beaumont  dont  les  droits  remon- 
tent à  Humbert,  en  1419,  et  les  du  Poet.  Louis  de  Marcel, 
tué  dans  un  combat  singulier  avec  Gouvernet,  laissa  ses 
biens  à  son  cousin,  appelé  aussi  Louis,  fils  de  Pierre, 
co-seigneur  de  Savasse  et  Sauzet,  gouverneur  du  châ- 
teau de  Saou,  et  capitaine  de  50  hommes  d'armes.  Ce 
Louis  épousa,  par  les  soins  de  Henri  IV,  le  Ier  septembre 
1609,  Justine  de  la  Tour,  fille  de  Gouvernet. 

«  Les  Daillon  de  Lude,  qui  donnèrent  un  gouverneur 
au  Dauphiné,  avaient  des  armes  semblables  à  celles 
d'Hostun,  et  l'écusson  des  Saint-Priest,  du  Lyonnais,  ne 
différait  pas  de  celui  des  de  Genève.  » 

Relativement  aux  d'Hostun,  je  ne  trouve  d'autre 
alliance  avec  les  du  Poët  que  celle  de  Louise  d'Hostun 
avec  René-Hector  de  Marcel-Blain,  vers  163G. 

Mais  pour  les  de  Genève,  je  n'ai  qu'une  charte  mutilée 
ayant  été  coupée  et  cousue,  vers  1793,  pour  servir  de 
gargousse.  Elle  rappelle,  d'après  la  cotature,  une  vente 
de  La  Batie-Rolland  par  Agnès  d'Autane  à  Richard- 
Aimar  de  Chalon  (de  CfudoneJ,  que  Y  Inventaire  de  la 
CJiambre  des  Comptes  traduit  à  tort  par  Lachau. 

Or,  Jean  de  Chalon,  seigneur  d'Arlay,  avait  épousé  en 
secondes  noces,  vers  13G1,  Marie  de  Genève,  et  son  fils 
de  premier  lit,  Blanche  de  Genève. 

Mais  ces  Chalon  d'où  sortirent  les  princes  d'Orange 
ont-ils  réellement  possédé  La  Bàtie-Rolland  ? 

Je  multiplierais  encore,  si  je  l'osais,  les  interrogations 
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de  ce  genre  tant  il  plane  d'incertitudes  sur  l'histoire  des 
seigneurs  de  cette  terre,  et,  à  l'appui  de  mon  assertion, 
je  vais  publier  une  lettre  de  M.  l'abbé  Isnard,  curé  de 
Tulette  : 

«  Votre  hésitation  à  suivre  Pithon-Curl  pour  la  généa- 
logie des  Marcel-Blain  n'était  pas  sans  fondement,  car 
cet  auteur  se  joue  du  public  lorsqu'il  affirme  que  Louis 
de  Marcel  comptait  parmi  ses  aïeules  du  xiv*  siècle  Mar- 
guerite de  Planchette,  épouse  de  Pierre  de  Marcel,  alors 
qu'elle  fut  simplement  sa  parente  collatérale  et  sa  contem- 
poraine. 

«  Fille  de  François  de  Planchette,  originaire  d'Auver- 
gne, qui,  le  25  mars  1501,  était  venu  se  fixer  dans  nos 
pays  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Marguerite  de 
Pinchinat,  dame  de  Piégon,  Marguerite  de  Planchette 
épousa  successivement  :  1°  un  sieur  de  Beaufort,  sorti 
de  La  Mure  ;  5°  Richard  des  Seguins,  co-seigneur  de 
Piégon  (acte  reçu  Perouse,  notaire  à  Tulette,  le  19  juin 
1547)  ;  3°  Antoine  de  Montauban,  seigneur  de  La  Charce; 
4°  Pierre  de  Marcel,  qui  la  rendit  mère  d'une  fille  uni- 
que, Judith  de  Marcel,  mariée  le  5  février  1582  à  Louis 
d'Agout-Bonneval,  co-seigneur  de  Piégon,.. 

«  Par  son  testament  du  9  mars  1594  (reçu  Magnan, 
notaire  à  Tulette),  Marguerite  de  Planchette  déclara  vou- 
loir mourir  dans  la  Religion  prétendue  Réformée  et  dis- 
posa de  ses  biens  en  faveur  de  ses  enfants  de  divers  lits, 
à  chacun  pour  un  quart... 

«  Parmi  les  témoins  appelés  à  ce  testament,  figure 
Jacques  de  Marcel,  seigneur  de  Pontaix  et  co-seigneur 
de  Piégon,  et  c'est  sans  doute  à  la  branche  des  Marcel  de 
Piégon  que  Marguerite  s'était  alliée,  et  non  à  celle  de 
Louis  de  Marcel  de  Blain...  » 

Marguerite  de  Planchette  eut  de  son  mariage  avec 
Antoine  de  Montauban  (1er  janvier  1573)  Iaabeau  de 
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Montauban,  femme  de  René  de  La  Tour-Gouvernet, 
l'adversaire  de  du  Poet.  J'ai  déjà  dit  que  le  roi  Henri  IV, 
pour  réconcilier  les  deux  familles,  avait  marié  Justine  de 
La  Tour,  autre  fille  de  Marguerite  de  Planchette,  avec 
Louis  de  Marcel-Blain,  cousin  du  baron  du  Poet. 

La  maison  de  ce  vaillant  capitaine  avait  encore,  au 
commencement  du  xvme  siècle,  une  belle  fortune  :  un 
hôtel  à  Montélimar,  les  seigneuries  de  La  Bâtie-Rolland, 
de  Poet-Célar,  de  Mornans  et  de  Barry  près  Bourdeaux, 
ainsi  que  des  droits  féodaux  et  des  domaines  importants 
à  La  Bâtie,  Sauzet,  Savasse,  Châteauneuf-de-Mazenc,  Le 
Pont-de-Barret,  etc.  «  Plus  tard,  comme  les  Grignan,  ils 
»  contractèrent  des  dettes  considérables,  et  furent  obligés 
»  de  vendre  pour  se  libérer.  Au  nombre  des  aliénations 
»  qu'ils  consentirent  se  trouve  celle  de  la  terre,  fief  et 
»  seigneurie  de  La  Bâtie-Rolland,  avec  haute,  moyenne 
»  et  basse  justice,  etc.,  vendue,  le  27  septembre  1769, 
»  pour  le  prix  de  94,000  livres,  par  Joseph-Pierre-Louis 

•  de  Blain  de  Marcel,  marquis  du  Poet,  chevalier  de 

•  St-Louis,  etc.,  à  Antoine  Dejean  de  Caderousse,  co- 
»  seigneur  de  St-Marcel-d'Ardèche,  fils  d'un  conseiller 
»  secrétaire  du  roi  au  Parlement  de  Grenoble,  et  grand- 
»  père  de  M.  Dejean  de  La  Bâtie,  qui  était,  en  1846, 
»  délégué  de  l'Ile-Bourbon.  Le  dernier  marquis  du  Poet 
>  est  mort  vers  1845  au  Poet-Célar,  où  il  vivait  modes- 

•  toment  des  quelques  débris  échappés  aux  prodigalités 
«  de  ses  pères  ou  aux  orages  de  la  révolution  :  son  nom, 
«  après  avoir  brillé  d'un  assez  vif  éclat  plusieurs  siècles, 

•  s'est  éteint  avec  lui.  »  (1) 

A  l'époque  de  la  vente  de  La  Bâtie-Rolland,  l'acqué- 
reur compta  4,200  livres  aux  Trsulines  de  Crest  et 
10,000  livres  au  Chapitre  de  Grignan.  Joseph-François 

(1)  De  Coston,  Recherche»  étymologiques,  etc. 
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de  Blain  de  Marcel  avait  emprunté  cette  dernière  somme, 
en  1733,  pour  acheter  la  compagnie  de  cavalerie  de 
Laurent,  son  fils  aîné. 

Déjà  en  1661,  René-Hector  de  Blain  de  Marcel  avait 
aliéné  un  domaine  à  Pierre  de  La  Balme,  procureur  au 
Parlement  de  Grenoble,  moyennant  30  pistoles,  et  Jean- 
Louis  Piallat  acquit  le  môme  domaine  en  1705  de  noble 
Jean  Du  Crest,  seigneur  de  La  Tour,  mari  de  Louise  de 
La  Balme,  fille  unique  de  Pierre,  receveur  des  tailles  de 
T Élection  de  Valence. 

Avant  de  quitter  les  seigneurs  de  La  Bâtie,  rappelons 
que  l'un  d'eux  ménagea  un  accord  avec  le  seigneur  de 
Chateauneuf-de-Mazenc  pour  assurer  un  droit  d'arrosage 
aux  habitants  de  sa  terre,  et  qu'aujourd'hui  ce  droit  leur 
a  été  ravi. 


vin 

Le  Tiers-État 

Dire  quelle  était  la  condition  de  la  classe  agricole  à 
La  Bâtie-Rolland  dès  les  temps  les  plus  reculés,  n'est  pas 
chose  facile  en  l'absence  des  archives  communales, 
malheureusement  perdues  ;  toutefois  on  peut  conjecturer 
par  suite  de  la  découverte  de  tombeaux,  de  médailles, 
d'un  grand  doïmm  (tonneau),  etc.,  (1)  qu'il  y  avait  là 

(1)  Je  dois  à  l'obligeante  érudition  de  M.  L.  Vallentin  les 
détails  suivants  : 

«  On  trouve  fréquemment  sur  le  territoire  de  La  Bâtie 
des  médailles  romaines  ;  j'en  ai  recueilli  plusieurs  assez 
bien  conservées,  mais  aucune  ne  mérite  une  mention  spé- 
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quelques  villas  romaines  possédées  par  d©s  familles  puis- 
santes dont  les  esclaves  cultivaient  les  terres  voisines. 
Sous  le  régime  féodal,  ces  esclaves  deviennent  des  serfs 
et  des  vassaux,  encore  soumis,  en  1341,  aux  vingtains, 
septains,  sizains,  cinquains  et  quartons  (20*,  7%  6e,  5e, 
4*  partie  des  fruits),  aux  condamnations,  enchères,  com- 
positions, pulvérages,  services,  servitudes,  lods,  trezains, 
banalité  des  moulins  et  des  fours,  commissions  et  autres 
droits  inconnus  à  Ducange.  (1) 

Peu  à  peu  le  cercle  de  la  liberté  personnelle  s'étend  et 
la  terre  supporte  presque  seule  la  plus  lourde  part  des 
charges  féodales.  Ainsi,  en  1540,  Jean  de  Beaumont, 
dans  l'énumération  des  droits  qu'il  tenait  du  roi  à  La 
Bâtie-Kolland,  outre  la  juridiction  entière,  compte  20 
sétiers  de  blé,  120  ras  d'avoine  et  100  poules  de  censés; 
25  sommées  de  vin  et  100  sétiers  de  grains  de  tâclies; 

riale.  Je  possède  aussi  un  magnifique  dolium,  découvert,  il 
y  a  quelques  années,  à  trois  ou  quatre  cents  mètres  au 
levant  du  village;  il  était  enfoui  dans  un  champ  voisin  delà 
route  de  Dieulefit.  On  le  retira  sans  précautions,  et  la  partie 
supérieure  fut  brisée.  Ce  vase  énorme  a  4œ87  de  circonfé- 
rence au  milieu,  et  lm70à  la  base.  Il  n'a  guère  que  les  deux 
tiers  de  sa  hauteur  et  mesure  encore  lm72.  Les  dolium  de 
cette  dimension  sont  fort  rares;  on  les  employait  à  contenir 
soit  des  liquides,  soit  des  grains,  et  on  les  enfouissait  le  plus 
souvent.  Celui-ci  est  fort  bien  travaillé  et  l'on  s'explique 
avec  peine  comment  on  a  pu  lui  conserver  une  épaisseur 
égale  (4  centimètres)  et  un  fini  si  parfait  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur. 

«  J'ai  recueilli  dans  la  même  commune  un  buste  en  bronze 
de  Minerve  ou  Pallas,  avec  le  casque  et  une  tête  de  Méduse 
sur  la  poitrine,  ainsi  qu'un  manche  de  couteau  on  de  poi- 
gnard, également  en  bronze  représentant  une  tète  de  vestale 
recouverte  du  suffibulum  ou  voile  de  sacrifice,  retenu  sous 
le  menton  par  une  broche.  Ces  deux  objets  sont  d'un  travail 
médiocre,  mais  fort  curieux  l'un  et  1  autre.  On  m'a  remis 
aussi  plusieurs  hàches  en  serpentine  qu'on  s'accorde  à  faire 
remonter  à  l'époque  gauloise.  » 

(1)  Par  exemple,  tysazemenlis,  dessao  mena  mentis,  etc. 
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50  sétiers  de  blé  ou  de  seigle  du  moulin  et  du  four  ;  une 
corvée  de  chaque  habitant  ;  de  plus,  une  garenne,  200 
sétérées  de  terre,  50  hommes  de  pré,  autant  de  vignes 
et  100  sétérées  de  bois. 

En  1734,  le  marquis  du  Poet,  demeurant  en  son  châ- 
teau de  St-André,  possédait  un  moulin  affermé  328  livres, 
un  four  banal,  12G  livres,  un  droit  de  champart  (tâches) 
à  la  cote  20p,  affermé  525  livres  avec  les  censés  et  les 
lods,  soit  un  revenu  total  de  3,184  livres. 

Ces  quelques  renseignements  échappés  au  naufrage 
des  titres  anciens  permettent  de  comparer  avec  assez  de 
certitude  la  condition  des  habitants  de  La  Biltie  à  celle 
des  villages  voisins. 

Cependant  un  acte  du  14  janvier  1480  renferme  des 
particularités  dignes  de  mention,  (1)  relativement  à  la 
chasse  et  à  la  pèche.  Le  droit  romain  permettait  la  chasse  à 
tout  le  monde  ;  mais  il  n'était  question  alors  que  de  la 
chasse  aux  bétes  fauves  ;  plus  tard,  les  règlements  etla  cou- 
tume l'attribuèrent  exclusivement  à  la  noblesse,  et  lorsque 
Louis  XI  voulut  la  défendre  à  cet  ordre,  la  tranquillité 
du  royaume  se  trouva  compromise.  Il  avait  voulu  tenter 
la  même  défense  en  Dauphiné,  pendant  le  séjour  qu'il  y 
fit,  «  mais,  dit  Salvaing  de  Boissieu,  la  noblesse  lui  re- 
»  présenta  par  la  bouche  de  Jacques,  baron  de  Sasse- 
»  nage,  qu'il  ne  pouvoit  toucher  à  ses  libertés  sans 
»  ébranler  le  titre  du  transport.  Et  précédemment  Geof- 
»  froy  le  Maingre  Boucicaut,  gouverneur  de  Dauphiné, 

•  sous  Charles  VI,  ayant  fait  arrêter  le  seigneur  de 
»  Montmaur  pour  avoir  couru  le  cerf  contre  ses  défen- 
»  sest  la  noblesse  s'intéressa  pour  la  conservation  de  ses 

*  privilèges,  et  s'étant  assemblée  en  nombre  de  huit 
»  cents  gentilshommes,  elle  investit  le  château  de  La 

(1)  J'en  dois  un  extrait  à  l'intelligente  collaboration  de 
il.  Pellegrin,  instituteur. 
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»  Côle-St-André  où  étoit  le  gouverneur,  qui  se  voyant 
»  pressé  fut  contraint  de  se  retirer  la  nuit  et  depuis  ne 

•  revint  plus  à  son  gouvernement.  »  (1) 

La  Poix  de  Fréminville  justifie  par  les  raisons  sui- 
vantes la  défense  de  la  chasse  aux  roturiers  :  «  La  pre- 
»  mière  est  le  libertinage,  la  négligence  de  tous  les  arts 
»  et  métiers,  et  l'inculture  des  terres  et  héritages.  La 
»  seconde  est  la  destruction  du  gibier.  La  troisième  est 
»  que  leur  passion  et  l'inconsidération  les  porterait  à 
»  gi\ter  les  vignes,  les  blés  et  toutes  sortes  de  récoltes  ; 
»  et  une  quatrième,  qui  n'est  pas  moins  essentielle,  est 
»  que  ce  serait  leur  mettre  les  armes  à  la  main,  ce  qui 

•  est  contrevenir  directement  aux  ordonnances  qui  dé- 
»  fendent  le  port  des  armes.  »  (2) 

En  1480,  parait-il,  tous  ces  dangers  n'effrayaient  pas 
trop  Guillaume  de  Beaumont,  puisque,  par  transaction 
faite  avec  Montel  et  Pautre,  consuls  de  La  Bâtie,  assistés 
de  six  conseillers  et  de  dix-huit  chefs  de  famille,  il  per- 
mit à  tous  les  habitants  de  La  Bâtie,  à  leurs  héritiers  et 
successeurs  de  chasser  à  toute  sorte  de  chasse,  excepté 
aux  pigeons  des  colombiers  ;  de  pécher  à  toute  sorte  de 
pèche  dans  le  Jabron  et  le  Vermenon,  sauf  dans  le  béai 
du  moulin  ;  de  mener  paître  leur  bétail  dans  les  êtoMes 
(chaume)  du  seigneur,  dès  que  les  gerbes  seront  levées. 

La  garenne  de  Guillaume  de  Beaumont  demeura  natu- 
rellement réservée  jusqu'à  un  trait  d'arbalète  ;  mais  «  si, 

•  depuis  le  château  jusqu'audit  trait  d'arbalète,  les 
»  habitants  prennent  des  lapins  avec  leurs  chiens  ou  tout 
»  autrement,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  librement  et 
»  volontairement,  ils  porteront  ladite  chasse  au  seigneur 
»  et  seront  quittes  de  toute  peine.  • 

(1)  Usage  des  fiefs,  chap.  36. 

[2)  Dictionnaire  ou  Traité  de  la  police  générale. 
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Une  dernière  clause  de  l'acte  d'accord  se  référait  aux 
biens  communaux  et  elle  attribuait  au  seigneur  32  flo- 
rins pour  arrérages  de  censés. 

Plus  tard,  en  l'an  n  (1793),  Ricou,  maire,  Roussel  et 
La  Salle,  officiers  municipaux,  déclaraient  que  la  com- 
mune, d'après  ses  titres,  avait  droit  à  une  contenance 
en  terres  bennes  et  garrigues  de  201  sétérées,  à  30  sété- 
rées  de  terre  fromentale,  à  12  sétérées  de  terre  vaine, 
à  une  maison  commune,  à  une  petite  maison  d'arrêt  et 
à  4  mauvais  chazaux  (bangars)  presque  en  ruines. 

Peu  après,  les  habitants  au  nombre  de  quatre-vingt- 
neuf  chefs  de  famille  formant  392  âmes  se  partageaient 
la  terre  de  Bruges,  conformément  à  la  loi  du  10  juin 
1793  ;  et  vers  l'an  xm,  l'administration  approuva  défini- 
tivement ce  partage. 

Avant  de  refermer  le  livre  du  passé  de  La  Bâtie,  je 
dois  une  mention  à  la  sage  mesure  agricole  obtenue  le 
20  avril  1665  par  René-Hector  de  Blain  de  Marcel  de 
François  d'Yze  de  Rozans,  seigneur  de  Châteauneuf-de- 
Mazenc.  Toute  l'eau  de  la  chute  des  moulins  de  cette 
dernière  localité  était  acquise  aux  habitants  de  La  Bâtie, 
depuis  le  lundi  à  midi  jusqu'au  mercredi  à  la  même 
heure,  du  1er  mai  au  1er  septembre,  pour  l'arrosage  de 
leurs  prairies  et  jardins.  Ils  devaient  à  cet  effet  creuser 
un  canal  et  payer  à  François  d'Yze  une  censé  annuelle 
de  23  sous  par  sétérée  de  terre  arrosable.  M.  de  Ravel, 
acquéreur  de  Châteauneuf-de-Mazenc,  lors  de  la  discus- 
sion des  biens  du  Président  de  Thoury,  s'ingénia  à  faire 
casser  cette  concession  ;  les  avocats  trouvaient  même  plu- 
sieurs raisons  à  cela  ;  mais  la  population  résista  et  j'ai 
vu  des  rôles  de  1784,  1786  et  1787  contenant  les  noms 
des  arrosants,  les  contenances  arrosées  et  la  redevance 
due  par  chacun.  Le  rôle  de  1787  accuse  151  livres  7  sols 
9  deniers,  somme  qui,  divisée  par  23  sols,  cotisation 
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d'une  sétérée,  accuse  une  contenance  de  132  sétérées 
environ. 

La  Bâtie-Rolland  avait  une  étude  de  notaire  avant 
1790  ;  M«  Bayle  la  transféra  à  Sauzet,  et  M*  Calvier  à 
St-Gervais,  où  elle  est  demeurée. 

Quant  cà  la  juridiction  du  seigneur,  elle  s'exerçait  à 
Montélimar.  En  1780  M.  Baulhéac  était  juge,  M.  Dation, 
lieutenant,  M.  Flachaire,  procureur  fiscal,  et  M.  Rousset, 
greflier.  Le  châtelain  ou  mandataire  du  seigneur  résidait 
à  La  Bâtie,  et  Ton  a  les  provisions  de  Montel  en  1769. 

Aujourd'hui,  la  commune,  industrielle  et  agricole  tout 
ensemble,  possède  un  centre  important,  doté  d'une  belle 
église,  de  deux  écoles  prospères,  d'une  bibliothèque  sco- 
laire déjà  riche,  de  quatre  foires  (20  avril,  20  juin,  20 
septembre  et  31  décembre),  d'une  fontaine,  etc.  ;  elle 
peut  donc  attendre  avec  confiance  les  destinées  de  l'ave- 
nir. Sa  position,  l'activité  et  l'intelligence  de  ses  habitants 
lui  assurent  des  jours  prospères. 
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LA  BAUME-TRANSIT 


i 


Le  Bourg 

Bâti  en  amphithéâtre  sur  un  banc  de  mollasse  aux 
bords  du  Lez,  après  la  chute  du  second  royaume  de 
Bourgogne,  le  village  de  la  Baume-Transit  domine  la 
riante  vallée  de  la  rivière  qui  baigne  ses  murs,  au  nord, 
et  l'immense  plaine  viticole  de  Bouchet,  Suze,  Ste-Cécile, 
au  midi.  Son  nom,  Caatrum  de  Balmis,  lui  vient  de  la 
forme  de  ses  premières  habitations,  simplement  creusées 
dans  le  rocher,  comme  à  Barry  et  â  Cabrières,  non  loin 
de  là,  vers  l'ouest  ;  quant  à  celui  de  Transit,  écrit  dans 
les  vieux  titres  Trancy  et  Tramy,  et  prononcé  par  les 
habitants,  à  la  façon  des  Italiens,  en  appuyant  sur  la  pre- 
mière syllabe,  Baàmo  in  Tràmy,  n'est-il  point  sorti  de 
la  formule  m  Tramino,  jointe  au  nom  de  Sl-Paul-Trois- 
Châteaux,  dans  une  charte  de  1433  et  dans  des  lettres  de 
Louis,  Dauphin  (plus  tard  Louis  XI),  adressées  en  1 456 
c  au  bailli  de  St-Paol  de  Transi,  »  pour  faire  payer  cer- 
tains droits  au  chapitre  de  la  ville  épiscopale  ? 

Reste  à  savoir  la  vraie  signification  des  mots  m  Tran- 
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sino  ou  de  Transi,  appliqués  au  pays  des  Tricasuns,  et 
j'avoue  mon  ignorance  à  cet  égard. 

L'abbé  Cl.  Martin,  recteur  de  Clansayes,  d'accord  en 
cela  avec  la  tradition  locale,  a  prétendu  que  les  droits 
levés  sur  les  marchandises  importées  ou  exportées  de 
Dauphiné  au  Comtat  et  réciproquement,  avaient  seuls 
déterminé  l'addition  de  Transit  au  mot  Bannie  (1).  S'il 
en  est  ainsi,  tous  les  villages  placés  sur  la  limite  des 
deux  provinces  devraient  avoir  un  nom  semblable,  et 
c'est  peut-être  là  le  véritable  sens  de  Vin  Transino  du 
xv  siècle.  Or,  dans  le  doute,  il  faut  accepter  toutes  les 
étymologies  probables  à  cause  des  difficultés  que  les  va- 
riations de  langage  et  le  caprice  populaire  dans  le  cboix 
des  noms  propres  ont  successivement  fait  naître.  Ainsi 
pourquoi  Baume-Transit  s'appela-t-elle,  pendant  la  Ter- 
reur, Baume-Manit  plutôt  que  Baume-sur-Lez  ou  Baume- 
du-Tricastin?  Le  mol  transit,  synonyme  de  péage,  son- 
nait alors  fort  mal,  j'en  conviens  ;  mais  quelle  nécessité 
pour  cela  de  donner  le  nom  d'un  fauteur  de  spoliations 
et  de  massacres,  à  une  commune  rurale  fort  étrangère 
aux  théories  fratricides  qui  révent  la  liberté  politique 
sans  la  liberté  individuelle,  sans  la  sécurité  publique, 
la  propriété,  la  religion  et  la  famille  ?  $) 

Avant  de  faire  connaître  l'histoire  de  La  Baume-Tran- 
sit dans  les  siècles  passés,  je  rappellenii  qu'en  l'an  u 
(1703)  elle  devint  le  chef-lieu  d'un  canton  formé  de 
Chamaret-le  Maigre,  de  Chanlemerle,  Clansayes,  Montsé- 
gur  et  Restitut-la-Montagne. 

La  division  cantonale  remonte  au  55  décembre  1789, 
et  le  7  mars  1790,  le  district  de  Montélimar  fut  subdi- 

(lj  Album  du  Dauphiné,  1  p.  162;—  Archives  de  Pierrclatte 
et  de  lévêchc  de  St-Paul,  à  la  Préfecture  de  la  Drôme. 

p]  Marat  (Jean-Paul  ,  né  dans  la  Principauté  de  Neufchà- 
tel,  en  1744,  fut  tué  par  Charlotte  Corday,  le  13  juillet  1793. 
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visé  en  sept  cantons  :  Marsanne,  Sauzet,  Dieulefit,  Tau- 
lignan,  Suze-la-Rousse,  Donzère  et  Châteauneuf-de- 
Mazenc. 

Rovère  et  Poultier,  chargés,  en  1793,  de  l'organisation 
définitive  du  département  de  Yaucluse,  enlevèrent  à  celui 
de  la  Drôme  les  communes  de  Bouchet,  Tulette,  Roche- 
gude,  et  Suze-la-Rousse  formant  le  canton  de  ce  nom. 

C'est  alors  que  Baume-Marat  devint  le  chef-lieu  de 
cinq  autres  communes. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  en  rendant  à  la  Drôme 
les  communes  annexées  à  Vaucluse,  dépouilla  La  Baume 
de  son  privilège  cantonal. 

Par  la  loi  du  0  frimaire  an  x,  l'arrondissement  de 
Montélimar  fut  réduit  à  cinq  cantons  :  Dieulefit,  Grignan, 
Marsanne,  Montélimar  et  Pierrelatte  ;  Baume  et  Suze 
entrèrent  dans  ce  dernier. 

Plus  tard,  le  chef-lieu  de  canton  fut  transporté  à  St- 
Paul.  Enfin,  la  loi  du  13  juin  185G  ayant  créé  une  cir- 
conscription cantonale  à  Pierrelatte,  les  communes  pré- 
citées ont  fait  partie  de  celle  de  St-Paul.  (1) 

II  ne  reste  du  château  féodal  de  La  Baume-Transit,  à 
l'est,  au  midi  et  au  nord  duquel  le  village  est  construit, 
que  des  murs  en  ruines  et  une  tour  peu  élevée  avec  cré- 
neaux en  parfait  état  de  conservation  ;  le  rocher  occi- 
dental fournissait  les  pierres  de  construction  des  maisons 
et  des  remparts,  donf  le  demi-cercle  étroit  ne  suffisant 
plus  au  développement  du  bourg,  se  démolit  peu  à  peu. 
On  peut  voir  dans  V Album  du  Dauphiné  une  lithogra- 
phie représentant  La  Baume  du  côté  du  nord,  avec  beau- 
coup d'exactitude,  son  église,  son  pont  et  l'entrée  du 
village.  L'agglomération  nouvelle  se  porte  de  préférence 
à  l'est,  dans  la  plaine,  où  se  trouvent  déjà  la  place,  la 

(1)  Bulletin  des  Lois;  —  Archivas  départementales,  série  M. 
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mairie  et  les  écoles.  D'ici  à  peu  de  temps,  des  routes 
faciles  la  mettront  en  communication  plus  complète  avec 
les  villages  voisins.  Elle  est  à  9  kilomètres  de  St-Paul,  à 
37  de  Montélimar  et  à  81  de  Valence  ;  mais  le  voisinage 
de  Valréas  et  de  Grignan  peuvent  la  rendre  chère  aux 
touristes  et  aux  commerçants. 

On  ignore  les  vicissitudes  de  l'existence  de  La  Baume- 
Transit  sous  le  régime  féodal,  et  surtout  à  l'époque  des 
ravages  commis  par  Raymond  de  Turenne  et  par  les 
Compagnie-Franches  ;  mais  pendant  les  guerres  civiles 
du  xvr  siècle,  grâce  à  la  trahison  d'un  certain  Bavard, 
de  Tulette,  elle  tomba  au  pouvoir  des  protestants  et  fut 
reprise  aussitôt  par  la  garnison  catholique  de  Valréas 
(1574).  L'année  suivante,  un  lieutenant  de  Montbrun,  se 
qualifiant  baron  d'Alais,  l'occupa  de  nouveau  et  de  là 
rançonnait  les  environs. 

Le  comte  de  Suze  (François  de  La  Baume)  l'obligea 
d'en  sortir.  D'abord,  dit  le  P.  Justin,  «  il  le  somma  de 
»  se  rendre,  et  sur  son  refus  il  fit  battre  les  murailles 
»  qui  étant  peu  fortes,  furent  bientôt  ouvertes.  »  Le 
comte  de  Suze  avait  w2,000  hommes  de  pied,  300  chevaux 
et  3  canons  ;  ses  soldats  «  entrèrent  et  attaquèrent  tout 
»  de  suite  le  château,  où  le  baron  d'Alais  s'étoil  retiré, 
»  avec  la  garnison.  Ce  château  fut  pris  par  escalade  ; 
»  tout  y  fut  passé  au  fil  de  l'épée,  excepté  le  gouver- 
»  neur  qui,  étant  allemand  de  nation,  fut  sauvé  par  les 
»  reitres  que  le  comte  avoit  avec  lui.  Du  nombre  des 
•  morts  fut  rhermite  de  Sorgues  qui  avoit  livré  sa 
»  patrie  sur  la  fin  de  Tannée  1573,  et  qui  avoit  eu  part 
»  à  tant  de  massacres.  »  (1) 

Aujourd'hui,  les  souvenirs  de  ces  époques  funestes  de 

(1)  Histoire  des  guerres  du  Comtat,  II,  p.  138,  139.  Noie 
communiquée  par  M.  Devès,  un  de  mes  zélés  et  excellents 
collaborateurs. 
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divisions  et  de  luttes  sont  heureusement  oubliés,  et  la 
population,  essentiellement  agricole,  passe  insouciante 
devant  les  ruines  du  château-fort,  dont  les  échos  sont 
depuis  longtemps  muets.  Je  n'ai  ni  le  pouvoir  de  faire 
revivre  par  le  style  les  grands  personnages  qui  l'habi- 
tèrent, ni  le  talent  d'intéresser  la  génération  présente  au 
récit  des  fêtes  et  douleurs  qui  se  succédèrent  dans  le 
manoir  en  ruines;  cependant  il  y  aura  quelque  charme 
à  soulever  au  moins  discrètement  un  coin  du  voile  épais 
qui  couvre  le  passé  de  La  Baume- Transi  t  . 

Mais  avant  d'entrer  plus  avant  dans  mon  sujet,  je  veux 
rectifier  une  erreur,  peut-être  même  une  petite  calomnie, 
accréditée  par  l'auteur  de  l'article  sur  ce  pittoresque 
village  publié  dans  V Album  du  Dauphinê. 

Le  nom  de  Burlalores  ou  bouffons  du  Midi  a  été 
donné  par  quelques  chroniqueurs,  dit  Cl.  Martin,  aux 
habitants  de  La  Baume-Transit,  à  cause  de  leur  carac- 
tère emporté,  fougueux,  railleur.  Je  n'ai  lu  ce  détail 
dans  aucune  chronique  et  je  n'ai  rien  remarqué  de  blâ- 
mable dans  ce  village,  où,  plus  heureux  sans  doute  que 
l'abbé  Martin,  j'ai  reçu  un  accueil  sympathique  et  bien- 
veillant. En  revanche,  j'ai  trouvé  sur  tous  les  anciens 
manuscrits  de  Pierrelatte,  La  Baume,  St-Paul  et  Tulette, 
déchiffrés  par  le  critique,  rénumération  complaisante, 
écrite  de  sa  main,  de  tous  les- titres  à  l'immortalité  «  du 
»  recteur  de  Clansayes,  historiographe  dauphinois,  cora- 
»  patriote  de  Casimir  Périer  et  de  Champollion-Figeac!  » 
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II 


Géographie  1  Statistique 

La  commune  avait,  en  178!),  demMieue  de  long  sur 
autant  de  large,  et  le  sol,  de  mauvaise  qualité,  demeu- 
rait inculte  pour  un  quart.  En  1734,  le  contrôleur  am- 
bulant de  1'Kleclion  de  Montélimar  y  trouvait  830  sal- 
mées,  de  2,500  cannes  chacune,  estimées  8G0  llorins  de 
revenu  pour  la  portion  roturière  et  taillante,  les  consuls 
ignorant  la  contenance  des  fonds  nobles  et  exempts  de  la 
taille,  qui,  en  1789,  formaient  la  meilleure  partie  du 
territoire. 

Le  cadastre  accusait,  en  1835,  une  superlicie  de  1*205 
hectares,  ainsi  décomposée  : 

295  en  bois  dos  particuliers  ; 
591  en  terres  labourables  ; 
133  en  vignobles  ; 
21  en  prairies  ; 
94  en  pâturages  ; 
67  en  chemins,  rivières,  etc.; 
8  en  terres  incultes  : 
3  en  édifices  publics. 

Un  correspondant  bienveillant  et  éclairé  m'assure 
qu'aujourd'hui  la  contenance  des  vignobles  atteint  3*23 
hectares,  dont  100  pris  sur  les  bois  et  100  sur  les  terres 
labourables. 

M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  les  1138  hectares  de 
superficie  imposable  à  36,*248  fr.,  soit  4,5-U)  fr.  pour  les 
propriétés  bâties,  et  31,708  fr.  pour  les  autres,  assujettis 
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à  un  contingent  d'impôts  de  3,485  fr.  Le  revenu  moyen 
était  ainsi  de  40  fr.  65  par  hectare,  et  la  contribution 
moyenne  de  "2  fr.  01 . 

En  1734,  on  ensemençait  un  quart  des  350salmées  de 
terres  labourables  en  blé,  un  quart  en  seigle  ;  l'autre 
moitié  en  millet  noir  (sarrasin) ,  avoine,  épeautre  et  menus 
grains  ;  les  vignes  occupaient  65  salmées,  les  prés  24, 
les  broussailles,  hernies  et  graviers,  le  reste  du  sol.  Les 
documents  statistiques  d'alors  ne  sont  pas  autrement 
explicites.  «  On  perçoit  du  froment,  disent-ils,  là  où  le 
»  sol  est  fumé,  ainsi  que  du  >eigle,  de  l'épeautre,  du 
»  sarrasin  et  des  pommes  de  terre.  On  y  récolte  aussi 
»  du  vin,  mais  en  petite  quantité.  11  y  a  des  oliviers,  en 
»  petit  nombre,  des  noyers  et  des  figuiers,  si  les  grands 
»  froids  de  1788  ne  les  ont  pas  tués.  Année  commune, 
»  il  ne  s'y  recueille  pas  la  moitié  des  grains  nécessaires 
»  à  la  nourriture  des  habitants,  dont  plus  des  trois 
»  quarts  vivent  de  menus  grains  et  de  pommes  de 
»  terre.  » 

Aujourd'hui,  année  commune,  200  hectares  ensemen- 
cés en  blé  produisent  1 ,400  hectolitres,  et  la  culture  du 
méteil,  seigle,  orge,  maïs  et  sarrasin  est  à  peu  près  insi- 
gnifiante, malgré  les  chiffres  bien  différents  que  j'ai 
rencontrés  parfois;  celle  des  pommes  de  terre  rend 
60,000  kilogr.  pour  15  hectares,  et  celle  de  la  vigne 
4,000  hectolitres  de  vin  pour  3W23  hectares. 

En  1734  il  s'y  faisait  «  quelque  peu  de  vers  à  soie  ;  » 
en  1780  la  récolte  de  cocons  allait  à  80  quintaux  ;  en 
1840,  à  55  ou  30,000  kilogr.  ;  en  1866  et  1867,  à  4,000, 
5.000  ou  6,000  kilogr.  au  plus. 

La  garance  a  également  donné,  il  y  a  dix  ans,  une 
bonne  rémunération  aux  cultivateurs;  aujourd'hui  le 
prix  des  racines  de  cette  plante  est  trop  peu  élevé. 

Quant  au  bétail,  le  nombre  en  a  peu  varié  depuis  1789, 
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faute  de  fourrage.  On  comptait  alors  80  couples  de  mu- 
lets, chevaux  et  bceufs  ;  500  têtes  de  bêtes  à  laine  et  100 
porcs.  La  cherté  du  sel  excitait  à  la  même  époque  de 
vives  réclamations,  parce  que  le  minot  de  112  à  114 
livres,  qui,  en  Dauphiné,  coûtait  3*2  livres,  ne  revenait 
qu'à  G  livres  12  sols  dans  le  Comtat,  où  il  pesait  de  130 
à  135  livres. 

En  1734  il  se  fabriquait  à  La  Baume-de-Transit  des 
radis  et  serges  d'Orange,  et  il  y  avait  un  moulin  à  foulon  ; 
cette  industrie  avait  cessé  en  1789.  Aujourd'hui  l'exploi- 
tation des  carrières,  une  minoterie  et  une  fabrique  à 
soie  occupent  une  partie  de  la  population  à  diverses  épo- 
ques de  l'année. 

A  ces  renseignements  il  convient  d'ajouter  le  chiffre 
des  impôts. 

18G8.  Part  de  l'État.  .  .  .  4,360  fr.  14  c. 

—  du  département.  1,91-2  77 

—  de  la  commune.  4,063  75 
Frais  d'impression.       353  14 

Montant  des  rôles  .  .  10,587  fr.  80  c. 

1814.  Contingent,  3,471  fr.  en  principal  pour  la  cote 
foncière,  3G9  fr.  17  c.  en  centimes  ;  total  5,306  fr.  94. 

1789.  Impositions  royales.  Taille,  1,145  livres  15  sols; 
impôts  accessoires  des  taillables,  819  livres  16  s.  8  den.  ; 
imjHjls  accessoires  des  trois  ordres,  171  livres  10  s.  ; 
droits  de  quittance,  3  livres;  capitation,  650  livres;  ving- 
tièmes, 593  livres  13  s.  6  den.  ;  total,  3,381  livres  10  s. 
3  den. 

Les  charges  locales  ou  budget  communal  arrivaient  à 
364  livres  14  s. 

Si  maintenant  l'on  considère  les  droits  seigneuriaux  et 
la  dime  comme  des  impôts,  on  comprendra  les  plaintes 
formulées  alors  par  la  population. 
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1734.  Taille,  1,843  liv.  10  s.  4dcn.  ;  capitation,  490 
liv.  ;  dixième,  355  liv.  ;  charges  communales,  330  liv. 
1  s.  8  den.  ;  revenus  seigneuriaux,  5,000  liv.  ;  dinic, 
1,000  liv.  ;  total  9,018  liv.  Or  le  blé  valait  alors  3  livras 
Témine  et  rémine  pesait  50  livres. 

Un  dernier  point  de  comparaison  montre  l'avantage 
du  présent  sur  le  passé. 

En  1734,  il  y  avait  à  La  Baume  153  maisons,  granges 
ou  ménages  particuliers;  en  1789,  130  maisons  et  34 
granges  ;  en  1835,  193  maisons;  en  186G,  337  maisons 
habitées  par  348  ménages. 

La  population  était,  en  1789,  de  650  Ames;  en  1830, 
de  768  ;  en  1838,  de  859  ;  en  1848,  de  840  ;  en  1858, 
de  866  ;  en  1868,  de  883. 

Vers  le  milieu  du  xvur  siècle,  il  fut  question  de  faire 
communiquer  le  Languedoc,  la  Provence  et  le  Comtat 
avec  les  Alpes  dauphinoises  par  une  route  facile  et  di- 
recte. Chaque  localité  fit  valoir  ses  avantages.  L'un  des 
projets  de  Pierrelatte  à  Yeynes.  par  Sl-Paul,  La  Baume, 
Visan  et  Nyons  offrait  de  sérieux  avantages  pour  l'agri- 
culture, le  commerce  et  la  stratégie  ;  mais  Suze,  Grignan 
et  Valréas  s'opposèrent  à  son  exécution. 

«  Le  terrain  de  St-Paul  à  Baume,  disait  un  mémoire, 
.»  est  sablonneux,  mêlé  de  petits  cailloux  et  parfois  de 
»  rochers  ;  il  produit  du  blé,  du  vin,  des  olives,  du 
»  fourrage,  de  la  soie  et  des  amandes  ;  la  distance  est 
»  d'une  heure  et  quart.  Le  Lez,  dont  le  lit  a  45  toises  de 
»  large,  a  besoin  d'un  nouveau  pont,  l'ancien  étant  hors 
»  de  service.  Quant  aux  rues  du  village,  impraticables 
»  aux  voitures,  on  peut  les  éviter  en  tournant  le  coteau 
»  sur  lequel  La  Baume  est  bâtie.  De  là  à  Visan,  sur  une 
»  longueur  de  parcours  d'une  heure  et  quart,  le  sol 
»  léger  et  sablonneux  se  prête  à  merveille  à  un  bon  che- 
»  min,  toujours  en  plaine.  Il  faudra  un  pont  de  bois  sur 


Digitized  by  Google 


DE  MONTELIMAR 


207 


•  le  torrent  de  Tolohre,  qui  sépare  le  Dauphiné  du 
»  Comtat,  Visan  de  La  Baume,  et  un  autre  sur  le  torrent 

•  de  Lerin.  » 

Longtemps  avant  ce  projet,  Diane  de  Poitiers,  dame 
de  La  Baume,  avait  voulu  y  favoriser  l'extension  du 
commerce.  Elle  disait  dans  sa  suplique  au  roi  Henri  u  : 
«  Ledit  lieu  est  situé  en  bon  et  fertil  pais,  à  l'entour 
»  duquel  croissent  et  abondent  plusieurs  commodilez  de 
»  biens,  y  passans  et  repassans  plusieurs  marcbans  et 
»  marchandises,  pour  la  décoration  et  augmentation  du- 
»  quel  lieu,  profit  et  utilité  tant  des  habitante  que  de  la 
»  chose  publique  et  païs  d'environ  seroit  très  requis 
»  et  nécessaire  y  avoir  deux  foires.  * 

Ce  fut  là,  selon  Claude  Martin,  tout  ce  que  le  bourg 
retira  du  noble  patronage  de  la  duchesse  de  Valentinois. 
Il  parait  cependant,  d'après  la  tradition  locale,  que  Diane 
de  Poitiers  y  fit  aussi  construire  sur  le  Lez  l'étroit  pont 
de  pierres,  avec  angles  de  refuge  de  piétons,  qui  mena- 
çait ruine  en  1753  et  qui  subsiste  encore. 

En  1734  il  ne  restait  plus  qu'une  foire  qualifiée  de 
«  très  mauvaise,  »  et  aujourd'hui  il  y  en  a  deux,  le  G 
janvier  et  le  10  août. 

Quant  au  péage  levé  sur  les  voitures,  bétes  de  somme, 
bestiaux,  denrées  et  marchandises,  il  fut  supprimé  par 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  janvier  1755,  faute  de 
titres.  (I) 

(1  ;  Archives  départementales,  séries  M,  C  3.  257  et  93  ;  — 
Album  du  Dauphins,  I.  162:  —  Mermoz,  .\ouvcnu  projet  de 
répartition;  —  Delacroix,  Statistique  de  la  Drfime. 
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III 


Le  Clergé 

Il  n'est  resté  aucun  monument  du  culte  religieux  des 
premiers  habitants  de  la  commune,  et,  sans  le  voisinage 
de  St-Keslitut,  où,  d'après  la  tradition,  le  christianisme 
fut  prêché  par  l' Aveugle-Né  de  l'Évangile,  il  serait  diffi- 
cile de  reculer  leur  conversion  jusqu'aux  premiers  âges 
de  la  foi  catholique.  En  effet,  le  chœur  en  style  roman 
de  l'église  de  La  Baume  et  sa  dédicace  au  Saint-Sépulcre 
et  plus  tard  à  la  Sainte-Croix,  n'accusent  guère  que  le 
xr  ou  le  xi r  siècle.  Je  ne  parle  pas  de  la  nef,  de  cons- 
truction plus  récente  et  sans  caractère  architectural. 
Quant  à  l'orientation  vers  le  midi  au  lieu  de  l'est,  elle 
est  peut-être  due  aux  accidents  de  terrain  et  à  la  proxi- 
mité du  rocher. 

Dès  le  xvp  siècle,  i'évéque  de  St-Paul-Trois-Chateaux 
avait  la  collation  et  les  revenus  de  la  cure,  unie  de  temps 
immémorial  à  la  même  (table)  épiscopale.  Ce  privilège 
exclut  l'idée  d'un  prieuré  relevant  d'un  ordre  reli- 
gieux. 

En  1790  le  curé  jouissait  :  1°  de  700  livres  de  portion 
congrue,  sorte  de  traitement  pris  sur  la  dime  ;  de 
trois  fonds  de  terre,  produisant  80  livres  de  rente  an- 
nuelle, avec  la  charge  de  quatre  messes  basses  de  fonda- 
tion, d'une  grand'messe  et  de  quatre  bénédictions  ;  3° 
de  trois  livres  d'une  messe  basse  de  fondation,  de  trois 
autres  livres  de  douze  messes  basses,  aussi  de  fondation  ; 
total  78G  livres. 
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De  son  côté,  le  secondaire  ou  vicaire  avait  350  livres 
de  portion  congrue  et  10  écus  de  quatre  messes  basses 
de  fondation  ;  total  380  livres.  (1) 

On  sait  par  les  déclarations  officielles  de  1734  que 
révêquc  de  St-Paul  percevait  à  La  Baume  1,400  livres 
du  produit  de  la  dime,  en  y  comprenant  les  400  livres 
de  la  ferme  de  la  dime  du  fief  de  Barbara,  dans  la  terre 
de  Suze-la-Rousse.  La  dime  s'y  levait  à  la  cote  quinzième 
(de  15  gerbes  une)  sur  les  vins,  grains  et  agneaux,  et, 
sur  la  somme  totale  de  1 ,000  livres,  350  revenaient  au 
curé  pour  sa  portion  congrue  et  150  au  vicaire.  A  la 
même  époque  il  y  avait  cinq  confréries  sous  les  noms  de 
St-Sacrement,  du  Kozaire,  de  St-Sébastien,  de  St-Blaise 
et  des  Pénitents  blancs. 

La  dime  épargnait  le  chanvre  et  les  glands,  mais  non 
le  millet  noir  de  deuxième  récolte  ou  sur  chaume,  malgré 
divers  arrêts  contraires  du  Parlement  de  Grenoble. 

Inutile  de  rappeler,  avec  les  canonistes,  qu'en  ma- 
tière de  perception  de  dime,  l'usage  était  la  règle  ordi- 
naire. 

Une  visite  épiscopale  faite  à  La  Baume,  en  1643,  par 
François  de  Grignan,  évéque  de  St-Paul,  nommé  au 
siège  d'Arles,  nous  fournit  quelques  renseignements 
utiles  à  connaître  pour  apprécier  la  différence  des 
temps. 

Le  prélat  n'y  trouva  qu'un  autel  couvert  de  trois 
nappes  dont  deux  de  médiocre  valeur,  avec  un  rétable 
où  la  descente  de  croix  était  peinte  à  l'huile  et  un  devant 

(1)  En  1742,  le  vicaire  ne  pouvant  tirer  par  lui-même  un 
profit  convenable  des  fonds  de  son  bénéfice,  donna  à  bail 
emphytéotique,  avec  la  permission  de  l'évèque  et  de  l'avis 
des  consuls,  ses  trois  terres  aux  Luminaires,  Penard  et  Gra- 
vières  à  Sahatier,  Chanabas  et  Bedoin,  pour  31  livres  5  sols 
de  pension  annuelle.  Elles  avaient  ensemble  22  éminées  de 
superficie. 
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d'autel  en  cuir  doré.  Dans  la  chapelle  du  seigneur  féodal, 
celle  du  coté  de  l'évangile,  il  n'y  avait  ni  rétable  ni 
devant  d'autel. 

Voici  l'inventaire  des  ornements  sacerdotaux  :  une 
chape  de  ligature,  deux  chasubles  de  môme,  une  noire 
et  une  rouge  ;  une  aube  avec  amict  et  ceinture  ;  deux 
voiles  ;  un  calice  en  argent  avec  sa  patène  ;  un  missel  ; 
un  le  igitur  et  quatre  nappes. 

Le  cimetière  n'avait  pas  de  clôture. 

Quant  à  la  portion  congrue  du  curé,  elle  comprenait 
cinq  sommées  de  grains,  trois  de  seigle  et  deux  de  blé  ; 
douze  barraux  de  vin  et  six  écus  d'argent.  Tout  cela  est 
fort  modeste. 

François  de  Grignan,  comme  décimateur,  s'engagea  à 
fournir  les  ornements  nécessaires  et  à  entretenir  le  loge- 
ment du  curé.  Il  exhorta  celui-ci  à  remplir  exactement 
ses  devoirs  relativement  au  prône,  au  catéchisme,  aux 
fondations,  etc.  ;  et  comme  il  n'y  avait  pas  alors  de 
vicaire  dans  la  paroisse,  il  l'obligea  à  dire  une  messe 
basse  tous  les  mois  pour  les  fondateurs  de  la  vicairie,  à 
s'aider  d'un  prêtre  séculier  ou  régulier  les  jours  des 
Rameaux,  de  la  Pentecôte  et  de  Noël,  et  à  remplir  avec 
soin  les  fondations  de  Marie  de  Blou  et  d'Isabeau  Vigou- 
roux. 

Les  habitants,  à  leur  tour,  reçurent  l'ordre  de  réparer 
la  nef  de  l'église,  de  faire  fermer  les  fonts  baptismaux, 
d'acheter  un  fanal  pour  accompagner  le  Saint-Viatique 
et  de  clore  le  cimetière. 

Quant  au  seigneur  de  La  Baume,  il  fut  invité  à  pour- 
voir sa  chapelle  de  Notre-Dame  d'un  devant  d'autel, 
d'une  chasuble  et  de  nappes. 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  la  chapelle  d'Ar- 
genson  que  le  prélat  ne  put  visiter,  à  cause  du  mauvais 
temps. 
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A  ces  renseignements  curieux  pour  l'histoire  locale, 
j'en  ajouterai  quelques  autres.  En  1478,  par  exemple,' 
l'administrateur  de  l'évêché  de  St-Paul,  vicaire  perpétuel 
ou  curé  de  l'église  du  St-Sépulcre  de  Baume  (de  BalmixJ, 
recourait  à  Daillon  de  Lude,  gouverneur  de  la  province 
de  Dauphiné,  pour  obtenir  l'expulsion  de  la  cure  d'un 
prêtre  nommé  Monier,  qui  disait  en  avoir  reçu  la  colla- 
tion de  Mathieu  Duplan,  vicaire  prétendu  de  l'adminis- 
trateur plaignant. 

Celte  même  année,  Hugues  de  Genevès,  docteur  ès- 
décrets,  prévôt  de  la  cathédrale,  officiai  et  vicaire 
d'Imbert  de  Laye,  qui  était  commendataire  perpétuel  de 
l'évêché  de  St-Paul,  alors  absent,  avait  conféré  la  cure 
de  La  Baume,  vacante  par  le  décès  de  Michel  de  Calonges, 
à  Hugues  Vetuzet,  maître  ès-arts,  serviteur  de  l'évêque 
commendataire. 

Us  commendes  à  l'origine  n'étaient  pas  données  pour 
l'utilité  et  le  profit  de  ceux  qui  les  obtenaient,  mais  pour 
le  bien  des  fidèles. 

Au  xve  siècle,  nous  trouvons  à  la  fois  et  l'évêque  de 
St-Paul  et  le  curé  de  La  Baume,  sans  doute  retenus  loin 
de  leurs  bénéfices  par  d'autres  devoirs,  et  les  plaintes  des 
fidèles  iront  grossissant  jusqu'au  xvr9  siècle. 

Je  rappellerai,  en  passant,  que  Michel  de  Calonges 
{alite  de  Colonges),  vicaire  et  chapelain  perpétuel  de 
La  Baume,  ayant  donné,  en  1468,  un  emplacement  voi- 
sin de  sa  demeure  pour  y  bâtir  un  presbytère,  Etienne 
Genevès,  évêque  de  St-Paul,  adjugea  le  prix  fait  de  cette 
construction  à  Guillaume  Barat,  pour  15  florins  mon- 
naie courante. 

Malgré  les  abus  que  la  perception  de  la  dîme  avait  fait 
naître  en  passant  des  mains  de  bénéficiera  souvent  désin- 
téressés à  des  fermiers  avides,  cette  redevance  méritait 
de  devenir  moins  impopulaire.  En  effet,  indépendam- 
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ment  du  paiement  en  nature  à  des  époques  où  le  numé- 
raire était  rare,  elle  servait  à  l'entretien  de  l'église  et  au 
soulagement  des  pauvres,  car  la  jurisprudence  reçue 
en  Dauphiné  en  attribuait  à  ceux-ci  la  vingt-quatrième 
partie. 

Cette  vingt-quatrième  arrivait,  en  1789,  à  La  Baume, 
à  six  sétiers  de  grains  et  à  trois  barraux  de  vin.  Elle 
recevait  parfois  d'autres  destinations  ;  la  visile  épiscopale 
de  1G43,  par  exemple,  nous  la  montre  affectée  au  traite- 
ment du  vicaire,  et,  par  abus,  au  paiement  du  logement 
des  gens  de  guerre. 

Au  xvii'  siècle,  les  pauvres  de  La  Baume  avaient  droit 
à  six  écus,  intérêts  d'un  legs  fait  par  un  évêque  de 
St-Paul. 

En  1789,  il  n'existait  plus  de  fondation  pour  les  hôpi- 
taux, et  les  pauvres  ne  recevaient  plus  que  les  grains  de 
la  vingt-quatrième  de  la  dîme  et  quatorze  livres  de  la 
même  source  et  d'une  pension.  Une  assemblée  générale 
nommait  l'administrateur  de  ceux-ci,  et  le  châtelain 
signait  les  mandats  avec  le  curé. 

Quant  à  l'instruction  populaire,  les  documents  de  1789 
s'expriment  ainsi  : 

«  Nous  n'avons  aucun  maître  d'école,  parce  que  M. 
»  l'Intendant  n'a  jamais  autorisé  l'imposition  d'une 
»  somme  à  ce  nécessaire,  bien  qu'il  l'ait  permise  à  d'au- 
»  très  communautés  voisines,  à  Chamaret,  par  exemple, 
»  où  l'on  impose  100  livres  par  an,  les  enfants  payant  le 
»  surplus  des  gages  du  précepteur.  On  aurait  fait  de 
»  même  à  La  Baume,  si  la  permission  avait  eu  lieu,  tous 
»  les  habitants,  même  les  plus  imposés  et  qui  sont  sans 
»  enfants  s'étant  joints  aux  autres  pour  adresser  à  ce 
»  sujet  à  M.  l'Intendant  leurs  requêtes  multipliées  et 
»  leurs  délibérations.  Si  ce  refus  continue,  on  ne  trou- 
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téose  les  terres  incultes,  et  l'acte  de  Dieudonné  d'Estaing 
a  été  tellement  valide,  que  môme  en  admettant  une 
lésion,  il  devait  subsister.  En  vain  objecterait-on  que 
tous  les  chanoines  n'avaient  pas  été  consultés  ;  il  suffisait 
de  consulter  ceux  qui  étaient  présents.  Enfin  le  droit  du 
seigneur  dominant  avait  été  sauvegardé  formellement 
dans  le  dernier  acte  de  vente,  et  l'acquéreur  avait  de- 
mandé l'investiture  du  fief  sans  pouvoir  l'obtenir,  avant 
le  procès  :  donc  il  ne  pouvait  tomber  en  commise  ;  de 
Bernes  concluait  en  rappelant  les  embellissements  faits 
par  lui  au  château  de  La  Baume,  l'affranchissement  des 
tailles  delphinales  obtenu  par  lui  en  faveur  des  habitants 
du  bourg,  les  charges  imposées  au  vassal  dans  l'acte 
primitif  d'inféodation  et  la  valeur  des  immeubles  donnés 
en  retour,  toutes  choses  exclusives  de  l'idée  de  lésion. 

De  pareils  arguments  firent  pencher  la  balance  en  sa 
faveur,  à  l'unanimité  des  voix  sur  plusieurs  points. 

Les  dépens  de  ce  long  procès,  dit  le  P.  Boyer,  dépas- 
sèrent 6,000  ducats,  et  le  refus  des  lods  faillit  en  amener 
un  autre.  Mais  des  amis  communs  s'interposèrent  et  un 
accord  fut  signé,  le  18  octobre  UOO.  On  y  lit  que  Gabriel 
de  Bernes  (de  Bemetto,  de  Bern  'mis)  fera  donner  à  ses 
dépens  main-levée  du  temporel  de  Pévêque  et  du  chapi- 
tre, saisi  par  le  Dauphin,  dans  les  diocèses  de  St-Paul  et 
d'Embrun  ;  qu'il  exécutera  selon  sa  forme  et  teneur  l'acte 
d'inféodation  de  1407,  fera  expédier  les  titres  et  docu- 
ments relatifs  aux  biens  donnés  en  échange,  restera  libre 
d'accroître  ou  non  cette  compensation,  et  payera  les  lods 
suivant  l'estimation  de  noble  dame  de  La  Garde.  Chaque 
partie  devait  supporter  ses  frais  et  se  déclarait  quitte 
l'une  vis-à-vis  de  l'autre. 

Le  P.  Boyer  ne  dit  rien  de  cette  transaction  et  rappelle 
seulement  celle  du  13  novembre  suivant,  qui  régla  la 
quotité  de  la  dime  à  payer  par  le  seigneur  et  par  les 
habitants  de  La  Baume. 


222  L'ARRONDISSEMENT 


En  1462,  selon  V Inventaire  du  Valentbwis,  et  en 
1464  d'après  le  P.  Boyer,  Gabriel  de  Bernes  se  vit  accusé 
par  Louis  XI  d'avoir  fomenté  la  haine  que  Charles  VII 
avait  portée  au  Dauphin,  et  il  fut  déclaré  criminel  de 
lèse-majesté  et  privé  de  ses  biens. 

Charles  des  Astards,  favori  du  prince,  hérita  de  La 
Baume  et  de  Pierreiatte,  et  prêta  hommage  pour  la  pre- 
mière à  Etienne  Genevès  ;  mais  craignant  le  retour  de  la 
fortune,  sous  un  prince  tel  que  Louis  XI,  il  vendit  La 
Baume,  Charnier  et  d'autres  domaines,  en  1465,  à  Pierre 
de  Gruel,  seigneur  de  Saix,  président  au  Parlement  de 
Grenoble.  (1)  Celui-ci  rendit  hommage  à  Tévéque  de 
St-Paul,  «  à  genoux,  l'épée,  le  baudrier  et  les  éperons 
»  bas,  ses  mains  jointes  dans  celles  du  prélat,  qui  lui 
»  donna  le  baiser  de  paix,  comme  à  son  vassal,  protes- 
»  tant  de  ne  déroger  jamais  à  l'acte  d'inféodation  du 
»  château  de  Baume,  ni  à  aucun  des  articles  qui  y  sont 
»  contenus,  et  en  particulier  au  droit  de  faire  couper 
»  du  bois  dans  les  forêts  de  ce  village  pour  l'usage  de  sa 
»  maison.  » 

Pierre  de  Saix  ne  demeura  pas  longtemps  maître  de 
La  Baume,  et  je  n'ai  pu  découvrir  les  motifs  qui  lui  fi- 
rent perdre  cette  terre,  dont  Louis  XI  et  ses  successeurs 
vont  disposer  désormais.  (2) 

(1)  Chorier  le  dit  le  premier  noble  de  ce  nom  ;  mais  Guy 
Allard  fait  remonter  la  branche  de  Saix  plus  haut.  Pierre 
n'eut  que  des  filles,  et  ce  doit  être  à  lui  que  se  rapporte  la 
terrible  légende  que  nous  redirons  à  l'article  Montségur. 

(2)  Guy  Pape,  Decisiones,  quest.  149  à  170  ;  —  Chorier, 
Jurisprudence  de  Guy  Pape,  passim  ;  —  Archives départem. 
de  la  Drùme.  fonds  de  l'Evêché  dn  St-Paul  ;  —  Boyer  de 
Sle-Marthe,  Histoire  de  l'église  cathédrale  de  St-Paul,  pp. 
166,  167,  168.  etc.  ;  —  Nobiliaires  de  Chorier  et  de  Guy 
Allard. 
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VI 

Les  Poitiers 

Avant  de  monter  sur  le  trône,  Louis  XI  régna  dix  ans 
en  Dauphiné,  partageant  son  temps  'entre  le  despotisme, 
la  chasse  et  les  plaisirs.  Marguerite  de  Sassenage,  jeune 
et  spirituelle  veuve  d'Amblard  de  Beaumont,  attira 
particulièrement  l'attention  du  prince,  qui  eut  d'elle 
Jeanne  et  Marie  de  France.  La  première  épousa  Louis, 
bâtard  de  Bourbon,  et  la  seconde  Aimar  de  Poitiers, 
seigneur  de  St-Vallier,  chambellan  de  Louis  XL 

L'Inventaire  des  Baronnies  mentionne  des  lettres- 
patentes  du  monarque,  datées  du  mois  de  juin  1467,  par 
lesquelles  il  donne  à  Aimar  ■  en  considération  de  son 
»  mariage  avec  Marie  de  France,  fdle  naturelle  de  S.  M., 
»  la  somme  de  2,000  livres  de  rente,  pour  être  le  pro- 
»  pre  héritage  de  ladite  Marie  ;  et,  pour  la  sûreté  de  la- 
•  dite  rente,  le  roi  remet  à  son  gendre,  outre  la  moitié  de 
»  Pizançon,  les  terres  et  seigneuries  de  La  Baume,  (1) 
»  Roche-de-Glun,  Rochefort  et  Châteaudouble,  avec  la 
»  gabelle  du  sel  de  Romans  et  le  péage  de  Sauvetat,  en 
»  Languedoc,  avec  leurs  appartenances  et  dépendances, 
»  pour  en  jouir,  sous  faculté  de  rachat,  au  prix  de  30,000 
»  écus  d'or  courants.  »  Si  les  terres  cédées  ne  valaient 
pas  annuellement  les  2,000  livres  promises,  le  Parle- 
ment et  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  devaient 
parfaire  la  somme.  Aimar  de  Poitiers  constitua  en  douaire 
à  Marie  de  France  ses  terres  et  baronnies  de  Privas, 
Tournon  et  St-Vincent,  «  et  au  cas  que  ladite  Marie 

(1,  Lhorier,  Hi$t.  gén  ,  II,  p.  474,  écrit  Vaunet;  j'ai  pré- 
féré I  autoritô  de  Yînvenlaire  des  Baronnies. 
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»  décédât  sans  héritiers  légitimes,  les  choses  données 
»  par  S.  M.  retournement  à  elle  ou  à  ses  successeurs, 
»  môme  la  moitié  des  32,000  écus.  s'il  se  trouvoit  qu'au- 
»  paravant  lesdites  terres  eussent  été  rachetées.  »  Le  ma- 
riage fut  célébré  à  Chartres  où  était  le  roi. 

L'étiquette  féodale  attachait  alors,  même  chez  Louis  XI, 
une  grande  importance  aux  armoiries,  et  il  fallut  régler 
celles  de  la  dame  de  St-Vallier.  Voici  donc  les  lettres- 
patentes  publiées  à  cet  effet  à  Meslay,  en  juillet  1467  : 

«  Louis...  comme  puis  nagueres  nous  avons  traité  et 
»  accordé  le  mariage  de  nostre  très  chère  et  amée  fille 
»  naturelle  Marie  avec  nostre  très  cher  et  féal  cousin 
»  Aimar  de  Poitiers,  sieur  de  St-Valier,  par  quoy  seroit 
»  bien  expédient  d'ordonner  les  armes  qu'il  nous  plaira 
»  que  nostre  dite  fille  porte  ;  seavoir  faisons  que  nous 
»  acertenez  que  ladite  Marie  est  véritablement  nostre 
»  fille  naturelle,  voulant  honorer  elle  et  sa  postérité  et 
»  qu'elle  jouisse  des  honneurs  et  prérogatives  qu'aux 
»  enfants  naturels  des  princes  appartenant,  pour  l'amour 
»  et  singulière  affection  que  nous  avons  en  elle,  avons 
»  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
»  sentes  que  ladite  Marie  nostre  fille  naturelle  porte  les 
»  armes  de  France,  à  la  différence  d'une  bande  d'or, 
»  commençant  au  costé  senestre,  ainsi  que  les  enfans 
»  naturels  ont  accoutumé  de  faire  ;  de  laquelle  chose 
»  faire  nous  lui  avons  donné  et  donnons  puissance  et 
•  faculté  perpétuelle.  » 

Marie  de  France  vint-elle  à  La  Baume,  visiter  ses 
vassaux  ?  Je  l'ignore  ;  mais  on  sait  qu'elle  mourut  quel- 
que temps  après  son  mariage  *  en  l'accouchement  d'un 
»  fils  qui  la  prédécéda.  »  (1  )  De  cette  manière  la  seigneu- 

(1  Chorier  loc.  cit.)  prétend  qu'elle  mourut  sans  enfants, 
et  l'édition  de  Commines.  publiée  par  Godefroy,  fait  mourir 
le  ûls  après  la  mère  ;  j'ai  suivi  Duchesne. 
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rie  fit  retour  à  Louis  XI  qui,  d'après  Y  Inventaire  des 
Banmmes,  la  donna,  par  lettres-patentes  du  26  novem- 
bre 1472,  à  Claude  de  Raboudages,  écuyer,  *  en  consi- 
»  dération  de  ses  services.  »  11  est  dit  dans  ce  document 
«pie  la  terre  de  La  Baume  est  provehue  au  roi  par  confis- 
cation sur  Gabriel  de  Bernes. 

Louis  XJ,  né  le  3  juillet  1423,  mourut  le  30  aoiit  1483, 
après  avoir  régné  vingt-deux  ans.  On  trouve,  la  dernière 
année  de  son  règne,  un  obscur  descendant  de  Jean  le 
Mcingre  dit  Boucicaut,  marécbal  de  France  sous  Char  les  Y, 
avec  la  qualification  de  seigneur  de  La  Baume  et 
transigeant  avec  ses  vassaux  au  sujet  des  réparations  de 
leur  pont,  qui  serait  de  la  sorte  antérieur  à  Diane  de 
Poitiers. 

Kn  1507,  sous  Louis  XII,  Romanet  de  Viennois,  au 
nom  de  Marguerite  marquise  de  Bernes,  son  épouse, 
faisait  hommage  à  Guillaume  Adhémar,  évéque  de  St- 
Paul,  pour  tous  les  biens  ayant  appartenu  à  Gabriel  de 
Bernes. 

Mais  en  1519,  François  1"  régnant,  Jean  de  Poitiers 
s'intitulait  seigneur  de  Ui  Baume.  Fils  d'Aimar  et  de 
Jeanne  de  La  Tour  de  Bologne,  sa  deuxième  femme,  le 
seigneur  de  St-Vallier  était  né  vers  1471.  Il  épousa 
d'abord,  en  1489,  Jeanne  de  Bathernay,  fille  d'imbert, 
favori  de  Louis  XI,  et  de  Georgette  de  Montchenu,  puis 
Françoise  de  Chabannes,  en  1510,  et  enfin  Françoise  de 
Polignac,  en  1535.  De  ses  quatre  enfants  Diane  de 
Poitiers  laissa  seule  un  nom  dans  l'histoire. 

Lorsque  Louis  XII,  en  1498,  érigea  le  Valentinois  en 
duché  au  profit  de  César  de  Borgia  pour  se  rendre  favo- 
rable le  pape  Alexandre  VI,  le  seigneur  de  St-Vallier  lit 
une  protestation  solennelle  et  «  intenta  même  une  action 
»  de  vuidange  contre  le  procureur  du  roi  en  Valentinois  et 
»  Diois  au  Parlement  de  Grenoble.  11  y  eut  appointement 

15 


220 


L'ARRONDISSEMENT 


>  en  droit  ;  »  mais  ce  fut,  selon  Cliorier,  un  renvoi  aux 
calendes  grecques.  Quoi  qu'il  en  soit,  n 'est-il  pas  proba- 
ble que,  lors  de  la  déchéance  de  César  de  Borgia,  Jean  de 
Poitiers  obtint  quelques  compensations  ?  Il  commençait 
alors  à  avoir  du  renom,  et,  lorsque  François  Ier  inaugura 
son  règne  par  le  recouvrement  du  Milanais,  il  accom- 
pagna le  monarque  dans  cette  expédition,  étant  che- 
valier de  son  Ordre,  chef  et  capitaine  de  cent  gentils- 
hommes de  sa  maison.  En  ce  voyage,  dit  un  historien  du 
temps,  «  il  se  porta  vertueusement  et  fit  ce  que  bon 
»  capitaine  et  chef  de  bandes  hardi  devoit  faire.  » 

Mais  la  défaite  de  La  Bicoque  ayant  livré  le  Milanais 
aux  Espagnols,  François  I"  allait  en  personne  réparer 
cet  échec  à  la  tête  de  25,000  hommes,  lorsqu'il  est  in- 
formé du  complot  tramé  par  le  connétable  de  Bourbon. 
Le  roi  se  rend  auprès  de  celui-ci  à  Moulins  sans  pouvoir 
lui  ar  racher  une  parole  d'affection  et  de  dévouement,  et  à 
peine  l'a-t-il  quitté  que  Charles  de  Bourbon  gagne  le  sol 
germanique,  en  traversant  le  Daophiné.  Jean  de  Poitiers, 
ancien  compagnon  d'armes  du  coupable,  avait,  paraît-il, 
favorisé  sa  fuite  ;  il  fut  arrêté  comme  son  complice,  dans 
la  ville  de  Lyon,  le  5  septembre  1523,  interrogé  d'abord 
à  Tarare,  puis  à  Loches  où  il  fit  des  aveux  complets. 
Sa  cause  fut  portée  au  Parlement  de  Paris  qui  le  déclara 
criminel  de  lèse-majesté  et  le  condamna  à  morl  avec 
confiscation  de  ses  biens.  Avant  l'exécution  de  l'arrêt, 
St-Vallier  se  vit  privé  des  colliers  de  St-Michel  et  de 
l'ordre  du  roi,  puis  appliqué  à  la  question  ;  mais  son 
état  de  maladie  le  délivra  de  ce  supplice  et  les  brodequins 
lui  furent  seulement  présentés.  Après  avoir  disposé  de 
ce  qu'il  avait  sur  lui,  il  fut  conduit  au  lieu  de  l'exécution. 
A  peine  était-il  arrivé  qu'un  archer  de  la  garde  du  roi 
survint  avec  des  lettres  de  commutation  de  peine. 
»  s.  M.  en  février  1523,  estant  à  Blois.  donna  ces  lettres 
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»  à  la  prière  du  grand  seneschal  de  Normandie  (mari  de 
»  Diane  de  Poitiers),  «  par  lesquelles  St-Vallier  allait 
»  estre  enfermé  à  perpétuité  entre  quatre  murailles  de 
•  pierre  maçonnées  dessus  et  dessous,  esquelles  il  n'y 
»  devoit  avoir  qu'une  petite  fenestre,  par  laquelle  on  lui 
»  administrerait  son  boire  et  son  manger  ;  le  reste  de 
»  Tarrest  demeurant  en  son  entier.  » 

Peu  de  jours  après,  selon  Dupuy,  le  roi  manda  à  la 
cour  de  surseoir  à  l'exécution  des  lettres  de  Blois  et  de 
laisser  St-Vallier  où  il  était.  Le  dernier  mars  15*24,  il  fut 
tiré  de  la  tour  carrée  et  délivré  peu  de  temps  après. 

Enfin,  le  roi  en  15*27,  €  lui  donna  lettres  de  restitution, 
»  abolition,  grâce  et  rappel,  adressantes  à  tous  les  Par- 
»  lements  de  France.  » 

Pendant  les  péripéties  du  procès,  Jean  de  Poitiers  vit 
en  une  nuit  ses  cheveux  blanchir  et  contracta  même  une 
fièvre,  appelée  depuis  ta  fièvre  Sl-VuUier  ;  mais  toutes 
ces  émotions,  loin  de  le  conduire  au  tombeau,  comme 
l'ont  écrit  plusieurs  auteurs,  s'apaisèrent  peu  à  peu,  et 
nous  le  voyons  en  1532  convoler  à  de  troisièmes  noces. 
De  plus,  il  vivait  encore  en  août  1539,  ainsi  que  le 
prouve  son  testament  fait  au  château  de  Pizamon  et  où 
il  est  question  de  La  Baume. 

«  Bien  remémorant  et  bien  records,  dit-il,  du  contract 
»  de  mariage;  passé  avec  sa  très  aînée  consorte  Françoise 
»  de  Polignac,  et  des  constitutions  qu'il  a  faict  à  elle, 
»  sravoir  est  des  places,  terres  et  seigneuries  de  Baulmes 
»  de  Trancv,  en  Dauphiné,  de  Privas  et  de  Florac  en 
»  Gevoden  (Gévaudan),  sous  l'an  1532,  et  le  26e  jour  de 
»  septembre,  et  scmblablement  de  la  somme  de  10,000 
»  fr.  par  lui,  depuis  ledit  contract  de  mariage,  receuë 
»  de  son  dot,  l'an  1534,  le  27e  jour  du  mois  de  mars,  il 
»  ratifie  et  approuve  lesdits  contrat  de  mariage,  reco- 
»  gnoissance  de  telle  constitution  de  douaire  et  autres 
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»  articles  contenus  esdits  contrats.  »  De  plus,  en  consi- 
dération des  bons,  agréables  et  recomraandables  services 
de  la  même  Françoise  de  Polignac,  Jean  de  Poitiers  lui 
donne  et  lègue  «  tous  ses  meubles  qui  sont  de  présent 
»  ou  qui  se  trouveront  après  son  trespas  en  ses  maisons 
»  et  chasteaux  de  Serignan,  Baulme,  Estoille,  St-Vallier 
»  et  Pizançon.  » 

Qui  se  serait  douté,  à  la  vue  des  ruines  silencieuses 
du  manoir  de  La  Baume,  que  tant  d'infortunes  et  de 
vicissitudes  aient  jamais  attristé  la  demeure  de  plusieurs 
personnages  historiques?  Il  n'est  pas  de  village  qui,  de 
près  ou  de  loin,  ne  rattache  ses  annales  à  celles  de  la 
France  elle-même,  et  voilà  pourquoi  aussi  l'étude  du 
passé  devient  si  attachante.  (1) 


Vil 

Derniers  Seigneurs 

Avant  d'esquisser  à  grands  traits  la  vie  de  Diane  de 
Poitiers,  je  dois,  pour  écarter  tout  soupçon  de  récit  fan- 
taisiste, consulter  d'abord  qu'elle  hérita  des  biens  de  son 
père  et  de  son  frère  Guillaume,  et  partant  qu'elle  a  été 
véritablement  dame  de  La  Baume-Transit.  En  effet,  des 
lettres-patentes  de  Henri  II  y  établirent  deux  foires,  à  sa 

(l)  Duchosne,  Histoire  des  comtes  de  Valentinois  ;  — 
Dupuy,  Traitez  concernant  l'histoire  de  France;  —  Com- 
mincs,  édition  Godefroy  ;  —  Chorier,  Histoire  gétxérale;  — 
Uoyer  de  Ste-Marthe  ;  —  Inventaire  des  Baronnies,  etc. 
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prière,  et  le  procès-verbal  descriptif  des  terres  possédées 
IKttrimonialement  par  la  duchesse  de  Valentinois,  nous 
montre  la  duchesse  de  Bouillon,  Tune  de  ses  fdles,  en 
possession  du  deuxième  lot,  formé  de  Sérignan,  La 
Baume,  Caraaret,  etc. 

A  la  vérité,  les  réclamations  de  l'évêque,  du  chapitre 
et  des  habitants  de  St-Paul-Tois-Chàteaux  empêchèrent 
l'union  de  la  part  de  juridiction  royale  dans  cette  ville, 
au  duché  de  Valentinois,  créé  le  8  octobre  1548,  en 
faveur  de  Diane,  par  Henri  H  qui,  d'après  le  P.  Boyer, 
«  l'aimait  avec  passion,  a  cause  de  sa  rare  beauté;» 
mais  La  Baume  appartenait  alors  déjà  à  la  fdle  du  sei- 
gneur de  St-Vallier. 

Cette  explication  donnée,  j'arrive  à  la  biographie  suc- 
cincte de  l'illustre  dame  de  La  Baume. 

Georgelte  de  Montchenu,  grand'mère  de  Diane,  avait 
été  arrachée  de  la  maison  paternelle  par  les  soldats  de 
Louis  XI,  encore  Dauphin,  pour  être  unie  à  Imbert  de 
Bathernay  ;  et  Falques  de  Montchenu,  opposé  à  ce  ma- 
riage, avait  été  traîné  de  prison  en  prison,  dépouillé  de 
ses  biens  et  contraint  de  céder  à  la  violence. 

Mais,  par  un  heureux  retour  de  fortune,  Marin  de 
Montchenu  devint  maitre-d'hôtel  de  François  Ier,  et 
Jeanne  de  Bathernay  donna  le  jour  à  une  fille  qui  devait 
encore  approcher  plus  près  du  trône. 

Mariée  à  peine  nubile,  le  29  mars  1514,  à  Louis  de 
Brezé,  comte  de  Maulevrier,  seigneur  d'Anct,  gouver- 
neur et  grand-sénéchal  de  Normandie,  veuf  et  âgé  de 
44  ans,  Diane  de  Poitiers  resta  obscure  jusqu'à  l'époque 
du  procès  de  son  père. 

«  Il  n'y  eut  chose,  dit  Belleforest,  qui  esmeut  Fran- 
»  cois  Ier  que  les  larmes  et  prières  de  Diane,  laquelle 
>  avant  esté  nourrie  au  service  tant  de  la  mère  de  S.  M. 

m 

»  que  de  la  roine  Claude,  feit  si  bien  que  le  roy  octroya 
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»  la  grâce  pour  le  père  à  la  fille,  laquelle  estoit  preste 
»  à  suivre  le  chemin  d'iceluy  d'ennuy,  s'il  eusl  eslé 
•  défiait  par  justice.  *  (1) 

De  Thou,  Le  Laboureur,  Mezerai  et  d'autres  histo- 
riens ont  avancé  que  François  Ier  exigea  des  complai- 
sances coupables  pour  prix  de  sa  clémence  ;  mais  ce 
n'est  là  sans  doute  qu'une  calomnie  rendue  acceptable 
par  le  caraclère  du  monarque  et  par  la  conduite  ulté- 
rieure de  lagrande-sénéchale,  dont  l'innocence  d'ailleurs 
a  rencontré  des  défenseurs  nombreux  et  convaincus. 

Veuve  en  1531,  Diane  fit  élever  à  son  mari  le  superbe 
mausolée  que  l'on  voit  encore  dans  l'église  de  Rouen, 
fonda  des  messes  eommémoratives  pour  lui  et  porta  le 
deuil  toute  sa  vie.  «  Elle  s'habilla,  dit  Brantôme,  un  peu 
»  plus  à  la  modeste,  mais  de  soye  toujours...  si  ne  se 
»  reformoit-elle  point  tant,  ni  si  à  l'austérité  qu'elle  ne 
»  s'hahillast  gentiment  et  pompeusement,  mais  tout  de 
»  noir  et  blanc,  et  il  paroissoit  plus  de  mondanité  que 
»  de  reformation  de  vefve  et  surtout  montroit  toujours 
»  sa  belle  gorge.  » 

A  cette  époque  la  grande-sénéchale,  appelée  aussi 
comtesse  de  St-Vallicr,  avait  conservé  tout  L'éclat  de  sa 
jeunesse  sinon  de  sa  beauté  ;  toutefois  on  ne  fait  remon- 
ter généralement  qu'à  l'année  1536  ses  relations  avec 
Henri  II.  Le  Dauphin  venait  de  mourir,  et  la  duchesse 
d'Etampcs,  dans  tout  l'éclat  de  la  faveur,  ralliait  à  son 
parti  un  grand  nombre  de  personnes  ;  mais  Diane  avait 
aussi  le  sien,  et  lorsque  Henri  II  recueillit  l'héritage  de 
Franeois  lpr  (31  mars  1 54-7;,  elle  plaça  au  ministère  et  au 
Parlement  ses  amis  dévoués. 

(1)  C.randrs  Annules;  —  Al!  um  du  Dauphin?  ;  —  Ar.  hives 
départementales. 

(  >  Hochas,  lliographie  dit  Dauplu'né;  —  GuiflVcy.  Lettres 
de  Dianne  de  l'oy tiers. 
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Garnieret  Anquetil  expliquent  ainsi  sa  fortune  :  «  En 
■  revenant  à  la  cour,  après  son  veuvage,  elle  trouva 
»  que  la  jeunesse  du  prince  Henri  avait  été  fort  négligée. 
•  Elle  proposa  de  se  charger  de  son  éducation  et  le 
»  demanda  au  roi  pour  son  chevalier...  Henri  perdit, 
»  dans  la  société  de  Diane,  la  rudesse  que  le  maniement 
»  des  armes  et  les  autres  exercices  violents  auxquels 
»  il  s'était  adonné  n'avaient  pas  manqué  de  lui  faire 
»  contracter.  Une  preuve,  ou  du  moins  une  torte  pré- 
»  somption  qu'il  n'y  avait  rien  d'illégitime  dans  cet 
»  amour  ou  cet  attachement,  comme  on  voudra  l'appe- 
»  1er,  c'est  que  dans  ce  siècle  chevaleresque  où  l'hon- 
»  neur  des  dames  était  regardé  comme  une  fleur  délicate 
»  que  le  moindre  souffle  de  la  médisance  ou  de  la  calom- 
»  nie  pouvait  flétrir,  les  familles  les  plus  distinguées 
»  du  royaume  n'hésitèrent  pointa  lui  confier  leurs  filles 
»  pour  composer  sa  cour.  »  (3) 

Ce  plaidoyer  ne  manque  ni  d'habileté  ni  de  force  ; 
malheureusement  les  faits  parlent,  si  toutefois  on  peut 
croire  sur  parole  Brantôme  et  M.  Henri  Martin,  qui 
donnent  une  tille  à  Diane  et  à  Henri  II  (Diane  de  France, 
mariée  avec  Horace  Famèse,  duc  de  Castro,  selon  le  der- 
nier historien.) 

Une  autre  remarque  faite  par  MM.  Rochas  et  Guilïrey, 
c'est  que  la  France  s'accommodait  si  bien  de  l'inclination 
du  roi,  que  dans  plusieurs  en Irées  solennelles,  à  Lyon 
notamment,  Diane  fut  fêtée  à  l'égal  de  la  reine  Catherine 
de  Médicis,  et  que  les  poètes  trouvèrent  là  maints  pré- 
textes pour  faire  chanter  leurs  muses. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  ici  les  fautes  politiques  com- 
mises à  l'instigation  de  la  duchesse  de  Valentinois,  com- 
me la  rupture  de  la  trêve  avec  l'Espagne  et  les  persécu- 

(3)  Histoire  de  France;  —  Galeries  de  Versailles;  — 
Rochas,  Biographie,  etc. 
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lions  contre  les  protestants  ;  ce  serait  entrer  dans  le 
domaine  de  l'histoire  générale.  Notons  seulement  que 
le  règne  de  Diane  finit  avec  celui  de  Henri  II,  le  10 
juillet  1559,  et  que,  retirée  dès  lors  dans  son  château 
d'Anet,  elle  y  vécut  abandonnée  de  ses  anciens  partisans, 
uniquement  occupée  de  l'administration  de  ses  biens  et 
de  minutieuses  pratiques  de  dévotion. 

C'est  là  qu'elle  mourut  le  22  avril  156G,  âgée  de  OG 
ans  3  mois  27  jours. 

«  Elle  étoit,  dit  Brantôme,  fort  débonnaire  et  aumo- 
»  nière.  » 

Quant  à  sa  beauté,  les  peintres  sont  aussi  peu  d'accord 
sur  ce  point  que  les  historiens  sur  sa  conduite  morale  et 
politique.  Après  avoir  examiné  avec  beaucoup  de  soin 
tous  les  portraits  de  Diane,  M.  GuifTrey  conclut  qu'il  y 
avait  dans  ses  traits  quelque  chose  de  viril,  peu  ou  point 
de  grâce  et  de  beauté,  mais  beaucoup  d'intelligence  am- 
bitieuse, d'énergie  et  d'esprit  de  domination.  Le  même 
auteur  ajoute  que  le  style  de  la  duchesse  de  Valentinois 
est  frappé  au  coin  de  cette  dureté  de  forme  et  de  cette 
aridité  de  sentiment.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Niel,  qui 
l'appelle  «  une  belle  Gauloise.  » 

A  la  mort  de  Diane  de  Poitiers  las  seigneuries  com- 
posant sa  succession,  le  duché  de  Valentinois  excepté, 
échurent  à  ses  deux  filles  :  Louise  et  Françoise  de  Brezé, 
alliées  l'une  à  Robert  de  La  Mark,  duc  de  Bouillon,  et 
Pau  Ire  à  Claude  de  Lorraine,  duc  d'Aumale. 

Je  n'ai  pu  découvrir  quel  fut  l'acquéreur  de  La  Baume  ; 
cependant  je  trouve  cette  terre,  vers  1580,  en  la  posses- 
sion d'Antoine,  fils  de  François  de  La  Baume,  comte  de 
Suze,  l'illustre  capitaine  catholique  blessé  à  mort  à  la 
reprise  «le  Montélimar.  Ce  seigneur  cul  de  Marie  de 
Lhère  de  Guiffrey  de  Glandage,  entre  autres  enfants  : 
Charles,  baron  de  La  Baume-Transit,  abbé  de  Mazan.  et 
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Catherine,  femme  de  Jacques  de  Montagny  de  La  Tour, 
baron  de  Yinay,  et  de  François  de  Chateauneuf,  comte 
d'Oing,  baron  de  Kochebonne. 

Charles,  à  cause  de  sa  naissance  et  de  sa  qualité,  ayant 
refusé  de  rendre  à  genoux  l'hommage  dû  a  l'évéque  de 
St-Paul  pour  La  Baume,  fut  condamné  à  le  faire,  le  14 
juillet  164*2.  Salvaing  de  Boissieu  assure  que  l'arrêt  fut 
rendu  pour  trois  motifs  :  1°  parce  que  les  fiefs  des  évêchés 
ont  été  concédés  pour  défendre  et  honorer  les  évéques  ; 
2°  parce  que  tous  les  hommages  de  La  Baume  ont  été 
rendus  de  cette  manière,  même  par  Pierre  (îruel,  pré- 
sident unique  au  Parlement  de  Grenoble  ;  3°  parce  que 
la  clause  de  l'inféodation,  bien  que  contraire  à  l'usage 
général  du  Dauphiné,  était  formelle  sur  ce  point. 

En  1684,  Françoise-Marie  de  Simiane  de  Treschenu, 
veuve  de  Jacques  Coste,  comte  de  Charmes,  président 
au  Parlement  de  Grenoble,  rendit  hommage,  pour  la 
baronnie  de  La  Baume,  à  Louis  d'Aine  de  Hoquemartine, 
évéque  de  St-Paul,  et  le  prélat  y  fit  arborer  un  jour 
durant  ses  armes  sur  la  porte  du  château. 

Par  son  testament  du  30  janvier  1734,  François,  mar- 
quis de  Simiane  et  d'Ksparron,  baron  de  Chalancon, 
Baume-Transit,  Les  Vignaux  et  Gumiane,  seigneur  de 
Treschenu,  etc.,  brigadier  des  années  du  roi,  originaire 
de  Valréas  et  célibataire,  céda  tous  ses  biens  à  Antoine- 
Charles-Augustin-Joseph  de  Simiane,  fils  aîné  d'AIexis- 
Klzéar,  comte  de  Mollans,  son  cousin,  et  diverses  som- 
mes à  Pauline  Adhémar  de  Grignan,  sa  belle- sœur,  à 
Sophie  de  Simiane,  femme  du  marquis  de  Villeneuve- 
de  Vence,  etc. 

La  famille  de  Simiane,  originaire  du  Comtat  et  fort 
ancienne,  possédait  encore  La  Baume  en  1789.  (1) 

Tj  Moréri,  Dictionnaire  ;  —  Usage  des  fiefs;  —  Chorier, 
Jurisprudence  de  Guy  Pape;  —  Bover  du  Ste-Marthe  ;  — 
archives  de  la  Mrùnie,  B,  1 ,293. 
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VIII 


Notes 

J'ai  mentionné  déjà  les  rares  faits  militaires  accomplis 
à  La  Baume,  rappelé  les  noms  des  maîtres  illustres  de  la 
seigneurie  et  signalé  aux  archéologues  le  chœur  de 
l'église  (1).  Depuis  lors,  j'ai  reçu  de  M.  l'abhé  Perrossier 
une  étude  spéciale  sur  cet  édifice,  construit  dans  le  style 
grec  et  défiguré  par  des  restaurations  ultérieures.  L'ar- 
ticle de  mon  savant  et  dévoué  collaborateur  terminera 
avantageusement  cette  monographie,  el  le  jour  où  sa 
plume  spirituelle  et  exercée  se  chargera  de  la  description 
des  ruines  intéressantes  et  des  châteaux  et  églises  remar- 
quables de  l'arrondissement,  mon  œuvre  aura  acquis, 
au  point  de  vue  archéologique,  un  titre  véritable  à  la 
reconnaissance  des  touristes  et  des  érudits.  En  sera-t-il 
de  même  pour  l'histoire  et  la  statistique?  C'est  au  lecteur 
à  prononcer. 

Confiant  dans  sa  bienveillance  qui  a  soutenu  jusqu'ici 
mon  courage,  je  poursuis  les  investigations  laborieuses 
qui  ont  pour  but  d'assurer  à  La  Baume  les  principaux 
souvenirs  de  son  passé. 

I.  Antoine  Ducros.  —  Le  24-  février  1630,  un  évêque 
de  St-Paul-Trois-Châteaux  rendait  le  dernier  soupir  à 
La  Baume.  Ce  prélat,  originaire  de  Richerenches  et  neveu 
d'Antoine  Gaume,  son  prédécesseur,  s'appelait  Antonio 
Ducros.  Lne  solide  instruction  lui  permit  de  se  rendre 

(1)  La  succursale  date  de  1807,  époque  de  la  réorganisation 
du  culte;  Solcrieux  lui  était  uni  à  cette  époque. 
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utile  au  comte  de  Grignan,  qui  le  fit  connaître  à  Henri  IV, 
et  le  roi  le  nomma  à  l'évêché  de  St-Paul.  A  son  arrivée 
dans  le  diocèse,  en  1599,  il  trouva  les  chanoines  de  son 
chapitre  dispersés  par  les  discordes  civiles,  les  chapelles 
ruinées,  les  autels  détruits  et  l'ignorance  des  devoirs 
religieux  presque  générale.  Dès  Tan  1600,  il  se  mit  à 
l'œuvre  avec  zèle  pour  rendre  au  culte  sa  splendeur  an- 
cienne, fit  réparer  sa  cathédrale,  appela  à  son  aide  des 
prédicateurs  éclairés  et  obligea  les  prêtres  absents  à 
rentrer  dans  leurs  bénéfices. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  ici  ses  démêlés  fréquents  avec 
son  chapitre,  avec  les  religieux  d'Aiguebelle  et  avec  les 
habitants  de  sa  ville  épiscopale  :  ces  détails  trouveront 
ailleurs  leur  place  naturelle. 

Mais  comme,  en  1029,  une  grande  peste  ravageait 
Sl-Paul,  au  lieu  de  se  dévouer  au  salut  de  son  troupeau, 
l'évêque  Ducros,  craignant  d'être  atteint  par  l'épidémie, 
sortit  de  la  ville  avec  quelques-uns  de  ses  chanoines  et  se 
retira  à  Bollène.  «  Il  y  demeura  environ  six  mois,  après 
»  lesquels  il  voulut  aller  à  La  Baume.  Là,  sentant  que 

•  ses  forces  diminuoient,  il  fit  son  testament,  instituant 
»  son  héritier  Raymond  Ducros,  son  frère,  archidiacre 
»  de  son  église,  »  avec  des  legs  considérables  à  son  cha- 
pitre. Parmi  les  fondations  pieuses  du  prélat,  se  trouvent 
différents  services  religieux,  et  «  une  mission  perpétuelle 
»  de  deux  prédicateurs  pour  visiter  les  paroisses  de  son 
»  diocèse  qui  n'ont  point  de  carême.  Il  ordonna  aussi 

•  que  son  héritier  habillerait  vingt-quatre  pauvres  de 
»  St-Paul,  de  St-Restitut,  de  Baume  et  de  Pierrelate, 
»  tous  les  ans  à  perpétuité.  » 

Après  avoir  disposé  de  ses  biens,  Antoine  Ducros  reçut 
les  derniers  sacrements  avec  dévotion  et  rendit  son  àme 
à  Dieu.  «  Son  corps  fut  porté  de  Baume  jusqu'à  St-Paul, 
»  sans  pompe  et  sans  cérémonie,  ainsi  qu'il  l'avoit  or- 
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»  donné.  Il  fut  enseveli  devant  le  grand  autel  de  sa  ca- 
»  thédrale,  où  l'on  voyoit  autrefois  ses  armoiries  (dazur 
»  au  croissant  d'argent  surmonté  d'une  croix  rccroi- 
»  setëc  d'or  à  trois  trangles  de  même,  mises  en  pointe), 

•  sur  une  grande  pierre  avec  cette  épilaphe  qu'il  avoit 
»  faite  lui-même,  »  en  latin  : 

Antoine  Ducros,  évéque  de  St-Paul,  a  jmyé  le  tribut 
à  Dieu  et  à  la  nature  le  24  février  4030.  Que  les  actions 
simples  d'un  composé  soient  agréables  à  Dieu. 

Trompé  par  riiomonymic  des  noms,  un  auteur  vau- 
clusien  a  fait  mourir  l'évéque  Ducros  dans  le  Cointat; 
mais  le  récit  du  P.  Boyer  de  Ste-Marthe  se  trouve  con- 
firmé par  le  procès-verbal  de  visite  de  François- Ad hémar 
de  Grignan,  successeur  du  prélat  défunt  :  «  Nous  avons 
»  fait  venir,  y  est-il  dit,  les  châtelain  et  consuls  de  La 
»  Baume,  auxquels  nous  avons  demandé  pourquoi  ils 
»  n'ont  satisfait  au  légat  dont  ils  sont  chargés  par  notre 
»  prédécesseur  qui  leur  a  laissé  cent  écus  pour  employer 
»  six  écus  toutes  les  années  à  habiller  six  des  pauvres  de 
«  la  communauté  et  depuis  quel  temps  ils  ontdiscontinué? 

•  11  nous  a  été  répondu  que  la  pauvreté  du  lieu  et  la 

•  dilïiculté  d'obtenir  la  permission  d'imposer  est  cause 
»  qu'ils  ont  manqué  depuis  quatre  ou  cinq  années  de 
»  satisfaire  à  cette  fondation.  » 

11.  Irrigations.  —  Un  autre  souvenir  intéressant,  bien 
que  dans  un  ordre  d'idées  plus  agricole  que  poétique, 
c'est  celui  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Coronne  et  de 
l'Ollière,  deux  ruisseaux  de  Richerenchcs,  opérée  en 
1604-,  avec  le  consentement  de  la  Chambre  apostolique 
de  Carpentras.  En  1789,  la  commune  payait  encore  pour 
les  droits  de  concession  12  sous  par  an,  1  livre  10  sous 
au  collège  du  Roure  d'Avignon,  et  5  livres  8  sous  tous 
les  neuf  ans,  oulre  les  frais  de  l'acte  de  reconnaissance. 

Cn  canal  avait  été  établi  à  l'origine  et  chaque  proprié- 
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taire  riverain  pouvait  prendre  les  eaux  qui  y  passaient. 
«  Mais  n'y  ayant  point  eu  de  règlement,  soit  pour  une 
»  police  convenable  entre  les  arrosants,  soit  pour  l'usage 
»  et  la  distribution  des  eaux  par  semaine,  jour  et  heure, 
»  soit  pour  l'entretien  ou  le  repurgement  dudit  canal,  il 
»  arrivait  des  rixes  et  querelles  journalières  entre  les 

•  intéressés  et  souvent  même  les  eaux  se  perdaient.  » 
Ces  renseignements  donnés  en  1789  à  la  Commission 

intermédiaire  nommée  par  les  Etats  de  Romans,  consti- 
tuent toute  l'histoire  de  cette  amélioration  agricole  régie 
actuellement  par  un  syndicat  dit  de  TOttière. 

On  trouve  aussi  qu'en  1789  les  maires  et  ra/«/.v,  établi  s 
pour  recevoir  les  eaux  ou  pour  dessécher  les  terrains 
marécageux,  ne  rendaient  alors  aucun  service,  faute 
d'entretien.  «  La  communauté  de  Baume  se  pourvut  à 
■  la  Cour  de  Grenoble  par  requête  tendant  à  ce  que  sa 

•  délibération  du  13  août  176-2,  prise  sur  les  faits  ci- 
»  dessus,  fût  exécutée  ;  qu'en  conséquence,  le  juge  ordi- 
»  naire  de  Baume  ou  le  juge  royal  de  St-Paul  fussent 
»  commis  pour  vérifier  les  canaux  dont  il  s'agit,  ce  que 
»  la  Cour  octroya,  par  arrêt  du  7  septembre  1762.  » 

Faute  de  ressources  financières,  la  commune  renonça 
à  poursuivre  cette  entreprise,  et  les  maires  et  valais 
existent  encore. 

III.  Régime  municipal.  —  Fondant  le  moyen-Age,  les 
affaires  de  la  commune  étaient  régies  par  des  syndics 
temporaires  nommés  en  assemblée  générale  des  habi- 
tants. Les  assemblées  prenaient  les  décisions  utiles  et 
offraient  une  véritable  application  du  suffrage  universel. 
Ainsi,  par  exemple,  le  13  mai  1519,  sous  le  roi  Fran- 
çois Ier  et  sous  Jean  de  Poitiers,  seigneur  du  lieu,  le 
crieiir  public  ayant  convoqué  la  population,  Benoit,  Du- 
cros,  Vigouroux,  Mathieu,  Dufour,  Colonges,  Brun,  Vi- 
gne, Ferrand,  Délaye,  Viron,  etc..  formant  la  plus  grande 
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et  la  plus  saine  partie  des  habitants,  se  réunirent  sous  la 
présidence  de  noble  Guillaume  de  Marandon,  châtelain 
ou  principal  représentant  du  seigneur,  et  décidèrent  que 
nul,  à  l'avenir,  ne  pourrait  introduire  le  menu  bétail 
dans  les  prés,  du  mardi-gras  à  Noël,  à  peine  d'amende; 
que  les  bœufs,  mulets,  ânes  et  toutes  bétes  de  labour  y 
seraient  conduites  librement,  de  la  St-Luc  (18  octobre) 
au  mardi-gras  ;  qu'en  cas  de  dommage,  l'estimation  en 
serait  faite  par  experts,  et  que,  passé  la  Toussaint  de 
chaque  année,  toute  action  pour  délit  de  ce  genre  serait 
éteinte,  si  elle  njavait  été  intentée. 

Louis  XIV  modifia,  bouleversa  même  cette  organisation 
communale,  et  mit  le  pouvoir  entre  les  mains  de  quelques 
personnes  seulement. 

«  Au  commencement  de  novembre  de  chaque  année, 
»  dit  un  mémoire  de  1789,  on  élit  deux  consuls  sur 
»  quatre  personnes  que  les  deux  anciens  consuls  propo- 
»  sent,  et  six  nouveaux  conseillers,  qui,  avec  les  quatre 
»  de  Tannée  précédente  maintenus  en  fonctions,  for- 
»  ment  le  conseil  politique.  Par  la  même  délibération, 
»  on  nomme  ou  confirme  le  secrétaire-grelïier,  l'admi- 
»  nistrateur  du  revenu  des  pauvres,  les  estimateurs 
»  (répartiteurs),  les  auditeurs  des  comptes  (de  gestion 
■  consulaire)  et  le  sonneur  de  l'église  paroissiale.  » 

Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Dauphiné  du  28 
septembre  1756,  avait  déterminé  ce  mode  d'adminis- 
tration. (1) 

(1)  Archives  do  la  Drùme,  c.  2;  —  Archives  de  Vaucluse, 
I),  290.  334;  B.  25,  26.  195,  208;  —  Boyer  de  Ste-Marthe  ; 
—  Archives  de  la  commune. 
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IX 


Tiers-État 

Par  une  belle  soirée  de  septembre,  assis  au  bord  du 
Lez,  en  face  de  La  Baume,  je  contemplais,  à  la  clarté  de 
la  lune,  le  gracieux  paysage  au  milieu  duquel  les  ruines 
du  manoir  féodal  ressemblaient  à  des  fantômes.  Puis, 
le  silence  de  la  nature  que  troublait  seul  le  faible  mur- 
mure de  la  rivière  jeta  mon  âme  dans  une  rêverie  pro- 
fonde. Je  songeais  au  passé  des  laboureurs,  qui,  à  l'ori- 
gine de  la  féodalité,  consentirent  à  prêter  au  seigneur 
île  leur  choix  le  concours  de  leur  bras  vigoureux,  pour 
lui  bâtir  une  demeure  fortifiée,  et  remontant  par  la 
pensée  jusqu'aux  temps  antiques,  il  me  semblait  aper- 
cevoir les  mâles  figures  des  Tricastins,  sur  les  rides  des- 
quelles je  cherchais  à  surprendre  une  plainte. 

O  vous,  leur  disais-je,  vous  qui,  à  cette  même  place, 
il  y  a  vingt  bu  trente  siècles,  avez  aimé,  souffert  et  com- 
battu pour  vos  biens  et  pour  votre  liberté,  vous  qui 
reposez  dans  la  tombe  sans  avoir  laissé  plus  de  trace  que 
le  flot  succédant  au  flot,  Cavares  et  Celtes,  soyez  touchés 
de  mes  angoisses  et  révélez-moi  une  seule  page  de  vos 
annales  que  j'essaierai,  en  bégayant,  de  redire  aux  géné- 
rations présentes.  Mais  aucune  voix  ne  répondait  à  la 
mienne,  et  la  rive  naguères  animée  par  les  notes  vi- 
brantes et  cadencées  du  rossignol,  ne  répétait  plus  que 
le  bruissement  des  eaux  du  Lez  ;  car  l'histoire  comme 
la  naUre  a  ses  heures  d'expansion  et  de  silence,  de  poésie 
et  de  deuil. 
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A  la  fin,  las  d'évoquer  les  ombres  muettes  des  pasteurs 
ou  des  guerriers  qui  se  creusèrent  là,  dans  la  mollasse, 
des  habitations  à  l'abri  des  inondations  et  des  incendies, 
je  regagnai  le  gîte  de  l'hospitalité  anxieux  et  triste. 

Le  lendemain,  je  courais  de  bonne  heure  à  la  mairie 
pour  découvrir  dans  les  archives  municipales  quelques 
détails  sur  le  bourg,  et  les  parchemins  que  la  dent  des 
rongeurs  avait  épargnés  ne  remontaient  pas  au-delà  de 
quatre  siècles  !  Comment  se  réjouir  avec  cette  faible 
moisson  lorsqu'on  avait  espéré  lire  dans  un  passé  loin- 
tain ? 

Cependant  la  récolte  ne  fut  pas  stérile. 

I  n  bail  emphytéotique  consenti,  en  1461,  par  Gabriel 
de  Bernes,  aux  habitants  de  La  Baume,  représentés  par 
Vital  et  Testour,  leurs  syndics,  me  révéla  une  particula- 
rité curieuse.  Après  avoir  dit  que  l'ancien  maître  d'hùtel 
du  dauphin  Louis  cédait  à  ses  vassaux  la  place  établie 
devant  le  portail  du  chemin  de  Visan,  sous  la  redevance 
annuelle  de  deux  gros  et  de  quatre  poulets,  et  qu'ils  en 
furent  investis  en  baisant  ses  mains,  l'acte  renfermait 
cette  indication  :  Fait  devant  fa  place  du  e/idleau  appelée 
La  Menher. 

Indépendamment  de  la  joie  causée  par  cette  révélation 
sur  une  place  destinée  à  devenir  le  centre  du  village 
moderne,  je  trouvais  là  un  renseignement  peut-être  ca- 
ractéristique d'une  époque  oubliée  et  de  mefilierà  menhir 
j'arrivais  à  une  peuplade  celtique.  Je  m'enquis  aussitôt 
des  traditions  qui  pouvaient  corroborer  ma  découverte  ; 
mais  en  quatre  siècles  il  s'opère  tant  de  révolutions  que 
le  nom  lui-même  de  La  Menher  avait  disparu  dans  le 
naufrage  des  mots  de  nos  vieux  idiomes. 

Tout  ce  que  j'appris,  c'est  qu'à  diverses  époques  on 
avait  trouvé  dans  le  sol  des  tombeaux  en  mollasse  sem- 
blables à  des  auges  et  des  briques  ou  tuiles  sarrazines 
ou  gallo-romaines. 
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Je  me  souvins  alors  que  les  Romains,  en  arrivant 
dans  la  Gaule,  quelques  années  avant  l'ère  chrétienne, 
y  trouvèrent  une  population  aguerrie  ;  qu'avant  eux  les 
Grecs  avaient  parcouru  la  contrée,  et  que,  plus  ancien- 
nement encore,  les  Celtes,  divisés  en  peuplades  sous  le 
nom  de  Tricastins,  Cavares,  Allobroges,  Voconces,  etc., 
y  avaient  reçu  Annibal  ;  que  leurs  tribus  étaient  dans 
P usage  d'élever  des  pierres  droites  ou  menhirs,  des  ta- 
bles en  pierre  ou  dolmens  et  des  enceintes  de  pierre  ou 
cromleehs  ;  que  ces  monuments  rappelaient  le  tombeau 
d'un  personnage  illustre,  un  acte  mémorable  ou  un  lieu 
consacré  à  la  religion  ;  que  le  château  et  l'église  ayant 
remplacé,  il  y  a  huit  ou  dix  siècles,  les  grandes  pierres 
des  Celtes,  il  n'était  pas  étonnant  de  n'en  pins  retrouver 
les  moindres  vestiges. 

Mon  hypothèse  ainsi  bâtie,  je  retournai  aux  actes  sur 
parchemins  de  la  maison  commune. 

Le  plus  ancien  fait  devant  la  poslerle  (petite  porte)  du 
château-fort,  mentionne  une  délimitation  de  la  commu- 
nauté avec  celle  de  Montségur,  faite  en  14-58,  par  ordre 
de  nobles  et  puissants  hommes  Giraud  Adh'mar,  seigneur 
de  Grignan  et  de  Montségur,  et  Gabriel  de  Bernes,  sei- 
gneur de  Targes  et  de  La  Baume,  entre  les  syndics  des 
deux  villages. 

Treize  limites  plantées  à  des  distances  inégales,  depuis 
la  rencontre,  à  La  Failhya  de  Puy-Buist,  des  chemins  de 
Montségur,  Suze  et  La  Baume,  jusqu'auprès  du  Lez,  du 
côté  de  Bourbouton  (Bolboton),  séparaient  les  deux  terri- 
toires, et  les  précautions  prises  pour  assurer  la  sincérité 
de  la  démarcation  nouvelle  témoignent  d'un  zèle  très- 
réfléchi.  Presque  toutes  les  pierres  employées  sortaient 
de  la  carrière  de  Bois-Bàtard,  ou  bien  c'étaient  des  mor- 
ceaux de  roche  dure  (ronhosi),  équarris  et  longs.  A  l'ex- 
térieur était  gravée,  sur  l'une,  une  équerre,  et  sur  l'autre, 
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une  fausse  équerre  (escayre)  ;  à  l'intérieur,  sous  chaque 
borne,  on  plaça  des  témoins  (agathonesj  faits  avec  deux 
morceaux  de  pierre  blanche  ou  rouge  (peyrart),  indi- 
quant la  direction  de  la  limite,  avec  du  charbon,  du 
mâchefer  ou  des  débris  de  tuile  sarrazine  (teide  sarra- 
zin).  Au  terme  de  «  La  Mola,  »  les  témoins  étaient  en 
pierre  à  aiguiser  (de  petra  d'amofar),  et  la  neuvième 
borne  n'était  pas  loin  du  nouveau  moulin  du  seigneur 
et  de  l'endroit  où  sa  justice  avait  ses  fourches  patibu- 
laires et  instruments  de  supplice. 

Il  fallait  donc  alors  aussi  se  prémunir  contre  la  mau- 
vaise foi  et  punir  les  criminels  1 

Kn  14G0,  après  le  grand  procès  de  l'évéque  dcSt-Paul 
avec  Gabriel  de  Bernes,  une  transaction  régla  \es  diines 
que  lui  et  ses  successeurs  devaient  payer  pour  les  terres 
acquises  du  seigneur  du  Cheylar  (de  Caylario),  à  la  cote 
25«\  et  comme  les  habitants,  de  leur  côté,  se  plaignaient 
d'innovations  introduites  par  le  prélat  dans  la  perception 
île  ses  droits  sur  la  vendange,  le  môme  acte  leur  assura 
une  légère  concession. 

Anciennement,  d'après  ce  titre,  il  n'y  avait  à  La  Baume 
que  peu  ou  point  de  vignes,  et  cette  culture  y  remontait 
alors  à  quelques  années  à  peine.  Or,  Etienne  Genevès 
ou  ses  gens  exigeaient  des  vignerons  le  transport  à  leurs 
frais  dans  la  cuve  épiscopale  placée  à  La  Baume,  de  la 
quinzième  partie  de  leurs  raisins.  C'était  une  surcharge. 
L'évéque  et  le  syndic  de  la  communauté,  appelé  Jean  Du 
Mas,  avec  l'assistance  de  Vigouroux,  Gamarre  et  Barat, 
ses  conseillers,  convinrent  que  la  dime  du  blé,  du  seigle, 
de  l'orge,  de  l'avoine,  des  légumes,  des  agneaux  et  des 
chevreaux  se  lèverait,  comme  par  le  passé,  à  la  cote  15e, 
mais  que  la  vendange  serait  portée  des  vignes  à  la  cuve 
de  l'évéque  à  ses  frais. 
I  n  autre  accord  du  25  juillet  1483,  ménagé  entre  Jean 
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le  Meingre  dit  Boucicaut  et  Jean  Bataille,  Jean  Barata, 
syndics,  assistés  de  Yigouroux  et  Dalmace,  conseillers, 
au  nom  de  ses  vassaux,  par  Keynier  dTrre,  seigneur  de 
St-Maurice,  et  Pierre  Anthouard,  officiai  forain  de  Yalréas, 
réserva  audit  Boucicaut  le  droit  de  pécher  depuis  La 
Roveyrolle  jusqu'aux  limites  de  Montségur,  et  aux  habi- 
tants la  partie  du  Lez  du  côté  de  Bouchet.  11  y  était  aus^i 
réglé  que  nul  d'entre  eux  ne  pourrait  chasser  entre  le 
moulin  seigneurial,  le  rempart  et  le  chemin  de  Visan  et 
Tulette;  que  les  poursuites  commencées  contre  les  délin- 
quants seraient  anéanties;  que  les  arbres  du  bois  com- 
munal ne  pourraient  être  coupés  que  pour  l'usage  des 
habitants  et  non  pour  la  vente;  que  tant  à  cause  des  ré- 
parations faites  au  pont,  que  pour  les  reconnaissances 
féodales,  ils  paieraient  au  seigneur  soixante  florins  ; 
qu'ils  pourraient  vendanger  en  temps  opportun  avec  la 
permission  de  celui-ci  ou  de  ses  ofticiers  ;  que  chaque 
partie  solderait  ses  frais. 

Observons  ici  en  passant  que  la  tradition  se  trompe  en 
attribuant  la  construction  du  pont  à  Diane  de  Poitiers, 
alors  qu'en  1487  il  avait  déjà  besoin  de  réparations. 

Après  ces  actes,  je  ne  trouvai  plus  qu'un  partage  du 
bois  de  Leron  entre  le  chapitre  de  St-Paul,  seigneur  de 
Solérieux,  et  Bertrand  de  La  Baume,  seigneur  de  Suze- 
la-Rousse,  en  1487,  et  divers  actes  intéressant  nobles 
Jean,  Pierre  et  Jacques  Marandon,  en  15*21, 15G3  et  151)5. 
famille  éteinte  dans  celle  de  Pons,  aussi  de  La  Baume,  et 
je  quittai  à  regret  le  village  poétique  si  injustement 
oublié  jusqu'à  ce  jour  par  les  touristes  et  les  historiens. 
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Archéologie 

La  parole  est  à  M.  l'abbé  Cyprien  Perrossier  : 

L'église  de  La  Baume  est,  à  mon  avis,  l'un  des  édi- 
fices religieux  les  plus  remarquables  du  département  de 
la  Drôme,  non-seulement  à  cause  de  sa  date  et  de  son 
mérite  intrinsèque,  mais  encore  pour  son  origine  et  sa 
forme,  qui  en  font  l'un  des  types  les  plus  curieux  et  les 
plus  intéressants  de  l'architecture  chrétienne  dans  nos 
contrées  et  le  recommandent  vivement  à  l'attention  des 
archéologuas. 

D'après  une  tradition  constante,  confirmée  par  des 
documents  certains,  l'église  de  La  Baume  fut  construite 
à  l'époque  des  Croisades,  en  l'honneur  et  sous  le  voca- 
ble du  Saint-Sépulcre  ;  elle  a  été  connue  sous  ce  nom 
pendant  plusieurs  siècles,  peut-être  jusqu'au  moment 
où  elle  fut  affectée  au  service  paroissial,  auquel  temps 
son  titre  vénérable  fut  changé  en  celui  à  peu  près  équi- 
valent de  la  Sainte-Croix. 

On  sait  que  la  dévotion  au  Saint-Sépulcre  était  très- 
populaire  au  moyen-àge,  et  que  la  délivrance  du  tom- 
beau du  Christ,  occupé  par  les  infidèles,  fut  le  principal, 
pour  ne  pas  dire  l'unique  mobile  des  Croisades.  Aussi, 
au  retour  des  guerres  saintes,  vit-on  s'élever  de  toutes 
parts,  sur  le  sol  de  l'Europe,  des  chapelles  en  l'honneur 
du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem,  véritables  monuments 
de  l'expédition,  destinés  à  en  rappeler  le  souvenir.  La 
plupart  de  ces  saïnls  sépulcres  sont  de  forme  circulaire 
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ou  polygonale,  pour  se  rapprocher  autant  que  possible 
du  plan  de  leur  prototype,  et  plusieurs  sont  de  vastes  et 
superbes  édifices.  Qu'il  me  suffise  de  citer  ceux  de  Dijon 
et  de  Chaumont-en-Bassigny. 

Je  ne  connais  en  ce  stvle,  dans  nos  contrées,  outre 
l'église  de  La  Baume  et  le  saint  sépulcre  du  Calvaire  de 
Romans,  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  remarquable,  que  la 
chapelle  de  Saint-Kestitut,  construite  en  1508,  d'après 
l'inscription  donnée  par  le  P.  Boyer  de  Sainte-Marthe. 
C'est  un  monument  hexagone,  que  l'on  rencontre  en 
avant  et  à  six  cents  mètres  environ  de  ce  village  ;  il  me- 
sure de  5  à  6  mètres  de  hauteur  sur  3  mètres  40  de 
côté  ;  les  six  angles  sont  appuyés  de  contreforts  tres- 
saillants, et  une  toiture  en  grosses  dalles  taillées  sur- 
montée d'une  croix  en  pierre  lui  sert  de  couronnement. 

Pour  revenir  à  notre  église  de  La  Baume,  voici  son 
portrait  en  raccourci  :  Elle  se  compose  de  trois  parties 
bien  distinctes;  trois  reprises,  trois  époques  et  trois 
styles  différents.  La  construction  primitive,  que  l'on  peut 
suivre  encore  parfaitement,  présentait  un  édicule  en 
forme  de  croix  grecque,  c'est-à-dire  à  quatre  branches 
égales,  terminées  chacune  par  une  abside  semi-circu- 
laire. Trois  de  ces  absides  subsistent  encore  et  nous  don- 
nent une  idée  exacte  de  ce  que  devait  être  l'édifice  dans 
son  entier  ;  elles  sont  à  peu  près  égales  de  forme  et  de 
dimension  ;  de  petites  arcatures  romanes,  soutenues  par 
d'élégantes  colonnettes  à  bases  pattées.  et  couronnées  de 
fort  beaux  chapiteaux,  forment  au  fond  de  chacune 
d'elles  une  décoration  bien  simple,  mais  du  plus  heu- 
reux effet.  Ces  arceaux  simulés,  rangés  autour  des  absi- 
des, se  rencontrent  fréquemment  dans  les  édifices  reli- 
gieux du  xi«au  xve  siècle  ;  établis  primitivement  dans  le 
but  de  dissimuler  la  nudité  des  murs,  ils  ont  dépassé  de 
beaucoup  ces  modestes  attributions,  pour  devenir  l'un 
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des  plus  beaux  motifs  de  décoration  de  nos  grandes 
églises.  Rien  n'est  beau  à  voir,  en  effet,  comme  ces  peti- 
tes arcatures,  appuyées  sur  des  corbeilles  de  fleurs,  de 
fruits,  ou  d'êtres  fantastiques  en  pierre,  se  promener 
autour  du  sanctuaire  comme  de  gracieuses  guirlandes 
suspend ues  à  ses  parois. 

L'abside  occidentale,  qui  renferme  l'autel,  offre  cinq 
arcatures  :  elle  était  percée  d'une  fenêtre  qui  a  été  mu- 
rée. Celle  du  midi,  qui  paraît  avoir  été  l'abside  princi- 
pale, en  présente  sept,  y  compris  deux  arceaux  plus  éle- 
vés formés  à  l'entrée  du  bras  de  la  croix  ;  enfin  celle  du 
nord  n'en  a  que  trois,  dont  les  colonnettes  ont  été  arra- 
ebées.  Quatre  colonnettes  élancées  occupent  les  quatre 
angles  saillants  situés  au  point  d'intersection  des  quatre 
absides  et  reçoivent  la  retombée  des  nervures  qui  for- 
ment la  croisée  d'ogives  de  la  voûte  centrale.  Cette 
voûte,  ainsi  que  les  chapiteaux  des  colonnettes  en  ques- 
tion, m'ont  paru  appartenir  à  la  seconde  époque,  c'est- 
à-dire  au  premier  remaniement  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure;  il  devait  y  avoir  primitivement  une  cou- 
pole, surmontée  peut-être  d'un  ciel-ouvert,  car  on  ne 
voit  pas  d'autre  ouverture  primitive  que  celle  que  j'ai 
signalée  à  l'abside  du  couchant.  La  longueur  d'un  trans- 
sept,  prise  du  fond  des  deux  absides  opposées  nord  et 
sud,  mesure  12  mètres  70. 

A  l'extérieur,  les  absides  présentent  une  forme  penla- 
gonale.  mais  très-peu  accentuée  ;  celle  du  nord  est  in- 
scrite dans  un  même  cercle  avec  celle  du  midi,  et  l'an- 
gle rentrant  occasionné  par  leur  intersection  parait  avoir 
été  occupé  par  un  escalier,  ou  peut-être  par  mie  petite 
sacristie.  Celle  qui  existe  actuellement,  de  construction 
toute  moderne,  a  été  pratiquée  dans  l'angle  demeuré 
vide  du  côté  opposé.  De  petits  pilastres  d'une  saillie 
très-légère  se  dessinent  de  distance  en  distance  sur  les 
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parois  extérieures  et  correspondent  à  peu  près  aux  ar- 
catures  de  l'intérieur  ;  ils  s'élèvent  jusqu'à  une  petite 
corniche  qui  termine  le  mur  et  qui  s'appuie  alternati- 
ment  sur  un  pilastre  et  sur  deux  corbillons.  Toute  cette 
construction  présente  les  caractères  de  l'architecture 
romane  du  xir  au  xnr  siècle. 

Vers  le  xve  ou  xvi«  siècle,  à  en  juger  par  le  style  fran- 
chement ogival  des  parties  que  nous  allons  décrire,  la 
chapelle  du  St-Sépulcre  de  Baume  subit  les  modifica- 
tions suivantes  : 

1  °  Reconstruction  de  la  voûte  centrale  et  des  colon- 
nettes  qui  la  supportent.  Les  chapiteaux  à  crosses  végé- 
tales de  ces  colonnettes  accusent  le  plus  pur  gothique  et 
appartiennent  évidemment  à  cette  seconde  époque. 

w>  Addition  d'un  porche  formant  façade  à  l'abside 
septentrionale.  C'est  un  rectangle  de  3  à  4  mètres  de 
face  sur  5  ou  G  de  hauteur  et  2  tout  au  plus  de  profon- 
deur ;  au  centre  s'ouvre  une  porte  ogivale  qui  a  été  mu- 
rée ;  deux  colonnes  engagées,  à  large  hase,  mais  sans 
chapiteaux,  occupent  les  angles  extérieurs;  le  tout  est 
couronné  par  un  fronton  triangulaire,  dont  le  tympan 
est  occupé  par  un  bel  écusson,  sculpté  en  relief;  il  est 
inscrit  dans  une  rosace  à  quatre  lobas,  absolument 
comme  celles  que  l'on  rencontre  sur  las  sceaux  et  les 
monnaies  de  cette  époque  ;  le  champ  de  l'écu  présente 
deux  chevrons,  dont  les  couleurs  ne  sont  pas  indiquées. 
Ce  sont  sans  doute  las  armoiries  du  restaurateur  de 
l'église,  probablement  un  seigneur  du  lieu.  Son  nom  se- 
rait très-intéressant  à  connaître  pour  fixer  la  date  du 
monument. 

3°  Enfin  un  clocher  arcade  fort  élégant,  élevé  sur 
l'abside  opposée  au  porche,  et  frappé  lui  aussi,  sur  ses 
deux  faces  latérales,  de  l'écusson  dont  nous  venons  de 
palier.  Il  est  percé  de  deux  baies  et  se  termine  par  un 
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pignon  triangulaire,  que  surmonte  une  croix  de  pierre, 
ornée  et  fleuronnée,  dans  le  genre  des  croix  rogatoires 
du  xvip  siècle.  Toute*  les  parties  de  cette  triple  restau- 
ration sont  exécutées  en  pierres  taillées  d'un  bel  appa- 
reil et  dans  le  meilleur  style.  Après  cette  première  re- 
prise, le  saint  sépulcre  était  encore  un  beau  monument. 

Les  accessoires  ci-dessus  décrits  furent  sans  doute 
ajoutés  à  l'édilice  dans  le  but  de  le  rendre  apte  à  servir 
d'église  paroissiale;  mais  l'enceinte  de  la  croix  grecque 
ne  pouvant  suflireà  la  population,  on  s'avisa  d'une  me- 
sure extrêmement  fâcheuse  au  point  de  vue  de  l'art,  et 
qu'une  impérieuse»  nécessité  peut  seule  légitimer  :  on 
abattit  l'abside  orientale  pour  souder  aux  trois  qui  sub- 
sistent encore  une  nef  sans  caractère  et  sans  valeur  ; 
elle  s'ouvre  sur  la  rue  principale  du  village  par  une 
porte  ordinaire,  à  laquelle  on  accède  par  cinq  ou  six 
degrés;  elle  est  recouverte  d'une  toiture  en  dalles  et 
llanquée  à  droite  et  à  gauche  île  contreforts  en  pierre  de 
taille.  Grâce  à  cette  addition,  la  physionomie  primitive 
de  l'édilice  était  complètement  détruite,  le  plan  et  l'orien- 
tation totalement  bouleversés  ;  la  croix  grecque  deve- 
nait une  croix  latine,  et  la  nef  primitive  était  désormais 
le  Iranssepl  et  le  sanct  uaire.  Cette  transformation  à  ja- 
mais regrettable  peut  remonter  au  temps  de  Louis  XIII 
ou  de  Henri  IV  tout  au  plus. 

Malgré  cette  mutilation,  l'église  de  La  Baume  n'en 
reste  pas  moins  l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  celle 
contrée  monumentale  qu'on  appelle  le  Tricastin.  Les 
chapiteaux  des  absides  pourraient  rivaliser  pour  la  per- 
fection et  la  variété  avec  ceux  de  St-Reslilut.  Ajoutons 
que  ce  joli  monument,  élevé  sur  une  petite  éminence,  à 
l'entrée  du  village,  offre  à  distance  un  aspect  des  plus 
pittoresques. 

J'ai  ouï  dire  que  l'on  avait  songé  à  classer  l'église  de 
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La  Baume  au  nombre  des  monuments  historiques  de 
l'Etat,  je  forme  des  vœux  très-ardents  pour  le  succès  de 
cette  idée  des  plus  heureuses. 

On  remarque  à  La  Baume,  outre  son  église,  un  ponl 
fort  curieux  sur  le  Lez,  composé  de  six  arches,  dont  les 
piliers  sont  aimés  en  amont  d'éperons  énormes  ;  il  est 
très-étroit  et  présente,  comme  la  plupart  des  ponte  an- 
ciens, des  refuges  ou  relais  qui  s'avancent  à  angle  aigu 
jusque  sur  les  éperons;  il  forme  une  courbe  très-sensi- 
ble, dont  la  partie  concave  est  tournée  contre  le  courant  : 
on  croit  que  les  deux  dernières  arches  du  côté  de  la  rive 
droite,  à  partir  du  point  où  commence  la  courbure, 
sont  d'une  construction  plus  récente  ;  en  effet,  la  voie 
est  plus  large  de  ce  coté  et  deux  voitures  pourraient  ai- 
sément y  marcher  de  front,  Les  piles  sont  construites 
sur  le  roc,  et  c'est,  je  crois,  la  nécessité  de  suivre  le  banc 
de  rocher  qui  a  déterminé  cette  singulière  inflexion,  que 
Ton  pourrait  à  peine  expliquer  autrement. 

M.  le  curé  de  La  Baume,  qui  voulut  bien  me  servir 
de  cicérone  avec  une  obligeance  et  une  bonté  que  je  ne 
saurais  trop  reconnaître,  me  dit  avoir  vu  sur  l'une  des 
arches  du  pont  les  mêmes  armoiries  que  celles  du  por- 
che de  l'église  ;  mais  je  ne  pus  vérifier  le  fait,  car  il  au- 
rait fallu  entrer  dans  la  rivière.  Cette  particularité  met- 
trai t  tout  de  suite  en  évidence  l'auteur  et  l'âge  de  ce 
beau  pont.  La  tradition  locale  en  fait  hommage  à  Diane 
de  Poitiers,  mais  il  était  déjà  réparé  en  U87. 

Enfin  un  troisième  monument  en  ruines  sollicite  en- 
core Pattenlion  de  l'étranger  à  La  Baume  :  c'est  le  châ- 
teau, établi  sur  un  mamelon  marneux  dominant  le  v  il- 
lage ;  on  y  reconnaît  des  cave;  ou  écuries,  une  grande 
salle  sur  le  devant,  de  petits  appartements  et  des  pièces 
de  toute  dimension,  les  unes  en  l'air,  les  autres  de  plain 
pied  ;  un  escalier  tournant,  des  fenêtres  ogivales,  une 
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belle  cheminée  au  premier  étage,  etc.,  etc.  La  chapelle, 
dont  les  fondations  indiquent  l'enceinte,  était  d'une 
seule  nef,  terminée  en  abside  et  partagée  en  trois  tra- 
vées égales  par  des  arcs  doubleaux  qui  traversaient  une 
voûte  en  berceau.  Le  mur  latéral  de  l'une  de  ces  travées 
existe  encore  et  donne  une  haute  idée  de  L'architecture 
de  l'édifice  ;  on  y  retrouve  la  naissance  de  la  voûte  et 
des  arcs  doubleaux,  lesquels  reposent  sur  une  colonne 
cylindrique  à  demi  engagée  et  couronnée  d'un  superbe 
chapiteau  à  feuilles  d'acanthe  très-bien  fouillées;  une  fe- 
nêtre en  meurtrière  très-évasée  s'ouvre  entre  les  deux 
colonnes;  l'appareil  de  la  muraille  est  fort  soigné  et  les 
pierres,  d'une  qualité  particulière  et  d'un  grain  fin,  sont 
taillées  avec  beaucoup  de  perfection.  Cette  travée  me- 
sure 4  mètres  80,  ce  qui  donne,  pour  la  longueur  totale, 
y  compris  la  profondeur  de  l'abside,  qui  est  la  même, 
19  mètres  environ  sur  4  mètres  30  de  largeur.  On  re- 
marque encore,  au  couchant,  une  belle  tour  ronde  et 
massive,  couronnée  de  mâchicoulis  très-saillants,  qui 
s'élève  sur  le  bord  du  mamelon  et  domine  toute  la 
contrée. 
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VI 

BÉCONE 


i 

Géographie  &  Statistique 

Il  y  avait  jadis,  dans  le  Diois,  un  prieure1  de  Notre- 
Dame  et  un  château  de  Béton,  sur  le  territoire  de  Saint- 
Benoit,  que  Ton  a  souvent  confondus  avec  le  prieuré 
de  Notre-Dame  et  le  fief  de  Bécone.  Un  peu  d'attention 
aurait  permis  de  redresser  cette  erreur.  Saint-Benoit 
dépendait  en  effet,  au  xive  siècle,  de  l'archiprétré  de 
Die,  et  Bécone  de  l'archiprétré  du  Désert.  D'autre  part, 
une  ordonnance  de  visite  épiscopale  rendue,  en  1G44, 
par  Charles- Jacques  de  Léberon,  s'exprime  ainsi  :  «  Le 
»  prieuré  de  Notre-Dame  de  Béton,  à  présent  imagi- 
»  naire,  n'est  point  dans  le  déparlement  des  décimes  de 
•  1510'  et  l'église  en  a  été  ruinée  avec  le  village  dudil 
»  Béton.  » 

Celle  rectification  n'enlève  rien  à  l'antiquité  du  château 
de  Bécone  (1)  (Caslrum  Bécone  ou  De  Bccona);  on  le 
verra  plus  loin. 

(1]  Nom  où  se  trouve  probablement  le  lier,  phare,  promon- 
toire, dont  on  a  fait  le  Ileconngium  il/  Ducau^e,  on  droit  île 
phare;  ici  liccona  doit  Cire  la  traduction  du  nom  Lance 
donné  à  la  montagne. 
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Il  ne  s'agit  encore  que  de  la  topographie  de  la  com- 
mune, placée  entre  Poël-I^aval  et  Dieulefit,  au  nord  ; 
Montjoux,  à  l'est  ;  La  Roche-St-Secret,  au  midi  ;  tes  bois 
de  Taolignao,  à  l'ouest,  à  9  kilomètres  de  Dieulefit,  son 
chef-lieu  de  canton,  à  35  de  Montélimar  et  à  74  de 
Valence. 

I  n  rapport  olh'ciel  de  II.  Gailhard,  directeur  des 
contributions  directes  de  la  Drôme,  en  date  du  14  floréal 
an  XIII  (4  mai  1805),  va  remplacer  avantageusement 
tous  les  détails  statistiques  réclamés  en  vain  aux  titres 
communaux.  Je  copie,  désespérant  de  faire  aussi  bien  : 

«  Le  territoire  de  Bécone,  au  pied  et  au  nord-ouest 
de  la  montagne  de  la  Lance,  est  coupé  par  plusieurs 
coteaux,  ravins,  ruisseaux  et  torrents  très-profonds. 
Presque  partout  on  aperçoit  les  débris  rocailleux  et  les 
traces  que  laissent,  dans  les  grandes  pluies,  les  eaux  qui 
se  précipitent  avec  fracas  des  hauts  sommets  de  la  mon- 
tagne, dans  les  vallées  de  cette  commune. 

«  Des  coteaux  élevés,  sillonnés  de  ravins,  traversent 
son  territoire  de  l'orient  à  l'occident.  Ils  forment,  dans 
les  distances  qui  les  séparent,  deux  vallées,  l'une  au 
nord,  l'autre  au  midi.  La  rivière  du  Lez  traverse  la  vallée 
du  nord  et  limite  la  commune  avec  celle  de  la  Roche- 
Sl-Secret.  On  voit  un  canal  d'irrigation  que  ses  indus- 
trieux habitante  ont  établi  pour  dériver  une  partie  des 
eaux  de  la  rivière  et  arroser  la  vallée  du  nord.  Dans 
celle  du  midi,  coule  un  petit  ruisseau,  tributaire  du  Lez. 

«  Le  sommet  élevé  de  la  montagne  de  la  Lance,  qu'on 
voit  souvent,  au  printemps,  encore  blanchi  de  neige, 
expose  celte  commune,  dans  le  temps  critique  où  la 
végétation  commence,  à  des  gelées  funestes  aux  récoltes. 

«  t  ne  grande  partie  de  son  territoire  garnissant  les 
lianes  des  collines  est  souvent  exposée  aux  irruptions  des 
eaux  pluviales  et  aux  sécheresses  de  l'été,  du  côté  du 
midi. 
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«  On  n'y  voit  presque  d'autres  arbres  que  des  chênes 
d'une  assez  belle  venue  et  qui  durent  longtemps.  En 
général,  le  territoire,  quoique  propre  à  la  grande  végé- 
tation, n'est  pas  bien  boisé.  Le  voisinage  de  la  montagne 
y  rend  le  climat  peu  propice  aux  arbres  à  fruits  et  aux 
mûriers. 

«  Le  sol,  composé  en  partie  d'une  terre  végétale  ner- 
veuse et  remplie  de  sels,  à  une  assez  grande  profondeur, 
est  cependant  très-rocailleux  ;  il  s'y  mêle,  en  quelques 
endroits,  un  sable  grisâtre  que  déposent  les  eaux  des 
torrents  et  qui  altère  encore  la  qualité  de  l'humus.  Il  est 
enfin  beaucoup  de  parties,  même  cultivées,  surtout  aux 
flancs  des  collines,  où  l'œil  ne  découvre  qu'une  immense 
quantité  de  pierres  qui  laissent  à  peine  croire  à  la  possi- 
bilité de  la  végétation  ;  aussi  n'est-ce  que  par  d'immenses 
travaux  et  beaucoup  d'engrais  que  le  cult:vateur  parvient 
à  les  rendre  susceptibles  d'un  très-mince  produit. 

«  Les  meilleures  parties  du  sol  sont  aux  bords  du  Lez, 
dans  le  fond  des  vallées  ;  les  autres  garnissent  le  plan 
incliné  des  coteaux  dont  les  sommets  sont  couverts  de 
bois. 

«  On  sème  du  blé,  du  méteil,  de  l'avoine,  dans  les 
premières,  du  seigle  et  aussi  de  l'avoine  dans  les  secondes. 
Les  produits  sont  proportionnés  à  la  maigreur  du  sol. 

«  Les  terres  reçoivent  trois  cultures  avant  d'être  ense- 
mencées; on  y  emploie  la  charrue  attelée  de  deux  bœufs: 
on  en  cultive  très-peu  à  bras.  La  succession  des  assole- 
ments est  d'une  année.  Il  existe  quelques  prairies  arti- 
ficielles ;  mais  les  engrais  qu'elles  demandent  et  la  nature 
rocailleuse  du  sol  s'opposent  à  leur  durée.  Elles  donnent 
peu  de  fourrage  et  leur  produit  se  compense  avec  les 
frai;  de  culture  ou  le  tort  qu'elles  font  à  la  récolte 
ordinaire. 

«  Les  grains  qu'on  recueille  sont  d'assez  bonne  qualité. 
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«  Quant  aux  vignes,  dont  la  majeure  partie  se  trouve 
sur  un  sol  incliné,  elles  se  cultivent  à  bras  et  à  la  charrue. 
Elles  demanderaient  beaucoup  d'engrais  et  de  soins,  à 
raison  de  la  maigreur  du  terroir  ;  mais  elles  sont  assez 
mal  cultivées;  aussi  le  produit  en  est-il  médiocre.  Elles 
durent  en  général  de  trente  à  trente-deux  ans. 

«  Les  prés  sont,  en  grande  partie,  arrosés  par  la  rivière 
du  Lez  et  par  quelques  ruisseaux  dont  l'eau  vive,  froide 
et  trop  crue  est  peu  propre  à  l'irrigation.  Ils  ont  besoin 
d'engrais,  se  renouvellent  tous  les  dix  ans  et  donnent 
un  foin  de  bonne  qualité,  insuffisant  aux  besoins  du 
bétail  agricole. 

«  En  l'état,  le  produit  des  bois  est  presque  nul. 

«  Il  y  a  peu  d'aisance  parmi  les  habitants  et  à  peine 
assez  de  bras  pour  les  travaux  de  l'agriculture,  qui  n'y 
est  pas  suffisamment  soignée.  * 

Quelques  chiffres  vont  résumer  cette  excellente  des- 
cription, encore  vraie  aujourd'hui. 

Le  cadastre  accuse  :  23  hectares  de  bois  communaux  ; 
37 1  hectares  de  bois  particuliers  ;  244  de  terres,  jardins, 
etc.;  20  de  vignobles;  10  de  prairies  ;  95  de  pâturages  ; 
21  de  routes,  chemins,  rivières,  etc.;  4  de  terres  incultes  ; 
1  d'édifices  publics;  total.  789  hectares. 

Sur  les  7G8  hectares  imposables,  M.  Mermoz  trouve 
652  fr.  de  revenu  pour  les  propriétés  bâties,  et  7,359  fr. 
pour  les  propriétés  non  bâties.  Le  revenu  moyen  d'un 
hectare  serait  ainsi  de  9  fr.  58  et  la  contribution  mo- 
yenne de  0  fr.  98,  le  contingent  ordinaire  arrivant  à 
580  fr. 

En  1814,  le  principal  de  la  contribution  foncière  attei- 
gnait 571  fr.;  le  contingent  assigné  sur  ce  principal, 
386  fr.  38;  le  montant  des  rôles,  957  fr.  38. 

Voici  le  détail  des  charges  publiques  en  1868  et  1869  : 
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1860 


Part  de  l'Etat   766  f.  76 

—  du  département .  362  71 

—  de  la  commune  .  785  43 
Non  valeurs   30  48 


771  f.  44 
364  74 
744  73 

28  30 

1,909  21 


Total   1,945  38 


On  a  sur  les  productions  agricoles  de  la  commune  des 
renseignements  statistiques  fort  incomplets;  les  voici 
tels  quels  : 

En  1867,  85  hectares  de  blé  ont  donné  680  hectolitres 
pesant77  kilogr.  l'un;  4  hectares  d'avoine,  60  hectolitres; 
•21  hectares  de  pommes  de  terre,  630  hectolitres;  10 
onces  de  graine  de  vers  à  soie,  100  kilogr.  de  cocons. 

La  population  s'y  réduisait,  en  17'29,  à  100  commu- 
niante; eu  1771,  à  60  communiants  et  à -25  familles. 
Autres  détails  dans  le  tableau  suivant  : 


En  1810,  il  y  avait  au  hameau  de  Lionard,  4  maisons 
et  16  habitants;  à  celui  de  Tortel,  3  maisons  et  1*2  habi- 
tants; dans  les  écarts,  15  maisons  et  69  habitanls. 

Le  recensement  de  1866  donne  ces  résultats  : 


Hommes 
Femmes. 
Garçons. 
Filles . . . 


1800 

37 
39 
36 
40 


1820 

40 
46 
55 
64 


36 
36 
53 
39 


Quartiers. 


Village  

Baume-La-Lance. . 

Lionard  

Le  Moulin  

Malhoisse  et  Borie 

Rioumerlet  

Tournelle  

(irand-Champ  

Moulinas  

Tourtel  


14  14  35 

9  9  46 

5  5  24 

4  4  17 

2  2  14 

2  2  6 

1  1  7 

1  1  6 

1  1  5 

1  1  3 
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Depuis  1830,  la  population  va  on  diminuant  : 
1830,  205  âmes  ;  —  1840,  238;  —  1850,  250  ;  —  1860,  196. 

Le  village  de  Bécone  est  sur  la  rive  gauche  du  Lez,  au 
pied  des  pentes  boisées  de  la  Lance.  Le  chemin  de  grandi» 
communication  n°  13,  de  Crest  à  Valréas,  par  Bourdeaux 
et  Dieuleflt,  traverse  la  commune  et  rend  les  relations 
commerciales  faciles  avec  le  nord  et  le  midi. 

Encaisse  dans  une  gorge  étroite,  creusée  dans  les 
calcaires  crayeux  et  dans  les  lauzes  dures,  le  Lez,  qui 
sort  de  la  montagne  de  la  Lance,  vers  Teyssières,  et  se 
jette  dans  le  Rhône  entre  Montdragon  et  Montas,  passe 
à  Monljoux,  Bécone,  La  Koche-St-Secret,  Taulignan, 
Grignan,  Chamaret,  Montségur,  Baume-Transit,  Bouchot, 
Suze  et  Bollêne.  Géologiquement,  les  assises  de  calcaires 
crayeux  et  de  lauzes  forment  sur  sa  rive  droite  tout  l'es- 
carpement de  Dieu-Grâce  ;  elles  s'étendent  vers  l'ouest 
en  Rabaissant  et  forment  le  plateau  d'Aleyrac.  «  A  Bécone, 
»  dit  M.  Lory,  on  atteint  la  craie  inférieure  qui  devient 
i  de  ce  côté  sableuse  et  verdâtre.  Puis  on  arrive  aux 

•  manies  aptiennes,  en  partie  recouvertes,  sur  la  rive 
»  gauche,  par  des  nappes  cadlouteuses  d'alluvions  an- 
»  ciennes.  Enfin,  à  la  Roche-St-Secret,  on  a  les  calcaires 

•  nwcomieHs.  »  On  trouve  de  beaux  fossiles  dans  ces 
calcaires,  à  la  Lance  surtout.  Cette  montagne,  l'une  des 
plus  hautes  du  département  (1,335  mètres),  est  presque 
exactement  parallèle  à  celle  de  Couspeau,  entre  Bourdeaux 
et  St-Nazaire-lc-Désert.  (1) 

(1)  Archives  départementales.  P.  49:  —  Lory,  Description 
géologique  du  Dauphiné  ; —  dras,  Statistique  mintralogique 
du  département  de  la  Drame;  —  Delacroix,  Statistique  de 
la  Drame. 
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II 


La  Légende 
* 

♦  » 

J'étais  parti  de  Dieulefit,  pour  visiter  Bécone,  avec  un 
guide  très  expansif.  Afin  de  charmer  la  monotonie  de 
la  route  en  gravissant  une  montée  d'où  l'œil  n'embrasse 
que  des  montagnes  de  toutes  formes,  des  vallons  étroits 
et  des  forôLs  de  chênes,  nous  parlions  de  l'histoire  du 
pays.  Après  avoir  admiré  les  beautés  du  val  pittoresque 
de  Montjoux,  nous  entrons  dans  une  gorge  solitaire  et 
sauvage,  au  fond  de  laquelle  le  Lez  s'est  creusé  un  lit 
sur  des  couches  de  roches  de  diverses  couleurs.  Le  che- 
min longe  le  précipice,  et  les  montagnes  de  Deogr&ce  et 
de  La  Lance  resserrent  le  passage  et  le  dominent. 
Bientôt  nous  découvrons  un  entassement  prodigieux  de 
blocs  de  pierre  de  toutes  grosseurs,  jetés  sans  ordre  les 
uns  sur  les  autres  ;  on  dirait  les  ruines  d'un  édifice 
colossal  détruit  par  l'explosion  d'une  poudrière.  Je 
demande  à  mon  compagnon  s'il  n'y  a  point  de  tradition 
locale  sur  cet  éboulement  :  —  Si,  répond-il,  j'ai  une 
légende.  —  Pourriez-vous  me  la  conter  ?  —  Parfai- 
tement, l'ayant  entendu  redire  souvent  a  ma  grand'mère, 
qui  la  tenait  elle-même  de  la  sienne. 

J'étais  tout  oreilles,  d'autant  que  dans  mes  précédentes 
excursions  à  travers  l'arrondissement  de  Montélimar, 
c'était  la  première  bonne  fortune  en  ce  genre  qui  m'ar- 

rivait. 

17 
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Il  y  a  bien  longtemps  de  cela,  dit  alors  mon  guide,  — 
et  les  arbres  qui  ont  grandi  au  milieu  des  roches  éboulées 
rendent  témoignage  de  l'ancienneté  du  fait,  —  un  grand 
malheur  serait  arrivé  ici,  sans  la  protection  du  ciel. 

C'était  la  nuit  de  Noël,  nuit  chère  aux  chrétiens  dans 
tous  les  temps,  et  surtout  aux  populations  simples  et 
énergiques  des  montagnes.  Bécone,  depuis  les  guerres 
du  xvie  siècle,  n'avait  plus  d'église  ni  de  prêtre.  La 
dame  du  lieu  avait,  selon  l'usage,  convoqué  dans  son 
château  tous  les  habitants  catholiques  de  sa  terre,  et  dans 
les  vastes  salles  du  manoir  aujourd'hui  en  ruines,  des 
amusements  variés  par  des  récits  légendaires  et  par  le 
chant  des  cantiques  avaient  tenu  éveillée  toute  la  cara- 
vane future  jusqu'à  l'heure  du  départ  pour  l'église  de 
Montjoux.  Vers  les  onze  heures,  on  se  met  en  route  ; 
les  jeunes  gens  portent  des  torches  de  pins  résineux 
et  les  jeunes  filles  entonnent  les  noëls  si  chers  à  nos 
pères. 

La  journée  avait  été  belle,  et  le  soir  on  avait  vu 
briller  les  étoiles  ;  il  n'y  avait  donc  aucune  crainte  du 
côté  de  l'atmosphère.  Quant  à  la  garde  des  maisons,  elle 
restait  confiée  à  quelques  hommes  courageux. 

Après  un  moment  de  marche  dans  le  val  étroit,  le 
vent  s'élève  soudain  et  siffle  bientôt  avec  furie  ;  puis  un 
éclair  sillonne  la  nue  et  le  tonnerre  gronde.  On  propose 
de  rétrograder;  mais  la  dame  de  Bécone,  qui  faisait 
partie  de  la  caravane  pieuse,  n'est  pas  de  cet  avis. 
«  Le  Sauveur,  dit-elle,  a  protégé  et  béni  les  pasteurs 
qui  sont  allés  à  Bethléem  ;  il  nous  protégera  aussi  ;  fai- 
sons en  cheminant  notre  prière  et  reposons-nous  sur  la 
Providence.  »  On  avance  donc  avec  hésitation  et  frayeur, 
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espérant  que  Forage  passera  loin  de  là  ou  que  l'on  re- 
tournera vers  Bécone.  Cependant  la  moitié  de  la  distance 
est  franchie  et  la  pluie  commence  ;  les  éclairs,  en  se 
succédant,  promènent  dans  la  vallée  une  sorte  d'incendie 
lugubre,  et  les  roulements  du  tonnerre  répercutés  par 
tous  les  échos  joints  au  bruit  de  l'orage  couvrent  la  voix 
des  voyageurs,  arrêtés  à  chaque  pas  par  un  torrent. 
«  A  la  Baume-du-Sarrazin,  »  propose  un  jeune  homme, 
«  A  la  Baume-du-Sarrazin,  »  répète  la  troupe  ;  et,  à 
l'aide  des  torches  presque  éteintes,  on  cherche  l'asile 
protecteur. 

Au  même  instant,  le  cri  :  «  Arrêtez,  arrêtez  !  »  se  fait 
entendre,  et  chacun  de  trembler.  Alors  éclate  une  trombe 
épouvantable  ;  de  chaque  rocher  descend  une  rivière  ; 
tonnerres  et  éclairs  ajoutent  à  l'horreur  de  la  situation. 
«  Arrêtez,  arrêtez,  »  répète  la  voix,  en  se  rapprochant 
de  la  caravane,  qui,  aux  dernières  lueurs  des  torches, 
reconnait  bien  vite  le  solitaire  de  la  montagne.  «  J'ai  en- 
tendu tout  à  l'heure  vos  chants  pieux  et  j'ai  frémi  ;  car 
un  bruit  souterrain  effroyable  vient  de  frapper  mon 
oreille,  et  il  m'a  semblé  en  descendant  que  la  terre  s'ou- 
vrait et  oscillait  sous  mes  pas.  Fuyons,  fuyons  vers 
Bécone.  »  Ainsi  parle  l'ermite,  et  aussitôt,  sous  les  coups 
redoublés  de  la  foudre,  toute  la  montagne  semble  voler 
en  éclats  avec  un  bruit  épouvantable.  ;  les  roches  suivent 
les  roches  avec  une  horrible  vitesse  ;  la  terre  tremble  ; 
la  rivière  mugit.  «  Pitié,  miséricorde  !  »  disent  à  genoux 
les  voyageurs  terrifiés  par  l'approche  d'une  mort  cer- 
taine. «  Mère  de  Dieu,  si  en  mémoire  de  cette  nuit  qui 
sauva  le  monde,  vous  conservez  la  vie  à  mon  peuple,  je 
promets  de  vous  bâtir  une  chapelle  dans  l'enceinle  de 
mon  château  et  de  faire  que  votre  nom  y  soit  vénéré 
longtemps.  » 
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L'orage  ayant  cessé  peu  après,  Mme  de  Béconc  fit  allu- 
mer un  grand  feu  pour  découvrir  la  route.  On  s'aperçut 
alors  que  la  vallée  ayant  été  remplie  de  roches  et  de 
terre,  non-seulement  le  passage  des  hommes  était  im- 
possible, mais  même  celui  des  eaux  du  Lez,  qui  grossi 
par  la  trombe  montait,  montait  sans  cesse. 

La  dame  comprenant  aussitôt  le  danger  que  crée  pour 
Montjoux  le  barrage  du  Lez,  dépêche  vers  les  habitante 
du  village  l'ermite  qui  connaît  à  fond  tous  les  sentiers  de 
la  montagne.  Ceux-ci,  ignorant  le  malheur  qui  attend 
leurs  maisons,  étaient  tous  agenouillés  dans  l'église  à 
cause  des  horreurs  de  l'orage  précédent  et  des  bruits 
terri  liants  qui  l'accompagnaient.  «  Au  secours,  au  se- 
cours !  »  crie  de  loin  l'ermite  essoufflé  ;  et  les  fidèles 
aperçoivent  de  la  porte  du  temple  les  eaux  du  Lez  qui 
tourbillonnent  dans  leur  vallée.  L'ermite  leur  explique 
la  cause  du  phénomène  et  emmène  avec  lui  tous  les 
hommes  valides  afin  d'essayer  l'ouverture  de  l'écluse 
immense  jetée  dans  la  rivière. 

Périlleuse  était  l'entreprise,  mais  la  perspective  d'un 
lac  à  la  place  de  leurs  champs  et  de  leurs  maisons  anime 
les  courages.  Unis  aux  habitants  de  Bécone,  que  leur 
dame  stimule  par  un  admirable  sang-froid,  ils  roulent 
des  roches  pesantes  et  ouvrent  à  la  fin  une  brèche  par 
laquelle  le  Lez  se  fraie  un  passage. 

Lorsque  le  soleil  éclaira  cotte  scène  de  dévastation  et 
de  deuil,  les  cris  de  joie  des  enfants  et  des  femmes  annon- 
cèrent la  délivrance  du  haut  des  rochers,  et  les  deux 
caravanes  se  dirigèrent  en  louant  Dieu  par  des  sentiers 
escarpés  vers  l'église  de  Montjoux,  où  la  messe  du  jour 
fut  célébrée  en  grande  pompe. 
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Aux  premiers  jours  de  printemps  suivants  on  remar- 
quait à  Bécone  une  animation  extraordinaire.  Fidèle  à 
sa  promesse,  Mme  de  Vesc  accomplissant  son  vœu,  y  fai- 
sait construire  une  chapelle  dédiée  à  la  Ste- Vierge.  Elle 
y  fit  placer  ensuite  un  tableau  où  les  habitants  voulurent 
que  la  mère  de  Dieu,  vêtue  en  châtelaine,  rappelât  les 
péripéties  d'une  nuit  terrible,  et  où  l'enfant  Jésus  sur 
son  v  isage  plein  de  mansuétude  permit  de  lire  les  mots  : 
confiance  et  protection. 

La  population  de  Montjoux  fut  la  première  à  visiter 
le  sanctuaire  nouveau,  et  les  villages  voisins,  à  leur 
tour,  ne  manquèrent  jamais  pendant  plus  d'un  siècle 
d'y  venir  déposer  leurs  prières  et  les  tributs  de  leur 
reconnaisance. 

Mon  guide  achevait  à  peine  son  récit  que  nous  étions 
en  face  de  Bécone  et  de  ses  ruines.  Je  grimpai  seul, 
plein  d'émotions,  au  sommet  du  coteau  d'où  l'on  aper- 
çoit à  droite  la  vieille  tour  d'Alanson  et  au  midi  la  vallée 
spacieuse  de  La  Hoche,  pleine  de  fraîcheur  et  de  ver- 
dure. 


m 
Clergé 

Depuis  1807  l'ancienne  paroisse  est  unie,  comme 
annexe,  à  la  succursale  de  La  Hoche-St-Secret.  Elle  eut 
cependant,  jusqu'en  1789,  un  curé  jouissant  de  5  sétérées 
et  demie  de  terre,  pré  et  vigne,  d'un  revenu  net  de  1 1  li- 
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vres,  et  de  46  livres  12  sous  de  dime,  savoir  :  6  sétiers  (1) 
de  blé  à  6  livres  l'un  ;  7  sétiers  de  seigle  à  5  livres  ; 
1  sétier  d'orge  à  4  livres;  1/2  sétier  de  fèves  à  5  livres  ; 
1  quarte  d'avoine  estimée  10  sous  ;  1  quarte  de  lentilles, 
12  sous  ;  1  sétier  de  vesces  ou  gèrousses,  4  livres  10 
sous;  1  sétier  et  1/4  iïaliers,  5  livres;  1  sétier  de  blé 
noir,  2  livres,  et  un  barrai  de  vin,  3  livres.  Comme  la 
dime  se  levait  à  l'aire  ou  à  la  cuve  à  la  cote  24e,  il  est 
facile  de  calculer  le  total  des  produits  agricoles  de 
Bécone,  en  1728,  époque  de  la  déclaration  qui  contient 
ces  renseignements.  Le  curé  avait  alors,  en  outre,  une 
pension  annuelle  de  57  livres  pour  fondation  de  52 
messes,  faite  par  un  de  ses  prédécesseurs,  et  une  autre 
de  30  livres  pour  104  messes  ordonnées  par  les  seigneur 
et  dame  du  lieu. 

En  résumé,  le  revenu  paroissial  était  à  celte  époque 
de  139  livres  16  sous,  dont  41  livres  9  sous  de  charges, 
soit  98  livres  7  sous  de  liquides.  C'était,  comme  on  le 
voit,  un  maigre  bénéfice,  aussi  ne  trouverons-nous  pas 
étonnant  qu'en  1707,  un  curé  de  Bécone  réclame  à  l'évê- 
que  de  Die  l'exonération  de  L'impôt  dû  au  roi  sous  le 
nom  de  décimes,  à  cause  «  d'une  grêle  fort  rude  qui 
»  a  voit  tellement  gâté  les  vignes  et  plusieurs  terres  qui 
»  restoient  à  moissonner  qu'il  se  voyoit  frustré  de  ses 
»  plus  justes  espérances.  Je  n'ai  qu'environ  cent  com- 
•  muniants  ajoutait-il),  et  ce  sont  gens  pauvres  et 
»  misérables  ;  le  territoire  de  cette  paroisse  est  d'ailleurs 
»  d'un  circuit  fort  étroit.  » 

Aux  xivc  et  xv  siècles,  d'après  les  rôles  ou  jmaWês  «lu 
diocèse  de  Die,  il  n'y  avait  a  Bécone  qu'un  simple  cha- 
pelain ;  mais  en  1506  et  1576,  les  églises  réunies  de 

(1)  La  sétéréc  égalait  600  toises;  le  sétier  de  blé  pesait  un 
quintal  20  livres,  et  la  charge  de  vin,  2  quintaux. 
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Bécone,  Alanson  et  Blacons  formaient*  un  seul  et  racine 
prieuré. 

Charles-Jacques  de  Léberon,  évoque  de  Valence  et  de 
Die,  dans  une  ordonnance  de  visite  épiseopale,  prescri- 
vit la  résidence  au  curé  de  Bécone  et  l'exhorta  à  faire 
l'école  aux  petits  enfants  de  la  paroisse  qui  lui  seraient 
envoyés. 

Une  autre  visite  épiscopale,  en  1687,  constate  que 
l'église  paroissiale  rebâtie,  depuis  peu  de  temps  sans 
doute,  n'était  point  lambrissée  ;  qu'elle  était  soUs  le 
vocable  de  l'Assomption  de  Notre-Dame  ;  que  les  orne- 
ments du  culte  étaient  suffisants  ;  que  le  cimetière  était 
clos  et  éloigné  de  l'église  ;  que  le  produit  de  la  dîme 
arrivait  à  100  livres  ;  qu'il  y  avait  deux  familles  de 
nouveaux  convertis  et  qu'il  n'y  avait  ni  maison  curiale 
ni  chapelle. 

Pas  un  mot  de  la  chapelle  du  château. 

Le  curé  de  St-Nazaire-le-Désert  décrit  ainsi,  en  1G95, 
l'église  de  Bécone  qu'il  avait  reçu  mission  de  visiter  : 

»  Il  y  a  une  niche  où  est  une  Notre-Dame  en  bosse 
»  sur  deux  degrés  de  bois  peint,  avec  un  crucifix,  un 
»  tableau  de  Notre-Dame  assez  beau,  de  5  pieds  de 
»  hauteur  avec  son  cadre  de  noyer,  $  autres  tableaux  à 
»  côté  et  5  ou  6  autres  petits  pour  des  vœux  rendus  à  la 
»  mère  de  Dieu,  où  beaucoup  de  peuple  concourt  et 
»  reçoit  très  souvent  la  guérison  de  diverses  infir- 
»  mités. 

«  L'église  paroissiale  aie  chœur  en  berceau,  voûté  et 
»  blanchi  avec  une  petite  fenêtre  voûtée  et  tablée  ;  deux 

•  degrés  de  pierre  et  un  arc  le  séparent  de  la  nef  qui 
»  est  aussi  en  berceau  et  blanchie,  avec  une  fenêtre 
»  vitrée  qui  donne  assez  de  jour...  Deux  chapelles  à 
.  côté  présentent  l'une  un  beau  tableau  de  la  Famille 

•  sainte,  et  un  autre  encore  assez  beau,  avec  leurs 
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»  cadres  ;  elles  'sont  voûtées  et  blanchies  proprement 
»  avec  un  arc  de  pierre  à  chacune...  La  porte  de  sapin, 
»  usée,  treillisée,  ne  peut  être  changée  à  cause  d'un 
»  miracle  arrivé.  Ces  chapelles  sont  sans  dotation.  Le 
»  seigneur  de  Bécone  a  en  son  pouvoir  une  mamelle 
»  d'argent,  valant  12  livres,  laquelle  avoit  été  offerte 
»  par  une  femme  de  Taulignan. 

«  Quant  à  la  chapelle  du  château,  le  chœur  en  ber- 
»  ccau  en  est  voûté,  blanchi,  percé  de  deux  fenêtres  et 
»  labié.  La  nef  est  aussi  en  berceau,  voûtée  et  tablée. 
»  Il  y  a  un  tableau  de  Notre-Dame  avec  cadre  en  noyer. 
»  On  y  baptise  par  permission  des  évêques,  à  cause  que 
»  l'église  paroissiale  est  beaucoup  éloignée  et  que  le 
•  chemin  en  est  fort  mauvais. 

«  Parmi  les  ornements  se  trouve  un  calice  d'argent 
»  avec  sa  patène  non  doré  ni  sacré,  donné  par  un 
»  homme  de  Montélimar  qui  avoit  fait  un  vœu  à  Notre- 
»  Dame  pour  une  sienne  fille  atteinte  du  mal  d'écrouel- 
»  les  ;  au  pied  sont  les  armes  du  seigneur  de  Bé- 
»  cone.  » 

Le  calice  de  l'église  paroissiale,  fort  beau,  avait  été 
donné  par  ce  dernier  gentilhomme,  ainsi  que  de  riches 
devants  d'autel  et  une  chasuble  de  velours  cramoisi. 

Il  résulte  de  l'acte  de  visite  faite  par  le  vicaire-général 
de  Gabriel  de  Cosnac,  en  17-29,  que  la  chapelle  du  cha- 
leau  en  fort  bon  état  servait  d'église  paroissiale  depuis 
environ  vingt  ans,  «  l'ancienne  étant  à  la  campagne.  » 

Knfin  le  procès-verbal  de  visite  de  1771  par  Gaspard- 
Alexis  Plan  des  Augiers,  nous  apprend  que  la  chapelle 
rurale,  redevenue  église  paroissiale,  «  est  absolument 
»  isolée,  éloignée  d'environ  600  pas  du  village  ;  le 
»  chœur  a  20  pieds  de  long  sur  11  de  large  et  14  de 
»  haut  ;  il  est  voûté,  a  2  fenêtres  vitrées,  un  grand 
»  tableau  en  cadre  représentant  la  Ste-Vierge.  La  nef  a 
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»  55  pieds  de  long  sur  11  de  large  et  environ  15  de 
»  haut...  Elle  est  seulement  bénite,  sous  le  vocable  de 
»  V Annonciation.  Les  peuples  des  environs  ont  une 

•  dévotion  particulière  à  la  Ste-Vierge  dans  cette  église, 
»  où  l'on  voit  une  centaine  d'ex-voto.  Le  jour  de  l'An- 

•  nonciation  (25  mais),  il  y  a  un  assez  grand  concours 

•  et  presque  toujours  des  rétributions  pour  80  messes. . . 
-  La  porte  ferme  à  clef;  la  voûte,  les  murailles  et  le  toit 
»  de  l'église  sont  en  bon  état.  » 

La  chapelle  du  château  reçut  également  la  visite  du 
prélat  parce  que  les  fonctions  paroissiales  s'y  faisaient 
précédemment  ;  elle  fut  trouvée  propre  et  suffisante  pour 
la  population  ;  mais  le  cimetière  n'était  pas  clos  et  le 
presbytère  était  trop  petit. 

Ajoutons  qu'en  1771  il  y  avait  à  Bécone  2  hameaux, 
55  familles  et  GO  communiants;  que  les  revenus  du 
curé  atteignaient  400  livres  lorsque  les  denrées  étaient 
chères,  que  les  pauvres  y  jouissaient  de  59  livres  de 
rente  et  que  les  comptes  de  leur  receveur  étaient  rendus 
devant  le  châtelain. 

Les  deux  églises,  celle  du  Bourg  seigneurial  et  celle 
de  la  campagne  existent  encore,  et  un  livre  de  piété  (1) 
nous  apprend  qu'il  vient  encore  de  fort  loin  des  pèlerins 
à  Bécone.  «  En  1857  on  y  vit  arriver,  avec  surprise  dit 

•  l'auteur,  un  vénérable  vieillard  d'Aiguière,  près  de 
»  Salons  (Bouches-du-Rhône)  ;  il  venait  déposer  sou 

•  bâton  sur  l'autel  de  Notre-Dame.  L'année  précédente, 

•  il  y  avait  laissé  sa  béquille,  et  c'était  la  quatrième  fois 

•  qu'il  faisait  sur  une  charrette,  en  compagnie  de  sa 

•  femme,  ce  long  et  dispendieux  pèlerinage.  »  D'après 
le  même  ouvrage,  le  tableau  de  la  Sainte-Famille,  men- 
tionné dans  la  visite  de  1695,  représente  Marie  vétuc  en 

(1)  Le  mois  de  Marie  a  l'usage  du  diocèse  de  Valence,  par 
M.  le  chanoine  Nadal.  Valence,  Marc-Aurel.  1  vol.  in-32. 
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châtelaine,  Joseph  sous  les  dehors  d'un  humble  villa- 
geois, et  Jésus,  sur  les  genoux  de  sa  mère,  avec  des  traits 
d'une  ineffable  candeur. 

Quant  à  l'herbe  de  la  fistule  «  que  Ton  ne  trouvait 
»  jadis  que  dans  le  voisinage  du  sanctuaire  »  et  à  la- 
quelle «  la  foi  publique  attribuait  une  vertu  mcrveil- 
*  leuse,  »  je  n'ai  pu  en  trouver  ni  sur  place  ni  dans  les 
archives  aucun  souvenir.  (1) 

Depuis  1807,  plusieurs  tableaux  ont  disparu,  dit-on, 
avec  un  instituteur  nomade,  et  ce  n'est  pas  une  petite 
affaire  pour  une  paroisse  comme  Bécone  d'avoir  à  en- 
tretenir deux  églises  et  d'être  privée  de  curé. 


iv 


Le  Fief 

De  Montjoux  à  Bécone,  le  Lez  roule  ses  eaux  limpides 
sur  un  banc  de  rochers  grisâtres,  entre  deux  montagnes 
boisées  souvent  parallèles  ;  mais,  en  face  de  Bécone,  la 
rive  méridionale  se  termine  soudain  en  modeste  coteau 
à  large  base,  formant  promontoire  sur  la  rivière,  qui 
dès  lors  cesse  de  couler  de  l'est  a  l'ouest,  pour  prendre 
la  direction  du  nord  au  midi.  Cette  excellente  position, 
commandant  le  chemin  de  Valréas  à  Dieulefit,  convenait 
à  merveille  à  une  balte  ou  château-fort,  dès  les  premiers 
siècles  de  la  féodalité,  qui  ne  manqua  pas  d'en  tirer 
aviintage. 

(1)  Archives  de  la  Drùme;  —  Fonds  de  l'évèchc  de  Die. 
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A  ne  considérer  que  l'épaisseur  des  murs  et  la  soli- 
dité de  l'édifice  dont  il  reste  encore  debout  quelques 
ruines  pittoresques,  on  croirait  volontiers  la  fortune  de 
ses  possesseurs  aussi  immuable  que  lui,  pendant  tout  le 
moyen-âge,  et  cependant  que  de  vicissitudes  présente 
l'histoire  de  ce  fief  aujourd'hui  peu  connu,  malgré  sa 
gloire  passée  ! 

J'ai  signalé  déjà  la  différence  du  Béton  ou  Bétone  de 
St-Benoît,  mentionné  dans  deux  chartes  de  1145  et  de 
1-201  du  Cartulaire  de  t  ëvêdié  de  Die,  avec  Bécone  près 
Dieulefit,  et  je  n'y  reviendrai  pas,  dussent  naître  des 
contradictions. 

A  la  vérité,  je  sacrifie  de  la  sorte,  au  préjudice  de  ce 
dernier  village,  une  antiquité  de  près  d'un  siècle  ;  mais 
devant  la  nuit  obscure  qui  couvre,  là  comme  ailleurs, 
les  occupations  gauloise  ou  vocontienne,  romaine,  gallo- 
romaine  et  franque,  pendant  une  période  de  deux  mille 
ans  et  plus,  ce  sacrifice  paraîtra  sans  doute  excusable  et 
léger. 

Hélas  !  quand,  de  nos  jours,  l'habitant  de  Bécone 
ignore  jusqu'aux  noms  de  ses  anciens  seigneurs,  leurs 
bienfaits  ou  leurs  vexations,  faut-il  espérer  de  la  tradi- 
tion locale  quelques  renseignements  sur  les  peuplades 
pastorales  qui  cherchèrent  d'abord  un  asile  contre  les 
intempéries  des  «lisons  ou  la  rapacité  des  maraudeurs 
dans  les  cavernes  de  La  Lance  ?  L'appellation  de  Baume, 
donnée  à  un  quartier  de  Bécone,  à  l'est  du  village,  et  de 
Grottc-du-Sarrasin,  à  une  excavation  voisine,  autorisent 
bien  des  conjectures  :  mais  l'histoire  réclame  des  données 
positives. 

Jusqu'au  xu*  siècle  on  ne  rencontre  le  fief  de  Bécone 
que  dans  les  généalogistes. 

Toutefois,  son  château  dépendait  à  l'origine  de  la 
baronnie  de  Monlauban,  et  du  comté  de  Provence,  et 
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l'on  suit  que  le  10  novembre  1284,  Kaudonne,  unique 
héritière  de  Dragonet,  ayant  donné  cette  baronnie  à 
Uonsolin  de  Lunel,  son  fils,  celui-ci  l'abandonna  à 
llugues-Adhémar  de  Lombers,  à  la  simple  condition 
d'acquitter  les  charges  qui  le  grevaient.  La  clause  était, 
parait-il,  onéreuse,  car  le  donataire  s'en  libéra  en  rétro- 
cédant l'héritage  au  dauphin  Humbert  1er.  (1) 

«  Charles,  roi  de  Sicile  et  comte  de  Provence,  qui 
»  ambitionnait  la  baronnie,  traversa,  dit  Yalbonnays, 
»  le  traité  fait  par  le  Dauphin  avec  llugues-Adhémar, 
»  en  supposant  à  l'exécution  du  testament  de  Uonsolin. 
»  Il  sollicita  l'archevêque  d'Arles  de  défendre  à  l'évéque 
»  de  St-Paul,  son  sutïragant,  exécuteur  de  ce  testament, 
»  d'en  accomplir  les  dispositions.  Cet  évéque  ne  put 
»  s'empêcher  de  déférer  aux  ordres  de  son  métropoli- 
»  tain.  Il  fallut  de  nouveaux  soins  de  la  part  d'il  umberl 
•»  pour  surmonter  cet  obstacle.  Il  n'en  put  venir  à  bout 
»  que  l'année  suivante.  »  (2) 

Quelques  .'innées  plus  tard  (1337),  Humbert  II  unil 
irrévocablement  à  son  dom.iine  les  baronnies  de  Mé- 
vouillon  et  de  Montauban,  avec  toutes  leurs  dépendan- 
ces, c'est-à-dire  l'arrondisseinent  de  Nyons  actuel  et  par- 
tie de  celui  de  Die.  (3) 

Chez  les  Romains,  les  valets  d'armée  s'appelaient 
barons;  sous  les  Francs,  devenus  chrétiens,  ce  nom 
s'appliquait  à  toutes  sortes  d'hommes,  sans  distinction 
de  race.  Grégoire  de  Tours  attache  déjà  au  faro  ou  baron 
l'idée  de  seigneurie,  et  Frédegaire  dénomme  ainsi  les 
grands  du  royaume  de  Bourgogne.  Au  ixc  siècle,  la  for- 
tune du  mot  égale  celle  de  ceux  qui  le  portent,  et  il 

(!)  et  (2)  Valbonnavs,  Histoire  du  Dauphiné,  etc.,  Il,  117; 
I,  ^60. 

3)  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drôme,  le 
Dauphiné,  par  11.  Brun-Durand. 
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brille  de  tout  son  éclat  aux  xie,  xne  et  xiir  siècles.  (1) 
C'est  la  déchéance  politique  et  morale  des  Bosonides  qui 
favorisa  la  formation  de  la  baronnie  de  Montauban  et 
des  comtés  de  Valentinois  et  de  Diois,  morcelés  en  une 
infinité  de  fiefs,  sous  la  redevance  de  l'hommage  et  du 
service  militaire  à  des  degrés  divers  ;  et  lorsque  les  Dau- 
phins acquirent  les  terres  de  Hugues- Ad hémar  ou  des 
barons  de  Montauban,  ils  trouvèrent,  à  Bécone  et  à 
Baume-la-Lance,  les  comtes  de  Valentinois  et  Diois  parmi 
leurs  vassaux.  Plusieurs  hommages  en  font  foi  et  je 
citerai  notamment  ceux  d'Aimar  de  Poitiers  à  Guigues, 
dauphin,  du  19  novembre  1332;  a  Humbert  II,  du  31 
juillet  1334;  à  Charles,  dauphin,  du  1G  juillet  1349,  etc. 
I  n  arrêt  du  Conseil  delphinal  ayant  décidé  que  cet  hom- 
mage devait  être  lige,  le  comte  de  Valentinois  et  Diois 
se  soumit  sans  murmure.  (2) 

Au  sommet  donc  de  l'échelle  féodale,  les  possesseurs 
de  Bécone  et  La  Baume  étaient  représentés  par  les  barons 
de  Montauban  et  ensuite  par  les  Dauphins,  dès  les  pre- 
mières années  du  xiv*  siècle  ;  à  un  échelon  au-dessous 
se  plaçaient  les  Poitiers,  dont  l'héritage  échut  au  roi  de 
France,  Charles  VII,  le  $2  juin  1419;  un  peu  plus  bas 
encore,  les  familles  de  Vesc,  de  Pencherin  et  d'Alleman, 
de  Faure  Bologne,  de  Berger  et  de  Vesc  ;  et  enfin  les 
tenanciers,  successivement  esclaves,  serfs,  taillables  et 
corvéables  à  merci,  emphytéotes  et  hommes  libres. 

L'histoire  des  barons  de  Montauban  et  des  comtes  de 
Poitiers  appartient  à  trop  de  villages  pour  l'attribuer  de 
préférence  à  Bécone,  où  ils  n'eurent  jamais  d'établisse- 
ment remarquable;  celle  des  nobles  Pencherin  se  réduit 

(1)  Quantin,  Dictionnaire  de  diplomatique,  collection 
Migne.  au  mot  Baron. 

/2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  manuscrit,  au 
mot  Bécone. 
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à  la  mention  d'un  hommage  rendu  aux  comtes  de  Valen- 
tinoisen  13G2,  pour  leur  parerie  ou  pariage  de  Bécone 
et  La  Baume;  nous  retrouverons  les  Bologne  à  Alanson, 
dont  la  tour  isolée  s'élève  encore  en  face  de  Bécone,  et 
dont  le  nom  vient  peut-être  de  La  Lance  ;  les  Alleman,  à 
Taulignan,  etc.  ;  faute  de  titres  communaux  anciens,  on 
ne  sait  rien  des  habitants  de  la  seigneurie  ;  forcément 
donc  les  de  Yesc  demeurent  ainsi  les  seuls  mai  1res  de  la 
place. 

Cela  étant,  je  vais  aborder  franchement  ici  les  annales 
de  leur  famille,  sans  toutefois  sortir  de  mon  sujet  ;  mais 
au  préalable,  je  réclame  l'indulgence  du  lecteur  pour 
la  littérature  monotone  si  chère  aux  généalogistes  fa- 
meux. 

Indépendamment  des  travaux  de  Guy  Al  lard  ,  de 
Pithon-Curt  et  de  La  Chesnaye-des-Bois,  j'ai  eu  la  bonne 
fortune  d'avoir  en  communication  un  travail  complet 
sur  les  de  Vesc,  encore  inédit,  dû  au  savoir  et  aux  re- 
cherches persévérantes  de  M.  l'abbé  Robin,  curé  de 
Dieulefit,  dans  les  vieux  protocoles  de  notaires,  et  je 
déclare  bien  haut  que  cet  auteur  est  le  seul  qui  ait  trouvé 
le  fil  d'Ariane  pour  se  reconnaître  dans  le  labyrinthe 
généalogique  de  la  maison  qui  posséda  Bécone,  Mont- 
joux,  Comps  et  vingt  autres  terres. 

Selon  Guy  Allard  et  Pithon-Curt,  Guy  de  Yesc,  sei- 
gneur de  La  Bàtie-de-Yesc,  Montjoux,  Bécone  et  Dieu- 
lefit, vers  1 150,  serait  l'auteur  de  la  famille  ;  Hugues  ou 
Hugonin,  son  fils,  mari  de  Douceline  Alleman,  dame  de 
La  BAtie-de-Blacons,  sur  La  Roche-St-Secret,  aurait  pris 
part  à  la  troisième  ou  à  la  quatrième  croisade.  C'est  du 
moins  ce  qu'assure  un  vieux  manuscrit  confié  à  Guy 
Allard.  Le  Recueil  des  historiens  des  croisades  étant 
muet  sur  ce  point,  je  n'insisterai  pas.  (1) 

(1)  Généalogie  des  de  Vesc,  par  Guy  Allard:  —  Pithon- 
Curt,  ïïistoire  de  la  noblesse  du  Comtal. 
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Armand,  fils  d'Hugonin,  chevalier,  laissa  de  Margue- 
rite île  Liba,  son  épouse  :  1°  Alméric  ou  Amalric  et  2° 
Hugues  ou  Hugonin. 

Amalric,  en  vertu  d'un  partage  fait  avec  son  frère,  le 
9  septembre  1298,  succéda  à  son  père,  dans  les  seigneu- 
ries de  Vesc  et  de  Montjoux,  et  Hugues  ou  Hugonin, 
dans  celles  de  Bécone  et  Baume-la-Lancc.  Dragonct, 
baron  de  Montauban,  approuva  ce  partage  eî  octroya  aux 
deux  frères  et  à  leurs  vassaux,  la  permission  d'aller  et 
venir  dans  ses  terres,  comme  aussi  de  fréquenter  les 
foires  et  marchés  de  Yalréas,  sans  payer  ni  péages  ni 
leydes.  (i) 

Il  ne  paraît  pas  toutefois  que  Pacte  de  1598  soit  de- 
meuré un  pacte  de  famille  inviolable,  car  les  enfants  des 
deux  frères  eurent  des  droits,  peut-être  égaux,  à  Bécone 
et  &  La  Baume  pendant  quelques  années. 


v 


Les  De  Vesc 

La  destruction  des  archives,  à  différentes  époques, 
rend  ma  tâche  d'autant  plus  difficile  que  les  renseigne- 
ments donnés  jusqu'ici  sur  la  famille  de  Vesc  sont  loin 
d'être  complets. 

Guy  Allard  aurait,  à  la  vérité,  composé  sa  généalogie 
à  laide  des  documents  fournis  à  l'intendant  Dugué  et 
des  mémoires  de  Salvaing  de  Boissieu,  HuIIj,  Le  Labou- 

1)  Manuscrit  de  M.  l'abbé  Robin. 
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reur  et  Tronquet,  tous  écrivains  recommandâmes  ;  mais, 
de  l'aveu  de  mon  judicieux  guide,  il  n'est  pas  possible, 
même  après  lui,  après  Pithon-Curt  et  La  Chesnaye-des- 
Bois,  de  répandre  une  entière  clarté  sur  la  succession 
des  premiers  seigneurs  de  Bécone,  les  seuls  dont  j'aie  à 
m'occuper  en  ce  moment. 

Voici  les  listes  dressées  d'après  les  travaux  les  plus 
récents,  mais  qui  sont  loin  de  satisfaire  la  critique  : 


I.  —  SEIGNEURS  DE  MO.NTJOUX 


120-2.  Armand 

Marguerite  de  Liba 


[  Ilugonin  II. 
Hugonin, 
Dalmas,  etc. 
Guillaume. 
Pierre  K 
I  Alméric  II, 
Guillaume, 
'  Isnard,  etc. 


(  Almél  ic  Ier, 


1-208.  Alméric  I" 


1308.  Hugonin 
13-2-2.  Guillaume 


1335.  Pierre  I" 


1347.  Alméric  II 


|  Pierre  II, 


1380.  Pierre  II 


J  Rostaing,  etc. 


II.  —  SEIGNEURS  DE  IJECONE 


1-248.  Hugonin  II 

Aigline  de  l'Hère 

1289.  Hugonin  III 

Isabeau  d'Arces 

1325.  Pierre  II 


Pierre  III. 


Catherine  Bêrengcr 
1406.  Pierre  III 

Catherine  llolluml 


|  Hugonin  IV. 
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III.  —  SEIGNEURS  DE  BAUME-LA-LANCE 


1287.  Alméric 

(fils  «le  Hugonin  H) 


Armand, 
Lagier. 
Alméric, 
Bertrand. 
Nicolas. 


1310.  Armand 


Selon  Pithon-Curt,  Alméric  ou  Amalric  de  Vcsc  I,r, 
rendit  hommage  pour  Baume-La-Lance,  le  10  février 
1287,  et  un  inventaire  des  titres  de  Bécone  fait  échoir  par 
un  acte  de  partage  du  d  septembre  1208,  la  terre  de 
Montjoux  à  Alméric  dit  de  La  Baume,  et  celles  de  Bécone 
et  de  La  Baume  à  Hugonin. 

Que  devient  donc  l'hommage  de  1287  ? 

De  plus  l'inventaire  de  Bécone  précité  mentionne  des 
hommages  de  1322  et  de  1340  rendus  aux  Poitiers  par 
Alméric,  seigneur  de  Bécone  et  Montjoux  ;  des  recon- 
naissances à  son  profit,  en  1326  et  en  1334;  des  quit- 
tances de  1335  et  de  1342,  dont  l'une  fut  passée  par 
Laurette  de  Vesc,  femme  de  Pierre  de  Griappo,  écuyer, 
de  Bécone  ;  un  hommage  de  noble  Hugues,  seigneur  de 
Bécone  et  de  La  Baume,  fils  d'Armand  et  frère  d'Amalric, 
du  14  août  1351,  et  une  cession  de  ses  droits,  par  Hugo- 
nin, frère  d'Armand,  à  Guillaume,  son  fils,  marié  avec 
Marguerite  de  Chamaret. 

V Inventaire  de  fa  Chambre  de»  Comptes  de  Greno- 
ble rappelle,  de  son  côté,  à  la  date  du  7  mai  1323,  une 
reconnaissance  semblable  au  profit  d'Aimar  de  Poitiers 
par  Amalric,  fils  d'Arnaud,  pour  la  moitié  du  château  de 
Bécone  et  le  sixième  de  La  Baume. 

Knfin  un  acte  conservé  aux  archives  de  la  Drôme 
nous  apprend  qu'Armand  fut  père  :  1°  d'Amalric  ;  2°  et 
3°  de  Pierre  et  de  Nicolas,  chanoines  de  St-Huf  ;  4°  de 
Bertrand,  prieur  des  Frères  Prêcheurs  de  Die  et  ensuite 
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évêque  de  Nevers  ;  5°  de  Raymond,  chanoine  de  St- 
Thiers-de-Saou  ;  6°  de  Laurettc  ;  et  qu'Araalric  laissa  un 
fils  appelé  Armandet. 

Or,  en  1351,  Guillaume,  co-seigneur  deBécone,  pro- 
cureur fondé  de  Bertrand  ci-dessus,  réclama  au  nom  de 
celui-ci  le  tiers  de  la  succession  paternelle,  après  la  mort 
d'Amalric,  et  le  quart  au  nom  de  Raymond,  laissant 
pour  héritier  l'abbé  de  Saou.  Pierre,  prieur  de  St-Pierre- 
des-Oches,  au  diocèse  de  Digne,  pour  lui  et  défunt  Nico- 
las prétendit  à  la  moitié  de  la  même  succession,  et 
Armandet,  revendiquant  les  parts  d'Amalric,  son  père, 
et  de  Laurette,  sa  tante,  une  moitié  aussi. 

Dalmas  de  Vesc,  chevalier,  co-seigneur  de  Dieulefit, 
Isnard  de  Vesc,  co-seigneur  de  Montjoux,  Guillaume  de 
Bellon,  co-seigneur  du  Pègue  et  Arnaud  de  Vesc,  arbi- 
tres communs,  divisèrent  l'hoirie  en  six  parts,  de  ma- 
nière à  donner  satisfaction  aux  réclamants. 

1er  lot.  l'ne  terre  sur  la  colline  de  Flachet,  près  le 
ruisseau  de  l'église,  le  chemin  du  village  à  La  Lance 
fadAlenckxm)  et  les  propriétés  de  Guillaume  de  Vesc,  un 
pré  voisin  du  Lez  et  du  béai  du  moulin,  une  terre  au 
Plan,  vers  La  Roche-St-Secret,  un  chauffoir  avec  la 
bistour  contiguë,  mur  entre  deux,  voisin  d'une  tour  et 
de  la  galerie  de  la  Poterne,  les  censés,  servitudes,  juri- 
diction haute  et  basse  sur  un  territoire  allant  de  Clapo- 
sas  à  La  Baume  et  à  La  Roche. 

2*  lot.  Une  terre  derrière  la  colline  de  la  Poterne,  un 
pré  au  Lez  (LanumJ  et  au  rif  de  Maranaule,  une  terre 
au  Plan,  une  chambre  peinte  avec  l'étage  supérieur  jus- 
qu'au pilier  du  chauffoir  et  au  passage  de  la  Poterne,  les 
censés  et  le  domaine  sur  un  territoire  longeant  celui  du 
1"  lot,  de  Claposas  à  La  Roche. 

3e  lot.  Une  terre  à  La  Condamine  sous  le  village, 
touchant  le  chemin  de  Valréas  à  Dieulefit,  un  pré  au  rif 
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Merlet,  près  du  vivier,  une  terre  au  Plan,  la  dépense  ou 
l'office,  avec  les  étages  inférieur  et  supérieur,  jusqu'au 
pilier  de  pierre  contigu  à  la  chambre  peinte  et  à  la 
galerie  de  la  Poterne,  le  tiers  du  territoire  compris  entre 
le  pas  de  la  Bannière,  la  combe  Merlet  et  La  Roche. 

4e  lot.  Terres  voisines  des  1er  et  2e  lots,  un  pré,  le 
vieux  cellier  avec  la  cour  jusqu'à  l'arceau,  limitant  la 
maison  de  Guillaume  de  Vesc  et  une  tour  ;  le  quart  du 
territoire  borné  par  le  Plan,  le  rif  Merlet  et  La  Roche. 

5*  lot.  Terre  au  Plan-Doleta,  près  du  béai  du  moulin 
d'Alanson  (Alansonis),  un  pré  au  Lez,  des  terres  à  la 
Croix  et  au  Plan,  la  cave  et  le  linal,  le  quart  du  terri- 
toire placé  entre  le  Lez,  le  rif  Merlet  et  La  Roche. 

6«  lot.  Terre,  pré,  grange  et  bois  au  Lez  et  à  la 
Combe  Malestont,  la  chambre  neuve,  rétable  sous  la 
chapelle  St-Michel,  le  sixième  du  territoire  confiné  par  le 
Plan-Doleta,  le  Lez,  le  béai  et  le  chemin  du  moulin,  le 
devès  de  Faye,  les  murs  du  château  et  le  fief  de  Guillaume 
de  Vesc. 

As  ta  rat  de  Montroux,  co-seigneur  du  Pègue,  un  des 
témoins  de  l'acte  de  partage,  prêta  pour  tirer  au  sort  les 
six  portions  un  florin  (lre),  un  denier-couronne  (2e),  un 
florin  du  prince  (3«),  un  blanc  du  pape  (4e),  un  demi- 
patat  (5e)  et  un  denier  d'Avignon  (G*). 

Le  florin  échut  à  Pierre,  le  denier-couronne  à  l'abbé 
de  Saou,  le  florin  du  prince  à  l'abbé  de  St-Ruf,  le  blanc 
du  pape  à  Bertrand,  le  demi-patat  et  le  denier  d'Avi- 
gnon à  Annandet,  représentant  Amalric  et  Laurette. 

La  chapelle  St-Michel  resta  commune  et  indivise,  et  la 
tour  et  le  fief  (affaire)  de  la  Baume,  ne  pouvant  être  par- 
tagés, restèrent  au  même  Armandet. 

Il  ressort  de  ce  document  que  le  droit  d'aînesse  n'était 
pas  encore  en  grande  faveur,  que  Guillaume  de  Vesc 
avait  une  partie  de  Bécone,  et  les  descendants  d'Ar- 
mand l'autre. 


Digitized  by  Google 


276  L'ARRONDISSEMENT 


On  trouve  parmi  les  témoins  de  l'acte  du  6  avril  1351, 
fait  à  Bécone  dans  la  maison  de  Guillaume  de  Vesc, 
nobles  Humbert  d'Ancelle  et  Guillaume  de  Vesc,  sei- 
gneur de  Baume-la- Lance. 

Que  devinrent  les  lots  des  religieux  et  des  monastères 
mentionnés  plus  haut  ?  Pierre,  chanoine  de  St-Ruf, 
donna  la  sienne  à  Hugues  ou  Hugonin  ;  peut-être  aussi 
les  Pencherin,  qui  rendaient  hommage  en  1362  pour 
leurs  droits  féodaux,  en  acquirent-ils  une  portion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Pierre,  fils  de  Guillaume,  obtint  le 
5  novembre  1369  tous  les  droits  d'Armand  sur  les  co- 
seigneuries  de  Bécone  et  La  Baume,  sur  le  péage  de 
La  Hoche  et  sur  le  château  de  Blacons.  On  le  voit,  en 
1381,  transiger  avec  les  consuls  et  habitants  de  Bécone 
au  sujet  des  fortifications  de  son  château.  L'acte  porte 
que,  pendant  trois  ans  et  sans  tirer  à  conséquence,  ses 
vassaux  consacreront  la  201  partie  de  tous  leurs  fruits  à 
réparer  les  murailles  du  bourg,  et  qu'en  cas  de  guerre 
ils  y  mettront  leurs  troupeaux  à  l'abri  des  soldats 
errants. 

Le  20  novembre  1406,  Pierre  II  contracta  mariage 
dans  le  château  de  Sahune  avec  Catherine,  fille  de  Juel 
de  Holland,  seigneur  de  Condorcet,  et  d'Anne  de  Baux, 
dotée  de  800  florins  ;  et  comme  celle-ci  fut  dépouillée  de 
ses  biens  parternels  par  le  prince  d'Orange,  elle  engagea 
son  mari  par  un  acte  fait  à  Bécone,  en  présence  de 
Rostaing  de  Vesc,  co-seigneur  de  Montjoux,  à  les  recou- 
vrer (14  août  1424). 

Le  11  mars  1427,  il  rendit  hommage  au  Dauphin 
pour  les  château,  mandement  et  juridiction  de  Bécone, 
et  pour  le  6P  de  La  Baume  dont  il  avait  hérité  d'Alméric 
de  Vesc. 

On  a  l'acte  de  donation  de  tous  ses  biens,  faite  le  3 
juin  1430,  par  Catherine  de  Rolland  à  Hugonin,  son  fils, 
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en  présence  de  Gastaldi,  curé  de  Bécone  et  de  Raymond 
de  Vesc,  co-seigneur  de  Dieulefit. 

Cet  Hugonin  n'ayant  pas  d'enfants  de  son  mariage 
avec  Marie  Arthaud,  vendit  ses  droits  au  prix  de  300 
florins  à  Pierre  de  Vesc,  auteur  de  la  2e  branche  des 
seigneurs  de  Bécone,  le  5  novembre  1444  (t). 


VI 


2mc  Branche  des  Seigneurs 

Guy  Allard  et  Pithon-Curt  commencent  la  deuxième 
branche  des  seigneurs  de  Bécone  avec  Pierre  de  Vesc, 
deuxième  fils  de  Rostiûng,  seigneur  de  Montjoux  et  de 
Delphine  ou  Dauphine  Arnaud,  lequel  aurait  eu,  par 
transaction  avec  Claude,  son  frère,  les  biens  de  Valréas 
et  les  seigneuries  de  Bécone  et  de  Baume-la-Lance,  et 
par  donation  de  Philippine  de  Vesc,  veuve  de  Jean 
Pitois,  ceux  de  Hugonin  IV.  Delphine  Arnaud  l'aurait 
également  créé  son  héritier  par  testament  du  10  février 
1455. 

Mais  il  existe  plusieurs  actes  antérieurs,  fort  embar- 
rassants pour  les  deux  généalogistes  précités.  Ainsi,  au 
temps  de  Pierre  de  Vesc,  mari  de  Catherine  Rolland, 
mort  avant  1439,  on  trouve  un  Pierre  de  Vesc,  seigneur 
de  Bécone,  en  présence  de  diflicultés  financières  sérieu- 

(1)  Archives  de  la  Drôme;  —  Manuscrit  de  M.  l'abbé 
Robin;  —  Inventaire  de  Bécone,  chez  M.  de  Carmejane;  — 
Pithon-Curt,  etc. 
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ses.  Noble  Giraud  de  Bologne,  seigneur  d'Alanson,  lui 
réclama  sans  succès  une  créance  de  20  florins  et  lit  sai- 
sir et  vendre  aux  enchères  son  moulin  et  sa  vigne,  sous 
le  château,  immeubles  dont  Gaspard,  fils  de  Giraud,  fut 
mis  en  possession  le  27  juin  14-37,  après  le  paiement  au 
fisc  delphinal  de  7  florins  et  demi  de  lods  (sorte  d'enre- 
gistrement d'alors).  A  quelque  temps  de  là,  nouvelle 
adjudication  d'un  pré,  faute  par  ledit  Pierre  d'acquitter 
une  dette  de  G  florins. 

Enfin,  Aimon  Alleman,  seigneur  de  Champs  (Isère), 
«ayant  acquis,  le  6  juillet  1445,  au  prix  de  500  florins 
les  château,  juridiction,  mandement,  censés,  services, 
moulins  et  autres  revenus  de  Bécone,  ainsi  que  la  pare- 
rie  de  La  Baume  d'un  Pierre  de  Vesc,  en  fut  investi  par 
le  conseil  delphinal  le  26  janvier  suivant,  moyennant 
125  florins  de  lods,  et  prêta  hommage  au  dauphin  Louis 
le  12  janvier  1447.  (1) 

Un  acte  de  1478  nous  apprend  qu'Hugonin  avait 
donné  les  800  florins  du  prix  de  Bécone,  à  Pierre  de 
Vesc,  d'Orange  (de  Aurayea),  et  d'autre  part,  selon 
Y  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  Pierre  aurait 
défendu  à  Hugues  ou  Hugonin,  son  fils,  d'aliéner  le 
même  fief.  On  pourrait  peut-être  tout  concilier  en  sup- 
posant deux  personnes  différentes  du  nom  de  Pierre  ; 
mais  j'écris  l'histoire  de  Bécone  et  non  pas  une  généa- 
logie. Quoi  qu'il  en  soit  donc,  le  procureur  général  in- 
tervenant pour  l'exécution  d'une  clause  testamentaire  de 
Pierre  de  Vesc,  Aimon  Allemand  dut  verser  au  trésor 
delphinal  415  florins,  somme  exagérée  si  elle  est  exacte, 
afin  de  conserver  Bécone. 

Claude  de  Vesc,  écuyer,  seigneur  de  Montjoux,  héri- 
tier substitué  de  Pierre,  ne  trouva  pas  de  son  goût  la 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  :  il  met  500 
florins  au  lieu  de  800. 
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satisfaction  accordée  au  Dauphin,  et  actionna  Henri, 
seigneur  de  La  Roche-Paviot,  et  Guy,  seigneur  de 
Champs,  tous  les  deux  fils  d'Aimon  Alleman.  En  vain 
rappelèrent-ils  que  leur  père  avait  payé  le  fief  réclamé 
800  florins  et  qu'eux-mêmes,  par  des  améliorations  au 
château  et  aux  terres,  en  avaient  considérablement  accru 
la  valeur,  des  arbitres  communs  attribuèrent  Bécone  à 
Claude  de  Vesc,  qui  s'engagea  à  rendre  500  florins,  va- 
lant chacun  1$  gros,  à  permettre  le  passage  gratuit  sur 
ses  terres  de  leurs  troupeaux,  l'enlèvement  de  leurs 
meubles  et  la  rentrée  de  leurs  droits  arriérés,  et  à  les 
garantir  contre  toute  action  résultante  des  gages  obtenus 
par  Gaspard  de  Bologne  contre  Pierre  de  Vesc. 

Les  arbitres  qui  ménagèrent  cet  accord,  passé  à  Val- 
réas  le  15  janvier  1478,  se  nommaient  Jean  Arthaud, 
seigneur  de  La  Roche-sur-Buis,  Mermet  Claret,  seigneur 
de  Treschenu,  Jean  d'irre,  seigneur  de  Ponet,  Ferrand 
Diez,  seigneur  de  Pègue,  Nicolas  de  Pracomtal  et  Amédée 
Pons. 

Pierre  de  Vesc,  frère  de  Claude,  eut  Bécone  et  La 
Baume  par  transaction,  comme  il  a  été  dit.  On  le  trouve 
gouverneur  de  Sisteron,  en  1478,  de  I)un-le-Roi,  en 
1484,  et  de  Crest,  en  1485,  grand-maître  des  eaux  et 
forêts  en  Dauphiné  et  capitaine  de  500  hommes  de  pied, 
à  la  tête  desquels  il  combattit  à  Fornoue,  le  6  juillet 
1495. (1) 

Charles,  duc  de  Guienne,  frère  du  roi  de  France,  le 
chargea  d'une  mission  auprès  du  pape,  et  il  mourut  en 
Sicile  en  1497. 

Cette  même  année,  Simonetlc  Baschi,  fille  de  Ber- 
thold,  seigneur  de  Castellar,  qu'il  avait  épousée  le  23 

(1)  Archives  de  la  Drôine,  série  E  ;  —  Archives  de  M.  de 
Carmejane  ;  —  Pithon-Curt:  —  Expilly,  Supplément  à  la 
vie  de  Bayard;  —  Robin,  manuscrit  ;  —  Guy  Allard. 
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septembre  1490,  comparut  devant  Jean  Patin,  juge  de 
Bécone,  assis  devant  la  porte  du  château  sur  un  banc  de 
bois,  et  lui  déclara  que  son  défunt  mari  lui  laissait  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  sans  condition  d'inventaire, 
et  réclama  le  bénéfice  de  cette  clause  au  conseil  de 
famille  assemblé.  Elle  l'obtint,  et  Rostaing,  fils  aîné  de 
Pierre,  fut  reconnu  pour  son  héritier  universel. 

Rappelons  que  ce  Pierre,  cousin  de  l'illustre  Etienne 
de  Vesc,  baron  de  Grimaud,  sénéchal  de  Nîmes  et  de 
Beaucaire,  n'oublia  pas  ses  vassaux  en  vivant  loin  d'eux. 
Le  18  septembre  i486,  il  obtint  pour  eux,  de  Ferrand 
Diez,  seigneur  de  Pègue,  des  droits  de  pâturage,  d'abreu- 
vage  et  de  bùcherage  sur  La  Roche-St-Secret  ;  malheu- 
reusement, Milet  de  Bologne- Alanson,  co-seigneur  de 
cette  localité,  traversa  l'exécution  de  l'acte,  et  des  arbi- 
tres restreignirent  de  moitié  la  concession.  D'autre  part, 
il  octroya  aux  habitants  de  Bécone  l'usage  d'une  fon- 
taine réparée  à  ses  frais. 

Voici  les  noms  de  ses  enfants  :  Rostaing  ;  —  Bernar- 
din, protonotaire  apostolique,  prieur  de  Montjoux  et  de 
Mollans  ;  —  Marie,  femme  d'Ollivier  de  Caritat  ;  — 
Françoise,  unie  à  Jean  Arthaud  de  Montauban,  seigneur 
de  Luc,  St-André,  etc.,  par  contrat  passé  à  Bécone,  en 
présence  de  plusieurs  parents. 

Pendant  la  jeunesse  de  Rostaing,  une  contestation 
surgit  à  l'occasion  des  pâturages  et  du  bùcherage,  et  les 
procédures  allaient  grossissant  lorsque  Aimar  de  Vesc 
de  Montjoux,  évéque  de  Vence,  Raymond  de  Vesc,  sei- 
gneur d'Espeluche,  et  Pierre  de  Vesc,  seigneur  de 
Comps,  réconcilièrent  les  parties,  en  décidant  que  les 
habitants  de  Bécone  n'introduiraient  plus  leur  bétail 
dans  la  garenne  et  dans  les  prés  de  leur  seigneur  ;  qu'ils 
ne  couperaient  aucun  arbre  lui  appartenant,  que  des 
terres  vacantes  seraient  affectées  à  leurs  troupeaux,  sans 
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pouvoir  être  accensées,  que  les  bergers  du  château  res- 
pecteraient les  prés  des  particuliers,  et  que  les  condam- 
nations encourues  seraient  anéanties  :  l'acte  est  du  US 
août  1499.  (1) 

Rostaing  traita  aussi  avec  Pierre,  son  cousin,  relative- 
ment à  la  plus-value  de  Montjoux  et  à  la  décharge  pour 
Bécone  des  dettes  de  la  terre  précitée.  11  fut  gouverneur 
de  Sisteron,  créé  chevalier  lors  du  mariage  de  Louis  XII, 
combattit  à  Ravenne  et  à  Marignan  et  trouva  la  mort  à 
Pavie  (15*24). 

Quant  à  Bernardin,  il  réclamait,  en  1517,  outre  la 
nourriture  et  l'entretien,  1,000  florins  sur  la  succession 
paternelle.  Rostaing  voulait  imputer  sur  cette  somme 
une  avance  de  100  écus;  mais  Jean  Nicolas  ou  Nicolay, 
évèque  d'Apt,  Guillaume  Pons,  chanoine  de  Viviers, 
Aimar  de  Vesc,  seigneur  du  Teil,  Jean  de  Montauban  et 
Jacques  Dubouchet,  allouèrent  à  Bernardin  divers  im- 
meubles sis  à  Valréas,  une  maison  el  un  verger  à  Bécone, 
•210  florins,  et  sa  part  des  biens  paternels.  Simonette  de 
Baschi  fui  présente  à  cet  accord,  avec  Jean  Giraud,  juge 
majeur  des  sénéchaussées  de  Valentinois  et  Diois  ;  le 
28  juillet  15*20,  elle  institua  ce  fils  cadet  son  héritier 
universel,  à  la  condition  que  Jean,  fils  de  Rostaing,  lui 
succéderait.  Ce  fut  le  contraire  qui  arriva. 

Du  mariage  de  Rostaing  avec  Ellips  Nicolas  ou  Alix 
de  Nicolaï,  fille  de  noble  Bernard,  docteur  en  droit  à 
Villeneuve-de-Berg,  dotée  de  1,100  livres,  naquirent: 

Jean,  déjà  nommé;  —  Pierre;  —  Jeanne,  femme  de 
noble  Jacques  de  Pracomtal  ;  —  Françoise,  mariée  avec 
Jean  de  Vesc,  écuyer.  seigneur  de  Montboucher. 

Jean  de  Vesc,  écuyer,  cornette  dechevau-légers,  mourut 
à  Montmeillan,  selon  Pithon-Curt,  après  avoir  testé  en 

(1)  Robin,  Généalogie  des  de  Vesc,  manuscrit. 
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1545.  Toutefois,  d'après  des  documents  certains,  il  fut 
assassiné  ou  tout  au  moins  blessé  dans  un  guet-apens  ; 
des  commissaires  du  Parlement  de  Grenoble,  à  la  re- 
quête, de  Pierre  et  de  Françoise,  ses  frère  et  sœur,  vin- 
rent sur  place  étudier  l'affaire  qui  se  termina  par  la 
condamnation  au  bannissement  de  la  province  et  de  son 
ressort  des  deux  coupables  fugitifs  et  par  l'acquittement 
de  Benoit  Faure,  leur  père,  écuyer,  seigneur  de  La 
Hoche-St-Secrct. 

L'héritage  de  Jean  de  Vcsc  échut  à  Pierre,  qui  sortit 
de  l'ordre  de  St-Jean  de  Jérusalem  pour  le  recueillir 
et  continuer  la  branche;  Bernardin,  oncle  du  défunt, 
eut  la  moitié  de  ses  revenus,  et  Françoise  700  écus 
d'or.  (1) 


vu 


Derniers  Seigneurs 

Pierre,  devenu  seigneur  de  Bécone  par  la  mort  de  son 
frère  Jean  et  par  la  cession  que  lui  fit  de  ses  droits  Ber- 
nardin, protonotaire,  leva  des  troupes  pour  le  service 
du  roi,  sur  l'ordre  du  comte  de  Suzc,  et  mourut  des 
suites  d'une  blessure,  non  en  1588,  comme  le  veut 
Pi thon-Curt,  mais  vers  1584.  En  effet,  Marguerite  Ro- 
mieu,  déjà  veuve,  disposait  de  ses  biens  le  9  février  de 
cette  année-là,  en  faveur  de  Bernardin,  son  lils.  Les 
autres  enfants  de  Pierre  s'appelaient  :  Philippe  ;  — 

(1)  Inventaire  sommaire  des  Archives  de  l'Isère,  B,  2026  ; 
—  Robin,  manuscrit. 
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Louise  ;  —  Marguerite  et  Françoise.  Louise  épousa  An- 
toine Boudon,  fils  du  châtelain  de  La  Baume-Transit,  le 
18  novembre  158*2. 

Bernardin,  enseigne  de  la  compagnie  de  cinquante 
hommes  d'armes  du  duc  de  Bouillon  et  lieutenant  de  la 
garde  suisse  du  roi,  décéda  à  Avignon,  en  1 G 17.  Il  avait 
pris,  le  14  mai  1582,  avec  Jacques  Beraud,  de  Crest, 
la  recette  des  revenus  ou  de  l'émolument  du  sceau  appli- 
cable aux  draps,  estamets,  serges  et  étoffes  de  laine  fabri- 
qués et  teints  en  Dauphiné,  sous  la  réserve  du  quart  du 
produit  pour  Françoise  de  La  Baume,  comtesse  de 
Montrevel,  veuve  de  François  de  Kaernevenoi,  surinten- 
dant de  la  maison  du  duc  d'Anjou,  qui  laissa  son  nom, 
un  peu  défiguré,  il  est  vrai,  à  l'hôtel  de  Caroa valet,  à 
Paris,  acquis  en  1677  par  Mmpde  Sévigné.  (1) 

Philippe  embrassa  la  carrière  militaire  et  fut  deux  fois 
fait  prisonnier  et  deux  fois  racheté  par  son  frère  Ber- 
nardin. Pendant  qu'il  administrait  la  seigneurie  de 
Bécone,  en  l'absence  de  ce  dernier,  un  de  ses  domesti- 
ques périt  dans  un  guet-apens,  sans  que  la  justice  pût 
découvrir  les  auteurs  de  sa  mort.  Philippe  en  ayanl  été 
accusé,  obtint  du  père  de  la  victime  un  certificat  prou- 
vant son  innocence,  le  24  août  1585.  (2) 

Un  différend  survenu  entre  Bernardin  et  Philippe,  au 
sujet  de  l'héritage  de  Françoise,  leur  sœur,  fut  réglé 
par  des  arbitres  que  le  vibailli  du  Buis  nomma  à  la 
prière  des  parties  ;  ils  attribuèrent  275  écus  au  cadet  et 
le  reste  à  l'aîné.  Philippe  s'en  contenta  et  Bernardin  y 
ajouta  de  bonne  grâce  3*24  autres  écus  avec  promesse  «le 
ne  jamais  réclamer  les  50  formant  le  prix  de  la  double 
rançon  de  son  frère. 

Bernardin  eut  de  Françoise  de  Noire-Fontaine,  fille  de 

(1)  Archives  de  la  Drùnic,  série  E. 

(2)  M.  l'abbé  Kobin,  manuscrit. 
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Robert,  seigneur  de  Briancourt  :  Pierre  ;  —  Alain,  tige 
des  seigneurs  de  Briancourt  ;  —  Guillaumelte,  Marie, 
Marguerite  et  Catherine. 

Pierre  fit  saisir  le  château  de  Montjoux  en  garantie  de 
2,700  livres  que  lui  devait  le  possesseur  de  celte  terre. 
Selon  Pithon-Curt,  il  s'unit  en  premières  noces  avec 
Marguerite  Meillorel,  fille  de  Gabriel  dit  des  Seguins,  et 
en  secondes,  avec  Marguerite  de  Mous  de  Savasse,  lille 
d'Alain.  Les  enfants  du  premier  lit,  Nicolas  et  Catherine, 
n'ont  pas  laissé  de  traces  de  leur  passage  ;  mais  Claude- 
Augustin,  du  deuxième,  est  connu  par  divers  actes. 

Pierre  fut  lieutenant  d'une  compagnie  du  baron  du 
Poèt-Célard  et  du  comte  de  Grignan  ;  il  servit  dans  l'ar- 
rière-ban  du  Dauphiné  aux  sièges  de  Montmeillan, 
Casai  et  Turin,  en  1000,  1G30  et  1C40,  testa  en  faveur 
de  son  fils  Claude-Augustin  le  8  décembre  1048.  et 
choisit  sa  sépulture  auprès  de  son  épouse,  dans  la  cha- 
pelle de  Notre-I)ame-de-la-Fistule,  à  Bécone. 

Au  temps  de  Claude-Augustin  un  petit  drame  dont 
les  derniers  actes  sont  restés  dans  l'ombre  s'accomplit 
dans  sa  terre  et  aux.  environs.  Esprit  Guyon,  protestant 
converti,  rechercha  sa  prou^ction,  étant  vieux  et  céliba- 
taire. La  petite  fortune  de  cet  homme  excita  la  convoitise 
d'un  ambitieux,  et  le  10  mai  1G77,  le  vieillard  fut  enlevé 
de  force  et  renfermé  dans  une  cave  obscure.  De  là  son 
persécuteur  le  fit  transporter  à  Eyzahut  où  il  l'obligea 
avec  menaces  de  lui  passer  donation  île  ses  biens.  Après 
Pacte,  Guyon,  d'abord  ramené  àDieulefit,  dut  partir,  la 
nuit,  sous  bonne  escorte,  pour  Monlbrison,  où  il  confir- 
ma la  cession  d'Eyzahut.  Il  revint  alors  à  Dieulefit,  tou- 
jours gardé;  là  une  séquestration  complète  l'attendait. 

Cependant  la  disparition  du  vieillard  ayant  été  remar- 
quée ne  manqua  pas  d'exciter  quelque  émotion  à  Bécone  ; 
sa  nièce  eut  vent  de  la  trame  mystérieuse  ourdie  contre 
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lui  et  découvrit  sa  retraite  forcée  au  seigneur  du  lieu. 
Claude-Augustin  de  Vesc  partit  aussitôt,  et  accompagné 
de  Mary  de  Vesc,  châtelain  de  Dieulefit,  pénétra  chez  le 
ravisseur  :  «  Je  vous  ordonne  de  mettre  en  liberté  Esprit 
Guyon,  »  lui  dit-il  en  entrant.  Déconcerté  par  ce  ton 
résolu,  le  coupable  répondit  sèchement  :  «  Celui  que 
vous  cherchez  est  dans  sa  chambre  et  vous  pouvez  le 
délivrer  vous-même.  »  A  la  vue  du  seigneur  de  Bécone, 
le  vieillard  se  leva  précipitamment  et  se  jeta  aux  pieds 
de  son  libérateur,  qui  le  ramena  dans  son  pays  natal. 

Outre  la  donation,  la  signature  de  deux  billets  avait 
été  arrachée  à  Guyon  ;  mais  l'histoire  finit  là. 

Pendant  les  troubles  qui  précédèrent  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  dans  les  environs  de  Dieulefit,  Augustin 
de  Vesc  offrit  un  asile  à  Bécone  à  tous  les  catholiques  et 
promit  de  les  défendre.  Par  leur  testament  du  3  décem- 
bre 1678,  Marie  d'I'rre,  son  épouse,  et  lui,  désignèrent 
pour  leur  sépulture  l'église  de  Notre-Dame-de-la-Fislule  ; 
il  ne  mourut  cependant  qu'en  1717.  L'héritage  de  Jacques 
et  de  Jean  d'I'rre  créa  pour  le  seigneur  de  Bécone  et 
pour  ses  successeurs  une  odyssée  de  procès  qui  n'était 
pas  encore  achevée  lorsque  la  Révolution  éclata. 

Les  Morier  d'I'rre  de  Glanne,  réclamant  la  succession 
de  Jacques  d'Urre,  seigneur  de  Brette,  Gleysolle,  etc., 
furent  les  principaux  acteurs  dans  ce  drame  judi- 
ciaire. 

En  1680,  noble  Alexandre  Berger,  conseiller  au  Par- 
lement d'Orange  et  seigneur  d'Alanson,  vendit  au  sei- 
gneur de  Bécone  la  co-scigneurie  de  Baume-La-Lance, 
moyennant  4,000  livres.  Le  8  janvier  165*2,  noble  Jean- 
François  de  Panisse,  mari  de  la  fille  de  Georges  Faure 
de  Bologne,  seigneur  de  la  Roche-St-Secret,  avait  aliéné 
la  même  terre  à  noble  Gédéou  Berger  pour  2,200  livres. 

Voici  les  noms  des  enfants  de  Claude-Augustin  de 
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Vesc  et  de  Marie  d'Urre  :  Jacques-Marie,  mort  jeune  ; 

—  Gabriel-Joachim  ;  —  Louis,  chevalier  de  Malte  ;  — 
Joseph-François  ;  —  Marie,  femme  de  noble  Joseph  des 
Armands,  seigneur  d'Alanson,  dotée  de  1 ,000  livres  ; 

—  Françoise,  religieuse  à  Valréas. 
Gabriel-Joachim  mourut  à  33  ans,  laissant  d'Antoi- 

nette-Louise  de  Tcrtulle  de  La  Baume-Pluvinel  :  Pierre- 
Joseph-Louis-Gabriel,  ainsi  que  Louise-Antoinette  ;  — 
Pierre-Joseph-Gabriel-Claude. 

Pierre-Joseph,  marquis  de  Vesc,  devint  lieutenant- 
colonel  de  dragons  en  170*2.  Il  acquit  la  seigneurie  dVpie 
pour  93,200  livres  en  1753,  et  se  fixa  à  Crest. 

Marie-Josephe  de  Leusse  des  Côtes,  sa  deuxième 
femme,  lui  donna  :  Joseph-Séraphin,  officier  de  dragons  ; 

—  Victor-Antoine-Joseph  ;  —  Joseph -Marie-Henri,  che- 
valier de  Malte  ;  —  Marie-Adélaïde  et  Marie-Diane,  re- 
çues chanoincsses  comtesses  de  Largentière,  en  Forez,  le 
21  octobre  1777,  puis  mariées  l'une  avec  Gabriel  comte 
de  Blocard  et  l'autre  avec  Joachim  du  Perron,  comte  de 
Revel,  capitaine  au  régiment  de  Monsieur. 

Mme  la  comtesse  de  Hevel  du  Perron,  dernière  héri- 
tière des  seigneurs  de  Bécone,  a  transmis  héréditai- 
rement, par  l'intermédiaire  de  sa  fille,  M,,e  de  Hevel  de 
Vesc,  aux  deux  fils  de  M.  le  baron  de  Carmejane , 
représentant  sa  seule  postérité,  la  charge  de  porter  le 
nom  de  sa  famille.  M.  le  baron  de  Carmejane-Pierredon 
est  chef  d'escadron  au  20»  régiment  d'artillerie. 

La  gloire  militaire  et  les  traditions  d'honneur  et  de 
loyauté  des  seigneurs  de  Bécone,  sont  bien  placées, 
comme  on  le  voit,  pour  se  maintenir  intactes.  (1) 

(1)  M.  l'abbé  Robin,  manuscrit;  —  Armoriai  du  Dau- 
phin ê ;  —  Archives  de  la  Drùme,  série  E. 
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VIII 


Les  Vassaux 


Faute  de  documents  explicites,  l'histoire  du  tiers-état 
doit  être  reconstituée,  pour  Bécone  et  pour  une  foule 
d'autres  villages,  d'après  les  données  générales  connues. 
Toutefois,  je  relèverai  dans  les  titres  existants  quelques 
particularités  spéciales  à  chaque  fief.  Ainsi,  le  14  août 
1540,  Jean  de  Vesc,  énumérant  ses  revenus  seigneuriaux 
à  Bécone,  mentionne  un  château  avec  son  territoire, 
une  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  des  droits  d'en- 
quête et  de  confiscation,  de  lods  et  de  mouture,  des  cen- 
sés, services,  tâches  ou  tasques  comprenant  la  7e  partie 
des  fruits  pour  quelques  fonds  et  la  9e  pour  d'autres, 
outre  la  12e  des  raisins,  des  corvées  et  leydes,  le  pulvé- 
rage,  le  fournage  et  le  pouvoir  d'alberger  les  terres 
vacantes. 

Pierre  de  Vesc,  écuyer,  fils  de  Bernardin,  le  9  août 
164-7,  sembla  insinuer  qu'il  avait  droit  au  7*  de  tous  les 
fruits,  cependant  à  l'article  du  10«  du  chanvre,  il  parle 
du  7e  et  du  9e,  comme  en  1540.  Quant  aux  corvées,  elles 
n'affectaient  pas  encore  tous  les  vassaux,  car  il  est 
écrit  dans  sa  déclaration  :  «  Quelques  habitants  doivent 
»  corvées  à  pouer  (tailler),  fosser  (biner)  et  vendanger 
»  les  vignes  ;  »  les  laboureurs  ensemençaient  les  terres. 
Je  remarque  aussi  la  banalilé  des  four  et  moulin,  sim- 
plement exprimée  en  1540  par  les  mots  fournage  et 
moulure,  comme  une  aggravation  nouvelle,  d'autant 
que  le  vingtième  des  grains  y  passait  déjà.  Moyennant 
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une  redevance  de  2  ou  3  éminés  de  blé  pur  an,  quelques 
ménages  avaient  cependant  alors  la  faculté  de  cuire  leur 
pain. 

Le  château  comprenait  à  Ja  même  époque  une  cha- 
pelle, une  cour,  une  basse-cour,  un  pigeonnier,  un 
hangar  pour  le  bétail,  une  garenne,  une  châtaigneraie, 
le  bois  de  Coslebelle,  des  vignes,  des  prés,  des  vergers  et 
des  champs,  le  tout  d'un  sol  très  léger.  L'énumération 
de  1647  se  termine  par  le  droit  de  défendre  la  chasse, 
droit  fort  recherché  alors.  (1) 

Dans  le  dénombrement  de  noble  Augustin  de  Vesc,  du 
12  juillet  1080,  on  retrouve  encore  le  droit  de  confisca- 
tion, l'ancienne  commise  ou  saisie  féodale,  sans  doute, 
laquelle  n'avait  lieu  en  Dauphiné  qu'après  jugement; 
les  7e  et  i)"  parties  des  fruits  ;  les  lods  fixés  au  4e  denier 
et  le  pulvérage  à  2  sols  par  30  brebis  et  à  un  pierou 
(mot  inconnu  à  nos  glossaires,  s'il  a  été  bien  transcrit) 
pour  chaque  bœuf,  porc  ou  chèvre.  En  comparant  les 
charges  de  1080  avec  celles  de  1540  et  de  1647,  on  re- 
marque d'importantes  additions  :  les  corvées  étendues 
à  chaque  habitant,  à  raison  de  trois  journées  imposées 
aux  manœuvres  et  une  aux  laboureurs  avec  charrue  ; 
le  droit  de  prélation  ;  les  cas  impériaux  ;  le  chevalage 
ou  çiveragc  ;  trois  garennes  dont  une  près  du  château, 
une  en  Combe-Choreiile  et  une  en  Coslebelle,  où  nul  ne 
pouvait  chasser  ni  bûcherer. 

Le  civerage  ou  droit  d'avenage  était  payé  en  beaucoup 
d'endroits  pour  indemniser  le  seigneur  du  privilège  des 
habitants  de  mener  leur  bétail  dans  ses  bois  ;  à  Bécone, 
faute  d'explications,  je  renonce  à  le  justifier.  Quant  aux 
cas  impériaux,  ils  consistaient  en  une  somme  fixe  ou  au 
doublement  des  censés,  lorsque  le  seigneur  mariait  ses 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(2)  De  l'usage  des  fiefs.  V  .dit  .  p.  50 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


289 


filles,  achetait  une  terre,  était  fait  prisonnier,  allait  en 
Terre-Sainte.  Mais  ici  les  titres  ne  s'expliquant  pas,  je  ne 
puis  rien  préciser. 

Faut-il  ajouter  qu'à  La  Baume  les  redevances  étaient 
les  mêmes  qu'à  Bécone  ?  Il  était  facile  de  le  prévoir.  (1) 

Essayons  maintenant  d'évaluer  tous  ces  revenus.  An- 
toinette-Louise de  Tertulle  deLaBaume-Pluvinel,  veuve 
de  Gabriel-Joachim  de  Vesc,  va  nous  en  fournir  les 
moyens.  Le  27  octobre  1733,  elle  affermait  à  Bertrand, 
marchand  de  Taulignan,  les  terres  et  seigneuries  de 
Bécone  et  de  Baume-La-Lancc,  avec  leurs  dépendances, 
douzains  (12e  partie  des  fruits),  lods  et  autres  droits,  le 
domaine  de  St-Marcel  à  Taulignan,  celui  de  Comps  et  le 
pré  d'Odeffred,  pour  huit  ans  et  au  prix  de  1,300  livres 
annuellement.  La  chasse  n'était  pas  comprise  dans  le 
bail  ;  cependant  le  preneur  pouvait  chasser  et  faire  chas- 
ser pour  lui. 

En  1735,  la  même  dame  possédait  à  Bécone  un  petit 
terrier  valant  12  sétiers  de  blé,  10  ras  d'avoine  et  quel- 
ques poules,  un  moulin  et  le  12e  des  fruits  estimé  100 
livres.  (2) 

Nous  n'avons  pas  le  chiffre  de  la  taille  royale,  de  la 
capitation  et  des  autres  impôts,  et  toute  comparaison 
avec  les  charges  actuelles  nous  est  de  la  sorle  rendue 
impossible  ;  toutefois,  d'après  les  résultats  consultés  à 
Allan,  elles  devaient  être  plus  onéreuses  à  la  population 
que  les  contributions  publiques  d'aujourd'hui. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  et  contre  la  féodalité  ;  je  ne 
veux  ni  l'attaquer  ni  la  défendre.  C'était  une  association 
organisée  contre  la  force  et  contre  l'anarchie. 

Pour  l'expliquer  à  Bécone,  représentons- nous  le  pre- 

(IJ  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes 
(2)  Archiva  de  la  Drôme,  série  C 
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raier  maître  de  ce  flef  haranguant  ainsi  ses  compagnons 
d'armes  :  c  Pour  nous  protéger  tous,  élevons  un  château 
»  fort  que  je  commanderai  (directe,  juridiction);  je 
»  vous  abandonne  toutes  les  terres  voisines,  moyennant 
»  une  redevance  (censés  et  tasques)  ;  quant  à  la  portion 
»  que  je  me  réserve,  vous  la  cultiverez  pour  moi  (cor- 
»  véesj;  si  vous  vendez  votre  part  de  territoire,  mon 
»  consentement  sera  nécessaire,  dans  un  intérêt  de  sécu- 
»  rité  (iods,  prèlalion)  ;  les  bois  seront  communs  (bit* 
»  c/wrage  et  civeragej  ;  par  mesure  d'économie  nous 
»  aurons  un  seul  four  et  un  seul  moulin  (banutitc,  mou- 
»  ture,  fournagej;  en  cas  d'urgente  nécessité,  je  compte 
»  sur  vous  (cas  impériaux)  ;  afin  de  protéger  votre  in- 
»  dustrie  j'exigerai  un  droit  des  marchands  forains 
»  (feydes)  ;  vous  payerez  au  défenseur  de  vos  maisons 
»  un  droit  (moisson,  treux),  *  et  ainsi  du  reste. 

Toutes  ces  conditions  étaient  acceptables  à  l'origine  ; 
mais  la  sécurité  générale  établie,  l'ordre  constitué  par  la 
royauté,  devenue  forte,  rendent  à  la  fin  les  services 
féodaux  lourds  et  intolérables  ;  à  côté  de  la  doctrine 
attribuant  au  seigneur  le  haut  domaine  de  son  fief,  sur- 
git la  doctrine  qui  le  donne  au  roi  et  qui  le  rend  maître 
de  la  taille,  de  la  capitation,  du  dixième,  etc.  Bien  plus, 
les  péages  et  leydes  gênent  tout  échange  de  produits  ;  en 
l'absence  du  seigneur,  à  la  téte  des  armées,  ou  à  la  cour, 
l'intendant  ou  le  fermier  pressure  les  vassaux  ;  les  char- 
ges publiques  ne  sont  pas  réparties  également  sur  le 
noble  et  sur  le  roturier.  Vizille  et  Romans  annoncent  une 
ère  nouvelle. 

Voilà  en  peu  de  mots  l'histoire  de  toute  association  de 
la  force  pour  résister  à  la  force  :  on  s'unit  pour  la  dé- 
fense, puis  le  sentiment  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
individuelle  brise  le  pacte  fondamental. 

Bécone  avait  une  administration  consulaire  et  un  juge 
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du  seigneur,  et  ressortissait  à  la  sénéchaussée  de  Monté- 
Umar  et  au  Parlement  de  Grenoble,  pour  la  justice  ;  à 
l'élection  de  Montélimar  et  à  l'intendance  de  la  province 
de  Dauphiné,  pour  l'administration. 

Grâce  à  d'obligeantes  recherches  faites  à  mon  inten- 
tion dans  les  registres  de  la  paroisse  par  M.  l'abbé  Ven- 
dre, desservant  de  La  Roche-St-Secret  et  de  Bécone,  je 
puis  ajouter  que  Claude-Augustin  de  Vesc  fut  inhumé 
dans  ce  dernier  village  le  28  avril  1717  ;  et  qu'en  1708 
il  y  mourut  un  pèlerin,  «  faisant  une  neuvaine  en  l'hon- 
»  neur  de  la  Ste-Vierge,  que  bien  des  gens  viennent  de 
»  toutes  parts  implorer  avec  ardeur  pour  lui  demander 
•  secours  dans  leur  différentes  infirmités  et  principale- 
»  ment  pour  le  mal  de  la  fistule.  Les  uns  s'en  trouvent 
»  beaucoup  soulagés  et  d'autres  sont  miraculeusement 
»  guéris.  » 

La  fistule  est  une  affection  des  paupières. 

Abandonnée  depuis  1800,  l'église  du  village  ne  sert 
plus  au  culte,  cependant  il  serait  facile  de  la  réparer  ; 
mais  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  l'Annonciation  est 
encore  en  bon  état  et  l'on  y  voit  le  tableau  de  la  Sainte- 
Famille  déjà  mentionné. 

Ici  s'arrêtent  mes  renseignements  ;  puissent-ils  attirer 
dans  la  pittoresque  vallée  de  Bécone  de  nombreux  tou- 
ristes et  pèlerins  ! 
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BONLIEU 


i 

Géographie  «  Statistique 

Placé  sur  la  rive  droite  du  Roubion,  entre  Marsanne 
et  St-Gervais,  à  Test  ;  La  Laupie  et  Sauzel,  à  l'ouest  ; 
Marsanne  et  La  Laupie,  au  nord  ;  St-Gervais  et  La  Bâtie- 
Kolland.  au  midi,  cette  commune,  a  l'exception  d'une 
colline  sablonneuse  du  côté  do  St-Gervais,  présente  une 
plaine  agréable  et  généralement  peu  fertile,  les  eaux  qui 
suivaient  dans  les  temps  anciens  la  direction  de  Sauzet, 
et  celles  qui  en  se  retirant  formèrent  le  Roubion  actuel, 
ayant  emporté  une  partie  de  l'humus  avec  elles. 

Le  cadastre  y  accusait,  en  1835  : 

91  hectares  de  bois  particuliers  ; 


369  - 

de  terres  labourables  ; 

68  — 

de  vignes; 

12  — 

de  prairies  ; 

33  — 

de  pâturages  ; 

19  — 

de  routes,  rivières,  etc.; 

11  - 

de  terres  incultes  ; 

?  — 

d'édifiées  publics. 

605  - 

au  total. 
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En  définitive,  d'après  M.  Mermoz,  la  contenance  im- 
posable y  est  de  587  hectares,  le  revenu  des  propriétés 
bâties  de  21, 840  fr.,  le  revenu  des  propriétés  non  bâties 
de  21,840  fr.  ;  le  contingent,  avant  1839,  de  1,629  fr.  et, 
après  1839,  de  1538. 

En  1814.  le  montant  des  rôles  s'élevait  à  2,434  fr. 
4  cent.  ;  voici  quel  est  aujourd'hui  le  chiffre  des  im- 
pôts (exercice  1869)  : 

Part  de  l'Etat  ....  2,206  fr.  53  c. 

—  du  département .  1,021  09 

—  de  la  commune  .  1,170  47 
Non-valeurs   72  38 

Total   4,470  fr.  47  c. 

Ajoutons  que  l'accroissement  graduel  de  la  population 
et  les  progrès  de  l'agriculture  expliquent  parfaitement  la 
différence  des  deux  époques. 

En  1806,  il  n'y  avait  encore  à  Bonlieu  que  139  âmes  ; 
en  1866,  il  y  en  avait  290. 

Voici  quelques  autres  détails  : 


Ménages 

Habitants. 

1851 

1866 

1851 

1866 

13 

15 

59 

59 

2 

7 

9 

33 

6 

6 

40 

35 

Puiguillermin. 

9 

9 

50 

40 

Cardenaux. . . . 

5 

8 

33 

31 

5 

7 

21 

36 

Chauvetas  

5 

5 

16 

33 

3 

6 

21 

23 

48 

63 

249 

290 

En  1851,  la  commune  comprenait  137  propriétaires 
cultivateurs,  21  métayers,  15  métayers  propriétaires, 
11  journaliers,  6  journaliers  propriétaires,  37  domesti- 
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ques,  7  rentiers,  2  employés  ou  fonctionnaires  munici- 
paux et  4-9  enfants.  —  Sur  ces  249  habitants  228  pro- 
fessaient la  religion  catholique  et  21  la  religion  ré- 
formée. 

Autres  détails  sur  l'état  civil  : 


1861 

t86t; 

.  ,  77 

94 

112 

34 

49 

57 

:3 

5 

4 

Filles  .... 

.  67 

51 

51 

..  33 

49 

58 

5 

11 

8 

Totaux  . . 

.  219 

259 

290 

Sous  le  rapport  agricole,  nous  donnerons  quelques 
renseignements,  incomplets  sans  doute,  mais  utiles  à 
connaître  : 

4854  1868 

!  hectares  ensemencés   86  19I 

)  produit  moyen  en  hectol.    11  8 


Seigle 


hectares  ensemences   25  3 

produit  moyen   12  12 

xiAi.it  S  hectares  ensemencés   32  12 

U*leU  j  produit  moyen   11  10 

nrno   t  hectares  ensemencés   4  50  7 

ur*e    j  produit  moyen   19  20  12 

i»  »-l  hectares  ensemencés   11  16 

Avoine  [        i  ■ .        .  1Q  ^ 

I  produit  moyen   18  20 

hectares  ensemencés   3  50  6 

produit  moyen   8  14 

•  t  hectares  ensemencés   7  8 

Sarrazin*  produil  moycn   „  14 

u^:Mtm\  hectares  ensemencés   2 

Haricots  \  pro(Juit  m()ven   9 

Pommes  i  hectares  ensemencés   25  IN 

de  terreX  produit  moyen   63  42 

En  1868,  260  onces  de  vers  à  soie  ont  produit  4,420 

kilogr.  de  cocons,  vendus  en  moyenne  7  fr.  le  kilogr.  ; 


Mais  j 
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en  1855,  on  y  obtint  6,784  kilogr.  de  cocons  de  332 
onces  de  graine;  en  1849,  4,000  kilog.  de  200  onces. 

D'après  un  rôle  des  vingtièmes,  dressé  en  1754,  — 
la  seule  pièce  qui  nous  ait  fourni  des  renseignements 
statistiques  avant  la  Révolution,  —  il  y  avait  alors  à 
Bonlieu  320  sétérées  de  terres  à  blé,  627  de  terres  à  sei- 
gle, 560  à  épeautre,  38  de  vignes,  19  de  prés,  70  de  brous- 
sailles et  401  de  terres  hermes,  total  2035  sétérées  de 
500  cannes,  valant  chacune  20  ci  va  vers  et  aujourd'hui  17 
ares  51  centiares.  La  bonne  sétérée  produisait  seulement, 
en  toute  sorte  de  grains,  année  commune,  1  sélier  1/2, 
la  médiocre  1  sétier  et  la  mauvaise  1/2  sétier.  Les  prés 
manquaient  d'arrosage  et  produisaient  de  5  à  15  quin- 
taux de  foin  par  sétérée.  Aussi  M.  Courtain,  contrôleur, 
n'évaluait-il  qu'à  9  livres  la  bonne  sétérée  de  terre  à  blé, 
à  6  livres  la  médiocre  et  à  3  la  mauvaise  ;  la  sétérée  de 
terre  à  seigle,  de  2  livres  10  sols  à  6  livres  15  sols  ;  la 
sétérée  de  terre  à  épeautre  et  de  broussailles,  de  1  livre, 
à  3  ;  la  sétérée  de  vigne,  de  3  à  9  livres  ;  la  sétérée  de  pré, 
de  7  livres  10  sols  à  22  livres  10  sols. 

J'ai  fait  le  compte  du  revenu  trouvé  par  M.  Courtain 
pour  les  fonds  roturiers  ;  il  s'élève,  sauf  erreur,  à  6,344 
livres.  (1)  La  taille  était  de  436  livres  et  le  vingtième  de 
191  livres. 

Il  ne  s'y  voit  que  6  granges  et  4  maisons  imposées  ; 
en  1835,  on  en  comptait  37  ;  en  1851,  48  ;  en  1866,  56. 

En  1735,  le  marquis  de  Marsanne,  seigneur  haut  jus- 
ticier de  Bonlieu,  affermait  ses  droits  de  censé  et  de  lods 
84  livres;  de  son  côté,  Bonaventure  Monet,  prieur,  y 
levait  la  dime  du  vin  et  des  grains  à  la  cote  20  et  des 

(1)  Prix  de  la  charge  de  vin  du  poids  de  216  livres,  6  livres  ; 
du  sétier  «le  blé  pesant  207  livres,  6  livres;  du  sétier  de  seigle 
pesant 96  livres,  4  livres  10  sols;  du  quintal  de  foin,  1  livre 
10  sols.  Aujourd'hui  l'hectolitre  de  ble  y  pèse  77  kilogr.,  et 
••elui  de  seigle,  64. 
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censés,  lods  et  pensions,  estimé  le  tout  850  livres. 

Le  prieur  de  St-Marcel  y  jouissait  également  d'une 
portion  de  la  dime  et  de  quelques  droits  seigneuriaux 
évalués  16  livres.  Parmi  les  propriétaires  nobles,  les 
marquis  de  Chabrillan,  de  Marsanne  et  du  Poêt  y  tenaient 
le  premier  rang. 

En  174*2,  le  chevalier  de  St-Laurent  possédait  à  Bon- 
lieu  3  fourneaux  pour  tirer  ou  filer  la  soie. 

Bonlieu  a  reçu  le  nom  d'un  établissement  monastique 
fondé  par  les  Poitiers.  Le  chœur  de  l'église,  parfaitement 
conservé,  mérite  l'attention  des  archéologues  et  sera 
utilisé  sans  doute  pour  l'église  paroissiale  qui  va  être 
desservie  par  un  succursaliste,  en  vertu  d'un  décret  du 
b'  janvier  1869. 

Le  village  est  bâti  tout  auprès,  à  7  kilomètres  de 
Marsanne,  son  chef-lieu  de  canton  ;  à  14  kilomètres  de 
Montélimar,  et  à  46  de  Valence. 

I  n  chemin  de  grande  communication  allant  de  la 
route  déparlementale  n°  6  à  Chàteauneuf-de-Mazenc  va 
imprimer  à  celte  commune  te  mouvement  et  la  vie.  (t) 


ii 

Làbbaye 

D'après  les  statuts  de  l'Ordre  de  Citeaux,  fondé  au 
commencement  du  xue  siècle,  les  monastères  devaient 
être  placés  dans  des  lieux  sauvages,  humides  et  couverts 

(1)  Statistique  de  la  Drôme;  —  Mermoz,  Projet  de  répar- 
tition; —  Archives  départementales,  C,  131. 
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de  bois  ;  mais  il  parait  que  ces  rigueurs  étaient  mitigées 
en  faveur  des  religieuses.  Ni  Bonlieu,  ni  Bouchet,  ni 
Vernaison  près  Romans  ne  présentent,  en  effet,  les 
aspects  austères  d'Aiguebelle,  de  Valcroissant  et  de 
Léoncel. 

Toutefois,  il  fallait  encore  une  grande  force  d'âme 
chez  les  filles  des  plus  puissantes  maisons  de  la  contrée, 
pour  échanger  sans  regret  les  joies  pures  de  la  famille 
contre  les  méditations  prolongées  ou  le  chant  des  canti- 
ques sous  les  voûtes  d'un  cloître. 

A  défaut  de  détails  précis  touchant  le  régime  de  vie 
intérieure  des  cisterciennes  de  Bonlieu,  esquissons  à 
grands  traits  l'histoire  de  leur  abbaye. 

Dame  Véronique,  comtesse  de  Marsanne,  en  fut  la 
fondatrice,  et  afin  de  doter  le  nouvel  établissement  qu'elle 
projetait  en  l'honneur  de  Dieu  et  de  la  Ste- Vierge,  pour 
le  salut  de  son  âme  et  l'édification  des  fidèles,  elle  fit 
appel  aux  sentiments  religieux  de  ses  proches. 

Le  2  mars  1171,  sous  le  règne  de  Frédéric  Barbe- 
rousse,  et  sous  l'épiscopat  d'Odon,  Guillaume  de  Poitiers 
et  Eustache,  son  frère,  prévôt  de  l'église  de  Valence, 
abandonnèrent  gracieusement  à  leur  mère  Véronique  et 
aux  servantes  du  Christ  qu'elle  appellerait  dans  le  nou- 
veau monastère  de  Bonlieu  (1)  :  d'abord  lemanse  entier 
de  Genevez,  avec  ses  bois,  ses  ramières  et  son  tènement 
pour  y  bâtir  une  église  et  des  maisons  ;  ensuite  la  faculté 
de  construire  un  moulin  sur  la  rive  du  Koubion  et  de 
conduire  leur  bétail  dans  toute  la  terre  de  Marsanne, 
sans  payer  ni  leyde,  ni  redevance  ;  enfin  une  somme  de 
"2,000  sols  viennois. 

Parmi  les  témoins  de  l'acte,  fait  à^Marsanne,  se  trou- 
vent Pierre  de  Vérone,  chapelain  du  lieu  ;  Bertrand 

(1)  Quoddam  monasterium  Sanctimonialium  quoi  Bonus 
Locus  dicitur. 
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d'Etoile,  abbé  de  Valcroissant  ;  Jourdain  et  Rostaing  de 
Portes,  Ponce  de  Barcelone  et  plusieurs  autres. 

Une  charte  de  1 173  nous  apprend  que  la  construction 
de  l'abbaye  marcha  rapidement  et  qu'Odon,  éveque  de 
Valence,  étant  venu  consacrer  le  cimetière  des  religieu- 
ses, assista  à  la  confirmation  des  libéralités  d'Eustache 
et  de  Guillaume  de  Poitiers,  avec  Albert,  abbé  d'Aiguc- 
bclle;  Robert,  prieur  du  même  monastère;  Aimar,  abbé 
de  Saou  ;  Humbert,  commandeur  de  St-Gervais  ;  Armand, 
neveu  du  prélat  ;  Pierre  de  Sauzet,  etc. 

Dès  1*239 ,  la  communauté  de  Bonlieu,  placée  sous  le 
gouvernement  d'Adhémare,  abbesse,  se  composait  du 
prêtre  Valla,  d'un  moine  d'Aiguebelle,  appelé  Bonusto, 
des  frères  convcrs  Etienne  et  Raymond  Penchais,  d'Ai- 
glotine,  de  Pétronillc  de  Donzère,  de  Guyonne  Gruftee, 
sous-prieure,  de  Désirée,  d'Anfélise,  de  Terciane,  de 
Marguerite  de  Lave  et  de  Sibille  ou  Cécile  de  Chabrières. 
Ce  personnel  de  l'abbaye  nous  est  révélé  par  la  confir- 
mation des  libéralités  de  Guillaume  et  d'Eustache,  que 
lit  Aimar  de  Poitiers,  fils  du  premier  et  neveu  du  second, 
en  présence  de  Guillaume  de  La  Roche,  de  Malhias  de 
Chabrillan,  d'Isoard  de  Bourdeaux,  de  Ponce  de  Coi- 
nillan,  d'Agnès,  fille  de  Giraudet  de  Monteil,  etc. 

Il  semble  résulter  de  la  mention  parmi  les  têrtfoins  de 
ces  chartes  des  noms  de  l'abbé,  du  prieur  et  d'un  moine 
d'Aiguebelle,  que  l'abbaye  de  Bonlieu  était  soumise  à 
l'origine  au  monastère  fondé  à  Montjuyer,  en  1045,  et 
transféré  à  Val-Honnête,  en  1137,  où  il  existe  encore 
sous  le  nom  de  La  Trappe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dom  Lépagnol,  prieur  de  Valcrois- 
sant et  de  Bonlieu,  en  1070,  ne  fait  pas  remonter  au- 
delà  des  guerres  des  Albigeois  la  dispersion  des  reli- 
gieuses de  Bonlieu,  bien  que  \e  Fouille  de  l'cvêché  de 
Valence  du  xive  siècle  les  mentionne  encore  quelques 
années  plus  lard. 
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II  me  semble  plus  vraisemblable  de  mettre  la  ruine 
de  celte  abbaye  au  compte  de  Raymond  de  Turenne,  qui 
faisait  la  guerre  au  pape,  aux  Poitiers  et  à  tous  leurs 
adhérents. 

C'est,  en  effet,  peu  d'années  après  les  funestes  expédi- 
tions de  ce  chef  d'aventuriers,  vers  l'an  1400,  que  le  chapi- 
tre général  de  Citeaux  établit  à  Bonlieu  une  communauté 
d'hommes.  En  1470,  Jean  Alard,  évêque  de  Laon,  en 
était  abbé  commendataire,  et,  en  1556,  Jean  de  Montor- 
cier.  (1)  Le  premier  reçut  les  reconnaissances  de  ses 
emphytéotes  et  possédait  encore  le  territoire  de  la  com- 
munauté presque  en  entier. 

Pendant  les  guerres  du  xvie  siècle,  en  1561  ou  1562, 
les  protestants  «  chassèrent  l'abbé  et  les  religieux,  pillè- 
»  rent  tous  les  titres  et  papiers  de  l'abbaye  et  prirent 
»  possession  des  biens  en  dépendants. 

»  En  1606  ou  environ,  le  seigneur  de  Gouvcrnet, 
»  gouverneur  de  Montélimar,  voyant  qu'il  ne  pouvoit 

•  plus  usurper  ces  biens,  céda  son  droit  à  Mre  Jean 
»  Fabre,  ecclésiastique  de  la  ville  de  Crest,  moyennant 
»  1,500  livres  ;  celui-ci  ayant  eu  le  brevet  de  S.  M. 
»  pour  Bonlieu  et  Valcroissant,  obtenu  ses  bulles  et  pris 
»  possession,  fit  procès  pardevant  la  cour  de  Grenoble 
»  aux  consuls,  communauté  et  habitants  de  Bonlieu  pour 
»  le  dizain  des  fruits  au  lieu  du  vingtain,  pour  les  ra- 

•  mières  usurpées,  pour  les  corvées  et  plusieurs  autres 

•  droits. 

»  Et  comme  ledit  Sr  abbé  Fabre  n'avoit  point  les  rc- 

•  connaissances  en  forme  de  1470  ou  autres  qui  ont  été 

•  trouvées  depuis  peu  de  temps  dans  l'abbaye  de  Bonne- 

•  vaux,  ni  les  autres  titres  et  papiers,  il  fut  obligé  de 

•  passer,  le  14  août  1625,  un  arrêt  conventionnel  qui 
»  régla  leurs  différends. 

,1)  Celui-ci  était  aussi  abbé  île  Valcroissant. 
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*  Cet  arrêt  conventionnel  fut  exécuté  par  toutes  les 
»  parties  jusqu'en  1634  que  le  Sr  Fabre  se  pourvut  en 
>  cassation  par  requête  au  Grand-Conseil  ;  mais  sa 
»  mort,  arrivée  en  1640,  arrêta  la  poursuite. 

»  L'année  suivante  et  le  22  novembre,  Mre  Noël  de 
»  La  Lane,  docteur  de  Sorbonne,  pourvu  de  l'abbaye, 
»  s'en  mit  en  possession  et  jouit  des  revenus  existants, 
»  sans  réunir  ceux  qui  avoient  été  aliénés  ou  usurpés  au 
»  monastère  où  il  ne  demeura  jamais  et  donnoit  par  an 
»  quatre  cents  livres  de  pension  seulement  à  quelques 
»  religieux  que  le  générai  de  Citeaux  y  envoyoit  et  qui 
»  n'en  sortirent  qu'en  1671. 

»  Dom  Lépagnol  ayant  obtenu  Bonlieu  et  Valcroissant 
»  du  général  de  Citeaux,  avec  ordre  de  rétablir  ces  deux 
»  monastères  ruinés,  transigea  avec  le  Sr  de  La  Lane 
»  qui  lui  céda  tous  ses  droits,  noms  et  actions,  ce  qui 
»  fut  confirmé  par  le  général  de  l'Ordre,  muni  de  tous 
»  les  pouvoirs  du  chapitre  général  d'icelui.  » 

Après  dom  Lépagnol  et  dom  Canel,  on  ne  trouve  plus 
que  le  nom  de  Bonaventure  Monct,  prieur  de  Bonlieu, 
jouissant  d'un  terrier  de  5  livres,  d'un  domaine  de  $50 
sétérées  dont  100  cultivées,  estimé  $31  livres  annuelle- 
ment, d'une  partie  de  la  dime  évaluée  316  livres  et  de 
378  livres  de  rentes,  total  930  livres  ;  mais  sur  cette 
somme,  il  fallait  payer  les  réparations  contre  le  Uoubion, 
les  visites  du  promoteur  de  l'Ordre,  l'entretien  de 
l'église,  de  la  sacristie,  du  domaine,  en  tout  155  livres. 
C'était  en  1728. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  les  prières  de  la  commu- 
nauté religieuse  qu'avait  fondée  Véronique,  comtesse  de 
Marsanne,  ne  montaient  plus  au  ciel  que  par  la  voix  d'un 
seul  homme,  et  les  redevances  primitives  n'en  étaient 
pas  moins  perçues.  La  nation  s'empara  des  biens  du 
prieuré  et  les  fit  vendre  en  1791. 
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Les  Vassaux 

«  En  appréciant  les  relations  des  moines  avec  les  po- 

•  pulations  rurales,  il  faut  distinguer  les  lieux  où  l'ab- 
»  baye  s'entoura  de  clients  étrangers,  de  ceux  où  elle 
»  s'accrut  aux  dépens  des  habitants  primitifs.  Dans  le 
»  premier  cas,  le  droit  des  moines  fut  incontestable,  le 
»  service  rendu  à  la  civilisation  sans  mélauge;  leurs 
»  serfs,  appelés  du  dehors  par  l'offre  d'une  condition 

•  meilleure,  n'étaient  en  réalité  que  des  colons,  possé- 
»  dant  une  jouissance  partielle  des  terres  dont  les  moines 

•  étaient  seuls  maîtres  en  vertu  de  titres  réguliers  ;  ils 
»  étaient  soumis,  par  leur  libre  consentement,  aux  res- 
»  Irictions  que  subissaient  partout  les  usufruitiers  et  les 
»  emphytéotes,  et  aux  redevances  et  servis  des  tenan- 
»  ciers.  Dans  le  second  cas,  les  moines  se  trouvèrent  en 
»  présence  ou  de  serfs  dont  la  propriété  leur  fut  cédée 
.»  avec  la  terre  par  les  seigneurs  laïcs,  ou  d'hommes 

»  libres.  Quand  il  s'agit  de  serfs,  leur  condition  ne  devint 
»  pas  plus  mauvaise  ;  on  sait  le  proverbe  allemand  : 
«.  //  fait  bon  vivre  sous  la  crosse.  Mais,  pour  les  hommes 
»  libres,  la  condition  devint  pire.  » 

Ces  judicieuses  remarques  sont  extraites  d'un  récent 
travail  de  M.  Victor  St-Genis,  intitulé  :  Histoire  de  Savoie 
d'après  les  documents  originaux,  etc.  (1) 

En  l'absence  de  titres  contemporains,  il  est  difficile,  on 
le  conçoit,  déjuger  du  bonheur  des  vassaux  de  l'abbaye 

(1)  Chambéry,  1868.  Bonne,  Conte  Grand  et  O.  1"  vol., 

p.  ni. 
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cistercienne  établie  à  Bonlieu  dans  le  tellement  de  Gene- 
vez,  ses  terres,  ses  ramières  et  ses  bois.  Cependant  il  est 
permis  de  conclure  des  termes  de  la  concession  de  1 171 , 
que  les  religieuses  n'y  dépossédèrent  personne,  et  que 
leurs  richesses  se  composaient  uniquement  à  l'origine 
de  troupeaux,  libres  d'errer  dans  la  terre  de  Marsanne. 

Mais,  après  les  guerres  civiles  du  xvr  siècle,  sous  le 
gouvernement  d'abbés  commendataires,  peu  tenus  à  la 
résidence  et  jaloux  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  reve- 
nus, les  choses  changèrent  de  face. 

Le  mémoire  de  dom  Lépagnol,  déjà  cité,  va  nous  le 
prouver  avec  quelques  détails. 

D'après  l'arrêt  conventionnel  du  14  août  1625,  «  tous 
les  possesseurs  de  fonds  au  terroir  de  Bonlieu  devaient 
payer  à  l'avenir  la  vingtième  partie  de  tous  leurs  grains 
et  vins  pour  dîme  ou  charge  foncière,  savoir  :  des  grains, 
à  l'aire,  sans  les  pouvoir  transporter  qu'ils  n'eussent 
préalablement  payé  ou  prorais  de  payer  ledit  droit  aux 
fermiers  de  l'abbé  ;  et  du  vin  et  corvées,  sans  y  compren- 
dre toute  sorte  de  légumes  et  le  foin,  pour  raison  des- 
quels les  habitants  disoient  être  en  exemption  immémo- 
riale. 

»  De  plus,  les  possesseurs  de  fonds  au  mandement  de 
Bonlieu  de  toute  qualité,  devaient  payer  à  l'abbé,  pour 
une  fois  seulement  et  à  perpétuité,  36  livres  à  chaque 
féte  de  Noël  ;  »  quant  à  la  dime  des  terres  du  Perrier  ou 
Champrond,  comme  elle  se  trouvait  appartenir  au  prieur 
de  St-Marcel,  l'abbé  ne  pourrait  la  réclamer  qu'en  acqué- 
rant les  droits  du  prieur. 

Ensuite  les  habitants  déclarèrent  «  que  tous  les  fonds 
»  de  Bonlieu,  compris  ou  non  aux  précédentes  recon- 
»  naissances,  relevoient  de  la  directe  de  l'abbaye,  hor- 
>  mis  ceux  qui  se  trouveraient  asservis  ou  reconnus  à 
»  d'autres  seigneurs  par  titres  ;  que  l'abbé  et  ses  succes- 
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»  seurs  pourroient  en  exiger  les  lods  au  4«  denier,  et 
»  qu'il  leur  seroit  permis  de  faire  procéder  à  nouvelle 
»  reconnaissance,  chacun  en  particulier,  desdits  fonds, 
»  à  raison  d'une  obole  la  sétérée,  moyennant  quoi  ledit 
»  sieur  abbé  ne  pourroit  prétendre  aucune  autre  charge, 
»  sans  préjudice  toutefois  des  censés  et  pensions  dues 
»  par  contrats  légitimes  et  des  arrérages  de  lods.  » 

La  dernière  clause  relative  aux  ramières  (oseraies), 
propriété  de  l'abbaye,  portait  que  l'abbé  poursuivrait  les 
usurpateurs,  s'il  y  en  avait,  et  que  les  droits  de  Charles, 
Pays,  Décès,  Deglon  et  Vidand  seraient  consacrés  sur  les 
pré  et  terre  voisins  des  ramières  et  des  limites  de  St- 
Gervais. 

Comme  compensation  de  tous  arrérages,  les  consuls 
payèrent  cent  livres  à  l'abbé,  applicables  en  réparations 
ou  en  ornements  à  l'église  du  lieu  ;  mais,  de  son  côté, 
l'abbé  stipula  qu'à  l'avenir  lui  et  ses  successeurs  «  n'ayant 
•  aucune  charge  d'âmes  par  la  fondation,  ne  seraient 
»  chargés  d'aucun  autre  service  religieux  que  de  celui 
»  qui  se  faisait  alors.  • 

Dom  Lépagnol  ayant  assigné  devant  le  juge  de  Bonlieu 
plusieurs  habitants,  Housset,  Brunei,  Pillon,  etc.,  comme 
usurpateurs  des  ramières  «  qui  consistoient  à  plus  de 
»  quatre  cents  sétérées  à  Romano,  Moulins,  Décès,  Cha- 
»  bons,  Freydières,  etc.,  —  outre  ce  qui  est  dans  le  lieu 
>  où  la  rivière  de  Roubion  a  fait  son  lit  et  où  étoient 
»  les  fonds  de  l'abbaye  qu'elle  a  ruinés  et  emportés  par 
»  son  torrent,  •  —  la  communauté  intervint  au  procès, 
que  l'abbé  porta  au  Parlement  de  Grenoble,  en  vertu  des 
privilèges  de  son  ordre  et  à  cause  des  dégâts  commis 
dans  les  bois  ou  broussailles  composant  les  ramières. 

G  .  détails  sont  tirés  de  la  requête  de  dom  Lépagnol.  (1  ) 

(l;  Archives  de  la  Diurne,  série  H. 
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Il  résulte  du  rapport  des  experts  chargés  d'estimer  les 
biens  de  l'abbaye  ou  du  prieuré,  en  1791,  qu'en  vertu 
d'une; (transaction  de  1679  —  celle  qui,  sans  doute,  ter- 
mina le  différend  des  ramières,  —  les  habitants  devaient 
un  droit  casuel  de  lods  ;  divers  particuliers,  des  pensions 
allant  à  223  livres  et  une  rente  constituée  de  55  livres. 

Parmi  les  immeubles  vendus  au  profit  de  la  nation,  on 
remarque  :  1°  le  bâtiment  de  l'abbaye,  de  60  cannes 
dont  36  neuves  et  24  vieilles,  une  basse-cour  où  est  te 
cimetière  et  un  jardin  clos  de  murs  ;  2°  une  terre  à  La 
Condamine  ou  Conquel,  de  9  sétérées  ;  3°  une  terre  ;i 
Portai,  de  42  sétérées,  traversée  par  un  grand  fossé;  4" 
73  sétérées  à  Puy-Guillomin  et  36  au  quartier  de  St-Mar- 
tin  «  où  il  y  a  une  petite  chapelle  dépendante  de  l'abbaye, 
»  en  mauvais  état,  confrontant  du  levant  un  fossé,  du 
vent  un  ruisseau  ;  »  5°  une  grange  à  Joinon  ;  6°  plusieurs 
fonds  séparés,  d'une  contenance  totale  de  1 1 1  sétérées 
10  quartes  62  civayers.  (1) 

D'après  la  déclaration  fournie  le  23  mars  1540  par 
Jean  de  Montorcier,  abbé  de  Valcroissant  et  Bonlieu,  il 
possédait  en  cette  dernière  qualité,  sous  le  nom  de  censés 
ou  rentes,  2  florins  3  sols  18  deniers,  2  sommées  et 
demie  de  blé,  1  émine  d'avoine  et  10  poules;  30  som- 
mées 1/2  de  terre,  2  journaux  de  pré,  15  hommes  de 
vignes,  40  sétérées  de  bois  et  un  foreslage  indivis  avec 
le  seigneur  de  Grignan  et  Marsanne,  valant  2  sommées 
de  blé  ;  plus  quelques  revenus  à  La  Laupie,  Montélimar, 
Montboucher ,  etc.  (2) 

L'église  de  Bonlieu,  dont  il  ne  reste  que  le  chœur  en 
pierre  grisâtre,  d'une  facture  élégante  et  correcte,  et 
dans  laquelle  les  Poitiers  eurent  leur  iombeau  avant  le 
choix  de  celle  des  Cordeliers  de  Crest,  va  être  rendue  au 

(1  )  Archives  de  la  Drome,  série  i). 

(2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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culte  par  le  zèle  des  habitants.  Un  décret  du  G  janvier 
dernier,  en  y  établissant  une  succursale,  a  donné  satis- 
faction aux  sentiments  religieux  de  la  population  sans- 
cesse  croissante  de  la  commune,  grâce  au  morcellement 
de  la  propriété,  aux  progrés  de  l'agriculture  et  à  la  faci- 
lité des  chemins. 

Outre  les  redevances  dues  au  monastère  par  les  vas- 
saux de  Bonlieu,  ils  en  payaient  encore,  en  qualité  de 
justiciables,  au  seigneur  de  Marsanne.  Ainsi  le  20  novem- 
bre 1540,  Louis  Adhémar  de  Monteil  déclarait,  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  tenir,  en  fief  du  roi, 
la  terre  et  seigneurie  de  Marsanne  et  Bonlieu,  d'un 
revenu  de  400  livres  environ.  En  1748,  les  mêmes 
droits  féodaux  du  marquis  de  Marsanne,  seigneur  justi- 
cier, s'élevaient  à  2,300  livres  environ  dont  84  seule- 
ment pour  Bonlieu  ;  à  la  même  époque  ceux  du  prieur 
étaient  de  850  livres.  (1) 

Ces  détails,  bien  incomplets  sans  doute,  suffisent 
cependant  pour  démonlrer  que  l'action  intermittente  de 
la  modeste  abbaye  sur  la  mise  en  culture  des  terres  de 
Bonlieu  fut  lente  et  inefficace,  puisqu'au  milieu  du  xviu* 
siècle  il  y  avait  à  peine  dix  ou  douze  maisons  habitées, 
et  qu'en  IG70,  il  s'y  comptait  encore  plus  de  400  sétérées 
de  ramières. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  série  C. 
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IV 


Les  Poitiers 

Place  à  l'extrémité  du  diocèse  de  Valence,  Genevez  ou 
Bonlieu  faisait  partie  à  l'origine  du  comté  de  Valenttnois. 
Or,  parmi  les  premiers  gouverneurs  ou  comtes  de  ce  ter- 
ritoire, devenus  indépendants  sous  les  Bosonides,  on 
trouve  :  Geilon  ou  Geilin  I"  (937-961);  Gontard,  vers 
970;  Lambert,  fondateur  ou  bienfaiteur  de  St-Marcel- 
de-Félines,  en  985;  Aimar  (1011-1037)  ;  Geilin  II  (1058- 
1071);  Guillaume,  menacé  d'excommunication  par  le 
pape  Grégoire,  en  1074,  s'il  ne  rendait  pas  ses  droits  à 
l'évéque  de  Die  (1)  ;  enfin  la  comtesse  de  Marsanne,  ap- 
pelée Philippe  par  quelques  auteurs. 

Viennent  ensuite  :  l'époux  de  la  comtesse  Véronique 
(1125-1155);  Guillaume  II  (1158-1187);  Aimar  I"  (1188- 
1239);  Guillaume  III,  mort  en  1226;  Aimar  H  (1240- 
1277),  enseveli  à  Bonlieu;  Aimar  III  (1277-1329)  ;  Ai- 
mai* IV  (1329-1339);  Louis  I"  (1339-1345);  Aimar  V 
(1345-1373);  Louis  II,  mort  sans  enfants  (1373-1419). 

Malgré  l'intérêt  qui  s'attache  au  berceau  d'une  famille 
illustre,  dont  l'autorité  égala  presque  celle  des  Dauphins 
et  s'étendit  sur  la  plus  grande  partie  du  département  de 
la  Drôme,  je  n'aurais  pas  osé  affronter  de  sitôt  un  pro- 
blème généalogique  si  ardu,  sans  le  secours  offert  par 
les  chartes  de  fondation  et  de  confirmation  de  l'abbaye  de 
Bonlieu. 

Je  vais  donc  mettre  a  profit  les  renseignements  puisés 

(1)  Dom  Bouquet,  Recueil  des  historiens  des  Gaules,  xiv, 

p.  574. 
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dans  ces  actes  et  dans  d'autres  titres  authentiques,  sinon 
pour  révéler  l'inconnue,  au  moins  pour  la  dégager  de  ses 
termes  embarrassants. 

Chorier  et  Guy  Allard  prétendent  que  les  premiers 
'  comtes  de  Valentinois  et  les  derniers,  les  Geilon  et  les 
Poitiers,  formèrent  une  seule  et  même  famille,  issue 
d'Ebles  II,  comte  de  Poitiers,  d'Auvergne  et  de  Limoges, 
mort  en  935  ;  cette  opinion  manque  de  preuves.  D'autres 
auteurs  admettent  deux  races  distinctes  et  je  me -range 
dans  leur  camp.  Comme  la  monographie  de  Charols 
pourra  me  permettre  un  mot  sur  les  Geilon,  celle  de 
Bonlieu  n'aura  trait  qu'aux  Portiers. 

On  lit  dans  une  enquête  de  1421,  citée  par  Duchesne. 
la  légende  suivante  :  «  Aymart  Chahcrl,  escuyer,  capi- 
»  taine  de  la  tour  de  Crest,  dit  qu'il  a  ouy  dire  plusieurs 
»  fois  à  son  père,  que,  ainsy  comme  il  avoit  ouy  réciter 
»  aux  anciens  du  pays  de  Valentinois  et  de  Dioys,  an- 
»  ciennement  avoit  esté  une  dame  audit  pays  de  Valen- 
»  tinois,  nommée  la  comtesse  de  Marsanne,  lequel  lieu 

■  de  Marsanne  est  assis  audit  pays;  auquel,  elle  estant 
»  venue,  les  evesques  de  Valence  et  Dye  firent  forte 
»  guerre.  Durant  laquelle  il  passa  par  la  ville  de  Monté- 
»  limar  un  surnommé  de  Poitiers,  accompagné  de  plu- 
»  sieurs  gens,  auquel  elle  fist  requérir  qu'il  la  voulust 
»  secourir  et  aider  en  ladite  guerre.  Lequel  lui  fist  très 
»  grand  secours,  et  conquist  plusieurs  chasteaux  et 
»  villes  esdiz  pays  de  Valentinois  et  de  Dioys,  auquel  de 
»  Poitiers,  pour  le  recompenser  des  services  qu'il  luy 

■  avoit  faiz,  elle  offrit  donner  la  moitié  de  toute  sa  terre, 
»  ou  qu'il  luy  pleusl  la  prendre  toute  en  prenant  aussi  à 
»  femme  une  jeune  fille  qu'elle  avoit  seulement.  La- 
»  quelle  fille  il  prist  par  mariage  et  fut  seigneur  de  toute 
»  ladite  terre  (1).  » 

(1)  Histoire  généalogique  des  ducs  de  liourgogne.  Paris 
Craraoisy,  1628,  in-4°. 
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Aimar  du  Rivail,  qui  vivait  à  la  fin  du  xve  siècle  et  au 
commencement  du  suivant,  fait  aussi  venir  en  Dauphiné 
un  Louis,  fils  de  Guillaume,  comte  de  Poitiers,  et  lui 
donne  pour  femme  la  fille  d'une  comtesse  héréditaire  de 
Valentinois  et  Diois,  à  laquelle  les  Arnaud  de  Crest  et 
d'autres  voisins  puissants  aspiraient  à  succéder.  (1) 

L'histoire  confirme  de  tous  points  la  légende.  Véro- 
nique, comtesse  de  Marsanne,  épousa  un  étranger,  dont 
le  prénom  n'est  pas  établi  encore  définitivement,  mais 
qui  devait  s'appeler  Guillaume  et  non  Aimar,  comme  on 
l'a  prétendu. 

De  ce  mariage,  d'après  les  chartes  de  Bonlieu,  na- 
quirent :  1°  Guillaume  II,  surnommé  de  Poitiers,  en 
1163,  à  cause  de  l'arrivée  récente  encore  de  sa  famille 
dans  la  province;  2»  Eustache,  prévôt  de  l'église  de  Va- 
lence ;  3°  des  filles.  (2) 

Aimar  I"  fut  le  fils  de  Guillaume  II  et  le  neveu  d'Eus- 
tache  (3)  et  des  Dauphins,  car  son  père  avait  épousé 
Béa  tri  x  de  Viennois,  d'après  le  témoignage  du  biographe 
de  Marguerite  de  Bourgogne,  femme  de  Guigues  Dau- 
phin :  «  Elle  maria  une  de  ses  filles  au  comte  de  Valen- 
tinois, d'une  illustre  naissance,  viro  claris  natalibus 
orto.  »  (4) 

Si  l'opinion  des  savants  auteurs  de  Y  Histoire  du  Lan- 
guedoc mérite  quelque  crédit,  Guillaume  II,  en  effet,  de- 
vait être  le  fils  de  Guillaume  Irr,  mari  de  Véronique,  l'un 
des  principaux  barons  du  Languedoc,  mentionné  dans 
plusieurs  titres  du  diocèse  de  Narbonne  notamment,  de 
1 14G  à  1 IG3,  sous  la  désignation  de  Peiteits,  de  Pictavo, 
etc.  «  Nous  croyons,  disent  DD.  Vaisselle  et  de  V  ie,  qu'il 

(1)  De  Allobrogibus,  libri  norem.  Vienne,  1844,  in-8°, 
p.  418. 

(2)  1"  charte  de  Bonlieu.  —  (1)  3'  charte.  (4)  D.  Bou- 
quet, xiv,  p  428. 


Digitized  by  Google 


DE    MONTÉLIMAR  300 


»  éloit  fils  naturel  de  Guillaume  IX,  comte  de  Poitiers  et 
»  duc  d'Aquitaine,  qui  l'aura  eu  durant  le  séjour  qu'il 
»  faisoit  à  Toulouse,  vers  Tan  1115.  Voici  sur  quoi  nous 
»  fondons  nos  conjectures.  1°  On  ne  connoit  pas  l'ori- 
»  gine  de  Guillaume  de  Poitiers,  1er  du  nom,  comte  de 
»  Valentinois,  qui  mourut  avant  Tan  1189.  2°  Nous  ne 
»  connaissons  pas  non  plus  les  ancêtres  de  Guillaume 
>  de  Poitiers,  établi  dans  la  province  (Languedoc)  au 
»  xne  siècle,  et  nous  ne  trouvons  avant  lui  aucun  sei- 
»  gneur  de  ce  nom  dans  le  pays.  3°  11  est  certain  que  ce 
»  dernier  étoit  d'une  noblesse  très- distinguée.  4*>  On 
»  sait  assez  le  penchant  qu'avoit  pour  les  femmes  Guil- 
»  laume  IX,  comte  de  Poitiers.  5°  Enfin  les  temps  s'y 
»  rapportent  parfaitement.  Guillaume  de  Poitiers,  tige 
»  des  comtes  de  Valentinois  et  Diois.  sera  donc  né  en 
»  Languedoc,  et  après  un  assez  long  séjour  dans  celte 
»  province,  il  se  sera  établi  le  long  du  Rhône,  par  son 
»  mariage  avec  l'héritière  de  ces  deux  comtés,  alliance 

•  que  Raymond  V,  comte  de  Toulouse,  seigneur  suze- 
»  rain  du  Valentinois  et  du  Diois,  en  qualité  de  marquis 
»  de  Provence,  aura  sans  doute  favorisée.  Il  est  en  effet 

*  très-probable  que  le  comte  Raymond  donna  en  cette 
»  qualité,  vers  l'an  1 165,  l'investiture  de  ces  deux  com- 
»  tés  à  Guillaume  :  nous  savons  du  moins  qu'il  en  in- 
»  vestit,  en  1189,  après  la  mort  de  ce  seigneur,  Aimar, 
»  son  fils  et  son  héritier  »  (1). 

Les  chartes  publiées  jusqu'à  ce  jour  en  Daupbinô  ne 
contredisent  en  rien  les  conjectures  des  savants  Bénédic- 
tins. On  voit,  en  effet,  Guillaume  II  rendre  hommage, 
en  1163,  à  l'évéque  de  Die,  pour  Suze  et  Gigors  et  pos- 
séder des  fiefs  dans  le  Diois,  en  1 165  et  1 178  ;  Aimar  ou 
xVdhéraar,  son  fils,  donner  des  libertés  aux  habitants  de 

(l)  Histoire  du  Languedoc,  II,  478,  et  III,  preuves,  163. 
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Crest,  en  1180,  et  Henri  VI  le  Cruel,  en  lui  écrivant,  en 
1189,  l'appeler  fils  de  Guillaume.  (I) 

11  ne  reste  plus  qu'une  seule  difficulté  à  lever  pour 
rendre  inattaquable  l'opinion  des  graves  auteurs  de 
F Histoire  du  Languedoc  :  c'est  le  nom  d'Aimar  donné  à 
Guillaume  Ier  par  Dom  Clémencet,  Duchesne,  etc.  J'i- 
gnore les  autorités  qui  ont  décidé  le  recommandable  au- 
teur de  Y  Art  de  vérifier  les  dates  ;  mais  Duchesne  est  si 
peu  assuré  dans  sa  marche  autour  du  berceau  des  Poitiers 
qu'il  confond  Aimar  Ier  avec  le  fils  de  Guillaume  et  de 
Véronique,  notre  Aimar  Ier  à  nous,  révélé  par  la  charte 
de  Bonlieu,  c'est-à-dire  l'aïeul  et  le  petit-lils  !  \% 

Cette  digression  sur  un  point  très-obscur  de  notre  his- 
toire locale  se  rattachait  si  naturellement  à  Bonlieu,  que 
le  lecteur  voudra  bien  l'excuser.  Elle  montre  d'ailleurs 
les  ressources  offertes  par  la  tradition  et  par  les  chartes, 
lorsque  la  critique  rapproche  les  données  de  l'une  et  des 
autres,  et  fait  vivement  regretter  la  perte  des  archives 
anciennes  des  familles  et  des  communes. 

J'aurais,  avant  de  quitter  Bonlieu,  à  parler  des  familles 
illustres  qui  y  possédaient  des  biens,  et  même  d'une  mai- 
son de  ce  nom  établie  à  Viviers,  au  *xvuc  siècle;  mais 
cette  maison  venait  du  Languedoc,  et  j'aurai  occasion 
de  faire  connaître  ailleurs  les  Moreton-Chabrillan,  les 
dTrre,  les  Aylard  de  St-Genis  et  les  Marsanne,  comme 
j'ai  fait  déjà  pour  les  Marcel-Blaïn  du  Poët. 

Les  travaux  prochains  de  restauration  de  l'église  de 
Bonlieu,  sépulture  des  premiers  Poitiers,  pouvant  ame- 
ner la  découverte  de  quelque  inscription,  de  quelque  mé- 

(1)  L'abbé  Chevalier,  Documents  inédits,  etc.;  Cartulaires 
de  l'église  et  de  la  ville  de  Die,  pp.  9, 17,  23,  39,  40,  49,  50, 
60;  —  5,  12,  17,20,33,60,61. 

(2)  Histoire  généalogique  des  comtes  de  Valentinois  et 
Diois,  chap.  I. 
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daille,  etc.,  je  ne  saurais  trop  recommander  la  conserva- 
tion de  ces  objets  antiques,  si  utiles  pour  l'histoire  d'une 
localité. 
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VIII 


BOUCHET 


i 

Géographie  &  Statistique 

Dans  une  plaine  immense  couverte  de  vignobles  au- 
jourd'hui et  naguère  de  chênes- verts,  au  bord  d'un 
gracieux  et  fertile  vallon  qu'arrose  l'Erin,  affluent  du 
Lez,  sorti  des  environs  de  Visan,  s'élève  le  village  de 
Bouchet,  appelé  Boschetum,  Bossetum,  Bosquet  um  et 
Bmchetum  par  les  anciens  titres. 

Suivant  l'auteur  de  la  Statistique  de  la  Drôme,  tou- 
jours fidèle  à  son  système  fantaisiste  de  voir  les  Romains 
en  tout  et  partout,  «  la  vallée  de  l'Erin,  consacrée  au 
»  pâturage  des  bœufs  employés  au  labourage,  portait 
»  le  nom  de  Bucetum,  dont  Bouchet  n'est  qu'une  alté- 
»  ration  opérée  par  la  modification  du  langage;  »  mais 
Boschetum  et  Busctietum  indiquent  plus  naturellement 
un  lieu  plein  de  bois,  et  l'étymologie  de  Bouchet  ne  dif- 
fère en  rien  du  mot  bosquet  resté  dans  notre  langue.  H 
suffît  d'ouvrir  Ducangc  pour  s'en  convaincre. 

Le  bourg,  de  construction  récente,  est  placé  à  14  kilo- 
mètres de  St-Paul-Trois-Châteaux,  son  chef-lieu  de  can- 
ton, à  42  kilom.  de  Monlélimar  et  à  87  de  Valence, 
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entre  Baume-de-Transit,  au  nord  ;  Tulette  et  Suze,  au 
midi  ;  Visai),  à  l'est;  Suze-la-Roussc  et  St-Restitut,  à 
l'ouest. 

Voici  les  détails  fournis  par  le  Dictionaire  des  Gaules 
de  l'Abbé  Expilly  :  «  Bouschet,  dans  le  Comtat-Venaissin, 
»  diocèse  de  St-Paul-Trois- Châteaux,  judicaturede  Val- 
•  réas,  compte  40  feux.  Cette  paroisse  est  située  à  une 
»  petite  distance  de  la  rive  gauche  du  Lez,  à  2  lieues  et 
»  demie  E.  S.  E.  de  St-Paul,  à  2  lieues  S.  0.  de  Val- 
»  réas,  à  5  lieues  et  demie  N.  N.  0.  de  Carpentras  et  à 
»  7  lieues  et  demie  N.  N.  E.  d'Avignon.  La  terre  de 
»  Bouschet  est  un  fief  avec  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
»  tice  dans  la  mouvance  de  la  Chambre  apostolique  et 
»  dont  la  seigneurie  appartient  en  paréage  au  grand 
»  collège  de  St-Nicolas-d'Annecy-d' Avignon.  » 

If.  Delacroix,  dans  la  Statistique  de  la  Drôme,  ajoute 
peu  de  détails  à  cet  exposé  sommaire.  Seulement  il  ré- 
sulte d'un  passage  du  livre  que  le  Comtat  fut  réuni  à  la 
France,  en  1792,  mais  que  la  principauté  d'Orange 
forma,  dès  1790,  un  district  sous  l'administration  du 
département  de  la  Drôme,  ainsi  que  le  district  de  l'Ou- 
vèze,  formé  de  Carpentras  et  de  son  ressort.  Rouvère  et 
Poultier,  organisateurs,  en  1793,  du  département  de 
Vaucluse,  y  réunirent  le  canton  de  Suze-la-Roussc, 
comprenant  Bouchet,  Tulette,  Suze  et  Rochegudc.  Une 
loi  du  28  pluviôse  an  vin  rendit  à  la  Drôme  les  com- 
munes annexées  à  Vaucluse,  qui  garda  l'enclave  de 
Valréas. 

En  Tan  ix,  Bouchet  fit  partie  du  canton  de  !>ierrelatte 
et,  en  1856,  de  celui  de  St-Paul. 

Avant  d'aborder  l'histoire  de  la  commune,  faisons 
connaître  ses  ressources  agricoles  et  industrielles. 

Son  territoire  pierreux  et  peu  fertile  se  décompose, 
suivant  le  cadastre,  en  ; 
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24  hectares  de  bois  communaux, 


221 

de  bois  particuliers, 

605 

de  terres  labourables, 

154 

de  vignobles, 

31 

de  prairies, 

88 

de  pâturages, 

37 

de  routes,  rivières,  etc., 

14 

de  terres  incultes, 

4 

en  édifices  publics, 

1,178 

au  total. 

M.  Mermoz,  en  1830,  évaluait  le  revenu  des  1 141  hec- 
tares de  surface  imposable  à  49,300  fr.,  et  celui  des  pro- 
priétés bâties  à  4,075  fr.  ;  le  revenu  moyen  d'un  hectare 
à  43  fr.  21  c.  et  la  contribution  moyenne  à  3  fr.  13. 

Ces  chiffres  doivent  avoir  subi  de  profondes  modifica- 
tions depuis  l'aliénation  et  le  défrichement  des  bois  com- 
munaux et  des  bois  particuliers,  puisque  la  commune 
présente  aujourd'hui  une  étendue  de  près  de  400  hecta- 
res, complantés  en  vignes. 

Par  la  nature  de  son  sol,  Bouchet  produit  annuelle- 
ment de  400  à  540  hect.  de  blé,  de  70  à  80  hect.  de 
méteil,  de  45  à  48  hect.  de  seigle,  de  30  à  32  hect. 
d'avoine  ;  le  rendement  du  blé  par  hectare,  en  1866  et 
en  1868,  a  oscillé  entre  10  et  15  hect.,  celui  du  seigle 
entre  0  et  12,  celui  de  l'avoine  entre  8  et  10.  Le  vin  et 
la  soie  constituent  son  revenu  principal. 

En  1866,  800  onces  de  graines  de  vers  a  soie  de  25 
grammes  l'une,  donnèrent  3,200  kilogr.  de  cocons,  et 
en  1868,  900  onces,  5,400  kilogr.  Mais,  avant  la  mala- 
die des  vers,  la  récolte  sérigène  devait  y  être  plus  consi- 
dérable. 

Quant  au  vin,  nous  ignorons  la  quantité  produite  ; 
mais  à  18  hectolitres  par  hectare  on  arrive  au  chiffre  de 
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7,200  hectolitres  chaque  année.  (1) 

Un  indice  certain  de  la  prospérité  de  la  commune 
résulte  des  tableaux  comparatifs  de  sa  population  ;  en 
effet,  ces  tableaux  sont  significatifs  : 


An  vm 

1820 

1831 

1830 

Garçons.  .  . 

.  155 

177 

221 

252 

Hommes.  .  . 

.  90 

176 

187 

193 

Soldats  .  .  . 

.  25 

» 

12 

» 

Filles.  .  .  . 

.  180 

209 

218 

215 

Femmes.  .  . 

95 

198 

203 

202 

Total.  .  . 

.  545 

760 

m 

86:? 

En  1809,  on  y  comptait  158  maisons  et  684  habitants  ; 
en  1846,  234  maisons  ou  ménages  et  1015  habitants  ;  en 
1851,  241  ménages  et  1035  habitants  ;  en  1861, 265  mé- 
nages et  1151  habitants;  en  1866,  287  ménages  et  1 1 52 
habitants.  D'où  il  suit  que  de  Tan  VIII  (1799)  à  1866  la 
population  a  plus  que  doublé. 

D'après  le  recensement  de  1866,  la  population  est  ainsi 
répartie  sur  le  territoire  : 


Village  82  ménages,  294  habitants. 


Coup-d'Air  

14 

53 

Colombier  et  Perpétiaux  7 

36 

Claux  

6 

37 

Grand-Bosquet  et  Pichot  6 

21 

6 

24 

Blache  et  Taillade.  . 

7 

37 

Aire  et  Espinacier.  . 

26 

94 

49 

198 

Jasses ....... 

20 

95 

11 

51 

Fonts-Peyrolles.  .  . 

25 

91 

Plan  

18 

72 

Bayardes  et  Barbaras 

10 

49 

(1)  La  production  en  vins  aurait  été  non  de  18  hectolitres, 
mais  de  20  hectolitres  par  hectare,  en  1868. 
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Quant  à  l'état  civil,  le  même  document  le  décompose 
ainsi  : 


Deux  usines  à  soie  y  occupent  une  partie  de  la  popu- 
lation féminine  et  la  viticulture  est  le  lot  des  hommes. 

Des  voies  faciles  de  communication  relient  Bouchet  à 
la  route  du  Pont-St-Esprit  à  Gap,  par  Nyons,  et  à  toutes 
les  villes  voisines. 

Comme  dans  leComtat,  avant  1789,  il  n'y  avait  pas  de 
taille,  de  capitation,  de  dixième  et  de  vingtième  à  payer  ; 
il  n'a  pas  été  possible  d'établir  une  comparaison  entre  le 
passé  et  le  présent  sous  le  rapport  des  charges  publi- 
ques. 

En  1835,  le  principal  de  la  cote  personnelle  et  foncière 
était  de  3,593  fr.  ;  celui  de  la  cote  mobilière,  de  544  fr.  ; 
celui  des  portes  et  fenêtres,  de  212  fr.  ;  celui  des  paten- 
tes, de  120  fr. 

Voici  les  fluctuations  du  marc  le  franc  sur  les  35,099  fr. 
48  cent,  du  revenu  foncier  imposable  : 

1854  .  .  »  fr.  17  c.  937  1862  .  .  fr.  21  c.  088 

1856  .  .  >  19     93  1864  ..  »  23  507 

1858  .  .  »  22     693  1866  ..  «  23  965 

1860  .  .  >  22     439  1868  .  .  »  25  849 

Répartition  des  charges  publiques,  en  1869  : 

Part  de  l'Etat   5,929  f.  45  c. 

—  du  département .  .  2,663  6Î» 

—  de  la  commune  .  .  4,299  19 
Non-valeurs   218  20 


Garçons   284    Filles.  . 

Hommes  .  ..  .  .  .    240  Femmes 

Veufs   33    Veuves  . 


308 
244 
43 


Total 


13,140  62 
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Les  améliorations  de  la  voirie  vicinale  et  des  édifices 
publics  expliquent,  avec  l'accroissement  de  la  fortune 
publique,  ces  variations  de  l'impôt. 

Mais,  en  résumé,  Bouchet,  par  l'activité  de  ses  habi- 
tants, l'intelligence  de  son  administration,  peut  être  re- 
gardée comme  l'une  des  belles  et  riebes  communes  de 
l'arrondissement. 


il 

L'Abbaye 

«  Un  fait  étrange  et  peut-être  unique  dans  l'histoire, 
»  dit  l'auteur  des  Annales  d'Aiguebelle,  c'est  le  nombre 
»  extraordinaire  des  vocations  à  l'état  religieux,  au  xu€ 
»  siècle,  particulièrement  dans  l'Ordre  de  Citeaux. 
»  Aiguebelle,  comme  tous  les  monastères  de  cet  Ordre, 
»  les  voyait  alors  affluer  dans  son  sein.  Les  fils  des  sei- 
»  gneurs  voisins  se  pressaient  sous  ses  cloîtres  et  lui 
»  apportaient  avec  leurs  personnes  des  droits  nombreux 
»  sur  Monlélimar,  Allan,  Chamaret,  Roussas  et  autres 
»  lieux.  » 

Comme  il  existe  encore  des  testaments  où  des  seigneurs 
vouent  leurs  fils  et  leurs  filles  à  l'état  monastique,  il  est 
peut-être  permis  de  supposer  que  toutes  ces  vocations 
n'étaient  pas  toujours  entièrement  volontaires. 

Quant  aux  résultats  politiques  de  cet  entraînement, 
ils  furent  un  peu  amoindris  par  le  réveil  drs  lettres  et 
par  les  cours  d'amour,  sortes  de  tournois  pacifiques  où 
poètes  et  artistes  recevaient  des  couronnes  de  lauriers  et 
préparaient  l'émancipation  future. 
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Scion  le  P.  Boyer  de  Ste-Marthe,  l'abbaye  de  Bouchet 
ne  remonte  pas  au-delà  de  1219  ou  1220  ;  mais  les 
Annales  d'AujucbeUe  citent  une  Hixende  Adhémar  qui  en 
était  abbesse,  en  Tan  1200.  «  D'un  autre  côté,  les  auteurs 
»  du  Gallia  Christiana  disent  que  ce  monastère  prit 
»  naissance  presque  en  même  temps  qu'Aiguebelle, 
»  c'est-à-dire  dans  le  cours  du  xir  siècle.  C'est  donc  au 
»  temps  d'Albéric  II  (1190-1193),  ou  de  son  prédéces- 
»  seur  Aimar  Adhémar  (1173-1190)  qu'il  en  faut  rap- 

•  porter  la  fondation.  Et  bien  que  nous  n'en  connais- 
»  sions  pas  les  auteurs  d'une  manière  précise,  il  est 
»  naturel  de  conjecturer  que  Giraud  Adhémar,  père  de 
»  '  Rixende,  et  Guillaume-Hugues  Adhémar  de  La  Garde, 
»  père  de  l'abbé  d'Aiguebelle,  n'y  furent  pas  étrangers. 
■  La  prédilection  constante  des  Adhémar  pour  ce  mo- 
»  nastère,  où  l'on  voit  se  succéder  de  génération  en 
»  génération  les  membres  de  cette  famille,  vient  à  l'appui 
»  de  cette  opinion.  Ainsi,  après  Rixende,  on  y  retrouve, 
»  en  1280,  Laure,  fille  de  Guillaumc-lc-Gros  ;  en  1340, 
»  Dalmase,  Clémence  et  Galburge,  toutes  trois  filles  de 
»  Giraud  VIII  ;  un  peu  plus  tard,  Billette,  fille  de  Gi- 

•  raud  IX,  et  plusieurs  autres,  sans  doute,  parmi  celles 
»  que  nous  offre  la  généalogie  de  cette  famille  sous  le 
»  titre  de  religieuses,  sans  indication  de  monastère.  De 
»  plus,  il  est  à  remarquer  que  Lambert  Adhémar,  frère 
»  d' Aimar  ou  Adhémar,  abbé  d'Aiguebelle,  était  l'oncle 
»  de  Raymond  de  Baux,  par  son  mariage  avec  Tiburge, 
»  fille  de  Bertrand  II  de  Baux  et  de  Tiburge  de  Montpel- 
»  lier,  princesse  d'Orange.  »  (1). 

La  conjecture  tirée  du  nombre  des  religieuses  sorties 
de  la  maison  des  Adhémar  n'est  pas  bien  concluante, 
par  la  raison  qu'Aleyrac  et  Bonlieu  avaient  autant  de 

!l)  Annales  d'Aiguebelle,  pp.  88,  144  et  suiv. 
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droits  que  Bouchet  à  la  prédilection  des  demoiselles  de 
Grignan  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  parenté  des 
Adhémar  avec  Raymond  de  Baux,  fondateur  présumé 
du  monastère,  dont  la  fille,  Feidite  ou  Feidide,  était 
abbesse,  en  1238.  et  à  laquelle  il  donna  la  seigneurie  de 
l'Estagnol,  «où  il  y  avoit  un  château  el  un  village», 
depuis  longtemps  ruinés.  (1) 

L'histoire  n'a  conservé  les  noms  que  de  quatre  supé- 
rieures de  Bouchet  :  Feidide,  déjà  nommée  (1238)  ; 
Kaymondette,  présente  avec  Agullone,  à  l'hommage 
rendu  à  l'évéque  de  St-Paul  par  Hugues  de  La  Baume 
(Transit),  en  1248;  Dalmase-llugonesse  (141  lj,  qui  im- 
plora l'intervention  de  l'administrateur  de  l'évéché  tri- 
castin,  Hugues  de  Thesiac,  au  sujet  des  limites  des  pro- 
priétés de  son  couvent  avec  St-Kestilut,  et  Borquette,  en 
procès  contre  des  carriers  de  la  foret  de  Bois-Bàtard,  qui 
lui  refusaient  le  prix  de  certaines  pierres,  valant  15  flo- 
rins d'or.  Noble  Pierre  de  St-Brion,  châtelain  de  Visan, 
reçut  la  reconnaissance  de  dette  des  débiteurs  et  une 
cavale  et  un  roussin  pour  gages  (1411).  (2) 

Deux  ans  plus  tard,  l'abbaye  de  Bouchet  n'existait 
plus.  Mais,  comme  le  remarque  très-bien  l'auteur  des 
Aunalex  d'Aiguebellc,  «  ce  n'est  pas  aux  Albigeois  qu'il 
en  faut  imputer  la  ruine,  »  ainsi  que  l'avance  gratuite- 
ment le  P.  Boyer  de  Ste-Marthc.  «  Cette  suppression  fut 
le  fait  du  Chapitre  général  de  Citcaux,  qui,  en  1413, 
chargea  l'abbé  de  Bonncvaux  de  prononcer  l'incorpora- 
tion des  biens  du  monastère  de  Bouchet  à  celui  d'Aigue- 
belle,  sentence  qui  fut  approuvée  et  confirmée  de  nou- 
veau par  le  Chapitre  général  de  1442.  »  (3) 

(1)  Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul-Trois-Châlcaux,  p.  92. 

(2)  A  mi  a  les  d'Aiguebellc,  pp.  147-9. 

(3)  M.,  p.  150;  —  Thes.  anecd.  rte  D.  Martène,  IV,  col. 
1558  el  1601. 
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Quelle  fut  la  cause  de  cette  union  ?  —  D'après  un  au- 
teur, t  le  nombre  insuffisant  des  religieuses  et,  peut-être 
aussi,  le  relâchement  dans  lequel  elles  vivaient,  motivè- 
rent cette  mesure,  qui  rendit  les  moines  d'Aiguebelle 
héritiers  de  leurs  riches  domaines.  •  (1) 

La  tradition  semble  donner  quelque  poids  à  ce  soup- 
çon de  relâchement;  toutefois  ici,  comme  en  bien  d'au- 
tres circonstances,  la  malignité  humaine  a  confondu 
les  dates  et  les  lieux  et  pris  pour  des  souterrains  commu- 
niquant avec  l'Estagnol  quelque  excavation  naturelle. 
Voici,  en  effet,  d'après  l'analyse  d'un  document  conservé 
dans  les  archives  départementales  de  Vaucluse,  faite  à 
mon  intention  par  l'honorable  et  savant  M.  Achard,  la 
justification  des  Cisterciennes  calomniées  : 

c  29  novembre  1413.  Union  du  monastère  de  Bouchet 
»  à  celui  d'Aiguebelle,  opérée  par  Pierre-Régis,  29p  abbé 
»  (1411-1428),  contre  Borquette-IIugonessc,  abbesse  de 
»  Notre-Dame  dudit  Bouchet,  Rixende  de  Montdragon, 
»  et  Béatrix-Jeanne  de  Bollènc,  ses  compagnes,  en  vertu 
»  de  lettres  émanées  de  Jean,  abbé  de  Cileaux  et  des  défi- 
»  niteurs  généraux  de  l'Ordre,  de  l'an  1413,  et  en  pré- 
»  sence  de  l'abbé  de  Bonnevaux,  commis  à  cet  effet.  Les 
»  religieuses  protestent  contre  la  décision  qui  les  frappe, 
»  en  disant  qu'elles  n'ont  commis  aucun  délit,  crime  ou 
»  mauvaise  action  (malvpcium)  qui  puisse  la  justifier, 
»  et  en  conséquence,  elles  réclament  des  vêtements  et  un 
»  entretien  convenables  à  leur  ordre  et  à  leur  état. 
»  Malgré  ces  protestations,  dont  le  bénéfice  leur  est 
»  réservé,  l'abbé  d'Aiguebelle  est  mis  en  possession  du 
»  couvent  par  la  tradition  d'un  missel  et  d'une  clef  de 
»  fer  placés  dans  ses  mains,  et  il  promet  d'assurer  aux 
»  religieuses  la  nourriture  et  l'entretien,  par  acte  passé 

(1)  Annales  d'Aiguebelle,  p.  150. 
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»  à  Visan,  dans  la  maison  que  celles-ci  habitent.  (1)  » 

S'il  y  avait  eu  des  griefs  notoires  contre  les  réclaman- 
tes, r occasion  était  belle  pour  les  énumérer,  et  le  silence 
des  intéressés  me  parait  un  argument  invincible  en 
faveur  de  l'innocence  des  victimes. 

A  ces  détails  sur  l'origine  et  la  fin  de  l'abbaye  de  filles 
établie  à  Bouchet,  il  convient  d'ajouter  quelques  indica- 
tions recueillies  dans  les  auteurs. 

En  1249,  Raymond  VU,  comte  de  Toulouse,  et  en 
1270,  la  comtesse  Jeanne,  sa  fille,  allant  rejoindre  Saint 
Louis,  qui  partait  pour  la  Croisade,  leur  léguèrent  des 
sommes  d'argent.  (2) 

L'auteur  des  Annales  d'Aiguebelle  insinue  que  c'était 
là  un  dédommagement  pour  les  dégâts  causés  à  l'abbaye 
par  Raymond  VI  qu'il  fait  venir,  en  1202,  dans  le  Tiï- 
castin  «  où  il  commit  divers  actes  d'hostilité  qui  ne  sont 
»  pas  permis  aux  peuples  les  plus  barbares,  »  au  dire 
du  P.  Boyer  de  Ste-Marthe.  Cette  accusation  n'ayant  paru 
fondée  sur  aucun  document  aux  savants  auteurs  de 
Y  Histoire  du  Languedoc,  nous  préférons  leur  témoi- 
gnage aux  assertions  d'un  écrivain  qui  recule  jusqu'au 
xv»  siècle  l'existence  des  Albigeois  ! 

En  1304,  D.  Etienne  de  Chaudelas,  abbé  d'Aiguebelle 
•  (1304-1310),  visitant  l'abbaye  de  Bouchet,  accompagné 
de  Bertrand  de  Montroux,  son  secrétaire,  ordonna  de 
murer  une  porte  qui  donnait  sur  la  voie  publique. 
«  L'année  suivante,  ayant  trouvé  que  ses  ordres  n'étaient 
»  point  exécutés,  il  fit  marché  lui-môme  avec  un  ouvrier 
»  de  Suze,  nommé  Bruno  Mellet,  et  notifia  sa  conven- 
.  »  tion  à  sœur  Lidwinc,  cellérière  de  l'abbaye,  qui  y 
*  consentit  de  bonne  grâce,  au  nom  de  toutes  ses  sœurs. 
»  Si  ce  fait  prouve  la  fidélité  de  D.  Etienne  à  remplir  les 

(1)  Invent,  des  arr.hiv.  départ.,  B,  269. 

(2)  D.  Vaisselle  et  de  Vie,  iltit.  du  Langedoc,  III,  463  ;  591. 
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»  devoirs  de  sa  charge,  il  ne  fait  pas  honneur  à  l'obéis- 
»  sance  des  religieuses.  *  (1) 

On  trouve  mentionnées  dans  une  transaction  de  1350 
Bëatrix  etPlestorette,  sœurs  de  noble  Bertrand  de  Haim- 
baud,  de  Grignan.  (2) 

Vers  l'an  1400,  le  Lez,  abandonnant  son  lit,  inonda 
la  plaine  de  Bouchet,  ravageant  les  terres  de  l'abbaye 
et  renversant  plusieurs  maisons  de  sa  dépendance.  (3) 

Enfin,  le  2  novembre  1403,  Jean  de  St-Germain,  de 
Visan,  donna  à  Reymond  de  Vercor  (de  VercorioJ,  moine 
de  Citeaux,  procureur  de  Dalmasc  de  Grignan,  abbesse 
de  Bouchet  et  de  l'Estagnol,  et  à  ses  compagnes,  un  jar- 
din sis  à  Visan  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  mu- 
railles. (4) 

C'est  là  tout  ce  qu'on  sait  d'un  monastère  peu  impor- 
tant sans  doute,  dont  il  existe  encore  une  partie  des  bâti- 
ments, auprès  desquels  les  habitants  de  la  contrée,  au 
moindre  bruit  nocturne,  ne  passent  jamais  sans  éprou- 
ver de  mystérieuses  terreurs. 

(1}  Annales  d'Àiguebelle,  p.  222. 

(2)  Id.,  pp.  258  et  516. 

(3)  Id.,  p.  272. 

(4)  Archives  de  Vaucluse,  B,  269.  • 
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III 


Le  Prieuré 


Une  fois  incorporée  à  celle  iTAiguebelle,  l'abbaye  fut 
aussitôt  confiée  aux  soins  d'un  fermier  qui  en  cultiva 
les  domaines.  Malgré  la  légitimité  de  cette  possession, 
dit  l'auteur  des  Annales,  c  notre  monastère  fut  inquiété 
»  à  son  sujet.  L'abbé  I).  Jean  (dTrre,  1441-1447)  crut 
»  donc  utile  de  la  faire  renouveler  par  l'Assemblée  de 
»  1442,  qui  la  ratifia  en  vertu  de  l'autorité  apostolique 
»  dont  elle  était  revêtue  en  pareil  cas.  »  (1) 

Dès  le  G  juin  1434,  D.  Jausserand  de  Villas,  abbé 
d'Aiguebelle,  avait  prêté  hommage  à  la  Chambre  aposto- 
lique et  au  lieutenant  de  Hoger  de  Foix,  recteur  du  Com- 
tat  pour  le  monastère  de  Bouchet,  son  territoire  et  celui 
de  l'Estagnol ,  placés  sous  la  sauvegarde  du  Pape  et  de 
l'Église  romaine,  leur  payant  une  obole  d'or  de  censé 
annuelle.  D.  Antoine  Dauphin  renouvela  cet  hommage 
entre  les  mains  de  Roger  de  Foix  le  30  janvier  1451.  (2) 

Mais,  à  cette  date,  la  condition  d'Aiguebelle  n'était  pas 
brillante.  «  De  1440  à  1441 ,  il  n'y  avait  presque  plus  de 
»  religieux;  à  peine  y  comptait-on  quelques  Frères 
»  convers.  Faute  de  bras,  ses  terres  demeuraient  en  fri- 
»  che  et  se  détérioraient.  *  Vers  la  fin  de  1441,  déca- 
dence profonde  :  «  La  Communauté  se  composait  de 
»  cinq  moines  environ.  »  11  n'y  en  restait  plus  que  trois 

(1)  Annales  d'Ayguebelle,  p.  285  ;  —  D.  Martène,  Anecd., 
IV,  col.  1603. 
[2]  Archives  départementales  de  Vaucluse,  B.  10. 
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ou  quatre  après  D.  Jean  dTrre.  Enfin  le  Chapitre  géné- 
ral de  Citeaux,  en  1463,  enjoignit  à  l'abbé  D.  Martel 
d'entretenir  au  moins  six  religieux. 

Dans  cette  situation,  la  surveillance  de  Bouchet  de- 
venait à  peu  près  impossible;  aussi  l'abbé  Jean  dTrre, 
en  1443,  en  donna-t-il  à  bail  tous  les  biens  à  trois  en- 
fants de  l'Auvergne  :  Barthélémy  Mellet,  Guillaume 
Achamp  et  Jean  Jayet,  de  Saint-Flour. 

Cette  aliénation,  régulière  du  reste,  puisque,  confor- 
mément à  l'ordonnance  de  Benoit  XIII,  elle  fut  faite  avec 
l'autorisation  du  Chapitre  général,  comportait  plusieurs 
réserves,  «  une  entre  autres,  par  laquelle  l'abbé  obligeait 
»  les  fermiers  et  leurs  successeurs  d'entretenir  le  dortoir 
»  en  bon  état  et  de  le  laisser  à  la  disposition  des  rcli- 
»  gieux.  C'est  à  celte  clause,  sans  doute,  qu'il  faut  attri- 
»  buer  la  croyance  traditionnelle  qui  donne  ce  nom  au 
»  monument  qui  subsiste  encore  à  Bouchet.  »  (1) 

L'auteur  des  Annales,  se  fondant  sur  l'examen  du  lo- 
cal et  sur  les  usages  à  peu  près  invariables  de  l'ordre  de 
Citeaux  pour  la  construction  de  ses  monastères,  n'hésite 
point  à  retrouver  dans  ce  vaste  édifice,  non  un  dortoir, 
mais  une  église  «  a  laquelle  fut  attaché,  dès  l'incorpo- 
»  ration,  le  nom  de  prieuré,  dont  l'abbé  d'Aiguebelle 
»  porta  le  titre.  »  En  effet,  l'église  de  toute  maison  cis- 
tercienne était  orientée  :  le  cloître  déroulait  au  nord  ses 
quatre  galeries,  dont  la  principale  communiquait  avec 
l'église  par  une  porte  latérale  et  longeait  le  Chapitre  re- 
gardant l'orient  ;  la  galerie  qui  s'appuyait  au  mur  de  l'é- 
glise était  destinée  à  la  lecture.  Or,  on  voit  encore  à  Bou- 
chet la  porte  latérale  donnant  dans  le  cloître;  de  plus, 
les  caractères  d'une  église  rcssortent  pleinement  des 
détails  de  l'édifice  :  orientation  parfaite,  belle  façade 

(1)  Annales  d'Aiguebelle,  p.  286. 
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avec  portail,  rosace  et  fenêtre,  voûte  élancée  et  hardie 
avec  doubleaux  superbes  et  culs-de-lampe  sculptés,  vais- 
seau magnifique  éclairé  par  de  hautes  et  larges  fenêtres. 

Pour  rendre  ce  temple,  aussi  vaste  qu'élégant,  h  sa 
destination  première,  il  suffirait  d'abattre  une  méchante 
voûte  inférieure  jetée  plus  tard,  on  ne  sait  à  quelle  fin, 
et  cette  œuvre  méritoire  et  peu  dispendieuse  rendrait  un 
insigne  service  à  la  paroisse,  dont  l'église  est  fort  propre, 
mais  trop  petite. 

Quelques  années  après  l'accensement  de  1443,  déjà 
mentionné,  les  habitants  de  Bouchet,  devenus  plus  nom- 
breux, se  plaignirent  sans  doute  au  recteur  du  Comtat 
du  peu  de  régularité  du  service  religieux  fait  dans  le 
prieuré,  car  Julien  de  la  Hovère,  cardinal,  légat  et  ar- 
chevêque d'Avignon,  neveu  du  pape  Sixte  IV,  menaça 
de  rompre  l'union  avec  Aiguebellc. 

«  Arrêté  quelque  temps  par  l'énergique  protestation  du 
»  Chapitre  général  de  Citeaux,  le  cardinal  n'en  renouvela 
»  pas  moins  ses  prétentions  plus  tard,  disent  les  Annales; 
»  il  fit  plus.  Sans  tenir  compte  de  l'accensement  de  cette 
>  propriété,  il  prit  des  mesures  pour  accomplir  ses  des- 
»  seins,  et  envoya  des  experts  sur  les  lieux.  I).  Martel , 
»  instruit  par  eux  des  projets  du  légat,  fit  tous  ses  efforts 
»  pour  les  déjouer.  Il  chargea  Georges  Cazalet,  son 
»  prieur,  de  conduire  cette  affaire  ;  lui  passa  procura- 
»  tion,  à  cet  effet,  le  3  septembre  147G,  et  successive- 
»  ment  à  un  grand  nombre  d'avocats  de  la  Cour  ro- 
•  maine  ;  leur  donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  avec 
»  ordre  d'intimer  et  de  notifier  au  légat  l'appel  qu'ils 
»  devaient  porter  devant  le  Saint-Siège,  en  son  nom  et 
»  au  nom  de  l'abbaye  d' Aiguebellc.  Le  prieur  entra 
»  dans  celte  affaire  comme  zélateur  et  modérateur  de 
»  toutes  les  démarches,  et  se  porta  sur  les  lieux  pour  les 
»  surveiller  et  les  activer.  Le  résultat  de  tous  ces  mou- 
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»  vements  fut  de  saisir  la  Cour  du  Saint-Père  de  cette 
»  affaire,  et  de  retarder  la  réalisation  des  projets  de 

*  quelques  années.  Mais  enfin  ses  prétentions  se  firent 

•  jour  à  travers  celle  nuée  de  procureurs,  et  D.  Martel 
»  en  fut  pour  les  sommes  immenses  qu'il  avait  dépen- 
»  sées.  •  (1) 

L'auteur  des  Annales  ajoute  que  Bouchet  tomba  au 
pouvoir  de  la  Chambre  apostolique  en  1480,  que  ses 
revenus  furent  affectés  au  collège  du  Roure,  par  con- 
cession de  Sixte  IV  ;  que  Louis  de  la  Baume,  comte  de 
Suze,  obtint  la  forêt  de  l'Estagnol,  et  l'évéque  de  Saint- 
Paul  les  dîmes  de  Barbaras,  «  en  paiement  de  la  pension 
»  annuelle  que  Feyditc-RaymondeUe  s'était  jadis  cnga- 
»  gée  à  payer  aux  évéques  de  cette  ville.  »  (2) 

Mais  les  documents  conservés  dans  les  archives  dépar- 
tementales de  Vaucluse  présentent  les  choses  sous  un 
autre  jour. 

En  effet,  le  cardinal  Julien  deLaRovère,  ayant  fondé, 
les  22  août  1476  et  18  janvier  1479,  le  collège  du  Roure 
(Hôtel  de  la  Préfecture  d'Avignon  aujourd'hui)  pour  36 
étudiants,  voulut,  pour  accroître  tout  à  la  fois  les  reve- 
nus de  l'établissement  nouveau,  et  assurer  la  régularité 
du  service  religieux  à  Bouchet,  ainsi  que  l'entretien  des 
bâtiments  du  prieuré,  le  séparer  de  l'abbaye  d'Aigue- 
belle,  le  3  septembre  1476,  et  l'unit  à  son  collège,  avec 
l'autorisation  du  pape  Sixte  IV,  et  sous  la  réserve  de 
15  ducats  d'or  payables  a  la  Chambre  apostolique,  et 
applicables  à  la  prébende  du  vicaire  perpétuel  ou  curé 
delà  paroisse.  Sixte  IV  approuva,  le  13  août  1477,  la 
donation  au  collège  du  Roure  de  la  juridiction  de  Riche- 
renches  et  de  Bouchet,  à  la  charge  de  trois  livres  de  cire 

(1)  Annales  d'Âiguebelle,  pp.  295-296. 

(2)  Id.  et  Boyer  de  Stc-Marthe,  p.  93. 
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de  censé,  et  il  fut  investi  de  la  seigneurie  du  dernier 
Heu  le  1er  septembre  1489.  (1) 

Indépendamment  du  collège  du  Roure  ou  de  Saint- 
Pierre-ès-Liens,  Avignon  possédait  celui  de  St-Nicolas 
d'Annecy,  fondé  en  14-24  par  le  cardinal  Jean  Allarmet 
dit  de  Brogny,  pour  24  étudiants  pauvres.  Urbain  Mil 
plaça  les  deux  établissements  sous  la  juridiction  de  la 
Propagande  de  Rome,  et  celle-ci  les  donna,  en  1644, 
aux  prêtres  de  la  Mission  ou  Lazaristes,  entre  les  mains 
desquels  les  revenus  des  deux  maisons  furent  remis  en 
1709.  (2) 

Ce  simple  exposé  n'explique-t-il  pas  à  lui  seul  le  res- 
pect mystérieux  qu'inspire  la  vue  du  prieuré  de  Bouchet? 
D'un  côté,  Julien  de  La  Rovère,  devenu  pape  sous  le 
nom  de  Jules  II  (1503-1513),  pontife  guerrier  qui, 
d'après  la  tradition,  voulut  que  sa  statue,  œuvre  de 
Michel-Ange,  le  représentât  avec  une  épéc  nue  à  la  main 
au  lieu  d'un  livre  ;  de  l'autre  de  Brogny,  placé  «  au  pre- 
»  mier  rang  des  princes  de  l'Église  qui  se  firent  remar- 
»  quer,  au  moyen-âge,  par  l'esprit  de  tolérance  et  de 
»  douceur  évangéliques  et  par  leurs  vertus  bienfaisan- 
»  tes  »  ;  enfin  l'apôtre  de  la  charité,  St  Vincent  de 
Paul  ! 

Ces  trois  noms  en  disent  plus  à  l'imagination  du  tou- 
riste que  toutes  les  légendes  locales  sur  les  revenants, 
les  religieuses  et  les  souterrains. 

Depuis  l'annexion  de  Bouchet  au  collège  du  Roure, 
le  service  paroissial  s'y  fit  par  un  curé  que  le  collège 
présentait  et  que  l'évéque  de  St-Paul  approuvait.  En 
1643,  les  revenus  du  prieuré  arrivaient  à  100  écus  toutes 
charges  payées,  et  consistaient  en  la  1 2*  partie  des  grains 

(1)  Archives  de  Vaucluse,  D,  288,  308  et  267-B,  8. 

[2]  Archives  de  Vaucluse,  D,  262,  267,  268,  271, 326,  327. 
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pris  à  l'aire  et  du  vin,  à  là  cuve.  La  portion  congrue  du 
curé  était  de  6  sommées  de  blé,  1  de  seigle,  18  barraux 
de  vin,  6  écus  et  36  sols.  Il  avait  un  logement  dans  les 
bâtiments  de  l'ancienne  abbaye  et  trois  fondations  de 
messes  mensuelles  s'élevant  ensemble  a  2  écus  33 


livres. 

En  1714,  son  traitement  comprenait: 

Grano  salmate,  6  à  27  lires   150 

Segala  salmate,  1  à  17  —   17 

Vino  barrili,  18  à  40  sols   36 

In  danaro,  nioneta  di  Ile   19  16 

Per  la  pigione  di  casa  (loyer  de  sa  maison).  .  30 

Ha  un  prato  che  puol  render   10 


Son  vicaire,  aussi  nommé  par  le  collège,  avait  200 
livres,  et,  quelques  années  plus  tard,  vers  1760,  «  Bou- 
•  cbet,  pelit  village  enclos  de  murailles,  composé  de 
»  00  maisons  ou  familles  d'habitants  et  de  7  ou  8  gran- 
»  ges  de  forains,  faisoit  une  paroisse  d'environ  400 
t  communiants.  »  (1) 


IV 

Tiers-État 

Il  est  difficile  de  préciser,  faute  de  documents,  le  rôle 
des  premiers  habitants  de  la  commune,  sous  la  domina- 
tion gauloise  ;  quant  aux  Romains,  ils  parcoururent  sans 
doulc  le  pays,  puisqu'on  signale  entre  Hicherencbes  et 
Boucbet  un  reste  de  grande  route,  reliant  peut-être 

(1)  Archives  de  Vaucluse,  D,  331  et  293. 
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Vaison  à  St-Paul,  la  capitale  des  Voconces  à  celle  des 
Tricastins  ;  mais  comme  des  travaux  de  voirie  vicinale 
récemment  faits  près  de  Barbaras,  ont  mis  à  découvert 
un  certain  nombre  de  tombeaux  anciens  dont  on  n'a  pas 
su  conserver  intacts  les  précieux  débris  de  lampes  sépul- 
crales, de  lacrymatoires,  d'urnes,  etc.,  qui  s'y  trouvaient, 
là  probablement  s'élevèrent,  dès  les  premiers  siècles 
chrétiens,  un  temple  et  un  monastère  de  Bénédictins  de 
la  dépendance  de  l'Ile-Barbe,  près  Lyon,  de  St-Martin- 
de-Bollène,  de  St-André-de-Barry  ou  d'autres  colonies 
de  la  même  maison  religieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Pons  de  Monlal'mo  donna,  en  1219, 
à  l'évéque  de  St-Paul,  nommé  Gaufridi  ou  Geoffroy 
«  toutes  les  dîmes  qu'il  avait  droit  d'exiger  dans  le  ter- 
>  roir  d'une  métairie  appelée  Barbaras,  »  (1)  et  les  suc- 
cesseurs du  prélat  en  conservèrent  la  jouissance  bien 
longtemps  après;  car,  en  1468,  Etienne  Genevès  dispensa 
Magnan,  berger  de  Tulette,  de  la  dime  entière  des 
agneaux  et  des  chevreaux,  par  la  raison  que  son  bétail 
paissait  à  la  fois  sur  les  mandements  de  Barbaras  et  de 
Tulette,  et  traita  avec  Therson,  fermier  de  St-Quenisi, 
pour  la  dime  de  Barbaras,  à  la  cote  25e  (2).  Quelques 
années  plus  tard,  le  procureur  de  R.  P.  M"  Astor  «  par 
»  la  grâce  de  Dieu,  evesque  de  St-Pol  et  comte,  arranéa 
»  au  honnonorable  homme  Girardin  Alamant,  borjoys 
»  de  Tulette,  la  décime  du  territoire  de  Barbaras  des 
»  blés  et  aultres  grains  pour  six  années  pour  le  pris 
»  chascun  an  de  dis  et  huit  sommées  de  blé,  bon  et  rece- 

(1)  Boyer  de  Ste-Marthc,  Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul, 
p.  81. 

f2)ld.,  p.  184;  —  Cartulaire  de  St-Paul,  fol.  92.  —  Le 
domaine  de  St-Quenisi  tirait  son  nom  d'une  chapelle  dédiée 
à  saint  Quinide,  évêque  de  Vaison,  dont  le  P.  Boyer  a  vu 
encore  quelques  restes  au  xvur  siècle. 
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»  vable,  à  la  mesure  de  Tulette,  randues  au  granier  de 
»  St-Pol,  le  jor  de  Sant-Michiel.  >  (1) 

Or,  les  dîmes  supposent  une  église,  puisqu'à  l'origine 
elles  étaient  partagées  entre  le  clergé  et  les  pauvres. 

Ces  détails  sur  Barbaras  étaient  nécessaires  pour  faire 
comprendre  l'isolement  de  l'abbaye  de  Boucliet,  au  mi- 
lieu des  bois,  sur  la  rive  droite  de  l'Erin. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  l'union  des  biens  des  religieu- 
ses au  monastère  d'Aiguebelle  ;  mais,  en  1443,  D.  Jean 
d'Urre  se  désista  de  ses  droits  fonciers  à  Bouchet  en  fa- 
veur de  trois  enfants  de  St-Flour  :  Achamp,  Morel  (et 
non  Mollet)  et  Jayct. 

Comme  cet  acte  nous  permet  d'assister  à  la  naissance 
d'une  commune  aujourd'hui  prospère,  il  sera  intéressant 
de  connaître  les  conditions  faites  aux  trois  ancêtres  de  la 
grande  famille  établie  actuellement  dans  le  même  terri- 
toire et  de  suivre  les  progrès  de  sa  lente  émancipa- 
tion. 

1 .  —  L'abbé  d'Aiguebelle,  assisté  de  Michel  Lafare, 
prieur,  d'André  Lafare  et  de  Jacques  Rcynaud,  moines, 
cède  à  titre  d'accensement  ou  d'emphytéose  perpétuelle 
aux  trois  individus  sus-nommés,  les  maisons,  édifices, 
bâtiments,  l'église  et  le  dortoir  exceptés,  avec  leurs  dé- 
pendances et  circuits,  à  la  charge  par  chacun  d'eux  de 
payer  annuellement  pour  chaque  feu  ou  maison  faisant 
feu,  6  gros,  une  poule,  un  jeune  pourceau  ou  à  son  dé- 
faut, une  deuxième  poule,  à  titre  de  censé,  d'entretenir 
à  leurs  frais  le  dortoir  et  d'améliorer  les  maisons. 

2.  —  Le  moulin  de  l'abbaye  passe  à  Achamp  et  à  Morel, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  3  sétiers  de  blé 
et  4  deniers,  monnaie  courante,  soit  2  deniers  et  1  sétier 
1/2  de  blé  pour  chacun. 

(1)  Carlul.  de  Turribus,  fol.  84. 
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11  paraît  résulter  des  termes  obscurs  de  l'acte  que  le 
four  demeure  commun  aux  trois  emphytéotes  et  à  leurs 
successeurs,  à  la  condition  d'acquitter  une  émine  de  blé 
par  feu  et  d'entretenir  ledit  four. 

3.  —  Dans  la  concession  entrent  toutes  les  terres  culti- 
vées ou  en  friche  de  Bouchet,  les  jardins,  champs  et  ver- 
gers, sous  la  redevance  annuelle  1°  de  la  13e  partie  des 
grains  convertis  en  pain,  du  vin  et  des  fruits  ;  2°  de  la 
dixième  partie  des  récoltes,  sous  le  nom  de  dîme,  et  3° 
d'un  denier  pour  toute  vigne  plantée  ou  à  planter. 

4.  —  Sont  abandonnés  aux  eraphytéoles  lous  les  prés, 
sauf  deux  sétérées,  sous  la  censé  annuelle  de  3  sols  par 
sétéréc. 

5.  —  Le  devès  ou  les  devès  (pâturages)  joignant  les 
prés  suivent  la  condition  de  ceux-ci. 

G.  —  Permission  est  donnée  de  prendre  dans  les  bois 
du  territoire  des  poutres  et  des  laites  pour  réparer  les 
maisons  ;  mais,  s'il  en  est  fait  commerce,  l'abbé  se  ré- 
serve 3  sols  par  charretée. 

7.  —  Chaque  emphytéote  peut  tenir  et  nourrir  à  mi- 
croîl  15  grosses  bétes,  GO  brebis  ou  moutons  et  10  porcs; 
mais  nul  ne  peut  se  charger  de  la  garde  de  troupeaux 
étrangers  dans  le  territoire,  sans  la  permission  de  l'abbé 
ou  de  ses  officiers,  à  peine  de  confiscation. 

8.  —  Toutes  les  fois  qu'un  religieux  ou  un  envoyé 
d'Aiguebelle  viendra  à  Bouchet,  soit  en  passant,  soit  pour 
y  séjourner,  il  prendra  un  repas  avec  les  emphytéotes  et 
à  leurs  dépens. 

9.  —  Ni  l'abbé,  ni  ses  successeurs  ne  pourront  exiger 
desdits  concessionnaires  de  taille  et  de  subside  quelcon- 
ques, sauf  pour  réparations  utiles  à  tous. 

10.  —  Les  bois  et  forêts  sont  communs  entre  les  habi- 
tants. 

11.  —  Tout  possesseur  de  troupeau  ou  de  parc  doit 
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annuellement  à  l'abbé  un  chevreau,  outre  la  dimc  accou- 
tumée. 

12.  —  Ces  diverses  clauses  devront  être  approuvées 
par  l'abbé  et  par  le  Chapitre  général  de  Citeaux. 

13.  —  Les  trois  emphytéotes,  à  raison  de  ce  bail  per- 
pétuel, donnent  dix  florins  à  l'abbé  d'Aiguebelle  et 
quatre  à  ses  religieux  et  prêtent  hommage  de  fidélité. 

A.  Barasti,  notaire  de  Grignan,  reçut  l'acte  qui  précède, 
à  Aiguebelle,  le  28  mars  1443. 

Le  7  juin  1445,  deu\  compatriotes  d'Achamp,  Morel 
et  Jayct,  nommés  Jean  Montard  et  Guillaume  Morel, 
furent  admis  à  profiter  des  avantages  et  des  charges  de 
l'accenscment  primitif. 

A  celte  occasion,  l'abbé  d'Aiguebelle,  qui  s'était  réserve 
deux  parts  des  récoltes,  la  12e  et  la  10e,  les  réduisit  gra- 
cieusement à  la  12e  seule  pour  les  terres  et  les  vignes. 
Quant  au  pré  de  trois  sétérées,  entouré  d'un  fossé  et 
réservé  à  l'abbé,  il  n'en  resta  à  celui-ci  que  la  première 
herbe,  ou  la  première  coupe  de  foin. 

Le  même  Barasti,  de  Grignan,  reçut  le  nouvel  acte, 
en  présence  de  Robert  Lhoste,  curé  de  Grignan,  de 
Colochier,  notaire,  et  de  plusieurs  autres  témoins. 

Sous  Alexandre  VI,  le  21  février  1405,  Mathieu 
Panavi,  notaire  apostolique  et  impérial  de  Visan,  secré- 
taire de  la  cour  de  Bouchet,  délivra  une  copie  authenti- 
que des  actes  de  1443  et  de  1445,  à  Jean  Montard  et  à 
Bernard  Morel,  syndics  des  habitants. 

Un  examen  attentif  de  la  charte  de  Bouchet,  à  quatre 
cents  ans  de  date,  explique  mieux  que  les  livres  et  les 
discours  l'organisation  féodale  de  la  propriété,  ses  char- 
ges et  ses  redevances. 

Sous  le  régime  actuel,  Bouchet  paye  à  l'Etat  5,929  fr. 
45,  au  département  2,663  fr.  69,  non- valeurs  248  fr.  29, 
lotal  *,841  fr.  43  c. 
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En  supposant  aujourd'hui  le  régime  établi  par  les  actes 
de  1443  et  de  1445,  pour  la  môme  population  et  les 
mêmes  récoltes,  on  arrive,  en  prenant  la  13- partie 

du  blé,  à  41  hectol.,  à  20  fr.  820 

duméteil,  à    6     —     à  15  90 

du  seigle,  à    3     -     à  15  45 

des  cocons,  à  416  kil..      à  5  2,080 

du  vin,  à  553  hectol.,  à  20  11,060 

Total   14,095 

Malgré  l'oubli  volontaire  des  fractions,  des  redevances 
en  poules  et  en  argent,  la  différence  entre  les  deux  régi- 
mes accuse  un  écart  de  5,253  fr.  57  c.  Je  n'ai  point  fait 
entrer  en  compte  les  charges  communales,  par  la  raison 
bien  simple  qu'elles  ont  existé  dans  tous  les  temps  et  se 
sont  accrues  avec  les  besoins  de  la  population. 

Enfin  j'ajouterai  que  l'exemption  des  tailles  et  autres 
impôts  payés  en  Dauphiné,  constitue  un  privilège  nota- 
ble en  faveur  de  Bouchet. 

Comment  donc,  en  présence  de  pareils  résultats, 
pourrait  on  soutenir  encore,  que,  sous  l'ancien  régime, 
la  propriété  avait  moins  de  charges  qu'aujourd'hui  ? 


Lattes 

Successeur  de  l'abbaye  d'Aiguebelle  dans  la  seigneurie 
de  Bouchet,  le  collège  du  Koure  fit  des  concessions  de 
bois  à  divers  particuliers,  en  1553,  1586  et  1G10,  con- 
trairement peut-être  aux  clauses  de  l'acte  de  1443 ,  mais 
négligeons  ces  détails  peu  importants  pour  arriver  en 


Digitized  by  Google 


334 


L'ARRONDISSEMENT 


toute  hâte  aux  difficultés  graves  nées  en  1636,  en  17-23 
et  en  1772. 

La  première  avait  rapport  à  la  dime,  et  une  transaction 
décida  que  chaque  ménage  payerait  celle  des  agneaux,  à 
la  cote  12*,  et  un  sol  pour  chaque  tête,  lorsque  la  dou- 
zaine ne  serait  pas  complète  ;  que,  de  plus,  les  deux 
poules  stipulées  par  l'article  1er  de  l'acte  de  1443  pour- 
raient être  rachetées,  à  raison  de  G  sols  Tune. 

Cet  accord  obtint  la  sanction  du  légat. 

En  1723,  le  collège  avait,  par  l'autorité  du  surinten- 
dant des  maisons  de  St-Nicolas  et  de  St-Pierre-ès-Liens, 
fait  défendre  à  tous  les  habitants  de  Bouchet  d'introduire 
leurs  pourceaux  dans  les  bois,  du  15  août  au  25  décem- 
bre, à  peine  de  confiscation,  de  cueillir  les  glands,  de 
couper  des  arbres,  de  ramasser  la  feuille  des  mûriers 
plantés  autour  du  village,  le  long  des  chemins  et  dans 
les  terres  appelées  régales,  propriété  du  seigneur  fon- 
cier ;  le  même  acte  enjoignait  aux  tenanciers  de  payer 
la  dime  et  la  tasque  de  tous  les  bestiaux  et  de  tous 
les  fruits,  et  de  restituer  les  fonds  et  les  prés  partagés 
en  1711. 

L'avocat  de  la  communauté  s'opposa  à  cette  innova- 
tion et  offrit  d'exécuter  les  clauses  de  l'acte  primitif  de 
1443.  Paul  Bonavisa.  auditeur  domestique  du  légat,  fut 
chargé  d'ouïr  les  parties,  et  dans  les  conférences  tenues 
à  cet  effet,  de  Viganego,  prêtre  de  la  Mission,  recteur  des 
deux  collèges  unis,  présenta  un  mémoire  où  il  réclamait, 
entre  autres  choses,  outre  les  poules  de  censé,  deux  prés, 
l'un  de  deux  sétérées  et  le  second  de  trois,  une  censé 
pour  les  devès  partagés,  le  mi-croit  de  tout  le  bétail 
nourri  dans  le  territoire,  une  redevance  sur  la  coupe  des 
bois  et  la  récolte  des  glands,  un  chevreau  par  bercail  ou 
porc,  en  dehors  de  la  dime  habituelle,  les  mûriers  plan- 
tés le  long  des  chemins  et  dans  les  régales,  etc.  Les 
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habitants  offrirent  de  se  conformer  aux  actes  de  1443  et 
de  1636  ;  mais  ils  soutinrent  que  le  pré  de  trois  sétérées 
avait  été  accensé  aux  auteurs  de  Pierre  Chapuis,  que  les 
nouveaux  possesseurs  des  Devès  étaient  simplement  te- 
nus à  en  prendre  l'investiture  du  collège  ;  que  le  mi- 
croit  avait  été  stipulé  en  faveur  des  tenanciers  et  non  du 
seigneur  ;  qu'ils  n'avaient  plus  ni  chèvres,  ni  porcs;  que 
les  mûriers  leur  appartenaient,  aussi  bien  que  le  sol  ; 
que  la  dime  et  la  lasque  avaient  été  réduites,  en  1445,  à  la 
cote  12e;  que,  par  suite  de  la  cession  à  des  particuliers 
du  dortoir  ou  dourmidour  (1),  l'entretien  n'en  pouvait 
plus  être  réclamé  à  la  communauté;  qu'enfin  un  seul 
repas,  appelé  de  frucliis,  était  dû  au  collège. 

Après  diverses  répliques  de  part  et  d'autre,  une 
transaction  fut  signée  le  3  avril  1724.  En  voici  la  subs- 
tance : 

1 .  —  Les  habitants  payeront  par  ménage  2  poules  ou 
12  sols,  plus  6  autres  sols  pour  la  redevance  primitive 
de  6  gros. 

2.  —  Le  collège  abandonne  les  cinq  sétérées  de  pré 
réclamées,  se  contentant  des  trois  albergées  à  Chapuis  ; 
mais  la  communauté  renonce  aux  deuxième  et  troisième 
coupes  du  foin. 

3.  —  Le  partage  des  fonds  du  Devès  et  des  Fontaines 
sortira  son  effet,  à  la  condition  par  chaque  possesseur 
d'en  prendre  investiture  et  de  payer  6  sols  3  patats  par 
éminée.  Si  les  lots  sont  convertis  en  prés,  la  redevance 
sera  réduite  à  3  sols  par  sétérée. 

4.  —  Suppression  de  la  redevance  d'un  chevreau  par 
bercail  et  maintien  de  la  dime  des  agneaux  réglée  en 
1636. 

5.  —  En  dédommagement  de  l'octroi  des  bois  des 
[1)  En  1694,  il  était  divisé  en  sept  membres. 
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Castoux,  des  Taillades  et  du  Pichot,  de  la  glandée,  du 
mi-croît  des  bestiaux,  des  mûriers  des  régales,  de  la 
dime  et  de  la  tasque  sur  le  bétail,  sur  la  laine,  sur  les 
amandes  et  sur  le  jardinage,  de  l'entretien  du  dortoir  et 
de  la  redevance  du  repas,  la  communauté  fera  une 
pension  annuelle  au  collège  de  60  livres,  monnaie  de 
France. 

G.  —  Le  recteur  du  collège  prendra  pour  son  chauf- 
fage, à  Bouchet,  du  bois  mort  et  d'autre  bois,  à  moins 
de  dommage  et  en  bon  père  de  famille,  et  pourra  tenir 
8  porcs  dans  les  forêts  communales,  sans  pouvoir  rétro- 
céder ces  deux  droits,  et  les  limites  des  bois  seront  réta- 
blies. 

7.  —  Une  dime  à  la  cote  12e  sera  dm  pour  le  safran, 
le  tabac,  le  blé  de  turquie  et  tout  verger  d'oliviers  ayant 
plus  de  4  éminées  de  contenance. 

8.  —  Outre  ce  que  dessus,  la  communauté  donnera  au 
collège,  seigneur  et  baron  de  Bouchet  et  prieur  de  la  pa- 
roisse :  3  sétiers  de  blé  ou  6  émines  de  seigle  pour  la 
censé  du  moulin  ;  1  émine  de  seigle  par  ménage  pour  la 
censé  du  four  ;  3  sols  par  sélérée  de  pré  et  1  denier  pour 
chaque  terre  et  vigne;  la  12e  partie  des  blé,  méteil,  sei- 
gle, orge,  épeautre,  avoine,  fèves,  pois  chiches,  pois 
ronds,  gesses,  lentilles,  millet  noir,  vin  et  chanvre,  pour 
la  tasque  et  la  dime  ;  si  des  grains  ou  des  fruits  nou- 
veaux venaient  à  être  cultivés  en  quantité  considérable, 
le  12e  en  sera  dû  ;  quant  aux  haricots  flageolé,  ils  étaient 
exemptés,  à  la  condition  toutefois  que  la  contenance  cul- 
tivée serait  moindre  de  1  émince  et  demie. 

0.  —  Les  transactions  de  1443,  1445  et  1636  sont 
confirmées. 

10.  —  Au  collège  demeurent  la  seigneurie  foncière, 
directe  et  universelle  avec  les  lods,  l'investiture  et  la 
prélation,  la  juridiction  et  le  droit  de  nommer  les  offi- 
ciers de  justice. 
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1 1 .  —  Les  habitants  s'obligent  à  faire  agrandir  inces- 
samment l'église  selon  les  ordres  des  évêques  de  St- 
Paul,  et  le  collège  à  assoupir  les  oppositions  d'Icard  et  de 
tous  autres  intéressés. 

Cet  acte  passé  dans  la  Chambre  apostolique  d'Avignon 
fut  signé  par  H.  I).  Elci.  surintendant,  Viganego,  rec- 
teur des  collèges,  Paulus,  consul,  Isnard,  Barnier  et 
Chassagne,  députés  de  Bouchet,  et  par  les  témoins. 

I  n  mémoire  postérieur  évalue  ainsi  la  perte  des  droits 
du  collège  compensés  par  la  pension  de  GO  livres  : 


Mi-croît  du  bétail   24  livres. 

Dîme  et  tasque  sur  le  bétail   2) 

3  quintaux  de  laine  sur  36   90  _ 

50     —     de  foin  sur  60 J   75  _ 

Les  noix  et  amandes   12  _ 

25  onces  de  vers  sur  303   250  — 

25  livres  sur  les  300  du  jardinage  ....    25  - 

24  repas  à  1  livre  10  sols  par  an   36  — 

Total   556 


Malgré  les  accords  antérieurs,  de  nouvelles  préten- 
tions se  firent  jour  en  1772,  et  le  collège  voulut,  à  grand 
renfort  de  mémoires  judiciaires,  s'attribuer  la  propriété 
des  bois  et  forêts,  des  régales  ou  vacants,  hermes  et 
terres  incultes.  La  communauté  résista  énergiquement  et 
réclama  à  son  tour  :  la  restitution  de  la  vigne  des  Per- 
pétues; une  part  du  prix  de  la  fontaine  communale  éta- 
blie en  1743,  et  dont  une  branche  arrivait  au  château  • 
la  démolition  d'une  muraille  récente  formant  clôture  à 
la  basse-cour  dudit  château  et  gênante  pour  la  circula- 
tion ;  la  nomination  des  officiers  de  police  et  le  paiement 
de  la  corde  de  la  cloche  de  l'église. 

Qui  eut  gain  de  cause  dans  cette  nouvelle  affaire  1  Je 
l'ignore  ;  mais  l'analyse  des  actes  antérieurs  permet  au 
lecteur  d'asseoir  son  jugement.  D'ailleurs,  la  chute  pro- 
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chaine  du  régime  féodal  n'allait-elle  pas  émanciper  la 
propriété  ? 

Il  resterait  à  faire  connaître  en  détail  l'organisation 
communale  de  Bouchet,  si  elle  avait  été  différente  de 
celle  des  autres  localités  dauphinoises;  mais  la  seule  par- 
ticularité à  noter,  c'est  que  ce  lieu  ne  payait,  comme  on 
l'a  vu,  que  la  taille  négociale,  ou  taille  applicable  aux 
besoins  communs. 

Deux  consuls  annuels  géraient  ses  revenus,  composés  : 
du  bail  du  four,  évalué  4  sommées,  4  éminées  et  5  cos- 
ses de  blé,  en  1612;  du  bail  du  moulin,  allant  à  15  som- 
mées et  1/4  de  blé,  en  1611  ;  du  fermage  du  Devès, 
estimé  5  sommées  6  émines  de  méteil,  en  1613  ;  du  glan- 
dage,  à  raison  de  6  sols  par  pourceau,  en  1690;  de  la 
feuille  des  mûriers,  valant  7  livres  7  sols,  en  1667. 

Dans  les  dépenses,  je  trouve  le  bail  du  Logis  claiix 
pour  45  florins,  en  1614,  et  du  Chandos  clos,  en  1616, 
à  raison  de  1  émine  blé  pour  chaque  béte  de  labour,  de 
une  demi-émine  de  méteil  pour  1  âne,  de  4  sols  pour 
cfutii88er  Iraux  et  piches,  de  10  sols  pour  1  pic  pointu, 
1  bêchai,  1  eyasade,  etc.;  une  imposition  en  1605  pour 
payer  les  dettes  de  la  communauté;  un  bail,  en  1623, 
pour  relever  les  murailles  de  la  ville,  à  raison  de  8  flo- 
rins 10  sols  la  canne,  etc. 

La  justice  y  était  exercée  au  nom  du  collège,  et,  au 
xvui-  siècle,  le  greffe  commun  à  Bouchet,  Hicherenches 
et  Bolboton.  rapportait  annuellement  2  écus.  Heureux 
pays  où  les  procédures  devaient  être  inconnues  ! 

En  1596  et  1597  les  habitants  réclamaient  le  change- 
ment de  leur  juge. 

Voilà  toutes  les  indications  d'intérêt  général  glanées 
dans  les  documents  qu'a  bien  voulu  me  confier  M.  Bis- 
carrat,  l'intelligent  maire  de  Bouchet  ;  et  je  noterai  en 
terminant  que  les  trois  seigneuries  de  Richerenches,  Bou- 
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chct  et  Bolboton  étaient  affermées,  en  1715,  à  Jancel, 
pour  1510  livres,  et  en  1690  pour  1400  livres  et  des 
redevances  particulières  (1). 


VI 


Dernières  Notes 

Administration.  —  L'administration  municipale  se 
composait,  dans  les  derniers  siècles,  indépendamment  de 
deux  consuls  annuels,  d'un  conseil  général  de  tous  les 
chefs  de  famille,  qui  se  réunissaient  sur  la  place  publi- 
que, sous  la  présidence  du  juge  ou  bailli  du  lieu.  De 
lG40à  1650,  on  trouve  de  vingt  à  vingt-cinq  personnes 
à  ces  réunions,  et  il  est  dit  qu'elles  formaient  «  la  plus 
>  grande  et  saine  partie  des  habitants,  au  nom  des  trois 
»  parts  les  deux .  •  Les  comptes  des  consuls  étaient  vérifiés 
par  deux  ou  trois  auditeurs  et  celui  de  Jean  Icard,  en 
1636,  accusait  456  livres  de  recette  et  468  de  dépenses  ; 
celui  d'Estève  Soreillac,  en  1637,  750  florins  de  recelte 
et  706  de  dépense,  celui  de  Guillaume  Achaume  et  Bar- 
thélémy Paradis,  en  1639,  522  livres  de  dépense  et  472 
de  recette. 

Une  ordonnance  de  Laurent  Lomellini,  vice-légal,  en 
date  du  3  octobre  1665,  obligeait  les  communautés  du 
Comtat  de  soumettre  annuellement  au  représentant  du 
pape,  selon  les  dispositions  de  la  bulle  De  honoregimine, 

fl)  Archives  de  M.  Bisarrat;  —  Id.  de  Vaucluse,  D,  334. 
267. 
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les  tabelles  ou  états  de  leurs  revenus  et  de  leurs  dettes  et 
de  leurs  charges  ordinaires  et  extraordinaires.  En  1752, 
les  consuls  de  Boucliet  obtinrent  l'autorisation  de  s'im- 
poser GOO  livres  pour  établir  un  gruoir,  gruaire  ou  mou- 
leron,  dans  la  maison  acquise  de  Hondet  ;  et  comme  en 
1745,  l'Eyrins,  franchissant  ses  rives,  avait  endommagé 
les  chemins  et  le  moulin,  le  vice-légat  ordonna  que  les 
réparations  «  seraient  faites  par  corvées  et  qu'à  cet  effet, 
»  tous  les  habitants  seraient  tenus  d'obéir  aux  ordres 
»  des  consuls,  à  peine  d'être  mis  un  homme  à  la  place 
»  de  celui  ou  ceux  qui  refuseraient,  aux  frais  et  dépens 
»  de  chaque  refusant,  sans  qu'il  en  coûte  autrement  rien, 
»  excepté  pour  l'achat  des  matériaux  et  la  main-d'œuvre 
»  des  maçons,  menuisiers  et  serruriers.  * 

Les  mesures  de  police  regardaient  le  juge  du  collège 
du  Houre  et  celles  de  sécurité  publique  le  vice-légat.  En 
1G14-,  Jeanne  Colelier,  dite  de  Vesc,  ses  deux  filles  et  son 
gendre,  étant  venus  s'établir  à  Bouchet,  sans  permission, 
le  conseil  général  décida  qu'ils  seraient  invités  à  sortir  de 
la  commune,  et  le  consul  obtint  du  vice-légat  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  leur  expulsion. 

On  a  aussi  une  lettre  du  23  juin  1703  qui  prescrit  des 
mesures  de  précaution  «  pour  éviter  des  troubles  ;  » 
mais  c'est  une  circulaire  commune  à  toutes  les  localités 
du  Comtat. 

Evénements.  —  Ce  qui  manque  à  l'histoire  des  vil- 
lages, ce  sont  les  faits  extraordinaires,  les  sièges,  les 
batailles  et  les  grandes  actions  qui  laissent  après  elles 
d'immortels  souvenirs.  Bouchet  n'a  joué,  paraît-il,  au- 
cun rôle  dans  les  fastes  militaires  de  la  province,  et  je 
m'en  réjouis  au  nom  de  l'humanité. 

On  raconte  cependant  que  François  de  Beaumont,  ba- 
ron des  Adrets,  se  présenta  en  1 562  sous  les  murs  de  ce 
bourg  et  qu'il  en  fut  éloigné  par  un  stratagème  ingé- 
nieux. 
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Le  nom  du  guerrier  inspirait  une  vive  terreur  et  la 
résistance  n'était  pas  possible.  Que  faire?  Au  moment 
où  des  Adrets  rangeait  ses  cavaliers  en  ligne,  attendant 
l'ouverture  des  portes,  les  habitants  soulevèrent  a  la  fois 
toutes  leurs  ruches  à  miel  et  une  nuée  d'abeilles  irritées 
enveloppa  les  hommes  et  les  chevaux,  piquant  les  uns  et 
les  autres.  En  un  clin-d'œil  les  ennemis  furent  ainsi  dis- 
persés (1). 

A  l'époque  de  la  Ligue,  en  1588,  Bouchet  reçut  Les- 
diguières  et  lui  donna  de  l'argent  à  son  départ  (2).  Le 
gouverneur  de  cette  place  avait  été  effrayé  du  sort  de 
celui  de  Colonzelle,  pendu  à  un  amandier,  pour  avoir 
fait  de  la  résistance. 

Enfin  une  lettre  du  8  brumaire  an  vi  (29  octobre 
1797)  parle  d'une  rencontre  près  de  Bouchet,  entre  les 
soldats  de  Merk,  commandant,  et  les  contre-révolution- 
naires du  midi,  où  plusieurs  de  ces  derniers  périrent  ou 
furent  arrêtés  (3). 

Commerce.  —  Le  Haut-Comtat,  comprenant  Valréas, 
Visan,  Bouchet,  St-Raphaël,  Grillon,  Uicherenche,  Kous- 
set,  St-Pantaléon,  les  Pilles,  Valouse,  Eyroles  et  Aubces, 
était  totalement  enclavé  dans  le  Dauphiné  et  ne  pouvait 
fournir  au  Bas-Comtat  ni  denrées,  ni  marchandises  sans 
payer  des  droits  aux  fermiers  généraux.  Il  fut  fait  un 
concordat  avec  le  Pape,  ratifié  par  arrêt  du  conseil  du 
1 G  mars  173+,  qui  permettait  «  le  transit  respectif  du 
»  Bas  et  du  Haut-Comtat  pour  toutes  denrées  et  mar- 
»  chandises,  à  l'exception  des  soies,  cocons,  étoffes  de 
»  soie  et  laines  »  et  autorisait  les  habitants  de  l'enclave 
du  Haut-Comtat  «  à  commercer  dans  le  Dauphiné,  avec 

(1)  D'aucuns  prétendent  que  lépitlicte  tic  Pougnaquiou 
vient  de  cet  exploit. 

(2)  Videl,  p.  90,  édit.  in-f*. 

(3)  Archives  de  la  Drome,  0. 
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»  la  clause  qu'ils  y  seroienl  traités  comme  les  naturels 
»  de  cette  province,  à  la  charge  de  payer  à  S.  M.  entre 
»  les  mains  et  au  profit  de  l'adjudicataire  des  fermes 
»  générales  les  sommes  portées  par  les  abonnements.  • 

En  1727,  le  prix  de  l'abonnement  n'était  que  de  1852 
livres,  mais  bientôt  les  fermiers  généraux  trouvèrent  ce 
chiffre  trop  faible,  et  la  réunion  momentanée  d'Avignon 
et  du  Comtat  à  la  France  en  1768,  faillit  même  amener 
l'annexion  au  Dauphiné  de  Bouchet  et  de  Grillon,  an- 
ciennes dépendances  de  la  province  «  dont  elles  n'a- 
»  voient  été  distraites,  disait  sans  preuves  un  mémoire 
»  du  temps,  que  par  les  officiers  des  papes,  abusant  de 
»  l'autorité  temporelle  qu'ils  s'étaient  attribuée  sur  les 
»  états  des  souverains,  »  ainsi  que  des  vingt-trois  autres 
communautés  du  Haut-Comtat. 

M.  de  Trudaine  écrivait  en  1773  :  «  Si  le  Comtat 
»  n'eût  pas  dû  retourner  au  Pape,  il  seroit  plus  simple 
»  de  supprimer  le  transit  et  de  réunir  au  Dauphiné  le 
»  Haut-Comtat;  au  défaut  de  cet  expédient,  je  n'en  vois 
»  point  d'autre  que  de  révoquer,  comme  le  proposent 
»  Jes  fermiers  généraux,  la  permission  accordée  en 
»  1734  et  l'abonnement  de  Valréas  et  de  l'enclave.  » 
C'est  alors  sans  doute  que  fut  établi  à  Bouchet  le  bureau 
de  transit  dont  parle  la  Statistique  de  la  Drômc  (1). 

Bertrand  de  Garrigue.  —  Bien  ne  prouve  que  «  lo 
»  fidèle  disciple  de  St-Dominique  »  soit  né  à  Bouchet,  où 
se  trouve  cependant  un  quartier  de  ce  nom  ;  mais  il  y  est 
mort  en  1230,  et  son  corps  fut  inhumé  dans  l'église  de 
l'abbaye  «  avec  toute  la  pompe  que  méritaient  sa  grande 
»  réputation  et  les  regrets  dus  à  sa  mémoire.  »  Bertrand 
de  Garrigue  travailla  d'abord  seul  à  la  conversion  des 
Albigeois,  puis  il  entra  dans  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs 

(1)  Archives  de  la  Drùmc,  C,  2  et  296. 
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en  1215.  «  Après  avoir  gouverné  quelque  temps  la  com- 
»  munaulé  de  St-Romain,  et  avoir,  depuis,  contribué  à 
»  la  fondation  du  célèbre  couvent  de  St-Jacques,  à  Paris, 
»  il  fut  élu,  en  1221,  premier  provincial  de  la  province 
»  de  Provence,  alors  unie  à  celle  de  Toulouse.  »  Ses  bio- 
graphes vantent  la  régularité  de  sa  vie  et  ajoutent  qu'il 
travailla  toujours  pour  l'édification  ou  l'instruction  du 
prochain,  pour  le  service  de  l'Eglise  et  la  gloire  de  Dieu. 
Guidonis,  cité  par  Malvenda,  dit  que  le  corps  du  zélé 
missionnaire  fut  trouvé  entier  et  sans  aucune  corruption 
vingt-trois  ans  après  sa  mort  et  qu'il  s'est  fait  plusieurs 
miracles  à  son  tombeau. 

En  témoignage  de  la  confiance  qu'avaient  en  lui  les 
habitants  de  Bouchot,  je  citerai  le  passage  suivant  du 
procès-verbal  de  visite  pastorale  de  François  Adhémar 
deGrignan.  en  1G4-3  : 

«  Le  sieur  curé  nous  ayant  représenté  que  ce  seroil 
»  une  grande  commodité  s'il  nous  plaisoit  permettre 
>  que  la  messe  se  dise  à  l'autel  de  St-Bcrtrand,  du  côté 
»  de  l'évangile,  pour  satisfaire  à  la  dévotion  des  habi- 
»  tants,  que  les  (illcs  de  la  paroisse  demandent  qu'il 
»  leur  soit  permis  de  mettre  une  image  de  Notre-Dame, 
»  en  relief  et  en  bois,  olîrant  pour  cet  effet  de  tenir  tou- 
»  jours  l'autel  net  et  en  état  d'y  pouvoir  dire  la  messe, 
»  —  Nous  avons  ordonné  qu'on  pourra  dire  la  messe  à 
»  l'autel  de  St-Bertrand.  » 

Le  P.  Boyer  de  Ste-Marthe,  écrivain  du  xvme  siècle, 
ajoute  que  l'on  voyait  de  son  temps  dans  l'église  parois- 
siale de  Bouchet  une  ancienne  statue  qui  passait  pour 
être  celle  du  grand  serviteur  de  Dieu,  Bertrand  de  Gar- 
rigue, et  devant  laquelle  le  peuple  allait  faire  ses 
prières  (1). 

(1]  Archives  de  la  Drome,  G  ;  —  Histoire  de  V Eglise  de 
Si-Paul,  p.  92;  —  Nadal,  Histoire  hagiologique  du  diocèse 
de  Valence. 
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J'ai  épuisé  mes  renseignements  sur  un  village  aux  dé- 
veloppements duquel  nous  avons  assisté,  sur  son  abbaye 
de  filles  et  sur  ses  illustrations  anciennes;  laissons-le 
sur  la  rive  gracieuse  de  l'Eyrins,  au  milieu  de  ses  vignes 
et  de  sa  vaste  plaine,  et  allons  à  Cbamaret. 
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IX 


CHAMARET 


1788   â  1789 


Au  pied  d'un  mamelon  de  sable,  dominant  à  la  fois 
une  vallée,  au  nord  et  au  sud-est,  Chamarel,  à  4  kilom. 
de  Grignan,  son  chef-lieu  de  canton,  à  30  deMontélimar 
et  à  74  de  Valence,  ne  conserve  plus  de  son  passé  qu'une 
vieille  tour  et  quelques  ruines  pittoresques. 

Le  chemin  de  grande  communication  n°  21  de  Bollène 
à  Grignan  traverse  son  village  dans  toute  sa  longueur, 
et  la  partie  sud,  voisine  de  l'ancien  château-fort,  devient 
de  jour  en  jour  déserte,  la  population  préférant  la  plaine 
et  le  voisinage  de  la  voie  large  et  facile  à  l'inutile  pro- 
tection de  la  tour  féodale. 

Avant  de  pénétrer  dans  la  maison  commune  pour  étu- 
dier les  archives  municipales,  grimpons  au  sommet  de  la 
colline  pour  avoir  une  idée  exacte  du  pays  :  de  là,  on 
aperçoit,  à  l'est,  Grignan  et  son  château  où  le  souvenir 
de  Mme  de  Sévigné  rassemble  encore  les  personnages 
illustres  du  grand  siècle  ;  à  l'ouest,  Montségur  et  ses  rem- 
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parts  crénelés  ;  au  midi,  la  fraîche  vallée  du  Lez  et  Colon- 
zelle  ;  au  nord,  une  plaine  et  des  collines  de  sable  blanc, 
parsemées  de  quelques  arbustes  rabougris,  derrière 
lesquelles  se  trouve  Cliantemerle;  puis,  dans  le  lointain, 
le  mont  Venloux  et  La  Lance  encadrent  le  tableau  de 
verdure  et  d'animation  que  présente  le  vaste  territoire 
formant  le  lïaut-Comtat. 

11  devait  être  riche  et  puissant,  le  premier  soldat  heu- 
reux qui  établit  là  sa  demeure  et  pouvait  se  dire  aux 
premières  et  aux  dernières  lueurs  du  jour  :  Tout  ce  tpie 
l'œil  embrasse  est  à  moi  !  —  Mais  peu  à  peu  des  voisins 
redoutables,  établis  tout  auprès,  restreignirent  son  do- 
maine ;  des  soldats  errants  à  l'aventure  ruinèrent  son 
château  ;  ses  tenanciers  refusèrent  de  lui  payer  les  an- 
ciens droits,  et  le  lief  morcelé  entre  de  nombreux  culti- 
vateurs, a  formé  la  commune  ;  aussi  le  touriste,  à  la 
place  du  seigneur,  couché  dans  la  tombe,  peut  contem- 
pler aujourd'hui  avec  orgueil  les  pacifiques  conquêtes 
du  travail  agricole. 

Grâce  à  l'obligeant  et  précieux  concours  de  M.  Devès, 
enfant  de  Chamaret,  je  pourrai  donner  bientôt  d'inté- 
ressants détails  statistiques  sur  la  localité  ;  mais  ne 
serait-il  pas  curieux  de  présenter  d'abord  sa  situation  en 
1788  et  1789  ?  —  Je  l'ai  cru  d'autant  plus  volontiers,  que 
l'esquisse  suivante,  trouvée  dans  les  archives  départe- 
mentales, est  l'œuvre  d'un  autre  enfant  de  Chamaret, 
M.  Barthélémy  St-Martin  ;  je  la  copie,  en  corrigeant 
quelques  expressions  et  quelques  tournures  peu  intelli- 
gibles : 

«  Le  village  de  Chamaret-le-Maigre,  situé  dans  le  Bas- 
Dauphiné  et  la  Haute-Provence,  à  cause  du  comté  de 
Grignan,  dont  il  fait  partie,  est  un  des  plus  misérables  de 
la  province. 

«  L'étymologie  de  Chamaret  vient  de  champs  marais 
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ou  pays  marécageux.  (1)  La  nature,  souvent  ingrate,  a 
treMnal  partagé  son  territoire,  dont  les  deux  tiers  en 
friche  sont  couverts  de  tas  de  pierres  presque  l'un  sur 
l'autre,  de  buissons  et  de  broussailles,  et  par  conséquent 
hors  d'état  de  rien  produire;  l'autre  tiers,  anciennement 
marécageux,  est  devenu  cultivable  par  les  soins  et  les 
travaux  des  anciens  habitants.  Le  sol  en  est  sablonneux, 
d'une  valeur  médiocre  et  peu  productif. 

«  11  y  manque  un  tiers  de  cultivateurs  et  un  tiers  du 
bétail  nécessaire  pour  la  culture  et  les  amendements,  et 
cela  faute  de  récoltes  et  d'avances. 

«  Afin  d'obvier  à  un  tel  désordre  et  d'y  remettre 
l'agriculture  en  vigueur,  on  doit  jeter  un  coup-d'œil  de 
commisération  sur  le  poids  des  charges  énormes  suppor- 
tées par  les  habitants. 

«  Les  tributs  royaux  s'élèvent  à  2,500  livres,  outre  la 
capitation  qui  atteint  570  livres  et  excède  ainsi  de  moitié 
Its  facultés  des  contribuables. 

t  II  y  a  deux  dîmes  ou  impôts  du  terri loire  :  l'une  de 

(1)  En  adoptant  l'opinion  de  ceux  qui  voient  une  tour 
à  signaux  dans  la  citadelle  de  Chamaret,  il  serait  permis 
d'opposer  à  l'étymologie  fantaisiste  de  M.  Barthélémy  Sl- 
Maitin,  une  autre  étj  moloçie  tirée  de  chainar,  verbe  italien, 
signifiant  appeler  ;  mais  j'ai  reçu  une  note  de  M.  le  baron 
de  Coston,  où  la  question  est  tranchée  avec  toute  l'autorité 
de  la  science,  et  je  la  transcris  en  entier  : 

<•<  Chamaret,  Camaretum,  en  127  ),  Chamaretum,  en  14fi8, 
comme  plusieurs  autres  villages  de  la  Drôme,  doit  son  nom 
à  l'idée  générale  de  maison  et  de  c  instruction  ;  il  en  est 
de  même  de  Camaret  (Vaucluse),  Camarès  (Aveyron),  et  peut- 
être  de  Cameracum,  aujourd'hui  Cambray,"  de  Cameriua 
(Etats  de  l'Eglise),  etc.  Le  radical  primitif  annonçait  une 
construction  voûtée,  xapiapa  en  grec  ;  caméra  en  latin  ; 
caméra,  maison,  chambre  et  mesure  pour  les  terres,  en  bas 
latin  (d'où  le  nom  de  plusieurs  hameaux  appelés  les  Cham- 
bres). Kamarès  (les  voûtes)  est  un  nom  commun  à  divers 
villages  de  l'Asie-Mineure  ;  ces  mots  ont  la  même  racine  ; 
kam,  courbé,  cambré,  dans  les  langues  néo-celtiques,  etc. 
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l'église  et  l'autre  du  seigneur.  La  première  se  perçoit  à 
la  cote  15e  sur  les  gerbes,  les  grains,  le  vin  et  les  légu- 
mes ;  la  seconde  à  la  cote  30*  des  mêmes  produits.  Indé- 
pendamment de  ce  vinglain,  on  paie  encore  celui  du 
four  et  du  moulin  et  des  censés  pour  toutes  les  pro- 
priétés. 

«  Aucun  commerce,  aucune  industrie  n'existent  dan* 
la  commune,  privée  de  chemins  et  éloignée  de  4  lieues 
de  la  grande  route.  Comment  d'ailleurs  faire  un  com- 
merce d'exportation  de  denrées,  alors  que  les  habitants 
en  ont  à  peine  pour  six  mois  ? 

«  Les  frais  de  brigade,  très  fréquents  pour  le  recou- 
vrement des  deniers  royaux,  joints  à  ceux  des  procès  trop 
multipliés  et  trop  longs,  vont  de  niveau  avec  les  imposi- 
tions royales. 

«  Enfin  la  corvée,  autre  surcroit  de  misère,  est  d'au- 
tant plus  onéreuse  aux  habitants,  qu'ils  sont  dans  l'im- 
puissance physique  de  remplir  eux-mêmes  leur  lâche,  à 
cause  de  l'éloignement  de  la  route  et  de  la  nécessité 
absolue  de  vaquer  a  leurs  travaux  domestiques.  Les  ofii- 
ciers  de  la  communauté  ont  donc  été  obligés  de  donner 
en  adjudication  celle  tache  au  prix  de  300  livres  par  an, 
somme  dont  le  collecteur  fait  recette. 

«  Aucune  propriété,  aucun  capital  n'appartiennent  à 
la  communauté,  qui  est  ainsi  privée  de  tout  revenu. 

«  Toutes  les  personnes  judicieuses  qui  verront  ce 
petit  tableau,  fait  d'après  nature  et  appuyé  sur  les  vérités 
les  plus  constantes,  décideront  parfaitement  que  l'épi- 
thète  de  Maigre  est  très-bien  adaptée  à  Chamarct,  et  que 
ses  habitants  sont  fondés  sur  bon  droit  à  réclamer  la 
commisération,  l'humanité  et  la  justice  de  MM.  les 
députés  à  l'assemblée  des  Étals  généraux.  »  (1) 

i\)  Archives  dcpartfmenUles,  C,  3. 


Digitized  by 


DE  MONTÉLIMAR 


349 


A  l'appui  des  doléances  de  Barthélémy  St-Martin,  il  en 
existe  d'autres  présentées  le  28  mars  1789  à  la  commis- 
sion intermédiaire  par  les  consuls,  conseillers  et  secré- 
taire de  Chamaret,  dont  je  vais  extraire  les  points  sail- 
lants. 

La  population  se  compose  de  100  familles  et  de  400 
âmes.  En  général,  les  maisons  s'y  bâtissent  en  terre  et  en 
pierres  ;  on  les  enduit  de  chaux  et  les  couvre  de  tuiles  ; 
«  une  assez  grande  quantité  est  écroulée  et  les  parlicu- 
«  tiers  sont  obligés  de  faire  des  cabanes  dans  les  rochers 
«  qui  sont  fort  tendres,  pour  s'y  réfugier.  » 

On  récolte  dans  la  zone  sablonneuse,  avec  beaucoup 
d'engrais,  du  seigle,  du  millet  noir,  des  légumes,  des 
pommes  de  terre  et  quelque  peu  de  blé  ;  quant  aux  fruits, 
ils  sont  en  partie  dévorés  par  le  gibier  de  toute  espèce 
qui  est  assez  abondant,  en  partie  gâtés  par  les  gardes  du 
seigneur  et  les  braconniers  étrangers  en  guerre  conti- 
nuelle. 

Voici  quel  était  le  bétail  h  cette  époque  :  30  chevaux 
ou  mulets,  14-  ânes,  350  bétes  à  laine  et  f)0  porcs;  la 
manne,  une  maladie  épidémique,  et  la  cherté  du  sel  s'op- 
posaient à  toute  amélioration  de  ce  cô!é.  Anciennement 
la  population  jouissait  de  pâturages  communaux,  com- 
prenant 150  sétérées  (de  450  cannes)  de  terres  hermes, 
en  1734,  et  20  sétérées  de  prude  ou  palud.  Celte  der- 
nière partie  fut  partagée  entre  tous  les  habitants,  par 
suite  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  radrainistralion 
approuva  ce  partage,  en  1800. 

Le  millet  noir,  les  légumes  et  les  pommes  de  terre 
formaient  la  nourriture  habituelle  de  la  population,  «  le 
»  restant  des  récoltes  étant  arrêté  à  l'aire  pour  le  paic- 
»  ment  des  tributs  royaux,  les  frais  de  brigades  et  les 
»  intérêts  de  la  dette  communale.  Depuis  longtemps  une 
»  partie  des  terres  n'était  pas  ensemencée,  faute  de  se- 
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»  menées  et  à  causes  des  usuriers  qui  achetaient  les 
»  denrées  à  bas  prix.  » 


m 


Géographie  &  Statistique 

La  partie  nord-ouest  du  bassin  compris  entre  Monté- 
limar,  Nyons  et  Orange  est  occupée  en  entier,  dit  M. 
Lory,  par  un  plateau  rocheux  de  calcaire  d'eau  douce, 
partie  supérieure  de  la  formation  lacustre,  avec  gypse 
et  lignite,  lequel  parait  être  resté  à  sec,  lors  de  l'irrup- 
tion de  la  mer  mollassique,  qui  se  serait  arrêlée  près  de 
Grignan,  à  la  ligne  indiquée  aujourd'hui  par  la  vallée  de 
la  Berre.  «  Les  assises  inférieures  de  la  mollasse  marine, 
riches  en  fossiles,  et  ayant  le  caractère  du  dépôt  littoral, 
se  montrent  sur  tout  le  contour  du  fond  de  ce  golfe,  à 
Grignan,  Chantemerle,  Chamaret,  Clansayes,  St-Paul- 
Trois-Châteaux,  et  d'autre  part  à  Taulignan,  Le  Pègue, 
Nyons,  Mérindol  et  Mollans.  A  l'ouest,  aux  environs  de 
St-Paul,  elles  reposent  indifféremment  sur  les  dépôts 
tertiaires  d'eau  douce,  ou  sur  les  derniers  étages  de  la 
craie,  ou  même  sur  les  marnes  aptiennes.  Ces  divers 
terrains  avaient  déjà  été  mis  à  sec  et  dénudés  profondé- 
ment avant  d'être  recouverts  par  la  mollasse.  » 

D'après  le  même  au  leur,  la  mollasse  donne  des  terres 
généralement  fertiles,  pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  trop 
meubles  ni  trop  argileuses  ;  mais  les  marnes  du  terrain 
tertiaire  lacustre  présentent  un  sous-sol  imperméable, 
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et  sont  ainsi  exposées  à  être  ravinées  facilement.  (1) 

Or,  la  moitié  du  territoire  de  Chamaret  est  précisé- 
ment sablonneuse,  un  quart  est  argileux  et  l'autre  quart 
présente  un  terrain  calcaire. 

Malgré  l'aridité  îles  chiffres,  exposons  en  détail  la  sta- 
tistique vraie  de  la  commune  ;  les  lecteurs  qui  aiment 
l'exactitude  mathématique  apprécieront  mes  recherches  ; 
les  indifférents  passeront  à  la  partie  historique,  un  peu 
moins  monotone. 

On  évaluait,  en  1789,  la  longueur  du  territoire  de 
Chamaret,  du  N.-E.  au  S.  à  un  quart  de  lieue  et  la  largeur 
à  demi-lieue.  Le  contrôleur  ambulant  de  l'Election  de 
Montélimar,  le  20  octobre  1734,  y  trouvait  en  superficie 
2,509  sétérées  (de  450  cannes),  et  le  cadastre,  en  1835, 
765  hectares,  savoir  : 

En  bois  particuliers  ...    80  |  En  pâturages   130 

En  terres  labourables. .  403    En  chemins,  canaux. . .  18 

En  vignobles   100    En  édifices,  terres  herm.  7 

En  prés   33 

A  l'aide  du  tableau  suivant,  il  est  permis  de  se  rendre 
compte  des  productions  agricoles  : 

1852  1808 

Blé   96  hectares,  95 

Production  totale. .  1,056  hectolitres,  1,045 

Métal   14  hectares,  15 

Production  totale. .  225  hectolitres,  195 

Seigle   10  hectares..  9 

Production  totale. .  160  hectolitres,  90 

Pommes  de  terre. ...  12  hectares,  40 

Production  totale. .  2,760  hectolitres,  410 

Vert  â  soie   250  onces,  510 

Cocons   8,750  kilogr.  9,180 

(1)  La  Vernole  prend  naissance  à  Chamaret  ;  les  Marsan- 
ches  et  les  Launes,  affluents  du  Lez,  sont  deux  modestes 
ruisseaux. 
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En  1852,  il  y  avait  en  outre  15  hectares  de  garance 
donnant  1 15  quintaux  métriques  de  racines,  d'une  valeur 
de  10,000  fr.  ;  14-  hectares  de  prairies  naturelles,  d'un 
produit  de  8G0  quint,  métr.  de  foin  et  de  18  hectares  de 
prairies  artificielles,  d'un  rapport  à  peu  près  équivalent  ; 
04  hectares  de  vignes  à  10  hectolitres  l'un,  557  hectares 
de  hois  particuliers  ou  pâturages  et  15  d'oseraies.  Ce 
sont  les  chiffres  de  M.  Dcvès. 

Je  trouve,  en  18G8,  1/5  hectare  de  blé  de  printemps, 
1  hectare,  en  épeautre,  1/5  heclare  en  sarrasin  et  5  hec- 
tares en  avoine  ;  mais  je  n'ai  pas  de  détails  sur  le  vin, 
ni  sur  la  garance. 

Quant  au  bétail,  voici  les  chiffres  en  regard  pour  deux 
époques  : 

1789  m* 

Chevaux,  mulets   3)  42 

Moutons,  brebis          35  )  800 

Porcs   50  320 

Les  assolements  roulent  :  la  lre  année  sur  les  fourrages 
artificiels  et  les  pommes  de  terre,  les  5e  et  3*  années  sur 
le  blé  ;  la  4e  sur  les  fourrages. 

On  peut  juger  par  le  prix  des  terres,  en  1855,  que  la 
suppression  de  l'épithète  de  Maigre,  appliquée  àChaina- 
ret,  repose  sur  des  chiffres  éloquents  : 

Terres,  selon  les  classes,  de  200  à  5,000  fr.  Ihectare 
Prés,            —            de  4,001  à  6,000  fr.  — 
Vignes,         —            do  1 ,750  à  4.000  fr.  — 
bois   400  fr.  — 

M.  Mermoz,  en  1830,  portait  le  revenu  des  propriétés 
bâties  à  3,005  fr.  et  celui  des  701  hectares  imposables  à 
53,0313  fr.  ;  le  revenu  moyen  d'un  hectare  à  31  fr.  46. 
D'après  le  cadastre,  le  revenu  imposable  est  de 
58,751  fr. 


i 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉL1MAR 



353 


Quant  au  marc  le  franc  de  la  contribution  foncière, 
après  avoir  oscillé,  de  1837  à  1865,  entre  0  fr.  1327  et 
0,15157,  il  est  pour  1869  à  0,1330. 

Les  charges  publiques  se  répartissent  ainsi  : 

1867  1809 

Part  de  l'Etat   3,284f.91c.  3,345f.03c. 

—  du  département.    1,383   31  1,441  42 

—  de  la  commune.    1,144   92  1,144  92 
Non-valeurs                   120   25         126  97 

Total   5,933   39      6,058  34 

En  1734,  la  taille  royale  était  de  1,042  livres  et  quel- 
ques sols,  la  capitation  de  425,  le  dixième  de  246,  les 
charges  communales  de  323,  la  dime  de  800,  les  droits 
seigneuriaux  de  1 ,000  ;  total  3,837  livres.  Or,  à  cette 
époque  l'émine  de  blé  du  poids  de  48  livres  se  vendait 
2  livres  10  sols  ;  l'hectolitre,  pesant  77  kilogr.  vaut  au- 
jourd'hui 20  fr.  ;  la  proportion  donnerait  ainsi  pour  les 
charges  de  1,734  au  cours  actuel  9,562  livres. 

En  1789,  la  taille  était  de  655  livres,  les  impôts  acces- 
soires de  547,  la  capitation  de  570,  le  double  vingtième 
de  393  ;  total  2,165.  Le  revenu  communal  se  réduisait  à 
6  livres,  prix  du  bail  à  ferme  d'une  mare  d'eau  ;  quant 
aux  dépenses  locales,  elles  comprenaient  l'entretien  de 
l'église  et  de  la  chapelle  St-Barthélemy,  du  cimetière,  du 
presbytère,  de  l'hôlel-de-ville,  de  la  fontaine,  des  che- 
mins, du  pavé,  du  valat,  etc.,  et  une  pension  de  22  livres 
au  chapitre  de  Grignan. 

Les  progrès  accomplis  en  agriculture  l'ont  été  dans 
l'industrie  également.  En  1734,  on  ne  fabriquait  à  Cha- 
înait que  quelques  .-ergettes,  pour  doublures,  dites  de 
Pierrelatte,  et  il  y  avait  seulement  3  fourneaux  pour  filer 
les  cocons.  Le  moulin  à  soie  de  M.  Barthélémy  était 
arrêté,  en  1752,  et  il  n'y  avait  pas  alors  de  moulin  à 
farine.  Alors  aussi  la  seule  carrière  exploitée  appartenait 

23 
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à  la  marquise  de  Simiane  et  elle  était  abandonnée  en  1789. 

Aujourd'hui  la  fabrication  de  la  chaux  grasse  et  l'ex- 
traclion  de  la  pierre  de  taille  à  ciel  ouvert  occupent  de 
30  à  40  personnes,  et  la  filature  et  le  moulinage  de 
50,000  kilogr.  de  cocons  (chiffre  de  185*2),  GO  femmes  et 
4  hommes.  11  y  a  de  plus  1  tannerie  et  1  moulin  à  farine 
à  3  tournants. 

Une  foire  s'y  tient  le  24  août,  depuis  1819  ou  1820,  et 
ne  se  trouve  mentionnée  dans  aucun  document  anté- 
rieur ;  le  dimanche  qui  suit  le  24,  jour  de  la  St-Barlhé- 
lemy,  est  consacré  aux  réjouissances  de  la  fête  patronale. 

Le  revenu  des  pauvres,  réduit,  en  1789,  à  45  livres 
de  pensions  et  à  la  24-  partie  de  la  dime,  soit  1  salmée 
de  blé  ou  de  seigle  et  2  barraux  de  vin,  était  administré 
par  un  recteur  que  nommait  le  curé  de  la  paroisse.  Au- 
jourd'hui le  bureau  de  bienfaisance  dispose  de  360  fr. 
environ. 

Ajoutons  qu'il  y  a  une  école  pour  les  garçons  et  une 
pour  les  filles  et  terminons  par  la  statistique  de  la  popu- 
lation : 


Maisons 

Ménages 

Ames 

1734 

105 

98 

•  • . 

1789 

... 

100 

400 

1811 

108 

■  •  • 

438 

1851 

146 

160 

588 

1856 

154(1) 

158 

635 

Relativement  à  l'état  civil  on  trouve  : 


1803 

1820 

1831 

1850 

135 

154 

187 

.  87 

151 

181 

132 

.  85 

125 

122 

158 

Femmes  

.  88 

133 

130 

158 

Total  

355 

544 

587 

635 

1.  Dont  98  agglomérées,  formant  le  village,  et56éparses. 
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Il  y  avait,  en  1852,  1  propriétaire  riche,  10  proprié- 
taires aisés,  15  assez  aisés,  25  médiocrement  aisés,  80 
gênés,  25  pauvres,  4  indigents,  d'après  M.  Devès  ;  de 
son  côté,  le  dénombrement  de  1851  divise  ainsi  la  popu- 
lation :  120  propriétaires  cultivateurs  des  deux  sexes, 
2  fermiers,  4  métayers  propriétaires,  7  journaliers,  18 
journaliers  propriétaires,  9  domestiques,  23  maîtres 
carriers  et  ouvriers,  47  ouvrières  en  soie,  4  maçons, 
7  tailleurs,  5  cafetiers  ou  hôteliers,  13  rentiers,  5  fonc- 
tionnaires ou  employés. 


m 

La  Tour 

Avant  de  présenter  les  quelques  notes  historiques 
recueillies  dans  les  rares  documents  conservés  aux  ar- 
chives du  département  et  de  la  commune,  décrivons  en 
quelques  mots  la  tour  de  Chamaret,  dont  Y  Album  du 
Dauplûné  a  donné  un  dessin  lithographique  exact.  (1) 

M.  Delacroix,  fidèle  à  son  système  de  voir  partout  la 
trace  des  Romains,  a  cru  retrouver  dans  cet  édifice  un 
temple  du  peuple-roi  ;  mais  c'est  là  une  erreur  évidente. 
En  effet,  dit  très-bien  M.  le  chanoine  Jouve,  rien  dans  la 
structure  de  la  tour,  dans  sa  forme  et  dans  sa  disposition 
générale,  ne  la  rattache  à  quelqu'une  des  principales 
catégories  de  l'architecture  romaine,  telles  que  tom- 
beaux, colonnes  triomphales  ou  monuments  commémo- 
ratifs. 

(1)  T.  IV,  p.  118,  sans  aucun  détail;  —  Delacroix,  Statit- 
tique  dt  la  Drôme.  Valence,  1833. 
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Voici,  du  reste,  l'excellente  description  qu'en  fait  le 
savant  auteur  de  la  Statistique  monumentale  :  «  Sauf 
une  arcature  insignifiante  qui  se  dessine  sur  la  partie 
inférieure  du  monument,  on  n'y  aperçoit,  dit-il,  que  des 
surfaces  unies,  sans  fenêtres  ni  ornements.  On  y  remar- 
que seulement  une  lucarne,  établie  presque  au  sommet. 
On  peut  en  dire  autant  des  trois  étages  voûtés  qu'on 
avait  ménagés  dans  l'intérieur  du  monument,  dont  la 
forme  générale  est  d'ailleurs  si  extraordinaire. 

«  Il  se  compose  de  trois  parties  bien  distinctes,  mais 
qui  contribuent,  chacune,  à  un  effet  d'ensemble  fort  re- 
marquable. La  première,  qui  est  la  plus  haute,  est  une 
belle  et  élégante  tour  cylindrique,  n'offrant  aucune  so- 
lution de  continuité,  de  la  base  au  sommet  légèrement 
tronqué.  La  seconde  est  une  tour  carrée,  engagée  à  un 
tiers,  dans  celle-là,  presque  jusqu'à  sa  hauteur.  La  troi- 
sième, moins  élevée  que  les  deux  autres,  n'est,  sans 
doute,  qu'un  fragment  de  mur  qui  se  serait  détaché  du 
corps  de  l'édifice  auquel  il  adhérait.  »  (1) 

M.  le  chanoine  Jouve  ne  trouve  dans  la  tour  de  Cha- 
maret  que  fort  peu  d'analogie  avec  les  donjons  du  moyen- 
âge,  et,  selon  lui,  rien  dans  sa  position  aérienne  et  com- 
plètement isolée  n'indique  les  restes  d'autre  chose,  si  ce 
n'est  d'une  tour  à  signaux  à  l'usage  des  Templiers. 

Je  suis  trop  incompétent  dans  la  partie  pour  contre- 
dire un  maître;  toutefois  je  crois  pouvoir  établir  :  l°que 
les  Templiers  n'ont  jamais,  d'après  les  documents  exis- 
tants, possédé  Chamaret  ;  2°  que  les  signaux  étaient  im- 
possibles entre  Chamaret  et  Clansayes  ;  3°  que  diverses 
constructions  ayant  le  caractère  d'un  château-fort,  exis- 
taient auprès  de  la  tour. 

(1)  Statistique  monumentale  de  la  Drôme.  Valence^  1867. 
Céas,  p.  185  et  suiv. 
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Le  premier  point,  purement  historique,  fera  l'objet  de 
l'étude  prochaine  ;  quant  aux  deux  autres,  ils  sont  par- 
faitement traités  dans  la  lettre  suivante  de  M.  Devès  : 

«  Je  suis  allé  hier,  m'écrivait-il  le  30  avril  dernier, 
niveler  la  montagne  qui  sépare  en  droite  ligne  Chamarel 
de  Clansayes.  Le  point  le  plus  élevé  duquel  on  aperçoit 
les  deux  monuments  est  à  un  kilomètre  environ  de  Clan- 
sayes et  à  cinq  kilomètres  de  Chamaret.  Il  y  a  là  tout 
près,  un  rocher  isolé,  de  forme  irrégulière,  connu  dans 
le  pays  sous  le  nom  de  Roc/ie-Perttis,  ayant  six  mètres 
de  haut  et  percé  à  cinq  mètres  du  sol  d'un  trou  rond. 
M.  l'abbé  Martin  a  signalé  ce  monument  mégalithique, 
en  1845,  je  crois,  dans  un  journal  d'Orange,  et  la  tra- 
dition locale  veut  que  cette  pierre  ait  servi  aux  prêtres 
gaulois.  On  sait  pourtant  aujourd'hui  que  les  menhirs 
étaient  plutôt  des  monuments  funéraires,  et  il  serait 
intéressant  d'opérer  des  fouilles  pour  trouver  les  armes 
des  guerriers  ensevelis  eu  cet  endroit. 

«  M.  Salivet,  qui  a  fait  bâtir  une  maison  près  de  la 
Rucfw-PertiM,  depuis  une  dizaine  d'années,  a  découvert 
trois  hachettes  gauloises  qu'il  refusa  de  me  céder  et  une 
médaille  en  argent  ayant  à  l'avers  une  tête  casquée  et  au 
revers  un  cavalier  armé  d'une  lance. 

«  Selon  M.  Deloye,  directeur  du  Musée  d'Avignon, 
cette  médaille  que  j'ai  acquise  est  de  l'époque  gauloise. 

«  Je  reviens  à  nos  tours.  Celle  de  Clansayes  est  à  dix- 
huit  mètres  du  point  culminant,  en  contre-bas  ;  celle 
de  Chamaret,  à  trente -cinq  mètres  ;  et  la  crête  de  la 
montagne  séparative  est  à  vingt-quatre  mètres  environ 
au-dessus  de  la  ligne  droite  correspondante  au  sommet 
de  chacune  d'elles.  11  est  donc  matériellement  impossible 
de  voir  de  l'une  les  signaux  de  l'autre. 

«  Quant  aux  dépendances  de  la  tour  de  Chamaret,  en 
voici  le  détail  : 
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«  Au  midi,  affleurant  un  rocher  à  pic  de  dix  mètres 
de  haut,  se  trouve  une  terrasse  ou  cour  extérieure,  avec 
un  puits  à  l'est,  de  trois  cent  cinquante-neuf  mètres 
carrés  de  surface.  A  l'angle  ouest,  existe  un  fort  en  pa- 
rallélogramme, à  un  étage  voûté  et  crénelé,  avec  ter- 
rasse ,  percé  de  douze  meurtrières  au  rez-de-chaussée 
et  de  quatre  au  premier  étage.  Il  a  dix  mètres  de  long 
sur  sept  de  large.  Les  Adhémar  en  firent  abattre  la  voûte 
et  les  créneaux  pour  le  convertir  en  colombier,  et  sa  toi- 
ture fut  enlevée  en  1789.  Les  murs  ont  encore  dix 
mètres  environ  de  hauteur. 

«  En  avançant  vers  le  nord,  on  rencontre  une  grande 
cour  intérieure,  à  l'ouest,  et  l'emplacement  d'une  cha- 
pelle à  l'est.  Cette  cour  mesure  trente-trois  mètres  de  long 
sur  huit  mètres  de  large  en  moyenne.  Une  porte  à  deux 
meurtrières  en  défendait  l'entrée.  La  chapelle  a  neuf 
mètres  de  long  sur  cinq  mètres  de  large  et  deux  travées. 
On  y  accédait  par  un  passage  voûté,  et  le  clocher  ou  la 
poudrière  offre  encore  des  murs  de  deux  mètres  d'épais- 
seur. Un  éboulement  de  rocher  a  emporté  le  chœur  de 
cette  chapelle,  dont  il  existe  une  partie  de  la  nef. 

«  De  la  cour  ci-dessus  on  passe  à  une  terrasse  de  cin- 
quante-cinq mètres  carrés  donnant  sur  la  plaine  et  sur  le 
village  ;  une  muraille  percée  de  meurtrières  séparait  ces 
deux  cours.  Vient  ensuite  une  espèce  de  fort  intérieur  à 
meurtrières,  dont  la  voûte  existe  encore.  La  porte  et  le 
plafond  du  premier  étage  ont  été  démolis.  Je  crois  qu'il 
y  avait  une  cuisine  à  ce  premier  étage.  Dans  la  même 
direction  de  l'ouest  à  l'est  se  trouve  la  tour  carrée  dont 
la  hauteur  actuelle  est  de  trente  mètres.  Elle  avait  quatre 
étages;  le  deuxième  fut  détruit  en  1789,  avec  l'escalier 
conduisant  du  premier  étage  au  sommet.  Je  crois  que 
c'était  une  prison.  Les  Adhémar,  en  1586,  ayant  fait  dé- 
molir les  remparts  du  bourg  et  ses  trois  portes,  concé- 
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dèrenl  aux  habitants,  pour  les  calmer,  des  moellons  qui 
servirent  à  élever  la  chapelle  dite  de  Sl-Barthélemy,  et  la 
dotèrent  d'une  rente  de  quarante  florins. 

«  La  tour  a  quatre  mètres  trente  centimètres  de  coté, 
à  l'intérieur;  sept  mètres  trente-cinq  centimètres  du  nord  et 
du  levant;  neuf  mètres  trente-cinq  centimètres  au  sud. 
Cela  s'explique  par  un  contre-fort  bâti  en  mémo  temps 
que  la  tour,  dépassant  le  carré  de  deux  mètres,  lequel 
sert  de  mur  d'appui  à  une  voûte  de  huit  mètres  de  hau- 
teur. 

«  Au  nord,  devant  le  fort  et  la  tour,  existait  une  cons- 
truction à  un  étage.  Il  s'y  trouve  cinq  à  six  marches 
d'escalier.  Cette  partie  était  voûtée  et  crénelée  et  avait 
aussi  sa  terrasse. 

«  L'ensemble  de  ces  diverses  constructions  occupe  un 
rocher  à  pic  de  quinze  à  vingt  mètres  d'élévation,  qui 
surplombe  la  plaine  de  deux  mètres  au  moins,  à  l'ouest. 
Du  seuil  de  l'église  actuelle  au  pied  de  la  tour,  il  y  a 
trente  mètres;  ce  qui  donne  à  l'édifice  un  total  de  soi- 
xante mètres  d'élévation.  » 

Si  l'on  rapproche  des  données  fournies  par  celte  lettre 
intéressante  les  explications  de  M.  Dion  sur  le  rôle  du 
donjon,  qui  devait  dominer  le  château,  et  en  rester  indé- 
pendant, fournir  une  habitation  sûre  au  seigneur  et  à  sa 
famille,  un  arsenal  pour  les  armes,  des  cachots  pour  les 
prisonniers,  un  point  d'observation  pour  surveiller  les 
alentours,  etc.,  on  ne  sera  pas  éloigné  d'en  retrouver  un 
dans  la  tour  de  Chamuret.  (1) 

A  ce  point  de  vue,  l'attention  des  archéologues  ne  peut 
manquer  d'être  appelée  de  nouveau  sur  ce  curieux  mo- 
nument que  le  voisinage  du  château  des  Adhémar  a 
tî-op  longtemps  fait  négliger. 

(  i,  Congrès  archéologique  de  France,  xxxiv*  session  :  Paris. 
]8ii8,  Deraehe,  p.  11  et  suiv. 
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IV 


Premiers  Seigneurs 

L'imagination  peut  seule  avec  le  secours  de  1  analogie 
écrire  l'histoire  des  villages  qui  ont  commencé  par  quel- 
ques misérables  cabanes  établies  dans  le  rocher,  et  qui, 
à  la  naissance  du  régime  féodal,  se  sont  abrités  derrière 
des  remparts  et  des  tours,  sous  la  direction  de  leur  chef 
militaire  ou  seigneur.  Aucun  autre  monument  n'a  consa- 
cré cette  période  d'une  existence  obscure  où  les  soucis  de 
la  défense  commune  et  de  la  sécurité  personnelle  justi- 
fiaient les  immenses  constructions  encore  debout  à 
Montségur,  Chamaret  et  ailleurs. 

Suivant  le  Carlulaire  des  Adhémar,  composé  au  \vf 
siècle  pour  la  plus  grande  gloire  de  cette  famille,  Lam- 
bert-Giraud  Adhémar  de  Monteil,  héritier  universel  de 
Giraud-II ugues  Adhémar  et  de  Brigitte  d'Albrct,  duc  de 
Gènes,  vicomte  de  Marseille  et  baron  de  Montélimar. 
donna,  en  832,  à  illustre  Giraud,  son  frère,  toute  la 
baronnie  de  Grignan  avec  ses  forteresses,  châteaux  cl 
dépendances  de  Chamaret,  Grillon,  Richercnches,  Bou- 
chet,  Tulette,  Bécone,  Chantemerle,  Salles,  Alanson, 
Coionzelle,  Montségur  et  Montlucet,avec  toute  juridiction 
haute  et  basse,  sous  la  réserve  de  l'horamage-lige  à  cha- 
que mutation  de  vassal.  (1) 

La  fausseté  de  cet  acte  résulte  de  tous  ses  termes,  et 
il  suffira  de  rappeler  que  les  noms  de  famille  n'étaient 
pas  encore  héréditaires  ni  les  fiefs  non  plus,  que  les  no- 

(1)  Manuscrit  de  M.  Léopold  Faure,  à  Grignan. 
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taires  étaient  alors  inconnus  sous  ce  nom,  de  même  que 
la  juridiction  tiaute  et  basse,  et  que  Bouchet,  notam- 
ment, fondé  après  1443,  ne  pouvait  pas  exiger  à  celle 
époque  un  grand  appareil  de  justice  féodale.  (1) 

Depuis  ce  faux  éclair  de  lumière  jusqu'au  xn«  siècle, 
les  titres  sur  Chamaret  font  défaut  ;  plus  tard  môme  ils 
sont  tellement  rares  que  je  suis  contraint  de  donner  ici 
de  simples  notes  chronologiques. 

Il  y  avait,  en  11*21,  un  Dodon  de  Chamaret,  parmi  les 
nombreux  co-seigneurs  de  Val réas.  En  1*2*24,  Alméric. 
petit-fils  de  ce  Dodon,  rendait  hommage  à  l'évéque  de  Si- 
Paul  pour  tout  ce  que  son  aïeul  avait  reçu  en  fief  de 
Bertrand  de  Pierrelatte,  à  Val  réas  et  à  Chamaret,  et  le 
même  prélat  promettait,  en  1202,  du  consentement  des 
chanoines,  de  la  noblesse  et  des  bourgeois  de  sa  ville 
épiscopale,  d'aider  en  paix  et  en  guerre  Raymond, 
comte  de  Toulouse,  duc  de  Narbonne  et  marquis  de 
Provence,  des  biens  et  des  hommes  de  Sl-Paul,  de 
Baume-de-Transil,  de  St-Kestilut  et  de  la  moitié  de 
Chamaret.  (w2) 

Ce  dernier  fief  appartenait  donc  alors  à  l'évéché  de 
Sî-Paul  et  à  la  famille  de  Chamaret  qui,  parait-il,  possé- 
dait en  réalité  toute  la  seigneurie,  partie  en  franc-alleu 
et  partie  en  fief  rendable. 

Effectivement,  les  premiers  noms  des  seigneurs  furent 
ordinairement  ceux  de  leurs  terres  et  les  seigneuries  in- 
férieures relevèrent  toutes  à  l'origine  d'un  évéché,  d'une 
abbaye,  d'un  duché  ou  d'un  comté. 

Les  évéques  de  St-Paul  avaient  reçu  des  rois  de  France 
tout  le  territoire  compris  entre  le  Rhône  et  l'Eygues  ;  ils 
en  cédèrent  les  principaux  villages  à  des  familles  dé- 

1;  Quantin,  Dictionnaire  de  diplomatique,  passim. 

(2)  Boyer  de  Ste-Marlhe,  Histoire  de  l'Eglise  de  Vaison. 
p>  98;  -  Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul,  p.  82,  66, 101,  etc. 
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vouées,  à  celle  de  Cliamaret  notamment,  sous  la  réserve 
de  l'hommage. 

Vers  1554,  Guillaume  et  Raymond  de  Chamaret,  fils 
de  Dron  (Dronis),  obtenaient,  en  vertu  d'un  partage,  la 
moitié  du  fief  paternel,  Raymond  Loup  (Lupi),  un  quart 
et  Guillaume  des  Armands  de  Mirmande,  l'autre  quart, 
au  nom  de  Pierre  des  Armands  et  de  Manille,  sa  bru.  (1) 

En  mai  1240,  Araalric  de  Chamaret  et  Marguerite,  sa 
femme,  abandonnaient  leurs  droits  sur  Chamaret,  Val- 
réas,  Allan  et  Grignan,  à  Yaraste,  leur  fille,  unie  avec 
Raymond  Loup.  Deux  ans  plus  tard,  Raymond  de 
Chamaret  rendait  hommage  à  l'évéque  de  St-Paul  pour 
ses  biens  de  St-Restitut  ;  en  1539,  Guillaume  de  Chama- 
ret était  présent  à  l'hommage  d'Aimar  de  Poitiers  au 
comte  de  Toulouse. 

Au  milieu  de  l'année  1555,  Guillaume  et  Raymond, 
fils  de  Dron,  inféodaient  leur  part  de  Chamaret  moyen- 
nant cent  livres  viennoises  à  un  des  Adhémar  de  Monteil. 
N'est-ce  pas  une  preuve  que  ces  derniers  n'y  avaient 
aucun  droit  avant  cette  époque?  Nous  verrons  dans  la 
suite  les  seigneurs  de  Grignan  devenir  maîtres  de  toute 
la  seigneurie  de  Chamaret,  même  à  l'exclusion  des 
évêques  de  St-Paul. 

En  attendant,  constatons  que  l'un  d'eux,  Bertrand  de 
Pierrelatte  ou  de  St-Pasteur,  —  on  trouve  les  deux 
noms,  —  €  acheta  de  Guillaume  de  Chamaret,  au  nom 
»  de  son  évéché  et  non  en  celui  de  ses  parents,  le  châ- 
»  teau  dudit  lieu,  le  domaine  de  Corbelas,  avec  le  mou- 
»  lin  (du  Lez)  pour  le  prix  de  40  livres  viennoises  et  de 
»  550  sols  viennois,  qu'il  compta  aux  créanciers  des 
»  enfants  de  Guillaume  de  Chamaret  dont  Guillaume 
*  d'Anccsune  éloit  tuteur.  »  Cette  acquisition  compre- 

(1)  Archives  de  lévêché  do  St-Paul,  à  la  Préfecture  de  la 
Drôme. 
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nait  seulement  le  domaine  direct,  les  censés  et  tâches  et 
la  parerie  du  château  et  du  mandement,  qui  avaient 
appartenu  à  Raymond  Loup  et  à  Alméric  de  Chama- 
ret.  (1) 

En  mai  1279,  Marièse,  fille  de  Raymond  Loup  et 
femme  d'Hugues  de  Vesc,  seigneur  d'Espeluchc,  approuva 
toutes  les  aliénations  des  biens  de  Varaste,  sa  mère,  et 
spécialement  la  vente  du  château  de  Chamaret  à  Guil- 
laume de  môme  nom,  sous  la  réserve  des  droits  de  l'évê- 
que  de  St-Paul.  Un  différend  naquit  toutefois  de  ce  côté, 
et  les  deux  fils  de  Guillaume  de  Chamaret,  Guillaume  et 
Raymondet,  moines  de  Cluny,  le  soumirent  à  des  arbi- 
tres. Ceux-ci  condamnèrent  le  prélat  tricastin  à  payer 
3,000  coronats,  et  les  deux  frères  à  lui  confirmer  la 
vente  de  la  parerie  de  Chamaret  et  du  fief  de  Corbe- 
las.  (-2) 

Pithon-Curt  donne  à  Mabille  de  Pierrelatte  la  qualité 
de  dame  en  partie  de  Chamaret  et  lui  fait  épouser  Pierre  II 
des  Armands,  fils  de  Guillaume  IV.  Philippine,  issue  de 
ce  mariage,  eut  pour  dot  les  coseigneuries  de  Valréas  et 
de  Chamaret,  et  s'unit,  en  dans  le  palais  épiscopal 
de  St-Paul,  avec  Pierre  de  Chamaret,  fils  de  Guillaume. 

D'autre  part,  d'après  le  même  auteur,  Sibiende  de 
Sérignan,  dame  en  partie  de  Chamaret  et  fille  unique  de 
Pierre,  en  donnant  sa  main  à  Guillaume  IX  des  Armands 
porta  sa  part  de  fief  dans  la  famille  de  son  mari.  (3) 

Que  devinrent  ces  diverses  maisons  dans  les  siècles 
suivants  ?  Pithon-Curt  donne  bien  la  généalogie  des 
Armands  jusqu'au  milieu  du  xvur  siècle  ;  mais  il  es 

(1)  Ilistoirê  de  f Eglise  de  St-Paul,  p.  94,  101.  etc.;  — 
Archives  de  lEvêche. 

(2)  Archives  de  l'Evi'cné. 

(3)  Pithon-Curt,  Hislt  ire  de  la  noblesse  du  Comlat,  au 
mot  des  Armands. 
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muel  sur  les  autres.  Des  Chamaret  on  ne  trouve  plus 
qu'une  fille  nommée  Bertrande,  prieure  de  St-André- 
des-Ramières,  en  134*2.  Quant  aux  Loup  ou  Lupi,  ils 
comptaient  parmi  leurs  ancêtres  le  bienfaiteur  de  la  pre- 
mière colonie  de  Morimond,  établie  à  Aiguebelle,  en 
1137.  On  a  voulu,  je  le  sais,  faire  de  ce  Gontard  Lupi 
une  branche  des  Dupuy  de  Rochefort,  en  traduisant 
Gontardas  Lupi  par  Gontard  fils  de  Lupi  ;  mais  un 
souffle  de  critique  impartiale  suffit  pour  dissiper  cet  édi- 
fice fantastique,  construit  par  M.  de  St-Pons  et  appuyé 
par  l'auteur  des  Anna/es  (f'Aiguefjelfe.  (i) 

Que  conclure  de  ces  diverses  notes  recueillies  çà  et 
là  ?  C'est  que  jamais  les  Templiers  n'ont  possédé  le  châ- 
teau de  Chamaret,  et  par  conséquent  ne  se  sont  jamais 
servis  des  signaux  de  sa  tour,  .l'avais  promis  de  prouver 
ce  fait  et  j'attends  les  preuves  qui  le  contrediront. 


v 


Derniers  Seigneurs 

Au  xvp  siècle,  L'évéque  de  St-Pau!  faisait  encore  exer- 
cer la  justice  à  Chamaret  par  un  bailli  révocable,  qui 
avait  le  pouvoir  de  décider  de  toutes  causes  civiles  et 
criminelles,  d'arrêter  les  malfaiteurs,  de  les  punir,  et 
d'exiger  les  censés  et  services  féodaux,  dus  au  prélat 

(1)  Catalogue  des  archives  de  la  maison  de  Grignan,  etc.. 
par  Vallet  de  Viriville.  Paris,  1844.  in-8°,  p.  26;  —  Annales, 
p.  48. 
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suzerain  en  prêtant  serment  Mire  bon,  affable,  dévoué 
et  Adèle. 

Ces  détails  se  lisent  dans  les  provisions  données,  en 
1477,  à  Raymond  Barthélémy  par  Imbert  de  Laye,  pro- 
tonotaire apostolique  et  administrateur  commendataire 
de  l'évéché  tricastin.  Boyer  de  Ste-Marthe  mentionne, 
de  son  côté,  d'autres  provisions  octroyées,  en  149*2,  au 
bailli  de  ses  terres  par  Guillaume  Adhémar,  un  des  suc- 
cesseurs d'Imbert  de  Laye.  D'après  le  traité  de  pariage 
conclu,  en  1408,  entre  Dieudonné  d'Estaing  et  le  roi 
Charles  VII,  dauphin  de  Viennois,  les  terres  épiscopales 
étaient  St-Paul,  St-Restitut,  La  Baume,  Solérieux  et  la 
moitié  de  Chamarct. 

A  quelle  époque  sortit  des  mains  des  évéques  cette 
moitié-là  ?  On  l'ignore.  Boyer  de  Ste-Marthe,  sur  le 
témoignage  de  mémoires  aujourd'hui  perdus,  prétend 
«  que  cela  arriva  depuis  l'an  1539  jusques  à  1560,  sous 
»  Jean  de  Joli,  qui  fut  obligé  de  quitter  la  ville  de  St-Paul 
■  pour  éviter  la  persécution  des  hérétiques.  • 

Malgré  l'affirmation  de  cet  historien,  je  crois  la  sépa- 
ration de  Chamaret  de  la  mense  épiscopale,  antérieure 
aux  troubles  religieux,  et  voici  mes  preuves. 

On  a  vu  les  Adhémar  exercer  leur  souveraineté  à 
Chamaret  dès  1-255  ;  les  Dauphins,  de  leur  côté,  nourris- 
saient un  vif  désir  d'avoir  à  leur  dévotion  le  cMteau  de 
la  seigneurie.  Il  est  rare  que  des  occasions  naturelles  ou 
factices  ne  favorisent  tôt  du  tard  de  semblables  vœux. 

Giraud  Adhémar,  dixième  du  nom,  traita  donc,  le  30 
novembre  1363,  avec  le  gouverneur  du  Dauphiné,  et  il 
semble  résulter  de  l'acte  que  le  seigneur  de  Grignan 
avait  surtout  besoin  alors  d'argent  et  de  protection  ;  car 
il  reçut  1,000  florins  avec  l'assurance  de  la  sauvegarde 
delphinale,  la  conservation  des  secondes  appellations  et 
le  droit  de  régale  sur  les  chemins  publics  et  les  lieux 
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sacrés.  Lui,  à  son  tour,  se  reconnaissait  vassal  du  Dau- 
phin pour  le  château  de  Chamaret  et  les  fiefs  des  Tour- 
retlesetde  Serson,  s'obligeait  à  le  servir  envers  et  contre 
tous,  sauf  la  reine  de  Sicile,  comtesse  de  Provence,  et  le 
seigneur  de  Montélimar,  et  lui  abandonnait  l'usage  du 
château  sus-mentionné,  en  temps  de  guerre,  à  la  charge 
de  le  rendre  au  même  état  qu'avant. 

Depuis  cet  acte,  on  trouve  dans  les  registres  delphi- 
naux  plusieurs  mentions  d'hommages  prêtés  par  les 
Adhémar;  par  Giraud  XI,  en  1382,  par  Guy,  en  1413, 
parGiraud  XII,  en  1420  et  en  1443,  par  Louis,  en  1540, 
et  par  François,  comte  de  Grignan,  en  1G8Ç. 

Le  plus  important  de  ces  actes  de  vasselage,  pour  dé- 
terminer l'époque  de  l'annexion  complète  de  Chamaret 
à  la  seigneurie  de  Grignan,  parait  être  celui  de  1540. 
Il  fut  suivi  d'un  dénombrement  présenté  le  20  novembre, 
même  année,  au  sénéchal  de  Valentinois  et  Diois  séant 
à  Montélimar.  dans  lequel  est  comprise  «  la  terre  et 
seigneurie  susdite,  avec  toute  juridiction,  valant  environ 
120  livres  de  revenu.  » 

François  de  Castellane  Adhémar  de  Monteil,  d'Ornano, 
duc  de  Termes,  etc.,  explique  en  détail  dans  un  autre 
dénombrement  de  1G78,  tous  les  droits  qu'il  peut  pré- 
tendre à  Chamaret.  En  voici  le  résumé  :  toute  juridic- 
tion ;  régale  des  cours  d'eau  ;  droit  d'alberger  (affermer 
à  long  terme  moyennant  redevance)  les  terres  gasles  ou 
hernies  et  les  terres  vacantes,  ainsi  que  les  carrières  de 
plâtre  et  de  pierre  ;  directe  universelle  et  lods  au  Ge 
denier;  droit  de  prélation  et  de  rétention,  avec  celui 
d'investiture;  péage,  leyde  et  pulvérage;  20<"  partie  des 
grains  et  du  vin  récollés  dans  le  territoire,  sur  les  fonds 
anciennement  concédés,  et  15p  partie  sur  les  fonds  nou- 
vellement albergés  ;  40e  partie  des  grains  et  des  vins 
recueillis  par  les  habitants  hors  du  mandement;  une 
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poule  à  Noël  de  chaque  ménage  ;  banalité  du  moulin  de 
Montségur,  et  droit  de  mouture  au  20e  ;  banalité  du  four 
et  20e  pour  la  cuisson  des  pains  ;  une  journée  des  bœufs 
de  labour  et  une  mesure  d'avoine  ;  deux  corvées  à  bras 
des  manœuvres  ;  nombles  ou  filet  des  pourceaux  tués  ; 
droit  de  défendre  la  chasse  ;  quatre  poules  de  censés  et 
deux  deniers  de  la  communauté  pour  les  hernies  com- 
munales et  partie  de  maison. 

En  1789,  le  seigneur  de  Grignan  nommait  le  bailli,  le 
greffier  et  les  autres  officiers  de  Chamaret  qui  ne  rési- 
daient pas  au  village  et  exigeaient  de  forts  honoraires  (1). 
Il  jouissait  encore  de  la  régale  des  chemins  et  des  eaux 
pluviales,  des  lods,  du  péage,  de  la  leyde  et  du  pulvé- 
rage  sur  le  bétail  et  les  marchandises  de  passage,  du 
vïngtain  des  grains  et  vins  ou  du  quinzain  comme  ci- 
dessus,  de  la  banalité  des  four  et  moulin,  d'une  poule 
à  Noël,  d'une  corvée  par  couple  de  bœufs,  de  quatre 
corvées  à  bras,  d'une  émine  d'avoine  par  paire  de  bœufs, 
des  nombles  des  porcs,  du  droit  exclusif  de  chasse,  d'une 
salméede  grains  de  ceux  qui  foulaient  leurs  gerbes  avec 
des  bestiaux  venus  du  dehors,  de  dix  salmécs  de  blé  et 
de  60  livres  de  censés. 

Après  rémunération  de  ces  diverses  charges  féodales, 
les  consuls  et  conseillers  ajoutent  :  «  lesquels  droits  sont 
payés  sans  savoir  sur  quel  fondement,  ce  dont  nous  pro- 
testons. » 

Depuis  1640,  ils  protestaient  de  la  même  manière  et 
d'instructives  révélations  sont  consignées  dans  une  con- 
sultation de  cette  année-là. 

1)  On  voit  encore,  au  Serre-de-la-Justice,  sur  un  rocher 
horizontal,  un  des  trois  trous  destinés  à  recevoir  les  fourches 
patibulaires  ou  potences.  Les  archives  de  la  judicature.  de 
1749  à  1789,  n'offrent  rien  de  curieux.  On  appelait  du  juge 
de  Chamaret  à  celui  de  Grignan.  —  Sole  de  M.  Devèt). 
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«  Avoir  vu,  dit  l'avocat  de  Valence  Vinays,  la  recon- 
»  naissance  passée  le  24  août  1578  par  les  consuls  et 
»  habitants  du  lieu  de  Chamaret  au  profit  de  Mre  Louis 
•  Adhémar  de  Monteil,  par  laquelle  ils  se  trouvent  avoir 
»  reconnu  plusieurs  droits  extraordinaires,  ensuite  de 
-  lettres  defeudis  du  20  septembre  1577,  portant  en 
»  termes,  exprès  qu'ils  reconnoitroient  selon  la  forme  et 
»  teneur  des  précédentes  reconnoissances,  lesquelles  on 
»  seroit  tenu  leur  déclarer.  • 

L'avocat  Valentinois  constate  la  difficulté  de  résister 
au  seigneur  «  fondé  en  cela  d'une  double  reconnais- 
»  sance,  de  la  prestation  des  devoirs  reconnus  et  du  laps 
■  de  GO  ans  qui  seul  sembleroit  suffire  pour  les  acqué- 
»  rir  ;  »  toutefois  il  estime  que  les  reconnaissances 
nouvelles  n'ayant  pas  été  faites  sur  le  vu  dos  anciennes, 
ni  après  délibération  régulière  de  la  communauté,  leur 
ont  été  arrachées  par  la  crainte  ou  du  moins  lui  parais- 
sent fort  suspectes.  Ces  droits  insolites  et  extraordinai- 
res, consistaient  dans  les  obligations  de  moudre  en  des 
moulins  qui  ne  sont  pas  dans  le  mandement,  de  payer  le 
quarantain  des  vins  et  grains  apportés  du  dehors,  d'ac- 
quitter, outre  les  corvées,  une  imposition  à  cause  du 
bétail  de  labour,  de  ne  pouvoir  vendre  les  céréales  sans 
la  permission  du  seigneur,  ni  garder  les  bestiaux  dans 
les  hernies  du  Devès,  toutes  choses  «  qui  sont  à  la  vérité 
des  servitudes  inusitées  et  du  tout  insupportables.  » 

Il  ajoute  qu'en  fait  «  le  lieu  de  Chamaret  n'est  pas  des 
»  anciennes  terres  et  domaines  du  seigneur  comte,  pour 
«  induire  de  là  que  les  habitants  doivent  subir  les  mômes 
»  servitudes,  »  et  il  conclut  en  demandant  la  production 
des  titres  du  seigneur  ou  la  réduction  des  droits  par  lui 
réclamés. 

En  1755,  les  mêmes  vassaux  se  prétendirent  exempts 
de  la  banalité  du  moulin  de  Montségur  ;  mais  le  Parte- 
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ment  de  Grenoble  les  condamna  à  faire  moudre  au  mou- 
lin qui  leur  serait  désigné. 

Ici  comme  ailleurs,  nous  retrouvons  la  féodalité  avec 
ses  mesures  fiscales  ;  mais  des  redevances  déshonnêtes 
ou  ridicules,  comme  celles  du  droit  du  seigneur  et  de 
l'obligation  de  baltre  l'eau  des  étangs  pour  faire  taire  les 
grenouilles,  jamais  le  plus  petit  mot,  la  plus  légère  allu- 
sion. Que  de  chartes,  que  de  terriers,  que  de  titres  depuis 
vingt  ans,  ont  cependant  passé  dans  nos  mains  ! 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  silence,  c'est  qu'on  a  pris 
un  fait  isolé  ou  imaginaire  pour  une  loi  générale,  alors 
que  la  législation  féodale  depuis  le  xme  siècle  avait  net- 
tement défini  les  droits  et  les  devoirs  des  suzerains  et  des 
vassaux.  (1) 


vi 


Faits  militaires 

Il  est  difficile  de  connaître  les  exploits  militaires  ac- 
complis dans  le  château-fort  de  Chamaret,  pendant  la 
période  féodale  ;  toutefois,  la  multiplicité  des  guerres  de 
cette  époque  permet  de  supposer  de  nombreux  assauts 
d'armes  autour  des  remparts  de  ce  bourg  dont  le  voisi- 
nage de  Grignan  rendait  la  possession  importante. 

Des  troubles  civils  et  religieux  du  xvr  siècle,  la  chro- 
nique locale  n'a  pas  conservé  de  plus  explicites  souvenirs, 

(1)  Archives  de  St  Paul,  à  la  Préfecture  de  la  Drùme  ;  — 
Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul,  p.  159.  102  :  —  Inventaire 
de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Chamaret;  —  Archives 
de  la  commune 
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et,  sans  le  secours  d'une  requête  adressée  à  Antoine  de 
Clermont-Montoison,  «  chevalier  de  l'ordre  du  roy, 
»  lieutenant  de  Henry  de  Lorraine  en  sa  compagnie  de 
»  cent  hommes  d'armes  des  ordonnances  de  S.  M.,  et 
b  lieutenant-général  de  Mgr  de  Mayenne,  en  l'armée  de 
»  Dauphiné,  Vallentinoys  et  Dyoys  et  Baronnies,  *  je 
serais  tout  aussi  embarrassé  pour  donner  quelques  ren- 
seignements sur  les  malheurs  de  ces  temps  agités  où 
«  les  guerres  civiles  portent  en  elles-mêmes  l'indiscipline 
»  et  l'anarchie.  » 

Voici,  dans  son  orthographe  et  dans  son  style,  le  docu- 
ment contemporain  qui  est  la  photographie  véritable  de 
la  situation  de  Chamaret  et  des  autres  villages  dauphinois, 
vers  1580.  (1) 

«  Supplient  très-humblement  les  syndics  de  la  com- 
»  munaullé  de  Chamaret  le  Maigre,  lieu  deppandant  de 
»  la  comté  de  Grignan,  et  vous  remonstrent  que  pour 
»  estre  ledit  village  de  tout  temps  ouvert  à  bandier,  ils 

*  ont  estés  exposés  à  la  discrétion  de  toute  sorte  de  gens, 
»  mesme  de  guerre,  qui  ont  uzé  de  leurs  biens  par 

*  leurs  passaiges  fréquents  et  continuels,  comme  ils  ont 
»  voullu  ;  oultre  ce,  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  conti- 
»  nuer  à  payer  les  emprompts,  impots  et  contributions 
»  qu'on  leur  a  voullu  mettre  sus,  tant  d'une  que  d'autre 
»  religion,  (3)  —  à  quoi  ils  (les)  suppliants  ont  satisfaict 
»  et  obey,  et  mesmes  a  ceulx  des  garnisons  catholiques, 

*  encore  qu'ils  fussent  en  divers  lieux,  comme  a  esté 
»  au  seigneur  de  Marsanne,  Desgranges,  Filhon  et 
»  St-Feriol,  lesquels  moyennant  le  payement  qu'ils  ont 

(1)  En  1561,  les  protestants  s'emparèrent  momentanément 
de  Chamaret,  St-Paul,  etc. 

(2)  Ab  ulraque  parte  plaças  accipimus  et  ab  Mis  lapida- 
mur,  «  Nous  sommes  battus  et  lapidés  des  deux  côtés,  » 
disait  avec  raison  Jean  Cassander. 
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»  reçu  d'eulx,  ont  tousjours  permis  que  les  suppliants 
»  ayent  travaillié  tant  de  leurs  personnes  que  de  leur 
»  beslail  —  ;  mais  despuis  que  le  cappitaine  St-Feriol, 
»  avec  certains  autres  ses  complices,  se  sont  amparés  du 
»  lieu  et  chasteau  de  Collonzelles,  sans  considération 
»  qu'il  y  avoit  ung  gouverneur  estably  de  l'autorité  de 
»  Mgr  le  comte  dudit  Grignan,  soubs  l'obeyssance  du 
»  roy,  lesdiîs  povres  suppliants  sont  estes  travailhés  en 
»  leurs  personnes  et  biens,  (tellement)  que,  par  le  moyen 
»  des  courses,  ravaiges  et  autre  samblables  actes  qu'ils 
»  ont  soufferts  par  le  moyen  du  sr  Brottin,  tout  leur 
»  bestail  tant  gros  que  menu  a  esté  prins,  amené  et 
»  perdu,  et  lesdils  povres  suppliants  reduicts  en  si 
»  grande  povreté  qu'ils  n'ont  soullament  pour  subvenir 
»  ausdits  emprompts,  mais  encore  à  leur  nourriture  et 
■  de  leurs  enfants,  chose  plus  que  déplorable  1  car  la 
»  pluspart  desdits  habitants,  las  ungs.  ayans  chargé 
»  leurs  petits  en  fans  sur  le  col  et  amené  avec  eulx  leurs 
»  femmes,  (sont  sortis)  pour  mandier  leurs  vies,  les 
»  autres  se  sont  jettés  et  abandonnés  à  la  guerre,  contre 
»  leur  naturel,  et  les  plus  vieux  qui  avoient  raieulx  de 
»  quoy  pour  s'entretenir  ont  esté  contraincts  quitter 
»  leurs  habittations  et  se  retirer  aux  lieux  où  ils  espe- 
»  roient  avoyr  plus  de  moyen  d'assurance  et  repos,  et 
»  mesmes  à  la  ville  dudit  Grignan  où  réside  continuelle- 
»  ment  leur  seigneur,  soubs  la  faveur  et  obeyssance 
»  duquel  chacun  y  habite,  si  bien  sans  bruit,  sans  escan- 
»  dalle  et  avec  une  telle  police  et  si  bon  ordre  que  tous 
»  les  circonvoysins  tant  du  comtat  de  Venaysin  que  du 
»  Dauphiné  y  ont  beaucoup  de  recours;  de  quoy  ledit 
»  de  Brottin  est  comme  jaloux  et  voulant  donner  loy 
»  audit  seigneur  comte,  le  vouldroit  contraindre  de 
»  chasser  ceulx  de  Chamarel,  combien  qu'ils  soient 
»  ses  naturels  subjets,  pour  estre  exposés  et  mis  à  la 
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»  discrétion  (des  soldais)  et  encores  pis  ;  qu'il  Brottin 

»  (veut)  que  les  places  où  ledit  seigneur  a  toute  juridic- 
»  tion,  haulte,  moyenne,  et  basse,  raere,  mixte,  impère 

»  où  il  establit  de  ses  subjets  pour  superentendre  (veiller) 

»  au  faict  de  la  garde,  ledit  comte  y  mette  aussi  des 

•  gouverneurs  à  sa  volonté  et  discrétion,  chose  mal- 
»  séante  et  (peu)  convenable  audit  Brottin,  qui  est  de 
»  beaucoup  moindre  qualité  et  condition  que  ledil  sei- 
»  gneur  comte. 

»  Mais,  Monseigneur,  pour  vous  faire  encores  mieux 

»  entendre  ses  deportements  :  il  Brottin  commanda 

»  ausdits  suppliants  bailher  40  escus  pour  donner  à  qua- 

»  tre  soldats  à  luy  recommandés  par  ledit  de  St-Feriol, 

»  et,  les  ayans  deslivrés,  leur  commanda  despuis  d'en 

»  bailher  00  pour  luy,  ce  qu'ils  suppliants  ne  pouvant 

»  faire  si  promptement,  qui  (ce)  fut  cause  que  ledit 

»  Brottin,  trouvant  dans  la  terre  de  Cfrignan  deux  che- 

»  vaulx  de  labourage  les  priât  et  emmena  audit  Colon- 

»  zelles  avec  deux  charges  conségail  (méteih,  cinq 

»  charges  avoyne  et  deux  saumées  et  demyc  orge,  le 

»  tout  appartenant  au  chastelain  dudit  lieu,  homme  de 

»  bien  et  des  bons  catholiques  et  toute  sa  famille  ;  ce 

»  (pie  voyant  ledit  chastelain,  il  donna  ordre  trouver 

»  les  00  escus  pour  luy  bailher,  —  ce  qu'ils  feirent, 

»  soubs  la  promesse  que  ledit  Brottin  leur  feist  de  leur 

»  rendre  le  tout,  avec  permission  de  pouvoyr  travailher 

»  librement  en  leurs  labourai ges,  sans  estre  empêchés 

»  ny  molestés  ;  tant  s'en  fault  !  (quand)  il  a  eu  les  40 

>  escus,  les  GO,  lesdits  deux  chevaulx,  grains  et  plusieurs 

»  autres  choses  qu'il  prend  et  ravaige  indifféremment 

•  dans  la  terre  de  Grignan  et  de  Chamaret,  tant  aux 
»  huguenots  que  catholiques  et  apostoliques  romains, 

•  sans  honte,  respect,  ny  honneur,  chose  indigne  de 

•  réciter  ny  entendre  et  qui  ne  peut  apporter  que  de 
»  grands  maulz  et  escandalles. 
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»  Parquoy,  Monseigneur,  attendu  que  la  qualité  dudit 

•  Brottin  vous  est  assés  magnifeste,  vous  plairra  faire 
»  entendre  le  pouvoyr  qu'avés  sur  lui,  encores  qu'il  ne 
»  le  deust  ignorer,  et  uzer  à  son  androict  de  telle  rigueur 
»  qu'il  congnoisse  de  qui  il  dépend,  et  qu'il  ferme  sa 
»  bouche  à  ce  qu'il  ne  dye  plus  qu'il  ne  recongnoist  ny 
»  Mgr  de  Mayenne  ny  vous,  et  qu'il  en  a  d'autres  à  qui 
>  il  obeyra,  et  ce  faisant,  le  roy  sera  servy  et  redouble 

*  de  ses  subjets,  ledit  seigneur  de  Mayenne  et  vous 
»  obeys  et  honorés,  et  le  peuple  demeurera  en  crainte 
»  et  volonté  de  servyr  et  obeyr  à  sessupperieurs,  comme 
»  ils  tousjours  faict.  » 

Cette  peinture  des  malheurs  que  la  guerre  civile  en- 
traine, jette  un  jour  lugubre  sur  la  situation  du  pays 
à  la  fin  du  xvie  siècle. 

Quant  à  sa  date  réelle,  le  nom  de  Charles  de  Lorraine, 
duc  de  Mayenne,  lieutenant-général  en  Dauphiné  pen- 
dant l'année  1588,  permet  de  la  circonscrire  entre  cette 
date  et  le  siège  de  La  Mure,  en  1580.  Chargé  du  com- 
mandement des  forces  envoyées  dans  notre  province  pour 
y  ranger  les  peuples  à  l'obéissance,  le  duc  descendit  à 
Valence,  cette  année-là,  reprit  le  Ponl-en-Koyans,  Châ- 
teaudoublc  et  Beauvoir  ;  puis,  profitant  de  la  désunion 
qui  régnait  dans  l'armée  protestante,  il  alla  menacer  et 
prendre  La  Mure.  Montoison  fut  fait  prisonnier  au  siège 
de  cette  place.  St-Ferréol  était  peut-être  Hercule  Sibeud 
de  St-Ferrcol,  et  Brotin  un  membre  de  la  famille 
dTrre.  (1) 

Depuis  la  lin  du  xvr  siècle  jusqu'à  nos  jours,  on  ne 

(l)  Le  journal  de  Lesdiguiëres.  publié  par  M.  Rochas 
Biographie  du  Dauphint)  et  Videl.  dans  son  Histoire  du 
Connétable,  font  passer  à  Caniarel  le  capitaine  en  1589,  et  je 
ne  crois  pas  t'tre  autorisé  à  prendre  Cnamaret  pour  te  vil- 
lage des  environs  d  Orange,  clairement  indiqué  par  le  con- 
texte des  deux  auteurs. 
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trouve  dans  les  documents  conservés  aucune  mention 
de  troubles  sérieux  à  Chamaret  ;  cependant  il  y  eut,  sous 
le  consulat,  une  période  excessivement  tourmentée  dans 
la  partie  méridionale  du  département.  Un  procès-verbal 
du  13  germinal  an  vin  (3  avril  1800)  mentionne  même, 
en  le  mettant  au  compte  de  la  contre-révolution,  l'assas- 
sinat de  Maurin,  agent  municipal,  le  pillage  des  maisons 
Berenger,  Azard,  Delubac  et  Devès,  et,  en  l'an  ix,  l'en- 
lèvement de  la  caisse  du  percepteur. 

Tirons  le  voile  sur  ces  époques  malheureuses  et  sou- 
haitons à  ce  village,  au  département  et  à  la  France  une 
paix  inaltérable  avec  l'ordre  et  la  liberté. 


vu 


Quelques  Rotes 

Clergé.  —  Erigée  en  succursale  en  1807,  l'église  de 
Chamaret,  avant  1789,  se  trouvait  unie  pour  les  revenus 
à  la  mense  (table)  épiscopale  de  St-Paul. 

Claude  RulTier,  en  1670,  exposait  que  de  temps  immé- 
morial les  seigneurs  évêques,  ses  prédécesseurs,  et  lui, 
depuis  son  installation,  étaient  «  en  possession  de  pren- 
»  dre,  comme  prieurs,  la  dîme  en  gerbes,  et  dans  les 
>  terres,  de  tous  les  grains  à  la  cote  quinzième  ;  »  que 
leurs  fermiers  avaient  exercé  ce  droit  sans  contradiction, 
mais  que,  depuis  peu,  les  habitants  se  flattaient  de  la 
payer  à  l'aire  seulement,  par  suite  d'une  longue  tolé- 
rance. 
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Le  prélat  recourut  au  Parlement  de  Grenoble  pour 
remettre  en  vigueur  les  usages  anciens. 

A  la  même  époque,  la  population  prétendit  contrain- 
dre aussi  les  fermiers  de  l'évéquc  à  faire  eux-mêmes 
vendanger  leur  part  de  raisins  ;  c'était  une  aggravation 
inusitée  ;  elle  ne  fut  pas  admise. 

De  toutes  les  rigueurs  de  la  dime  l'obligation  de  laisser 
les  gerbes  sur  place,  malgré  l'orage  et  la  pluie,  jusqu'à 
l'arrivée  soit  des  décimateurs,  soit  des  deux  notables 
choisis  à  cet  effet,  dans  une  assemblée  populaire,  consti- 
tuait sans  contredit  une  charge  onéreuse,  témoin  les 
réclamations  incessantes  consignées  dans  les  archives 
communales.  Cependant  c'était  le  moyen  d'éviter  la 
fraude. 

En  partant  du  principe  <  que  le  prêtre  vit  de  l'autel  » , 
il  y  a  seulement  trois  manières  d'assurer  un  traitement 
convenable  au  clergé  paroissial  :  1°  le  paiement  par 
l'État  ;  2°  le  paiement  par  la  commune  ;  3°  le  paiement 
par  les  fidèles.  Avant  1789  ce  dernier  mode  était  seul 
usité,  sous  la  garantie  des  lois  en  vigueur;  mais  il  n'ex- 
cluait pas  les  dotations  immobilières  du  prieur  et  de 
l'église. 

Aujourd'hui  le  traitement  de  l'État  rend  inutile  la  per- 
ception de  la  dime  et  plus  rare  la  possession  d'immeu- 
bles. 

Si  la  commune,  livrée  à  ses  propres  ressources,  devait 
seule  payer  son  pasteur,  elle  assumerait  une  charge 
d'autant  plus  lourde  qu'il  n'y  aurait  plus  de  solidarité 
entre  les  localités  riches  et  les  communes  pauvres. 

Si  les  fidèles  salarient  eux-mêmes  le  clergé,  ce  sera 
volontairement  ou  forcément.  Avec  l'obligation  légale, 
on  retombe  dans  le  système  de  traitement  communal  ou 
dans  le  système  d'avant  1789  ;  avec  la  liberté  indivi- 
duelle, à  cause  de  la  difficulté  d'arriver  à  une  perception 
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régulière  et  fixe,  on  retourne  à  la  dotation  en  terres  ou 
en  rentes  et  aux  offrandes,  oblations  et  prémices  usitées 
dans  les  premiers  siècles. 

A  une  époque  où  l'argent  n'abondait  pas,  une  rede- 
vance en  nature  n'était  pas  plus  déraisonnable  qu'une 
cotisation  en  numéraire  d'aujourd'hui.  Par  conséquent, 
la  dime  a  eu  sa  justification.  A  l'origine,  on  le  sait,  elle 
était  affectée  à  l'église,  au  clergé  et  aux  pauvres. 

Pendant  les  xvn«  et  xvur  siècles,  la  part  de  ces  der- 
niers, àChamaret,  était  réduite  légalement  à  la  24e  partie 
du  produit  total.  Une  visite  épiscopale  de  l'an  1644 
évalue  ce  produit,  abandonné  au  curé  pour  son  traite- 
ment, à  30sétiers  de  grains,  moitié  blé,  moitié  seigle,  et 
à  18  barraux devin. 

En  1694,  les  fermiers  de  l'évôque  de  St-Paul  furent 
assignés  en  paiement  de  la  24«  de  la  dime,  qui,  cette 
année- là,  comprit  3  émines  2  cosses  3/4  de  blé,  9  émines 
5  cosses  de  seigle,  ift  émine  d'orge,  3  cosses  3/4  d'avoine, 
5  cosses  de  millet  noir  (sarrasin),  6  cosses  de  légumes, 
5  barraux  de  vin. 

Les  consuls  avaient,  en  outre,  pour  distribuer  chaque 
année  aux  indigents  30  livres  converties  en  grains,  pro- 
venant d'une  fondation  du  comte  de  Grignan  et  une 
pension  établie  par  Cordail,  ministre  converti,  dont  les 
arrérages  s'élevaient  à  30  livres,  en  1686. 

Jeanne  Colonieux,  femme  de  Jean-François-Barthé- 
lemy  St-Martin,  donnait  aussi,  vers  1785,  le  revenu  de 
ses  biens  à  un  vicaire  ou  aux  pauvres;  mais  la  Révolu- 
tion, cinq  ans  plus  tard,  anéantissait  ces  œuvres  pics. 
Barthélémy  St-Martin  ayant  émigré,  ses  terres  furent 
séquestrées,  et  la  population  entière,  tambour  en  tèle, 
alla  les  reconnaître  elle-même  et  les  parcourir.  Marie- 
Félicité,  sa  fille,  qui  avait  consacré  son  admission  au 
club  de  St-Paul  par  une  pièce  de  vers  imprimée,  ne  fut 
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pas  mieux  traitée  que  son  père,  ancien  député  aux  États 
de  Romans. 

L'église  placée  dans  le  village  n'offre  aucun  intérêt 
archéologique  :  elle  a  20  mètres  75  de  long  sur  8  mètres 
50  de  large.  La  grande  nef  remonte  à  1492,  le  clocher  à 
1555,  la  chapelle  Notre-Dame,  à  1682,  l'annexe  ouest  à 
1772(1).  et  la  tribune,  à  1831. 

Quanta  la  chapelle  St-Barthélemy,  à  150  mètres  du 
village,  sur  l'ancien  chemin  de  Grignan,  elle  est  égale- 
ment sans  mérite  artistique.  Elle  avait  une  dotation  an- 
nuelle de  8  livres  pour  une  messe  tous  les  premiers 
dimanches  de  chaque  mois,  à  la  charge  du  chapitre  de 
St-Sauveur. 

D'après  la  tradition,  un  couvent  se  trouvait  jadis  au 
quartier  de  Chamblas,  et  les  trois  anciennes  chapelles  du 
cimetière  perpétuaient  le  souvenir  d'une  rencontre  des 
évéques  de  St-Paul,  Die  et  Vaison. 

Administration.  —  Outre  le  châtelain,  officier  princi- 
pal de  Grignan  (2),  qui  présidait  les  assemblées  popu- 
laires, il  y  avait,  pour  la  rentrée  des  tailles  et  la  gestion 
des  affaires  municipales,  deux  consuls  annuels,  élus  le  2 
novembre,  par  tous  les  habitants  réunis,  six  conseillers 
et  un  secrétaire  greffier. 

Toutefois,  ce  mode  varia  souvent  aux  xvir3  et  xvm« 
siècles,  et  antérieurement  les  affaires  devaient,  comme 
ailleurs,  se  traiter  en  assemblées  générales.  On  rencon- 
tre d'ordinaire  d'intéressants  détails  dans  les  comptes 
des  consuls;  mais  il  reste  fort  peu  à  Chamaret  de  docu- 
ments de  ce  genre.  D'après  le  témoignage  des  officiers 

(1)  Jean-Baptiste  Faure,  né  à  Chamaret.  curé  de  St-Yves. 
à  Kome,  avait  légué,  par  testament  de  l'année  1756,  la  somme 
nécessaire  pour  cette  annexe.         [Notes  de  M.  Devès). 

(2)  Pauline  de  (îrignan,  marquise  de  Sirniane,  vendit  à  M. 
Du  Muy,  en  1736,  Chamaret  et  les  autres  terres  de  son  pa- 
trimoine. 
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municipaux  de  1789,  il  faut  accuser  de  leur  perle  un 
maître  d'école,  qui  était  en  même  temps  secrétaire,  excité 
à  cela  par  des  intéressés. 

Constatons  pourtant,  à  l'aide  des  titres  conservés,  qu'en 
1590  il  fut  établi  un  vaingtain,  ou  imposition  commu- 
nale, dont  la  levée  s'afferma  500  écus,  et,  en  1688,  une 
capitation  de  2  sols  sur  chaque  habitant  et  sur  chaque 
tête  de  bétail  agricole.  Le  paiement  des  contributions  de 
guerre  était  le  principal  motif  de  ces  impôts. 

En  1752,  Jean-Baptiste-Félix  Dumuy  se  faisait  céder 
Terrclongue,  La  Buisse  et  Champfer,  et  les  autres  biens 
communaux  passèrent  de  la  sorte  aux  seigneurs  de  Gri- 
gnan.  Ceux  qui  restaient  furent  partagés  à  la  Révolu- 
tion, et  une  fête  perpétua  le  souvenir  de  cet  acte  :  elle 
avait  lieu  le  lendemain  de  la  St-Barthélemy,  et  la  faran- 
dole au  son  du  tambour  était  le  principal  amusement  de 
la  journée. 

L'instituteur,  en  1650,  recevait  120  livres  par  an.  le 
garde-champêtre  de  30  à  43. 

Suivant  l'usage  général,  la  boucherie  s'affermait  cha- 
que année  à  un  seul  individu  ;  mais,  pour  atténuer  les 
effets  du  monopole,  les  prix  de  la  viande  étaient  fixés 
d'avance. 

Voici  quelques  tarifs  : 


Porc        —   »  —  2-1/2 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  détails  intimes  de  sta- 
tistique ;  mais  des  réclamations  de  1698  sollicitent  notre 
attention.  «  Le  terroir  de  Chamarct,  disaient-elles,  est 
»  d'un  fort  petit  contenu  et  la  plus  grande  partie  infer- 


Mouton  {la  livre) 
Brebis  — 
Chèvre  — 
Houe  — 


1507  1671 

6  liards  2  sols  1/2 

5  -  2  - 

6  _  2-1/2 
2   -  1  - 
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»  lileet  inculle.  Il  n'y  a  pas  la  contenance  d'un  huitième 
»  qui  produise  quatre  pour  un  de  semence.  A  force  de 
»  travaux,  les  habitants  qui  brûlent  les  buis,  lavandes  et 
»  buissons,  brisent  les  pierres  et  rochers,  au  quartier  de 
»  Rouvergue,  recueillent  pendant  trois  ou  quatre  années 
»  quelque  seigle  et  millet  noir,  pourvu  que  le  temps  soit 
»  favorable.  Dans  le  terrain  assez  bon,  composé  de  deux 
»  collines,  il  y  a  des  prés  sans  arrosage,  et  lorsque  les 
»  pluies  sont  fréquentes,  les  eaux  y  font  de  grands  ra- 
»  vins.  Dans  les  meilleurs  fonds  se  trouvent  quelques 
»  amandiers  et  mûriers  qui  étoient  de  quelque  revenu, 
»  un  quinzième  environ,  mais  l'orage  et  le  verglas  du 
»  25  novembre  1697  les  ont  rompus  ou  tordus,  de  façon 
»  qu'il  faudra  les  couper.  »  L'hiver  rigoureux  de  1709 
n'améliora  pas  la  situation,  comme  on  pense,  et  nous 
avons  entendu,  en  1789,  les  mêmes  plaintes  qu'en  1698. 

Cependant  une  route  ou  chemin  ferrât  des  Marches 
d'Allemagne  à  Avignon,  passait,  en  1342,  à  Chamaret, 
et  celle  de  Lyon  à  Orange,  ordonnée  en  1612,  suivait  la 
la  même  direction.  Faute  de  voyageurs,  ou  faute  de 
commerce,  cette  voie  n'amena  que  des  améliorations 
éphémères.  (1) 

Un  sceau  de  l'an  1600  donne  pour  armoiries  à  ce  vil- 
lage une  croix  et  deux  étoiles  avec  le  mot  Chamaret  au- 
tour :  la  croix  rappelle  évidemment  le  souvenir  des 
évéques  de  St-Paul,  seigneurs  primitifs  ;  quant  aux  étoi- 
les, je  n'en  découvre  pas  la  signification,  à  moins  qu'elles 
n'aient  voulu  annoncer  les  progrès  réalisés  dans  cette 
commune  par  l'agriculture  et  l'industrie. 

(1)  Archives  communales  ;  —  Valletde  Viriville,  Inventaire 
des  titres  des  Adhémar ;  —  Notes  de  M.  Devis. 
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CHANTEMERLE 
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Statistique  en  17  27 

La  commune  a  pour  limites,  au  nord,  Héauville  el 
Valaurie,  avec  la  Berre,  comme  ligne  séparative;  à  Test, 
Grignan  et  Chamaret  ;  au  midi,  Montségur  ;  au  couchant, 
Valaurie  et  Clansayes.  Elle  dépendait  de  la  Provence, 
avant  1789,  avec  toutes  les  communes  précitées,  sous  le 
nom  de  Terres  adjacentes;  toutefois,  Clansayes  et  Valau- 
rie faisaient  partie  du  Dauphiné. 

Du  coteau  de  Héauville,  qui  sert  de  rive  à  la  Berre,  (1) 
on  aperçoit,  vers  le  milieu  de  la  colline  opposée,  en- 
tre d'énormes  blocs  de  pierre,  une  agglomération  de 
maisons  dont  la  couleur  noire  s'identifie  avec  celle  des 
rochers  voisins.  La  verdure  de  la  vallée,  des  arbres  à 

il)  La  Herre  (Uerra)  naît  entre  Salles  et  Taulignan  et  se 
jette  dans  le  Ithùne  entre  Donzère  et  Pierrelatte.  Son  cours 
est  de  26  kilorn.,  sa  largeur  moyenne,  de  20  mètres,  sa  pente, 
de  71  mètres,  son  débit  ordinaire,  de  0  m.  rub.  466  par  se- 
conde, et  son  débit  extraordinaire,  de  111  mètres  cubes 
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fruits  plantés  dans  les  champs  et  du  lierre  qui  tapisse  les 
pierres  droites,  les  sables  rouges  et  blancs  des  quartiers 
incultes,  la  mollasse  du  sommet  du  coteau,  ravinée  par 
les  pluies  et  représentant  de  loin  une  draperie  fantasti- 
que, tout  cet  ensemble  d'ombre  et  de  lumière,  de  cou- 
leurs ternes  et  vives  donne  à  Cbantemerle  un  aspect 
original  et  poétique. 

Une  immense  forêt  devait  cacher  autrefois  toutes  les 
roches  solitaires  qui  aujourd'hui  se  dressent,  s'inclinent 
ou  sont  couchées  rà  et  là  pour  indiquer  peut-être  la 
tombe  de  quelque  guerrier  celte,  depuis  longtemps  ou- 
blié, et  les  merles  nombreux  qui  sifflaient  dans  les  arbres 
des  clairières  donnèrent  leur  nom  au  pays  (Caslrum  de 
CantamenUisJ. 

La  vallée  de  la  Berre  ne  manque  ni  de  fertilité  ni  de 
sites  gracieux,  et  le  paysage  où  se  trouveraient  à  la  fois 
le  bourg  de  Valaurie  sur  son  mamelon  conique,  Chante- 
merle  au  milieu  de  ses*  rochers  gris  de  fer,  et  entre  les 
deux  une  plaine  fraîche  et  riante,  attirerait  certainement 
l'attention  des  curieux  au  même  degré  que  la  vue  des 
lieux  mêmes. 

Chantemerle  esta  7  kilom.  de  Grignan,  son  chef-lieu 
de  canton,  à  28  de  Montélimar  et  à  72  de  Valence.  Le 
bourg,  placé  en  amphithéâtre  sur  un  rocher,  a  toute  une 
rue  taillée  dans  la  pierre  ;  il  ne  reste  du  château  sei- 
gneurial que  quelques  pans  du  mur  d'enceinte,  et  les 
maisons  groupées  irrégulièrement  autour  du  vieux  ma- 
noir sont  au  nombre  d'environ  soixante. 

Etudions  d'abord  la  situation  économique  de  la  com- 
mune avant  1789  ;  nous  comparerons  ensuite  les  deux 
époques. 

Chantemerle,  en  1727  et  1728,  était  chargé  d'un  feu 
et  demi,  à  raison  de  68,372  livres  pour  la  valeur  en  capi- 
tal d'un  feu. 
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Le  cadastre,  fait  en  1672,  portait  à  377  livTes  l'estime 
de  tous  les  fonds  et  bâtiments,  et  pour  subvenir  au  paie- 
ment des  deniers  royaux,  municipaux,  pensions  et  char- 
ges ordinaires  et  extraordinaires,  la  communauté  était 
obligée  de  s'imposer  le  plus  souvent  4  livres  par  livre. 

Suivant  l'arpentage  et  la  mensuration  des  terres  cultes 
et  incultes,  bois  et  tiennes,  il  y  en  avait  754  salmées  de 
6  éminées  chacune.  La  salmée  cadastrale  contenait  5,500 
cannes  de  8  pans.  Des  cinq  sortes  d'estime,  la  première, 
celle  des  meilleurs  fonds,  dont  la  salmée  se  vendait  450 
livres,  était  de  18  sols,  la  deuxième  de  12  sols,  la  troi- 
sième de  8  sols,  la  quatrième  de  G  et  la  cinquième  de  3. 

Les  terres  labourables,  généralement  peu  fertiles,  pro- 
duisaient du  blé,  du  seigle  et  de  menus  grains. 

«  Il  s'y  sème,  dit  un  mémoire  du  temps,  de  15  à  10 
salmées  de  blé  qui  peuvent  donner  de  3  à  3  et  demi  pour 
une  ;  55  salmées  de  seigle  produisent  200  salmées  par 
an  ;  28  salmées  d'orge,  épeautre,  avoine,  légumes  et 
millet  noir,  90  salmées. 

«  Toutes  les  vignes  consistent  en  1 10  journées  d'hom- 
me pouvant  bêcher  200  souches  par  jour  ;  le  sol  étant 
maigre,  on  plante  les  ceps  à  une  distance  plus  grande 
que  dans  les  bons  fonds. 

«  Les  prés  contiennent  tout  au  plus  25  journées 
de  faucheurs  ;  le  terroir  en  est  ingrat,  le  foin  peu  recher- 
ché et  mauvais.  La  journée  du  faucheur  peut  équivaloir 
à  1  éminée  de  terrain,  soit  12  cosses  ou  416  cannes. 

«  Les  jardins  pour  herbes  à  mettre  au  pot  sont  de 
petite  contenance  ;  le  plus  étendu  a  une  cosse  et,  en  bloc, 
ils  n'ont  pas  plus  d'une  émine  et  demie  en  semence  de 
blé. 

«  Soixante-six  maisons  composent  le  village  et  six 
granges  isolées  la  population  éparse.  11  n'y  a  ni  com- 
merce, ni  industrie,  ni  foire,  ni  marché,  point  d'étang, 
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de  manufacture,  de  fabriques,  de  moulins  et  de  foulons. 
La  situation  est  désavantageuse  à  cause  de  l'exposition  au 
froid,  aux  inondations,  aux  éboulements  des  terres  en 
pente.  Les  deux  tiers  du  territoire  demeurent  incultes 
n'étant  que  rochers,  coteaux  et  ravins,  hors  d'état  de 
recevoir  la  moindre  culture. 

«  Des  six  granges,  trois  sont  tenues  à  mi-fruits  par 
des  miégers  (métayers)  et  rapportent  ensemble  250  livres, 
les  trois  autres  sont  exploitées  par  leurs  propriétaires 
«  paysans  qui  vont  à  la  journée.  » 

«  La  communauté  n'a  aucune  rente,  ni  revenu,  et  sauf 
les  droits  féodaux  elle  n'est  assujettie  à  aucune  servitude 
envers  le  roi  ou  envers  le  seigneur.  Elle  jouit  de  15  sal- 
méesde  bois,  garrigues  et  broussailles  à  Larsuquet,  poul- 
ie four  banal,  des  terres  hermes  du  Bousquet,  pour  le 
pâturage  contenant  5  salmées,  des  hermes  de  Bruyères 
ou  Brugières,  de  10  salmées,  toutes  ravinées.  Ces  trois 
propriétés  lui  coûtent  30  livres  et  4  sols  de  rente  annuelle 
au  seigneur  du  lieu. 

«  Il  y  a  un  four  banal  où  l'on  paie  le  vingtième  des 
pains  et  il  faut  aller  moudre  à  Grignan  ou  à  Montségur. 

«  Le  comte  de  Grignan,  seul  seigneur,  y  possède  toute 
juridiction,  et  les  habitants  lui  payent  :  1°  la  tasque  ou 
treizième  partie  des  grains,  des  raisins  et  du  chanvre  ; 
2°  une  poule  et  une  mesure  d'avoine  ;  3°  les  lods  des 
ventes  d'immeubles  à  la  cote  sixième  ;  une  corvée  de 
chaque  couple  de  bétail  de  bât  et  une  journée  à  bras  ;  5° 
des  censés  valant  ensemble  de  1 , 100  à  1 ,200  livres. 

«  Il  n'y  a  pas  de  couvent  ;  le  prieur-curé  exige  la 
dime  des  grains,  de  la  vendange  et  des  agneaux  à  la 
cole  dix-huitième  ;  elle  peut  lui  produire  de  4  à  G00 
livres,  et,  distraction  faite  des  décimes  (impôt  dû  au  roi 
par  le  clergé)  et  de  la  capitation,  de  3  à  350  livres  pour 
sa  portion  congrue. 
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t  La  dîme  et  la  tasque  permettent  d'évaluer  le  terri- 
toire. En  effet  la  dîme  étant  affermée  600  livres  et  levée 
à  la  cote  dix-huitième,  le  total  des  fruits  serait  de  10,800 
livres.  Quant  à  la  tasque,  exigée  à  la  cote  treizième,  sauf 
pour  1G  sommées  4  éminées  11  cosses  qui  paient  la  cote 
vingtième,  et  150  sommées  exemptes,  elle  produirait 
environ  700  livres.  Prenant  la  moitié  de  10,200  livres, 
total  obtenu  en  retranchant  les  000  livres  de  la  dime  des 
10,800  livres  des  fruits  décimables,  on  a  un  revenu  net 
de  5,500  livres  et  un  capital  de  10-2,000  livres.  » 

Déjà  le  cadastre  avait  accusé  101,575  livres,  en  pre- 
nant 298  livres  15  sols  pour  le  prix  moyen  des  ventes  et 
o77  livres  pour  le  montant  de  l'estime,  dont  on  a  retran- 
ché 37  livres  pour  cotes  irrécouvrables. 

Outre  les  droits  ordinaires,  les  vassaux  deChantemerle 
devaient  encore  à  leur  seigneur  les  cas  impériaux  :  20 
livres  en  cas  de  mariage  d'une  de  ses  filles,  20  livres  en 
cas  d'acquisition  de  terre,  et  pareille  somme  lorsque  son 
fils  allait  en  guerre,  s'il  faisait  lui-même  un  voyage  ou 
convoquait  ses  amis  pour  sa  défense. 

Les  charges  ordinaires  ou  impôts  excitaient  de  vives 
plaintes.  «  Celle  pauvre  communauté,  dont  la  moitié  de 
la  population  est  réduite  à  la  mendicité,  ne  laisse  pas  que 
de  payer  les  quartiers  d'hiver,  taillon  royal,  gages  du 
grand-prévôt,  etc.,  allant  le  tout  à  plus  de  530  livres,  et 
les  frais  municipaux,  pensions,  c!c,  excédant  la  somme 
de  600  livres,  total  1,100  livres.  » 

Joignons  à  cela  1,200  livres  de  droits  seigneuriaux  et 
600  de  dîmes,  nous  comprendrons  la  justice  des  doléan- 
ces d'alors.  (I) 

(l)  Archives  départementales,  série  C. 
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La  statistique  ne  date  pas  du  xixe  siècle  ;  les  inten- 
dants de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  avaient  sur  chaque 
communauté  des  renseignements  d'ordinaire  assez  précis 
et  raisonnes  pour  que  l'on  ne  puisse  en  espérer  de  meil- 
leurs à  notre  époque. 

Une  chose  inexplicable,  par  exemple,  ne  se  trouve- 
l-elle  pas  dans  la  variation  des  chiffres  de  la  contenance 
de  Chantemerle  ?  Elle  est  aujourd'hui  de  950  hectares 
62  ares  54  centiares.  Le  cadastre,  en  183G,  accusait,  en 

terres  labourables  et  jardins   429  h.  51  a.  81  c. 

Aires,  pièces  d'eau   1     19  82 

Vignes  55     45  83 

Bois  taillis,  oseraies,  futaies   177     97  21 

Pâturages,  landes   270     58  85 

Prés   14     07  12 

Total   948     80  64 

De  son  côté,  M.  Mermoz,  en  1839,  portait  la  conte- 
nance imposable  à  951  hectares,  le  revenu  des  propriétés 
bâties  à  1332  fr.  et  celui  des  propriétés  non  bâties  à 
19,477  fr.,  le  revenu  moyen  de  l'hectare  à  20  fr.  48  c, 
alors  que  celui  de  Héauville  était  de  13  fr.  90  et  celui  de 
Valaurie  de  23  fr.  34. 

Pourquoi  donc,  en  1835,  M.  Delacroix  donnait-il  aux 

Bois  particuliers   400  hectares 

Terres  labourables   775  — 

Vignobles   120  — 

Prairies   16  — 

Pâturages   151  — 

Routes,  maisons   38  — 

Total  1,5  X)  hectares? 
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Je  110  connais  pas  de  loi  qui  ait  modifié  le  territoire  de 
Chantemerle  de  1835  a  1839. 

Relativement  aux  productions  agricoles,  j'ai  aussi  des 
chiffres  qui  me  semblent  peu  sûrs.  Les  voici  : 

1854  1808 

Blé   90  hectares  45  hectares 

Production  moyenne..  12  hectol.      6  hectol. 

Seigle   3  hectares     a  hectares 

Production  moyenne  .  12  hectol.       3  hectol. 

Pommes  de  terre   20  hectares  4U  hectares 

Production  moyenne. .  80  hectol.  10  hectol. 

On  trouve  de  plus  1/2  hectare  d'orge.  2  hectares  de 
maïs,  w2  de  sarrasin,  4  de  méteil,  *2  d'avoine,  en  1868, 
et  3  hectares  de  haricots  et  fèves,  en  1854.  La  culture  en 
1808  aurait  porté  sur  100  hectares  à  peine,  et  pour  nour- 
rir 458  âmes,  la  commune  aurait  produit  270  hectolitres 
de  blé,  15  de  seigle  et  4bo  dr  pommes  de  terre!  Ce 
résultat  me  parait  invraisemblable. 

Le  vin  de  Chantemerle  est  excellent  et  la  récolte 
moyenne  y  atteint  1,200  hectolitres.  ceTjui  ferait  com- 
pensation à  celle  des  céréales. 

En  18G8,  3GO  onces  de  graines  de  vers  à  soie  ont 
donné,  à  15  kilogr.  l'une,  54  quintaux  de  cocons,  autre 
compensation  excellente. 

Malgré  l'étendue  des  pâturages,  on  y  compte  seulement 
1,560  brebis  ou  moutons,  46  chèvres  et  43  chevaux  ou 
mulets. 

Voici  la  répartition  de  l'impôt  : 

4868  18W» 

Part  de  l'Etal   2,144'  86f  2,168'  06' 

—  du  département.. .  982   72  987  82 

—  de  la  commune. . .  1,716   77  1.720  49 
Non-valeurs   S3   39  8')  38 

Total   4,927  '  74-     4,961  '  75  < 
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On  possède  sur  la  population  les  données  suivantes 
pour  1866: 

Quartiers  Maisons  Méuages  Habitants 


V 1  litige.  «  •     •••••     •  |  •  m 

38 

39 

162 

6 

6 

36 

0 

6 

29 

Moulin,  Grés  

4 

5 

24 

4 

4 

18 

6 

7 

31 

4 

5 

14 

5 

5 

£9 

4 

4 

20 

11 

12 

48 

11 

11 

50 

Total  

98 

104 

461 

Il  y  avait,  en  1809,  66  maisons  et  300  àraes.  Je  trouve 
pour  l'état  civil  : 

1709  1831  \m 

Hommes                    70  95  118 

Femmes                    66  103  123 

Garçons                    59  128  139 

Filles                       63  131  78 

Aujourd'hui,  l'agriculture  y  occupe  275  hommes  ou 
garçons  et  1 1 1  femmes  ou  filles,  l'industrie,  26  hommes 
et  autant  de  femmes,  et  le  commerce,  3  hommes  et  4 
femmes. 

Sous  le  rapport  des  cultes,  on  y  compte  451  catholi- 
ques et  7  protestants. 

Le  chemin  de  grande  communication  n°  8  de  Tauli- 
gnan  au  pont  de  Donzère  laisse  Chantemerle  au  midi,  à 
près  de  2  kilomètres  ;  mais  on  y  arrive  par  une  bonne 
voie  vicinale  toute  récente,  qui  part  du  pont  de  la 
Berre. 

M.  Lory  trouve  la  mollasse  d'eau  douce  au  plateau  de 
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Montjoyer,  Aiguebelle,  Réauville  et  Salles:  t  Les  couches 

•  très  peu  inclinées  plongent  uniformément  vers  le  S.  E. 
»  et  s'enfoncent,  au  bord  de  la  Berre,  sous  la  mollasse 
»  marine  sableuse  de  Grignan,  de  Taulignan  et  de  Chan- 
»  temerle.  »  Cette  formation  lacustre  présente  une  série 
d'assises  avec  des  calcaires  compactes  à  coquilles  d'eau 
douce  dans  le  haut  et  un  grand  développement  de  mar- 
nes rouges  et  bariolées  dans  la  partie  inférieure. 

«  Sur  la  rive  gauche  de  la  Berre,  à  Chan temerle,  et 
»  plus  bas,  à  la  Grange-Uouge,  on  aperçoit  une  zone 
»  continue  de  .sables  bigarrés  qui  reposent  sur  les  grés 
>  verts.  Ces  sables  sont  bien  distincts  de  la  mollasse  d'eau 
»  douce.  Au  bas  du  village  de  Chantemerie  on  les  voit 
»  recouverts  immédiatement  par  la  mollasse  marine 
»  coquillière  qui  s'étend  de  là  jusqu'à  Clansayes.  A  la 
»  Grange-Rouge,  ces  mômes  sables  bigarrés  sont  recou- 
»  verts  par  des  bancs  de  marnes  et  de  calcaires  lacustres 
»  qui  correspondent  évidemment  à  ceux  du  plateau  de 

•  Héauville,  c'est-à-dire  à  l'assise  supérieure  de  la 

•  mollasse  d'eau  douce.  »  M.  Scipion  Gras  indique  sur 
ce  point  une  indépendance  d'allures  très  marquée  entre 
les  deux  formations  d'eau  douce,  immédiatement  super- 
posées l'une  à  l'autre.  (1) 

Le  sol  de  Chantemerie  convient  aux  arbres  à  fruits 
abrités  souvent  par  de  grosses  roches,  ce  qui  en  rend  la 
récolte  précoce.  Entre  autres  curiosités,  on  cite  près  du 
village  une  grotte  ou  baume,  peut-être  habitée  à  l'époque 
celtique,  et  au  quartier  des  Crevasses,  des  rochers  taillés 
à  pic,  formant  comme  des  rues,  et  des  tranchées  natu- 
relles, au  fond  desquelles  s'étendent  de  vertes  pelouses. 

Au  bourg  se  trouvent  la  mairie  et  les  écoles,  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame,  fondée,  d'après  la  tradition,  à 

(1)  Description  géologique  du  Dauphiné,  n°  208;  — 
Scipion  Gras,  Statistique  minéralogique  de  la  Drôme,  p.  149. 
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cause  de  la  peste,  et  l'église  paroissiale,  plusieurs  fois 
agrandie  et  sans  mérite  architectural,  de  21  mètres  30 
de  long  sur  5  mètres  35  de  large. 

Le  service  paroissial,  après  1807,  fut  fait  par  le  desser- 
vant de  Valaurie  ;  une  ordonnance  royale  du  26  février 
1823  y  établit  une  chapelle  vicariale,  et  un  décret  du  18 
octobre  1848,  une  succursale. 

On  voit  par  l'acte  de  visite  épiscopale  de  François  de 
Grignan,  en  1644,  que  M.  Ilochier,  précenteur  de  la 
cathédrale  de  St-Paul,  en  était  alors  prieur  ;  que  l'an- 
cienne église,  sous  le  vocable  de  St  Maurice,  à  une  por- 
tée de  fusil  du  village,  «  étoit  toute  découverte  »  ;  qu'un 
vicaire  amovible  y  résidait,  moyennant  10  salmées  de 
méteil,  18  barraux  de  vin  et  10  écus  d'argent  ;  que  M.  de 
Raymond,  châtelain  du  lieu,  avait  une  chapelle  dédiée  à 
Sle  Magdeleine,  et  que  l'église  actuelle  passait  pour  l'être 
à  St  Maurice. 

Granier,  prieur-curé  en  1790,  évaluait  ainsi  ses  reve- 
nus :  1°  la  dime  des  quatre  gros  grains  à  la  cote  18,  des 
raisins  à  la  cote  20,  du  millet  à  la  cote  36,  des  agneaux, 
à  raison  d'un  par  chaque  parc  ;  2°  le  produit  de  deux 
petits  jardins,  un  d'hiver  et  un  d'été  ;  3°  47  livres  pour 
fondation  de  87  messes;  total,  année  commune,  1,000 
livres. 

Sur  ce.  il  devait  entretenir  la  lampe  du  sanctuaire,  la 
sacristie,  le  presbytère  et  l'église  pour  un  tiers,  donner 
aux  pauvres,  pour  l'aumône  dite  de  frucUis,  4  émines 
de  méteil,  réduites  en  pain,  et  supportait  les  frais  de 
perception  de  la  dime  prise  à  l'aire  sur  le  grain^criblé. 
lesquels  s'élevaient  à  120  livres.  A  cette  époque,  la  dîme 
du  vin,  à  cause  des  froids  de  1789  et  de  la  grêle  de 
1790.  était  descendue  à  6  barraux  au  lieu  des  35  anté- 
rieurs. 

Privée  de  la  plus  grande  partie  de  ses  archives  par  la 
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faute  d'un  secrétaire  ignorant,  la  commune  n'aura  qu'une 
notice  fort  incomplète  ;  toutefois,  grâce  à  l'obligeant 
concours  de  MM.  Devès  et  Lagier,  il  sera  possible  d'en- 
trevoir un  peu  l'organisation  féodale. 


Le  Passé 

Au  moment  même  où  je  réunissais  à  grand'peine  quel- 
ques notes  incomplètes  sur  l'histoire  de  Chantemerle, 
une  lettre  gracieuse  de  M.  le  Maire  de  la  commune  est 
venue  fort  à  propos  m'apporter  d'intéressants  détails. 

«  Heureux  de  répondec  à  votre  désir,  m'écrit  M.  Hé- 
raud,  je  vous  envoie  quelques  renseignements  recueillis 
par  E.  Gourjon. 

«  Chantemerle  était  primitivement  recouvert  d'épais- 
ses forêts  il  y  a  quelquas  années.  Des  chênes  plusieurs 
fois  séculaires  étaient  encore  debout,  notamment  dans  la 
forêt  de  Bourbon  Jean,  dominée  par  la  ligne  horizontale 
des  roches  qui  forment  les  Crevasses. 

«  Non  loin  de  là,  au  quartier  des  Blaches,  j'ai  cru  re- 
connaître un  dolmen  :  c'est  un  bloc  long  de  2  mètres, 
large  de  0m  80,  haut  de  0m  40  ;  il  repose  sur  deux  autres 
pierres  droites.  A  30  mètres  plus  loin,  se  trouvaient  dis- 
posées circulairement  des  roches  que  la  main  d'un  la- 
boureur a  dispersées  pour  défricher  son  champ. 

«  Quant  au  dolmen,  trois  de  ses  côtés  sont  surmontés 
d'un  rebord  coupé  par  une  petite  rigole  h  environ  0m  -25 
du  sommet  de  la  pierre. 
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«  A  quelque  distance  du  village  se  voit  un  chemin  cu- 
rieux tout  taillé  dans  le  roc  ;  il  se  termine  à  un  précipice 
auquel  succède  une  vallée  assez  profonde.  Les  ornières 
que  la  roue  des  chars  y  a  creusées  sont  encore  apparentes, 
cependant  la  vue  seule  de  la  vallée  et  du  précipice  per- 
met de  croire  raisonnablement  que  les  chars  ne  passent 
plus  en  cet  endroit  depuis  déjà  bien  des  siècles. 

«  L'endroit  où  est  coupé  le  chemin  mérite  vraiment  le 
nom  de  Champ-Garreau  qu'il  porte  :  Campus  Garoliis, 
champ  de  la  barrière,  garrotium  en  basse  latinité. 

t  Sous  un  rocher  qui  s'avance  de  plusieurs  mètres, 
jaillit  une  source  abondante.  Une  mousse  cristallisée  y 
laisse  échapper  des  milliers  de  filets  d'eau,  et,  au  prin- 
temps, le  chant  des  rossignols,  la  verdure  des  saules  et 
des  prairies  en  font  un  lieu  que  n'aurait  pas  dédaigné 
Horace. 

«  Disons  maintenant  un  mot  des  Crevasses  :  deux  li- 
gnes parallèles  sur  leur  plus  grande  longueur  (2  kilom. 
environ)  forment  ce  charmant  endroit  de  promenade  so- 
litaire, où  l'on  s'entretient  avec  un  écho  répercutant  les 
sons  deux  ou  trois  fois. 

«  Les  roches  ne  formaient  primitivement  qu'une 
même  paroi  ;  mais  les  eaux  ou  une  révolution  géologique 
les  ont  séparées,  et  aujourd'hui  des  prairies  rarement 
exposées  au  soleil  décorent  sur  toute  sa  longueur  et  sur 
une  largeur  de  quinze  à  vingt  mètres  l'espace  laissé 
vide  par  le  rocher  qui  s'est  disjoint.  (1) 

(1)  M.  Devès  décrit  ainsi  les  Crevasses  :  c'est  un  banc  de 
rochers  d'un  kilomètre  environ  de  longueur,  dont  la  hauteur 
moyenne  varie  entre  20  et  35  mètres.  Les  parois  sont  à  pic, 
en  "zig-zag;  le  versant  nord  de  la  montagne  sest  affaissé  de 
plusieurs  mètres,  il  y  a  deux  ou  trois  siècles  environ  ; 


a  plissé  droit  sans  se  renverser,  et  forme  des  passages  de  1 
à  12  mètres  de  largeur.  Ce  quartier  est  très  pittoresque. 


mais  le  banc  de  rocher  en  se  détachant 
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«  La  continuation  de  ce  rocher  forme  dans  le  village 
une  grotte  profonde  de  35  mètres  et  large  de  15  à  son 
ouverture  sur  3™  50  de  haut,  en  moyenne.  La  jeunesse 
s'y  réunit  pour  jouer  ou  pour  y  danser,  à  l'abri  de  la 
pluie,  le  jour  de  la  féte  patronale  (22  septembre),  lors- 
que le  temps  ne  permet  pas  les  danses  en  plein  air. 
On  n'y  a  jamais  trouvé  d'ossements  ni  d'ustensiles  an- 
ciens. 

«  A  l'est  du  village,  les  blocs  ont  été  déchirés  par  la 
main  de  l'homme,  et  des  milliers  de  meules  de  moulin  en 
ont  été  jadis  extraites;  elles  avaient  l  mètre  de  diamètre 
et  30  cent,  d'épaisseur. 

«  Sur  un  petit  coteau  situé  au  nord,  appelé  Serre- 
de-Berre,  on  a  trouvé  des  restes  de  murailles  qu'il  a  fallu 
faire  sauter  à  la  mine  pour  y  planter  la  vigne  ;  il  y  avait 
aussi  des  tuiles  anciennes  et  quelques  mosaïques.  Au 
Martinet,  près  de  là,  ruines  pareilles,  vases  en  terre 
cuite,  pièces  de  monnaie,  charbon  calciné  et  canal  se  di- 
rigeant vers  la  Berre. 

«  t'ne  ancienne  fabrique  de  poudre,  qui  fut  aussi  la 
grange  de  la  famille  Raymond,  laisse  voir  une  fontaine 
assez  originale.  Enfin,  d'après  une  vieille  croyance 
populaire,  le  plateau  de  Larsuquet,  qui  domine  Sl-Paul, 
aurait  servi  de  camp  à  une  armée,  et  si  la  tradition  est 
fondée,  on  ne  pouvait  choisir  une  position  plus  avan- 
tageusement établie  ni  mieux  fortifiée  par  la  na- 
ture. » 

Je  remercie  beaucoup  MM.  Héraud  et  Gourjon  de  tons 
ces  détails  qu'une  rapide  visite  à  la  mairie  n'aurait  pu 
me  révéler,  et  je  les  crois  dignes  de  l'attention  des  ar- 
chéologues. 

Voici  la  fin  de  la  lettre  de  mes  obligeants  collabora- 
teurs : 

«  L'église  de  St-Maurire,  nommée  encore  église  pa- 
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roissiale  en  1416,  est  réputée  très  ancienne  ;  on  croit  que 
des  Adrets  la  brûla.  Autrefois  chapelle  du  château,  l'é- 
glise actuelle  est  sous  le  vocable  de  St  Maurice  ;  on  y 
descendait  par  un  escalier  taillé  dans  le  roc,  dont  il  ne 
reste  plus  que  de  faibles  traces.  Bâtie  à  la  porte  du  bourg, 
la  chapelle  Notre-Dame  remonte  seulement  à  1710  ;  tou- 
tefois, ce  qui  a  pu  la  faire  croire  ancienne,  c'est  qu'elle 
a  été  bâtie  sur  les  ruines  de  l'ancienne  chapelle  de  St- 
Antoine,  mentionnée  au  xvie  siècle  dans  les  archives 
d'Aiguebelle,  comme  limitant  une  maison  que  les  PP. 
Trappistes  posédaient  à  Chantemerle.  » 

Un  acte  de  1488  dont  il  sera  parlé  bientôt,  permet  de 
regarder  le  prieuré  de  ce  lieu  comme  une  dépendance 
de  celui  de  St-Amand,  à  Montségur,  de  l'ordre  de 
Clunv. 

Dans  le  siècle  suivant,  le  prieur  se  faisait  remplacer 
par  un  vicaire  perpétuel  ou  amovible,  qui  devint  prieur- 
curé.  En  1663,  il  y  avait  procès  entre  celui-ci  et  ses  pa- 
roissiens au  sujet  de  sa  maison  d'habitation  et  des  répa- 
rations de  l'église.  Les  habitants  soutenaient  que  le  pres- 
bystère  avait  été  vendu  aux  enchères  le  20  mai  1574. 
par  Jes  commissaires  chargés  de  l'aliénation  du  temporel 
ecclésiastique,  pour  payer  les  décimes  dues  au  roi,  et  ils 
ajoutaient  que,  attendu  leur  surcharge  en  dettes  et  sub- 
sides, la  dime  au  18e  des  quatre  grains  et  au  20e  des 
raisins  leur  prenait  la  meilleure  part,  et  que  le  prieur- 
curé  devait  intervenir  pour  un  tiers  de  ses  revenus  dans 
les  réparations  de  l'église. 

Quant  à  l'organisation  féodale,  elle  ne  dilîérait  pas  à 
Chantemerle  de  celle  des  autres  bourgs  fermés.  Jus- 
qu'aux Montdragon,  ses  premiers  seigneurs  ne  sont  pas 
connus,  et  il  est  tout  naturel  de  penser  que  les  Adhémar. 
à  cause  de  Grignan.  y  avaient  à  l'origine  des  droits  de 
suzeraineté.  Cependant  Pilhon-Curt  affirme  que  Giraud 
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Adhémar  VIII  acquit  la  terre  de  Cliantemerle  dont  il  ren- 
dit hommage  au  roi  Robert,  comte  de  Provence,  en  1305  ; 
mais  il  ajoute  :  «  Aux  mûmes  conditions  que  ses  ancêtres 
■  s'étoient  soumis  en  1257  et  1595,  »  ce  qui  implique 
une  possession  antérieure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prince 
lui  donna  400  livres  couronnées  pour  cet  acte  de  vas- 
selage. 

Pons  de  Montdragon  était  seigneur  de  Cliantemerle  et 
de  Solérieu,  en  127*2,  et  fut  témoin  de  Pacte  d'hommage 
rendu  à  Bertrand  de  Clansayes,  évéque  de  St-Paul,  par 
Raymond  de  Baux  dit  le  Jeune  pour  Suze  et  Solé- 
rieu. 

Il  laissa  deux  fds  en  minorité,  Pons  et  Dragonet,  et  une 
succession  obérée  de  dettes.  Pierre  Jourdain,  leur  tuteur, 
vendit  Solérieu  aux  Plaisans. 

La  famille  de  Montdragon  finit  avec  Amalric,  qui  testa 
en  1541,  en  faveur  de  Paul  d'Albert,  son  neveu,  à  la 
charge  de  porter  son  nom  et  ses  armes  :  celui-ci  n'ayant 
pas  eu  d'enfants,  donna  ses  biens  à  Paul  de  Mistral,  son 
neveu. 

On  trouve  également  avec  la  qualification  de  seigneurs 
rleChantemerle  et  de  Monlségur,  à  la  fin  du  xiv«  siècle, 
lesArmands,  déjà  rencontrés  à  Chamaret.  Philippe,  l'un 
d'eux,  rendit  hommage  et  fournit  dénombrement  le  36 
juin  1382  à  Giraud  Adhémar  X,  et  Antoine  en  fit  de 
même  en  1410. 

Ces  dates,  empruntées  à  Pithon-Curt,  m'ont  été  com- 
muniquées fort  obligeamment  par  M.  Anatole  deGallier. 
président  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drôme. 
avec  d'intéressantes  notes  sur  les  Romieu  et  les  Rai- 
mond. 

Gilberte-Marguerite  Freteau,  veuve  de  Mre  Antoine  de 
Romieu,  était,  en  1743,  dame  de  Cliantemerle  et  nom- 
mait en  cette  qualité  Joachim  Piallat  juge  de  sa  terre. 
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Or,  les  Romieu  venaient  d'Arles,  où  ils  avaient  contracté 
de  grandes  alliances  et  donné  à  l'ordre  de  Malte  plusieurs 
chevaliers  et  à  la  littérature  provençale  un  célèbre 
poète. 

Quant  aux  Raimond,  Reimond  et  Réraond,  originaires 
de  Chantemerle,  ils  n'en  furent  jamais  que  châtelains. 
Pierre,  l'un  d'eux,  se  trouve  compris  comme  noble,  en 
1474,  dans  la  révision  des  feux,  et  les  commissaires  «lu 
roi,  en  1668,  reconnurent  la  noblesse  de  Jean-Baptiste, 
qui  servit  en  Italie  dans  la  compagnie  de  chevaulégers 
du  comte  de  Grignan,  et,  en  Provence,  à  la  reprise  des 
îles  de  S'^-Marguerite.  Cette  famille  prétendait  descendre 
de  Hugues  Raimond,  un  des  cinq  vassaux  des  Adhémar 
de  Monteil  qui  suivirent  ceux-ci  en  Terre-Sainte  et  reçu- 
rent diverses  récomponses  à  leur  retour.  Pierre  s'unit 
avec  Huguette  de  Chàtel,  en  1430;  Louis,  avec  Fran- 
çoise d'Uzès,  en  1513;  Claude,  avec  Antoinette  de  Co- 
lans  ;  Jacques,  avec  Françoise  de  Monts  de  Savasse,  en 
1594;  Jean-Baptiste,  avec  Mabille  Adhémar  de  Caslel- 
lane,  en  1647. 

11  résulte  d'un  acte  du  4  juin  1396,  que  noble  Dalmacc 
ou  Dalmas  était  alors  seigneur  de  Chantemerle  :  il  céda 
à  noble  Pierre  de  Chàteauneuf  et  à  Guillaume  Ollivier, 
mandataires  des  habitants,  un  mauvais  bâtiment,  sis  à 
Narbonne,  sous  le  bourg  où  ils  établirent  le  four  banal. 
La  redevance  consentie  était  d'un  denier,  et,  en  1790, 
le  comte  du  Muy  la  reclamait  encore. 

Ce  même  comte  avait  aussi  à  Chantemerle  d'autres 
difficultés,  et  Aimé  le  Jeune,  avocat  de  Montélimar,  fut 
chargé  par  les  habitants  de  travailler  à  les  résoudre. 

Il  résulte  de  sa  consultation  du  18  juillet  1789,  qu'une 
sentence  arbitrale  de  1475,  au  sujet  des  droits  féodaux 
de  Giraud  Adhémar  à  Chantemerle,  avait  astreint  la  po- 
pulation de  ce  lieu  à  lui  porter  dans  son  château  la  30* 
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partie  ou  vingtain  des  blés,  légumes  et  raisins,  et  l'arbitre 
devait  jouir  pendant  six  ans  de  cette  redevance. 

Aimé  conclut  de  ces  circonstances  que  l'acte  de  1475 
doit  servir  de  règle  entre  les  parties,  comme  le  plus  an- 
cien et  le  plus  rélléchi,  l'arbitre  ayant  intérêt  à  ne  pas 
sacrifier  les  droits  du  seigneur. 

Ce  vingtain  était  d'ailleurs  le  prix  de  certaines  libertés 
et  franchises  accordées  aux  habitants  de  Chantemerle, 
en  1298,  par  un  des  prédécesseurs  du  seigneur  de  Gri- 
gnan. 

Or,  il  arriva  qu'en  1488,  sous  le  prétexte  de  diverses 
cotes  exigées,  la  20e  pour  certaines  récoltes,  la  9e  pour 
d'autres  ou  la  12*.  une  transaction  détermina  une  cote 
unique  :  de  12  salmées  de  blé  une  salmée,  et  ainsi  des 
autres  grains  et  du  vin. 

Enfin,  par  une  reconnaissance  générale  de  1644,  le 
treizain  ou  13*  partie  des  fruits  et  récoltes  est  seul  sti- 
pulé. 

Aimé,  en  présence  de  ces  variations,  demande  le  retour 
pur  et  simple  à  l'acte  de  1475,  et  relativement  au  droit 
d'habitation,  consistant  en  une  poule  ou  G  deniers  au 
choix,  il  estime  que  l'option  est  encore  permise,  malgré 
les  récriminations  du  seigneur  ou  de  ses  fermiers. 

On  a  aussi  raccensement  du  bois  de  Larsuquet  et  des 
Brugièresaux  habitants  par  Gaucher  Adhémar,  comte  de 
Grignan,  en  1570,  sous  diverses  clauses  relatives  à  la 
conservation  des  arbres  et  moyennant  2  poules  de  censé, 
50  florins  de  lods  de  dix  en  dix  ans,  etc. 

Le  1er  avril  1789,  Vigne,  mandataire  de  Jean-Baptiste- 
Louis  Félix,  comte  de  Muy,  comte  de  Grignan,  Montsé- 
gur,  Salles,  Colonzelle,  Chamaret,  Clansayes,  Bayone, 
Réauvillc  et  Chantemerle,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi,  rappelait  les  clauses  de  l'acte  de  1570  et  promet- 
tait aux  habitans  un  moulin  à  Chantemerle,  dans  le 


Digitized  by 


DE  MONTÉLIMAR 


307 


fonds  d'Estran,  aux  frais  du  seigneur,  sauf  le  canal  qui 
serait  creusé  par  eux. 

Une  étude  attentive  des  quelques  papiers  existants  per- 
mettrai t  de  constater,  en  1579,  l'avis  du  passage  des 
troupes  prolestantes  allant  de  Chamaret  à  Valaurie  ;  en 
1581,  l'institution  d'une  garde  vigilante;  en  1604,  l'envoi 
d'un  présent  en  chapons,  lapin,  etc.,  au  comte  de  Gri- 
gnan  recevant  Lesdiguières  ;  en  1599,  la  consultation 
d'un  homme  de  Marsane  «  qui  sçavoit  faire  quelque  con- 
traire aux  chenilles,  »  parce  qu'elles  ravageaient  le  ter- 
ritoire ;  en  1672,  le  départ  de  la  jeunesse  du  lieu  pour 
aller  détruire  le  château  d'Orange  et  mille  autres  petits 
événements  d'un  intérêt  secondaire. 

Chantemerle,  d'après  un  dénombrement  de  1698,  avait 
311  habitants,  répartis  en  sept  classes  :  4  pour  la  pre- 
mière (clergé)  ;  2  pour  la  deuxième  (noblesse)  ;  18  pour 
la  troisième  (propriétaires  aisés)  ;  76  pour  la  quatrième 
(artisans,  cardeurs  de  laine,  tisserands)  ;  60  pour  la  cin- 
quième (fermiers  et  métayers);  134  pour  la  sixième 
(journaliers)  ;  17  pour  la  septième  (mendiants). 

Il  est  facile  maintenant  de  se  rendre  compte  du  progrès 
accompli  dans  une  localité  où  les  touristes  et  les  archéo- 
logues ne  manqueront  pas  de  s'arrêter  désormais  en 
allant  à  Grignan. 

L'adminiilration  locale  ne  différait  peut-être  pas  beau- 
coup des  administrations  voisine cependant  j'y  trouve 
les  points  suivants  à  noter  : 

L'élection  avait  lieu  le  13  décembre  de  chaque  année  ; 
le  premier  consul  et  le  deuxième  consul  sortants  dési- 
gnaient trois  personnes  pour  les  remplacer  ;  l'assemblée 
volait  et  le  seigneur  approuvait  le  choix  des  habitants, 
et  les  deux  consuls  anciens  devenaient  conseillers  et  ex- 
perts de  la  communauté,  et  on  leur  adjoignait  six  autres 
conseillers.  Cela  se  faisait  ainsi  du  moins  en  1778. 
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Il  ne  reste  aucun  aulre  exploit  marquant  de  celle  ad- 
minislration  qu'un  procès  contre  Mondon  Chaix,  au  xv 
siècle.  Pour  s'affranchir  des  tailles,  il  se  prétendit  noble, 
les  consuls  parfaitement  instruits  de  son  origine  l'ap- 
pelèrent devant  le  bailli  deGrignan.  Sa  sentence  nous  est 
inconnue,  mais  elle  eût  été  curieuse  à  connaître,  non 
pas  tant  à  cause  de  l'intimé  qu'au  point  de  vue  du 
principe. 
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CHAROLS 


Géographie  1  Statistique 

Sur  un  plateau  peu  élevé,  entre  Sallettes,  à  Test,  Chà- 
teauneuf-dç-Mazenc.  au  midi,  Cléon-d'Andran,  St-Ger- 
vais  et  Bon  lieu,  à  l'ouest,  Manas  et  Puy-St-Martin,  au 
nord,  dans  la  pittoresque  Yaldaine,  la  commune  de 
Charols  livre  à  l'agriculture  la  meilleure  partie  de  ses 
731  hectares. 
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Un  demi-cercle  de  montagnes  encadre  gracieusement 
la  vallée  que  domine  son  village  chef-lieu,  dont  le  Rou- 
bion  baigne  les  roches  sur  lesquelles  il  repose.  Il  est 
formé  de  l'église,  de  la  mairie,  des  écoles  et  des  établis- 
sements utiles  à  toute  agglomération  ;  mais,  à  l'exception 
de  l'église,  aucun  édifice  n'offre  des  traces  d'antiquité. 
Cependant  lorsqu'on  fouille  le  sol,  la  pioche  heurte  à 
chaque  instant  dos  restes  de  vieilles  constructions  et  des 
monceaux  d'ossements  humains.  M.  le  Maire  de  Charols, 
d'accord  en  cela  avec  la  tradition,  croit  que  des  batailles 
sanglantes  se  sont  livrées  jadis  auprès  du  pont  jeté  sur 
la  rivière  par  Charlemagne  lui-même  ou  par  ses  ordres, 
mais  reconstruit  vers  1400. 

Or,  l'histoire  se  tait  aussi  bien  sur  les  faits  militaires 
accomplis  en  cet  endroit  que  sur  le  passage  légendaire  do 
l'illustre  empereur  d'Occident. 

Un  fait  certain  toutefois,  c'est  la  haute  antiquilé  de  son 
prieuré  de  St-Jean-Baptiste,  dépendant  de  St-Chaïïre. 
dès  le  milieu  du  x*  siècle. 

D'autre  part,  l'étymologie  de  Charols,  Carrorolis  en 
956.  Chairovals  au  xiv  siècle,  Carruvotum  dans  le  xr. 
Excharrol en  1449,  Charroux  en  157G  et  dans  Expilly. 
Carovolsiuni,  dans  Columbi.  au  xvir  siècle,  indiquerait, 
d'après  le  savant  M.  de  Coston,  une  origine  celtique, 
d'une  signification  très  difficile  à  déterminer. 

«  J'y  verrais  assez  volontiers,  m'écrit-il,  le  mot  karoff, 
cerf,  en  breton,  karvu,  en  comouaillais,  karit,  en 
gallois,  comme  dans  Charoux  (Vienne),  Carofo  sur  les 
médailles  mérovingiennes,  Caroffum,  sur  une  fameuse 
charte  fausse  de  769.  Quant  à  Otsium,  c»  serait  peut- 
*Hre  une  altération  tïolle  ou  /«>/</.  lieu  creux,  torrent, 
vallée,  vailis  qu'on  retrouve  dans  une  autre  forme  du 
même  nom  ;  de  sorte  qu'en  décomposant  Karoff-OUum 
ou  Karo/f-ValfU,  on  aurail  vallée  ou  torrent  du  cerf; 


Digitized  by  Google 


DE  MONTSLIMAH 


7 


mais  tout  ceci  est  très  conjectural.  Peut-être  préférerez  - 
vous  assimiler  ce  nom  à  ceux  de  Carol  et  Carottes, 
villages  de  Normandie,  que  Ton  regarde  comme  des 
diminutifs  de  kar,  kaer,  maison,  en  breton,  mais  qui 
diffère  sensiblement  des  formes  primitives  de  Charoux  : 
Tétymologiste  est  souvent  très  embarrassé.  »  Et  l'histo- 
rien ne  l'est-il  pas  également  pour  la  période  si  longue 
qui  a  précédé  le  régime  féodal?  Si  le  philologue  ignore 
le  langage  des  Gaulois,  le  chroniqueur  peut-il  se  flatter 
de  mieux  connaître  leurs  faits  et  gestes,  leur  religion, 
leurs  lois  et  leurs  mœurs  ? 

J'ajouterai,  à  titre  de  simple  renseignement,  que  le 
mot  charol,  monceau  de  pierres,  est  encore  usité  dans 
le  patois  valentinois,  et  que  Ducange  traduit  cliarotore 
ou  carotare  par  danser,  et  carolœ  par  danses. 

Entre  «  colline  du  cerf,  »  *  maison  de  la  vallée,  » 

las  de  pierres  ■  et  «  val  de  la  danse,  »  le  choix  est 
permis,  et  je  vais  comparer  la  situation  de  la  commune 
aux  xvne  et  xix*  siècles  avant  d'aborder  son  histoire. 

1735.  —  Le  chevalier  d'Agoult,  commandeur  du 
Poét-Laval,  est  seigneur  de  la  communauté  ;  il  y  possède 
des  lods,  des  censés  en  grains  et  en  argent,  avec  un  four 
banal,  le  tout  affermé  183  livres  à  Canot  et  Yendrans. 

M.  du  Moncel,  conseiller  à  Grenoble,  jouit  du  revenu 
de  plusieurs  fonds  tenus  à  bail  emphytéotique  par  des 
habitants. 

Les  terres  sont  légères  et  produisent  du  blé,  du  seigle, 
de  l'orge,  de  l'avoine,  de  répeautre,  du  chanvre  et  du 
millet  noir:  il  y  a  peu  «le  vignes  «>t  quelques  bois  dp 
chênes. 

Suivant  le  parcellaire,  le  pris  de  la  sétérée  de  terre 
labourable  ou  de  pré.  bonne  qualité,  est  de  48  livres, 
celui  des  vignes,  de  12  livres,  celui  des  bois,  de  7  livres. 
Le  blé  vaut  de  6  à  7  livres  le  sélier,  mesure  de  Crest. 
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pesant  120  livres,  soit  5  livres  pour  le  civayer.  On  y 
perçoit  la  dime  à  la  cote  25«  sur  les  grains  et  le  vin. 
L'estime  des  fonds  nobles  atteint  141  livres  10  sols,  et 
celle  des  fonds  roturiers  85  livres  14  sol>.  La  commu- 
nauté n'a  aucun  revenu,  malgré  diverses  concessions 
antérieures. 

Voilà  tout  ce  que  nous  apprend  le  rapport  du  contrô- 
leur de  l'Élection  de  Montélimar. 

178».  —  Répondant  au  questionnaire  de  la  Commis- 
sion intermédiaire,  le  consul  et  le  secrétaire  donnent  à 
Charols  une  demi-lieue  de  long  et  de  large,  tant  en 
plaine  qu'en  montagnes.  Il  est  habité,  ajoutent-ils,  par 
soixante  tenanciers  ou  fermiers,  et  n'offre  aucun  hameau, 
mais  seulement  des  granges  éparses,  bâties  à  chaux  et 
sable  ou  en  terre.  Le  sol  est  fort  sablonneux,  en  pays 
plat,  et  en  terre  morte  sur  les  coteaux.  On  y  récolte  du 
maïs,  du  seigle,  de  l'épeautre  rouge,  du  sarrasin,  quel- 
ques légumes  et  très  peu  de  blé.  Les  céréales  suffisent  à 
peine  pour  nourrir  la  population  les  trois-quarts  de 
Tonnée.  Quant  aux  mûriers,  il  faut  les  replanter  tous  les 
six  ans. 

Le  Roubion,  affluent  du  Rhône,  y  passe  sous  un  pont 
qui  réclame  des  réparations  à  sa  base  et  sert  pour  la 
route  de  Crcst  en  Provence.  Non-seulement  cette  rivière 
n'apporte  aucun  profit  à  la  communauté,  mais  encore 
elle  cause,  dans  ses  débordements,  de  grandes  pertes  aifx 
riverains. 

Faute  de  fourrages,  il  y  a  peu  de  bœufs  et  de  mulets 
et  tous  de  petite  espèce  ;  la  cherté  du  sel  y  rend  aussi 
impossible  l'entretien  des  brebis  et  des  porcs. 

Tous  les  habitants  cultivent  la  terre,  et  partant  négli- 
gent le  commerce. 

Un  châtelain,  un  greffier,  un  conseil  et  des  assemblées 
où  l'on  décide  à  la  pluralité  des  voix,  composent  l'admi- 
nistration locale. 
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Voici  Le  budget  ordinaire  : 

Instituteur,  pour  6  mois,  50  livres. 

Cierge  pascal,  lettres,  assises,  10  — 

Entretien  de  l'église  et  du  presbytère,  48  — 

Autres  dépenses,  34  — 

Total.       142  — 

Revenus,  néant.  Il  faut  s'imposer  pour  couvrir  les 
dépenses  communales.  Les  pauvres  n'ont  aucun  bien, 
pas  même  la  24'  partie  de  la  dîme,  à  cause  d'une  transac- 
tion avec  le  prieur,  qui  s'en  affranchit,  en  réduisant  sa 
cote  de  perception  à  une  gerbe  par  24  gerbes.  (1) 

1839.  —  M.  Mermoz  porte  à  706  bectares  la  conte- 
nance imposable,  à  1 ,033  fr.  le  revenu  des  propriétés 
bâties,  à  25,055  fr.  celui  des  propriétés  non  bâties,  à 
35  fr.  49  cent,  le  revenu  moyen  d'un  bectare,  à  1,889  fr, 
le  contingent,  qui  était  antérieurement  de  1,820  fr.  ;  à 
2  fr.  57  la  contribution  moyenne,  et  à  42  bectares  la 
contenance  en  landes. 

Aujourd'hui,  le  village  de  Charols,  traversé  par  la 
route  départementale  n°  9  de  Cléon-d'Andran  à  Grignan, 
et  desservi  par  les  chemins  de  moyenne  communication 
n°  10,  venant  de  Comps,  par  Pont-de-Barret,  et  n°  28, 
venant  de  Montébmar,  a  des  relations  d'affaires  extrême- 
ment faciles  avec  tous  les  centres  voisins.  Sa  distance  de 
Marsanne,  chef-lieu  de  canton,  est  de  9  kilomètres; 
celle  de  Montélimar,  de  19.  et  celle  de  Valence,  de  52. 

Deux  foires  et  une  fêle  patronale  s'y  tiennent  le  12 
mai,  le  1"  octobre  et  le  dimanche  après  le  29,  fêle  de  la 
décollation  de  St  Jean-Baptiste. 

(1)  Archives  ilépartemonlalos,  C,  etr. 
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Le  Prieuré 

Au  .v  siècle,  il  \  avait  à  Charols  et  à  Savonne  sur 
Pont-de-Barret  d'assez  vastes  propriétés  appartenant  à 
St-Chatïre.  Avant  d'analyser  les  actes  qui  établissent  cette 
possession,  un  mot  de  l'abbaye. 

Sous  le  règne  de  Thierry  m,  vers  Tan  680,  Calmin  ou 
Calmilius,  issu  de  famille  sénatoriale  et  duc  ou  gouver- 
neur d'Auvergne,  se  relira  au  Villard,  hameau  situé  à  la 
"naissance  de  la  montagne  du  Mont,  séparée  de  La  Mou- 
fette pai'  une  profonde  dépression  de  terrain  où  passe  la 
route  du  Puy  à  Montpezat.  De  cette  retraite  volontaire, 
le  duc  jouissait  du  panorama  pittoresque  du  Velav  et  de 
la  liberté  d'esprit  favorable  à  la  méditation.  Oubliant,  en 
la  compagnie  d'un  vieillard  renommé  par  ses  vertus,  les 
soucis  de  l'administration  et  les  éblouissements  de  la  for- 
tune, il  échangeait  peu  à  peu  les  grandeurs  et  la  gloire* 
mondaine  contre  les  sacrifices  d'une  vie  de  renoncement, 
d'humilité  et  de  privations. 

Par  ses  ordres,  une  église  s'éleva  d'abord  sur  le  coteau 
fertile  de  La  Moutette,  au  bourg  d'Amnoric,  voisin  du 
Villard.  et  bientôt  après,  un  monastère  appelé  de  son 
nom  Carmêre  ou  Carmery.  Pour  peupler  sa  nouvelle 
maison  religieuse,  il  alla  demander  à  I/rins  des  moines 
de  St  Benoît ,  et  la  petite  colonie,  grâce  au  zèle  d'Eudes, 
le  prieur  ou  l'abbé,  devint  en  peu  de  temps  riche  et  im- 
portante. 

Cet  Eudes,  qui  avait  été  archidiacre  de  Sl-Paul-Trois- 
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Châteaux,  était  frère  utérin  deLeufroy,  comte  d'Orange. 
I"n  jour,  à  son  passage  à  St-Paul,  il  reçut  la  visite  de 
Leufroy  et  de  Théofrède,  tils  unique  du  comte. 

L'état  monastique  avait  alors  do  puissants  attraits  poul- 
ies grandes  familles.  Malgré  les  larmes  de  son  père, 
Théofrède  voulut  suivre  son  oncle  à  Carmen  ;  il  y  devint 
son  successeur  et  y  fut  tué  par  les  Sarrasins.  «  Il  avoit 
»  pour  ses  religieux  une  affection  de  père  ;  il  les  animoit 
»  par  ses  paroles  cl  par  son  exemple  à  s'avancer  de  plus 
»  en  plus  dans  la  piélé,  et  il  apportait  une  grande  vigi- 
»  lance  pour  1rs  mettre  à  couvert  des  embûches  du  dé- 
»  mon.  11  ne  permettait  point  aux  femmes  d'entrer  dans 

•  son  église;  mais  il  souffroit  quelles  y  demeurassent 

•  vers  la  porte  où  il  avoit  fait  pincer  des  siétres  pour 

•  H  les.  »  (1) 

Comme  Calmilius,  Thiefn,  Théofrède  ou  Theufro> 
mourut  avec  la  réputation  d'un  saint,  et  le  vulgaire  défi- 
gura son  nom  en  celui  de  Chaffre.  Chaffry  ou  Chatïrey. 

«  Le  monastère  a  fait  une  bonne  et  grande  figure  à 
travers  les  onze  siècles  de  son  existence.  La  petite  ville 
du  Monastier  lui  doit  ses  développements  et  ses  prospé- 
rités, à  telles  enseignes  que  la  suppression  du  couvent 
(par  un  édit  de  Louis  XVI,  en  1787)  Ta  frappée  de 
décadence. 

«  Fils  de  bonne  maison,  les  moines  apportaient  une 
dot;  les  personnes  pieuses  faisaient  des  fondations,  les 
évéques  et  les  seigneurs  des  donations.  A  qui  profitait 
cette  abondance  si  ce  n'est  ;»  la  ville  ?  »  ri) 

Parmi  le-  bienfaiteurs  de  St-Chatïre.  le*  premiers 
«  ointes  de  Valentinois  occupèrent  toujours  un  rang  dis- 
tingué. Geilin.  entre  autres,  seconda  l'abbé  (iotescalc 

1;  I).  Hulteati,  Abrégé  de  i  histoire  de  Si  benoît,  ~  v.  in-1". 

f/i  Histoire  de  la  ville  et  des  châteaux  du  .Monastier.  par 
l  ahhé  Théod.  «le  Cennl  île  L'Iicrm.  Le  Puy,  INnô,  1  vol.  in-1*?. 
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dans  ses  heureuses  tentatives  de  réforme  et  combla  de 
biens  le  monastère.  Le  comte  Odilon,  Àchidée,  évéque 
de  Die,  frère,  fils  ou  neveu  d'Odilon,  Silvius  et  Eubert 
suivirent  son  exemple  ;  et  Tan  950,  Conrad,  roi  de 
Bourgogne,  confirma  des  donations  d'immeubles  sis 
dans  les  comtés  de  Valentinois  et  Diois  et  notamment  à 
Savenne  ou  Pont-de-Barret,  à  Cbarols,  localité  voisine, 
à  Cléon  et  à  La  Motte. 

La  charte  du  comte  Odilon,  relative  à  Savenne,  est  du 
mois  de  mars  88G  ;  celle  d' Achidée  pour  Pont-de-Barret 
et  l'église  de  St-Jean  de  Charols  avec  ses  dîmes  et  ses 
prémices,  de  l'année  957. 

Nicetius,  Aldebert,  le  comte  Lambert  et  Achilin  don- 
nèrent à  leur  tour  au  monastère  de  St-ChafTre  et  à  l'abbé 
Vulfalde  une  part  de  leurs  biens  près  du  rif  d'Andric  et 
la  villa  Siinane;  Ariman  et  Ponce  en  firent  de  même 
pour  les  revenus  de  l'église  de  Charols.  Ces  libéralités 
n'étaient  pas  toujours  entièrement  gratuites,  car  Ariman 
et  Ponce  reçurent  de  l'abbé  Guillaume  30  sols  ou  420  fr. 
environ  en  monnaie  actuelle.  (1) 

A  partir  du  xie  siècle,  un  silence  profond  se  fait  autour 
du  prieuré,  que  les  Compagnies  franches  ou  les  troubles 
du  xvie  siècle  ruinèrent  de  fond  en  comble. 

Une  visite  du  vicaire  et  secrétaire  de  I'évéque  de  Die, 
en  10*27,  nous  montre  l'église  paroissiale  de  Charols 
«  toute  entrouverte  et  descouverte  en  tel  estât  que  difli- 
»  cilement  et  sans  danger  de  scandale  il  s'y  peult  cclle- 
r  brer  la  sainte  messe.  »  Ordre  fut  donné  aux  châtelain, 
consuls  et  autres  «  de  fere  couvrir  le  costé  du  grand 
»  autel  plus  proche  de  la  bize,  depuis  la  coquille  jusques 
»  au  premier  pillier,  et  de  bastir  un  autel  sous  la  mesme 
»  coquille,  afin  qu'on  y  puisse  cellebrer  avec  moindre 

(1)  Documents  inédits  relatifs  h  Chisloire  du  Dauphiné  ; 
Cartulaire  de  St-<'haf[rc,  par  M  l  abbé  Chovalier. 
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»  danger.  »  Le  presbytère  à  la  môme  époque  était  aussi 
complètement  ruiné. 

En  1634,  les  châtelain,  consuls  et  conseillers  décla- 
rent 120  livres  de  portion  congrue  payée  par  le  prieur, 
pour  le  traitement  du  curé  et  25  chefs  de  maison,  tous 
catholiques. 

Charles-Jacques  de  Leberon,  en  1044,  ordonnait  au 
prieur  de  faire  blanchir  et  paver  le  chœur  de  l'église 
sous  le  vocable  de  la  décollation  de  St-Jean-Baptiste, 
d'acheter  les  ornements  nécessaires,  de  payer  la  portion 
congrue  du  curé  ou  de  lui  abandonner  les  fonds  déci- 
maux, et,  en  attendant  que  les  habitants  de  la  paroisse 
eussent  les  moyens  de  voûter,  couvrir  et  lambrisser 
l'ancienne  nef,  le  prélat  leur  enjoignit  de  faire  «  rehaus- 
»  ser  jusques  au  loict,  à  chaux  et  sable,  la  muraille  où 
»  est  la  porte  à  présent,  netoyer,  blanchir  et  paver  la 
»  partie  servant  de  nef.  » 

Sous  Daniel  de  Cosnac,  en  1664,  le  sanctuaire  était 
voûté  en  partie,  non  blanchi,  le  reste  couvert  en  bois  et 
en  tuiles  et  séparé  de  la  nef  toute  découverte  par  une 
muraille  sèche  de  la  hauteur  d'un  homme.  Les  murs 
encore  debout  accusaient  cependant  une  église  jadis  fort 
belle.  Il  y  avait  100  communiants  dans  la  paroisse  et 
quatre  familles  protestantes.  Le  curé  habitait  d'ordinaire 
le  Pont-de-Barret  et  son  service  laissait  beaucoup  à  dé- 
sirer. On  évaluait  à  100  écus  le  revenu  de  la  dîme  à  la 
cote  "25e. 

En  1687,  il  y  a  trois  familles  de  nouveaux  convertis, 
un  cimetière  clos,  quelques  ornements  et  un  presbytère 
en  mauvais  état. 

Jean-Antoine  Tronquet,  nommé  à  Condorcet,  se  dé- 
mil  de  la  cure  de  Charols,  entre  les  mains  de  l'évôque 
de  Die,  collateur,  le  7  août  1710,  tout  en  y  conservant 
la  rectorerie  de  la  chapelle  St-Nicolas.- Est-ce  l'auteur 
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du  Mémorial  de  Sahutie,  rarissime  bouquin  concernant 
l'histoire  de  la  localité  de  ce  nom? 

Combe,  curé  en  1728,  porte  sa  portion  congrue  à 
300  livres,  son  casuel  à  10,  «  à  cause  de  la  pauvreté  des 
habitante,  »  et  ses  charges,  décimes,  don  gratuit  et  capi- 
tation  à  51 . 

Le  vicaire  général  de  Die  trouve  Tannée  suivante  17b' 
communiants,  ordonne  de  repaver  l'église  et  de  rempla- 
cer la  croix  du  cimetière. 

Des  notes  de  1744  donnent  le  même  chiffre  de  com- 
muniants, quarante  familles  catholiques  et  une  popula- 
tion totale  de  200  ames.  Le  prieuré  dépendait  alors  de 
Pont-de-Barret. 

La  visite  épiscopale  de  1759  nous  fournit  des  détails 
sur  l'église,  décrite  aussi  par  M.  le  chanoine  Jouve.  Nous 
allons  les  mettre  à  profit. 


m 


L'Eglise 

(iaspard-Alexis  de  Plan  des  Augiers,  le 25  février  1751), 
déclarait  l'église  obscure  et  humide.  «  Il  y  a  deux  bas- 
»  côtés,  ajoute-t-il,  aussi  exhaussés  que  la  nef,  terminés 
»  en  coquille,  et  dans  chacun  desquels  se  trouve  une 
»  chapelle;  la  voûte  du  chœur  est  également  terminée 
»  en  coquille;  le  pavé,  les  murailles,  la  voûte  et  le  toit 
»  sont  en  bon  état  ;  la  fenêtre  est  vitrée  et  garnie  de 
»  barreaux  de  fer  ;  l'autel  est  en  maçonnerie,  le  mar- 
•  chepied  en  bois  de  chêne,  l  ue  balustrade  sépare  la 
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»  nef  du  chœur.  Nouvellement  construite,  la  sacristie 
»  est  voûtée  ;  la  nef  est  voûtée  aussi,  mais  il  y  pleut  ;  la 
»  voûte  a  besoin  d'être  blanchie,  le  toit  recouvert,  les 
»  murailles  rebouchées  en  dehors  et  blanchies  en  de- 
»  dans.  Le  pavé  est  bon.  Il  y  a  cinq  fenêtres  fort  élevées 
»  et  très  petites.  On  tient  les  papiers  de  la  communauté 
»  dans  une  armoire  contre  le  pilier  de  la  nef  du  côté  de 
»  l'Evangile.  Le  clocher  est  sur  le  chœur;  il  n'y  a  qu'une 
»  petite  cloche.  Des  deux  chapelles  latérales,  celle  de 
»  droite  est  dédiée  à  Notre-Dame  et  celle  de  gauche  à 
.  St  Nicolas.  Toutes  les  deux  sont  suffisamment  déco- 
»  rées.  »  (1) 

M.  le  chanoine  Jouve,  envisageant  l'édifice  au  point 
de  vue  archéologique,  le  fait  remonter  au  vuic  ou  au  ixp 
siècle,  sans  le  rattacher  toutefois  à  l'architecture  carlo- 
vingienne  de  cette  dernière  période,  qu'il  représente 
peut-être  par  ses  trois  absides  clairement  accusées.  Le 
savant  écrivain  se  contente  de  reconnaître  dans  l'ensem- 
ble du  monument  le  style  monacal  des  bénédictins,  avec 
une  grande  sobriété  de  lignes  et  une  austère  simplicité 
pour  caractère  principal.  La  partie  absidale  lui  semble 
avoir  été  ajoutée  après  coup,  et  il  signale,  comme  par- 
ticularité digne  d'attention,  le  cul  de  four  en  pierres  de 
taille  de  l'abside  du  milieu,  se  terminant  brusquement, 
au  tiers  environ  de  sa  hauteur,  en  une  arcature  d'arcs 
brisés  qui  forme  une  sorte  de  calotte  sur  la  partie  infé- 
rieure qu'elle  domine. 

M.  Chaix,  curé  actuel  de  Charols,  a  très  intelligem- 
ment fait  restaurer  la  fenêtre  centrale,  étroite  et  allongée 
de  la  partie  absidale,  la  plus  curieuse  de  toutes,  malgré 
ses  proportions  restreintes. 

L'église,  sans  les  absides  demi-circulaires  des  nefs, 

i;  Archives  départementales,  série  G,  Evêché  de  Die. 
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mesure  12  mètres  de  long  sur  autant  de  large  et  forme 
un  carré  parfait.  Elle  a  trois  fenêtres  ajourées  sur  le  bas- 
côté  sud,  irrégulières  quant  à  leur  grandeur  et  à  leur 
position. 

La  forme  singulière  des  six  piliers  carrés  qui  divisent 
les  trois  travées  mérite  quelque  attention  ;  ils  n'ont  ni 
chapiteaux  ni  entablement  et  se  perdent  dans  les  voûtes 
d'arrêté  qu'ils  sont  censés  supporte]'.  C'est  là  un  cas  très 
rare,  d'après  M.  le  chanoine  Jouve.  La  nef  de  droite 
présente  une  petite  porte  et  l'escalier  en  colimaçon  de 
l'ancien  clocher  détruit,  escalier  d'une  construction  soi- 
gnée, aux  courbes  gracieuses. 

Quant  à  l'appareil  des  murs,  de  plus  d'un  mètre 
d'épaisseur,  il  est  solide  et  régulier.  Dépourvue  de  fenê- 
tres et  d'ouvertures  quelconques,  la  muraille  septentrio- 
nale, flanquée  de  trois  robustes  contreforts,  paraît  avoir 
été  destinée  par  l'architecte  à  résister  à  la  violence  du 
vent  et  donne  à  l'église,  de  ce  côté,  l'aspect  d'une  forte- 
resse massive. 

Indépendamment  de  sa  toiture  en  dalles  plates,  enlevée 
sans  doute  au  xvie  siècle,  et  remplacée  par  un  toit  vul- 
gaire en  forme  de  colombier,  l'église  a  subi  un  igno- 
ble crépissage  qui  lui  donne  l'aspect  extérieur  d'une 
grange. 

L'intérieur  a  seul  résisté  aux  révolutions  et  aux  res- 
taurations :  aussi  présente-t-il,  par  l'originalité  ou  la 
bizarrerie  de  son  architecture,  un  intérêt  puissant  à  l'ar- 
chéologue. 

Le  procès- verbal  de  la  visite  épiscopale  de  1 759  nous 
apprend  que  l'église  de  Charols  était  bénite  et  non  consa- 
crée, et  que  St  Jean-Baptiste  (29  août)  en  était  le  patron. 
11  porte  à  48  le  chiffre  des  ménages  catholiques  et  à  170 
le  nombre  des  communiants  domiciliés  dans  les  38  mai- 
sons du  hameau  chef-lieu  et  dans  les  fermes  éparses  de 
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lu  campagne.  Le  prieur-curé  de  Pont-de-Barret  y  lève 
les  dîmes,  payables  à  Taire  pour  les  grains,  et  aux  vignes 
pour  la  vendange.  Elles  donnent,  à  la  cote  25e,  430  livres 
de  revenus.  Le  curé,  nommé  par  l'évéque,  reçoit  la  por- 
tion congrue  (ou  300  livres)  G  livres  pour  les  dîmes 
novales  (dîmes  des  terres  défrichées),  15  fr.  pour  le 
luminaire,  10  livres  pour  l'entretien  de  la  sacristie  et 
15  fr.  de  casuel.  Il  n'y  a  point  de  conseil  de  fabrique, 
les  confréries  du  St-Sacrement  et  du  St-Rosairc  ont  été 
établies  le  28  décembre  1740.  La  chapelle  St-Nicolas  est 
dotée  d'un  fonds  affermé  40  livres  et  le  recteur  dit  12 
messes  par  an.  Pierre  Le  Normand,  de  Sallettes,  le  13 
octobre  1741,  fonda  des  prières  dans  l'église  de  Charols 
moyennant  une  rente  de  14  livres,  Morier,  2  messes  en 
1684,  et  Borcl  12,  en  1713. 

11  y  avait  aussi  en  1759  une  chapelle  chez  M.  de 
Viennois,  de  Vizille,  au  chAteau  de  Sallettes,  voûtée,  en 
bon  état,  convenablement  ornée  et  dotée  d'une  fondation 
de  25  messes. 

J'ai  négligé  le  détail  des  ornements  sacerdotaux  ;  mais 
je  relèverai  un  passage  du  procès-verbal  de  visite  : 
«  Les  pauvres  de  Charols,  y  est-il  dit,  n'ont  d'autre 
revenu  que  la  24e  partie  de  la  dîme.  » 

Or,  une  lettre  adressée,  en  1775,  par  le  curé  de  la 
paroisse  à  l'archiprétre  de  Crest,  donne  à  ce  sujet  quel- 
ques renseignements. 

«  La  24e  que  retirent  chaque  année  les  pauvres  de 
»  Chàteauneuf-de-Mazenc  rapporte  en  moyenne  4  sétiers 
»  moitié  blé  et  seigle,  tous  autres  grains  et  vendanges 
»  réduits  en  iceux,  la  mesure  pèse  environ  102  livres. 

»  Eyzahut,  Sallettes  et  Souspierre  sont  de  Malte  et 
»  d'un  très  modique  revenu,  car,  par  exemple,  Sous- 

•  pierre  ne  s'arrente  que  120  livres  et  il  faut  fournir  la 

•  sacristie.  La  Hochebaudin  peut  se  porter  moitié  blé  ou 


Digitized  by  Google 


L'ARRONDISSEMENT 


»  seigle  à  6  quartes,  la  mesure  pesant  environ  112 
»  livres,  presque  toujours  fort  chargées  de  mauvais 
»  grains. 

•  Pontrde-Barret  peut  aller  en  blé  ou  seigle  tout  com- 
»  pris  à  3  sétiers  et  Charols  à  2  avec  plus  de  seigle  que 
»  de  blé,  tous  autres  grains  et  vendange  compris. 

»  Qu'il  me  soit  permis  d'observer,  ajoule  le  curé,  que 
»  les  24"  ne  suffiraient  pas  pour  nourrir  un  seul  pauvre 
»  île  chaque  paroisse. 

»  La  24-'  ne  se  paie  qu'en  Dauphiné,  et  ce  n'est  pas 
»  par  ordre  du  roi,  mais  en  conséquence  d'une  idée  du 
»  Parlement.  Elle  fait  dire  des  mensonges,  des  murmu- 
»  res,  des  médisances,  des  imprécations  et  donne  occa- 
»  sion  à  l'ivresse,  à  l'oisiveté,  la  semaine  qu'elle  est 
»  distribuée.  » 

La  conclusion  du  curé  est  facile  à  déduire,  et  cepen- 
dant il  reconnaît  la  stricte  obligation  de  l'aumône  ! 

Qu'il  y  ait  eu  des  abus,  d'accord  ;  mais  à  l'époque  où 
la  dime  fut  acceptée,  les  pauvres  n'en  recevaient-ils  pas 
un  tiers  ?  Toute  la  question  est  là. 

Charols  devait  posséder  jadis  un  petit  monastère  com- 
posé de  deux  religieux  et  de  quelques  frères  lais  ;  Pin- 
fortune  trouvait  là  en  tout  temps  secours  et  protection. 
Lorsque  les  revenus  du  prieuré  échurent  à  descommen- 
dataires  s'afTranchissant  de  la  résidence  et  de  tout  souci 
moyennant  la  portion  congrue  au  curé,  la  situation  était- 
elle  la  même  pour  les  paroissiens? 

Je  termine  en  rappelant  que  Charols  a  été  érigé  en 
succursale  par  ordonnance  royale  du  1G  mars  1820. 
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IV 


Seigneurs  A  Tassaax 


On  ne  saurait  aborder  l'histoire  féodale  d'un  village 
de  la  Valdaine  sans  rencontrer  les  comtes  de  Valentinois. 
Déjà  nous  avons  vu  les  Geilin  ou  Geilon,  de  la  première 
race,  concourir  aux  développements  du  monastère  de 
St-Chaffre  dans  leurs  terres,  il  nous  reste  à  parler  des 
Poitiers. 

Le  20  janvier  1269,  Aimar,  l'un  d'eux,  obtenait  par 
sentence  arbitrale  le  désistement  des  prétentions  des 
chevaliers  de  l'Hôpital  de  St-Jean-de-Jérusalem,  plus 
tard  chevaliers  de  Malte,  et  du  prieur  de  St-Gilles,  sur 
la  moitié  de  St-Gervais,  sur  les  juridiction,  château,  fiYf 
et  terre  de  Cléon-d'Andran  et  Châteauneuf-de-Mazenc, 
au  prix  de  l'abandon  de  tous  ses  droits  à  Charols.  H 
était  convenu  cependant  que  si  les  chevaliers  élevaient 
quelque  fort  en  ce  lieu,  ils  le  tiendraient  en  flef  du 
comte.  La  même  cession  comprenait  de  plus  les  terre  cl 
château  de  Poët-Laval,  et  les  propriétés  de  Manas  et 
Cléon-d'Andran.  Enfin,  par  une  autre  clause,  le  comte 
s'engageait  pour  lui  et  ses  successeurs  à  n'exiger  aucune 
imposition  des  habitants  de  Poët-Laval  et  Charols,  à 
laisser  aux  chevaliers  toute  juridiction  et  à  terminer  tout 
procès  avec  eux. 

Il  résulte  de  cet  acte  que  Charols  appartenait  aux 
Poitiers  avant  1269.  Nous  retrouverons  leur  famille  à 
Châteauneuf-de-Mazenc.  En  attendant,  disons  un  mot 
des  Hospitaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem. 
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Les  pénitences  publiques  usitées  dans  l'Église  d'Occi- 
dent dès  le  vur  siècle  avaient  mis  en  vogue  les  pèleri- 
nages ;  les  pèlerinages  tirent  naître  les  croisades. 

Une  fois  qu'il  y  eut  des  pèlerins  et  des  croisés,  il 
fallut  les  protéger  et  les  secourir,  et  ce  fut  le  rôle  des 
Templiers  et  des  chevaliers  de  Malte. 

Quelques  marchands  d'Amalfi,  ayant  obtenu  la  per- 
mission de  bâtir  une  église  et  un  hospice  à  Jérusalem, 
donnèrent  l'idée  de  l'institution  du  dernier  Ordre,  défi- 
nitivement constitué  après  la  conquête  de  Jérusalem  par 
les  croisés,  en  1099.  Gérard,  le  premier  maître  ou  supé- 
rieur de  la  communauté  naissante,  fonda  des  hôpitaux 
dans  les  villes  maritimes,  et  Raymond  Dupuy,  son  suc- 
cesseur, organisa  la  vaillante  milice  en  trois  classes  : 
les  nobles  ou  chevaliers,  les  prêtres  et  chapelains  et  les 
frères  servants.  Pour  obtenir  le  titre  de  chevalier,  il 
fallait  prouver  sa  noblesse,  faire  une  campagne  et  jurer 
de  vivre  en  guerre  perpétuelle  contre  les  infidèles.  Une 
fois  reçu,  le  chevalier  devait  réciter  cent  cinquante paler 
chaque  jour  et  observer  les  vieux  de  chasteté,  de  pau- 
vreté et  d'obéissance. 

Hugues  de  Revel,  dauphinois  d'origine,  transforma  les 
prcceptorcrics  ou  noviciats  en  commanderies  ou  dépen- 
dances confiées  à  un  économe  appelé  commandeur,  placé 
sous  la  surveillance  d'un  grand-prieur.  . 

La  monographie  de  Poét-Laval  pourra  peut-être  révé- 
ler quelques  nouveaux  détails  sur  les  développements 
de  la  richesse  des  chevaliers  de  St-Jean-de- Jérusalem 
dans  notre  province  ;  pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que 
de  CharoN,  et  nous  venons  de  voir  comment  l'Ordre 
acquit  c^t te  terre.  L'accord  de  1569  sortit  son  effet  pen- 
dant plusieurs  siècles,  et  en  1402,  un  nommé  Albert 
Celas,  poursuivi  par  le  procureur  fiscal  du  comte  de 
Valentinois,  obtint  des  arbitres  choisis  à  cet  effet  d'être 
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renvoyé  devant  le  châtelain  de  Poët-Laval  et  Manas,  son 
juge  naturel. 

Les  chevaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem  devaient  l'hom- 
mage aux  comtes  de  Valentinois,  suzerains  de  la  contrée, 
et  le  12  décemhre  1381,  frère  Sicard  de  Murvieux, 
prieur  de  St-Gilles,  le  rendit  à  Louis  de  Poitiers,  pour 
Poët-Laval,  partie  de  Dieulefit,  Falcon,  Truinas,  Sous- 
pierre,  Cléon-d'Andran,  Manas.  St-Oervais  et  Charols. 
Le  même  comte  Louis  II,  après  avoir  tenté  plusieurs 
fois  de  vendre  ses  terres  au  roi  de  France,  et  irrité  ainsi 
ses  proches  qui  ne  lui  ménageaient  pas  les  ennuis  de  la 
persécution,  finit  par  instituer  le  Dauphin  son  héritier 
testamentaire,  à  la  condition  de  payer  50,000  écus  à  ses 
créanciers. 

Depuis  cette  cession,  Charols  ne  se  trouve  guère  cité 
dans  les  archives.  Cependant  le  24  mars  1540,  frère 
Jean  Brotin,  commandeur  du  Poët-Laval,  fournissait  au 
sénéchal  de  Valentinois  et  Diois  séant  à  Montélimar  un 
dénomhrement  ou  détail  de  ses  revenus  à  Charols  où  il 
avait  :  1°  toute  juridiction  ;  2°  des  censés  directes  (rede- 
vances foncières),  évaluées  5  florins,  1/2  charge  de  blé 
et  12  poules;  3°  le  vïngtain  \'20*  partie  des  récoltes), 
valant  3  charges  de  blé,  G  charges  de  méteil,  2  d'orge 
et  2  d'avoine;  4°  un  moulin  ruiné  et  un  four  banal 
rapportant  3  charges  de  blé  ;  5*  une  émine  de  blé  des 
étrangers  qui  labouraient  avec  des  bœufs  dans  le  man- 
dement ;  G°  30  salmées  de  terre  labourable,  et  G  sols  de 
chaque  troupeau  de  passage. 

Si  nous  connaissions  la  valeur  exacte  de  la  charge  de 
blé,  il  serait  facile  de  donner  le  produit  total  des  récoltes 
en  1540.  Supposons-la  de  3  hectolitres,  nous  avons  180 
hectolitres,  du  double  3G0. 

Aujourd'hui,  ce  résultat  parait  singulièrement  modifié 
par  les  progrès  de  l'agriculture  et  l'augmentation  de  la 
population. 
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En  effet,  le  cadastre  accuse  en  : 

Bois  particuliers   57  hectares 

Terres  et  jardins   484  — 

Vignes   160  — 

Prairies   6  — 

Routes,  rivières   30  — 

Hennés,  édifices   4  — 

Total   741  hectares. 

En  18G8,  il  y  a  eu  1G0  hectares  ensemencés  en  blé 
qui  ont  donné  2,240  hectolitres  ;  1 2  hectares  de  seigle  de 
12 hectolitres  l'un,  en  moyenne  ;  15  hectares  de  pommes 
de  terre  de  15  hectolitres  par  hectare  ;  2  hectares  d'orge, 
5  de  sarrasin  et  5  d'avoine;  2,550  kilogr.  de  cocons 
pour  255  onces  de  graines  de  vers  à  soie  (1)  ;  1,700 
hectolitres  de  vin,  100  hectolitres  de  noix,  700  kilogr. 
de  colza,  7,000  kilogr.  de  luzerne,  10,000  kilogr.  de 
trèfle,  500  kilogr.  de  fèves,  haricots,  etc. 

Les  impôts,  en  18G9,  ont  été  pour  : 

La  part  de  l'Etat,  de   2,62  )f.  78 

—  du  département,  de   1,217  60 

—  de  la  commune,  de   2.482  85 

Lcsnon-valeurs.de   102  90 

Total   6f424  13 

D'après  le  recensement  de  186G,  l'agriculture  occupe 
et  nourrit  à  Charols  395  personnes,  l'industrie  40,  le 
commerce  2  ;  il  y  a  226  hommes  ou  garçons  el  214  fem- 
mes ou  filles,  42G  catholiques  et  12  protestants.  Voici  la 
répartition  des  habitants  par  quartiers  : 

Maisons  Ménages  Aines 

Village                            57  59  201 

(iriottes                           U  14  69 

Château  et  Mourgon. . .       16  16  87 

Planas  el Chabois.  ...       17  17  81 

Totaux   104       106  438. 

1,  En  1869,  les  325  cartons  ont  produit  chacun  H  kilogr. 
cocons,  eu  moyenne. 
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En  l'an  vin,  le  chiffre  des  habitants  n'était  que  de  343, 
et  de  31-2  en  181 1  ;  il  s'est  élevé  depuis,  en  1820,  à  373, 
et  en  1831,  à  462. 

Il  y  a  2  foires  à  Charols,  le  12  mai  et  le  1"  octobre;  la 
fête  patronale  qui  suit  le  29  août  est  aussi  très  fré- 
quentée. 

Dans  un  moment  d'effervescence  révolutionnaire,  les 
archives  municipales  ayant  été  brûlées,  l'histoire  de  la 
commune  a  été  de  la  sorte  jetée  au  vent,  et  je  n'ai 
pu  réunir  d'autres  renseignements  sur  le  village,  le 
prieuré,  les  chevaliers  de  Malte,  seigneurs  du  lieu,  le 
pont  (1)  et  le  château. 

(1)  Attribué  aux  Romains,  restauré  au  xv*  siècle.  11  a 
deux  arches. 
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Entre  Charols,  Cléon-d'Andran  el  Sl-Gervais,  au 
nord  ;  Sallcttcs,  Souspierre  et  Poët-Laval,  à  l'est  ;  Aleyrac 
et  Portes,  au  midi  ;  La  Bàtie-Rolland,  à  l'ouest,  s'élève 
au  sommet  d'un  coteau,  dernier  échelon  d'un  massif  de 
montagnes,  l'ancien  village  de  Chateauneuf-de-Mazenc. 
Ses  rues  étroites  et  irrégulières,  ses  maisons  noircies  par 
le  temps,  son  château  et  ses  remparts  en  ruines,  tout 
annonce  des  mœurs  et  des  usages  différents  des  nôtres. 
De  là,  sans  doute,  l'<ril  embrassant  toute  la  Valdaine 
contemple  un  panorama  splendide,  et  le  guetteur  du 
haut  des  tours  d'observation  pouvait  jadis  découvrir 
au  loin  tout  cavalier  de  mauvaise  mine  ;  mais  l'indus- 
trie, le  commerce  el  l'agriculture  dédaignent  une  vie 
purement  contemplative  et  préfèrent  les  chules  d'eaux 
et  les  routes  faciles  des  vallées,  aux  paysages  les  plus 
enchanteurs.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  sécurité  en  rase 
campagne  est  aussi  grande  qu'autrefois  derrière  les 
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créneaux  des  lours  et  des  murailles  couronnant  les  hau- 
tes collines.  Là  est  tout  le  secret  de  la  différence  des 
deux  époques.  Aussi,  le  bourg  est-il  resté  statîonnaire 
bien  qu'il  soit  le  chef-lieu  réel  de  la  commune,  son  agglo- 
mération principale  ;  tandis  que  le  hameau  de  La  Bégude 
ne  cesse  d'étendre  ses  lignes  de  maisons  blanches  le  long 
des  roules  départementales  n°  2  de  Montélimar  à  Dieu- 
lelit  et  n°  9  de  Cléon-d'Andran  à  Grignan.  Les  eaux  du 
Jabron  mettent  en  jeu  les  usines  ;  la  beauté  des  chemins 
amène  les  voyageurs  dans  le  hameau  ;  quelques  touristes 
vont  seuls  au  sommet  du  vieux  bourg  pleurer  avec  la 
perte  de  ces  splendeurs  passées,  celle  du  riche  spectacle 
offert  par  la  riante  vallée  comprise  entre  le  Rhône,  les 
hauteurs  de  Rochefort  au  midi,  Roynac  et  Marsanne  au 
nord. 

Chàteauneuf-de-Mazenc,  Castrum  Novum  Daliwceni, 
suppose-t-il  un  château  plus  ancien  rebâti  à  l'origine  de 
la  féodalité?  Tout  semble  l'indiquer,  et  M.  Courbassier 
a  même  cru  récemment  pouvoir  y  retrouver  l'ancienne 
Aeria  Gauloise,  que  les  archéologues  recherchent  à  l'envi 
sur  tous  les  points  culminants.  Herzog,  un  savant  alle- 
mand, a  émis  à  ce  sujet  une  opinion  excessivement  sage  : 
Aeria,  dit-il,  était  dans  la  vallée  du  Rhône  et  c'est  là 
tout  ce  qu'il  y  a  de  certain.  Chàteauneuf  n'offrant  pas 
cette  condition  doit  renoncer,  comme  Plan  de  Baix  et 
vingt  autres  localités,  à  posséder  l'assiette  de  la  ville 
celtique. 

Quant  à  Dalmacenum,  Dalmascnc,  Mezant,  Mazms, 
et  Mazen,  M.  le  baron  de  Coston  y  voit  un  article  de  la 
langue  romane,  ilal,  correspondant  à  notre  de  ou  du, 
et  des  formes  différentes  du  radical  macetuis  et  mazenc, 
qui  signifie  maison,  réunion  de  bâtiments  et  qu'on 
retrouve  dans  niasa,  massa,  massum,  rnascia,  viasium, 
en  latin  du  moyen-àge;  mas,  en  vieux  français;  masmle 
et  mazet,  en  provençal  ;  mansio,  en  latin,  etc. 
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Le  bourg  chef-lieu  est  à  13  kilom.  de  Dieulefit,  son 
chef-lieu  de  canton,  à  16  de  Montéiimar  et  à  54  de 
Valence. 

Placé  à  l'entrée  du  val  éLroit  qu'arrose  le  Jabron, 
affluent  du  Roubion,  sur  la  route  de  Vienne  en  Provence 
par  Romans  et  Crest,  il  offrait  au  moyen-âge  une  position 
stratégique  importante.  Avant  de  redire  avec  quelques 
détails  les  compétitions  nées  ou  étouffées  autour  de  ses 
murailles,  demandons  à  la  statistique  quelques  rensei- 
gnements sur  le  sol  même  où  nos  héros  vont  se  mou- 
voir. 

On  sait  que  le  vingtain  affecté  à  l'entretien  des  rem- 
parts équivalait  d'ordinaire  à  la  20e  partie  des  grains  ; 
en  1390,  il  s'élevait  à  90  sétiers  et  la  récolte  totale  à 
1800;  en  1548,  il  était  de  178  sétiers,  moitié  blé,  moitié 
seigle,  et  la  récolte  entière  de  3,560  sétiers. 

Ces  résultats  donnés  par  le  calcul  peuvent  être  exagé- 
rés ;  mais  ils  donnent  cependant  une  idée  de  la  population 
et  de  la  culture  à  ces  époques  déjà  lointaines. 

D'après  le  contrôleur  ambulant  de  l'Election  de  Mon- 
téiimar, en  1734,  la  commune  avait  en  étendue  9,329 
sétérées  dont  1918  de  biens  nobles,  estimés  au  cadastre 
97  livres  et  7,41 1  de  fonds  roturiers  et  taillables  estimés 
319  livres.  La  sétérée,  subdivisée  en  2  éminées  4  quartes 
et  24  civayers,  avait  500  toises  carrées.  On  comptait 
218  maisons  ou  granges  et  autant  de  ménages.  Il  s'y  trou- 
vait quelques  vignes  et  quelques  bois,  peu  d'arbres  à 
fruits,  peu  de  noyers  et  peu  de  mûriers  ;  partant  les 
récoltes  se  réduisaient  au  vin,  au  blé,  au  seigle,  à 
l'avoine,  à  l'épeautre  et  au  blé  noir,  consommés  par  les 
habitants.  Une  sétérée  de  terre  ne  rapportait  en  moyenne 
que  2  livres  de  revenu  net  ;  1  sétérée  de  pré,  3  livres 
10  sols,  une  sétérée  de  vigne,  2  livres  10  sols.  Outre  le 
Jabron,  sorti  de  Comps,  le  Vermenon,  son  affluent,  exer- 
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çait  parfois  de  grands  ravages  ;  les  usines  se  réduisaient 
à  un  moulin  à  farine  et  à  trois  foulons  pour  les  draps. 
Les  revenus  seigneuriaux  atteignaient  7,600  livres,  ceux 
de»  prieurs  779,  ceux  du  roi  3,216  livres  pour  la  taille, 
1,084  pour  la  capitation,  445  livres  pour  le  dixième  et 
372  livres  pour  le  ban  vin. 

On  arrive  ainsi  à  un  total  de  13,496  livres,  qui  repré- 
sentent aujourd'hui  près  de  30,000  fr.,  si  Ton  prend  pour 
terme  de  comparaison  le  prix  du  blé.  (1) 

Les  efforts  de  l'agriculture  pour  suffire  à  toutes  ces 
charges  à  une  époque  où  le  commerce  était  nul  à  Chàteau- 
neuf-de-Mazenc,  rendirent  de  plus  en  plus  précaire  la 
situation  des  habitants,  et,  en  1789,  le  tableau  des  misè- 
res révélées  par  la  statistique  officielle  est  loin  d'être 
flatté,  ni  flatteur. 

La  commune,  disent  les  officiers  municipaux  à  la 
commission  intermédiaire,  a  une  lieue  de  long  sur  demi- 
lieue  de  large.  Le  hameau  de  La  Bégude  ou  Béguë  est  à 
un  demi-quart  de  lieue  du.  bourg. 

Il  y  a  240  individus  soumis  à  la  capitation,  sorte  de 
cote  personnelle.  On  bâtit  les  maisons  à  chaux  et  sable 
avec  des  pierres  brutes  tirées  de  Puigiron  ou  de  Poët- 
Laval.  Les  tuiles  s'achètent  sur  place  et  durent  peu  ;  les 
bois  viennent  par  le  Rhône.  Mauvais  et  sablonneux  en 
général,  le  sol,  aux  meilleurs  endroits,  appartient  au 
seigneur,  à  M.  de  Chabrillan  ou  à  l'ordre  de  Malte.  11  n'y 
vient  guère  que  du  seigle  ou  du  sarrasin  et  peu  de  blé,  et 
un  sétier  de  semence  en  rend  à  peine  trois  à  la  récolte. 
Les  mûriers  n'y  vivent  qu'environ  six  ans.  Pendant  près 
de  neuf  mois,  la  population  se  nourrit  seulement  de 
pommes  de  terre  et  de  légumes.  On  tire  de  Montélimar  le 

f(l)  Le  setier  pesant  100  livres,  poids  de  pays,  et  92  livres, 
>oids  de  marc,  valait  de  5  à  6  livres  ;  aujourd'hui  Iheclo- 
itre  pèse  77  kilogr.  en  moyenne  et  se  vend  de  20  &  25  fr, 
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grain  nécessaire  à  l'alimentation,  et  le  chemin  est  presque 
toujours  impraticable.  C'est  dans  la  même  ville  que  se 
débitent  les  œufs  et  la  volaille  des  granges. 

Moyennant  une  pension  annuelle  de  45  livres  au  Cha- 
pitre de  Crest,  la  communauté  jouit  d'un  bois  de  pin  à 
San-Kambert,  utile  simplement  au  chauffage  ;  la  forêt 
desBlachesa  été  usurpée  par  le  seigneur,  après  qu'il  a 
eu  conseillé  de  n'en  pas  faire  la  déclaration  au  roi  comme 
bien  communal.  Le  Jabron  corrode  ses  rives  et  a  détruit 
l'ancien  pont,  dont  l'entretien  incombait  au  seigneur, 
maître  du  péage  ;  mais  bien  que  deux  arcades  existent 
encore,  il  n'y  fait  aucune  réparation.  11  a  pris  l'eau  du 
torrent  pour  son  moulin  banal,  pour  deux  petites  fabri- 
ques à  soie  et  pour  l'arrosage  des  terres  de  Chaleauneuf 
et  de  La  Batie-Rolland,  moyennant  27  sols  par  sétérée 
arrosée.  Deux  autres  cours  d'eau,  le  Vermenon  et  Bra- 
mefan,  faute  de  réparations,  causent  tous  les  ans  de 
grands  ravages. 

Il  y  a  peu,  très-peu  de  bétail  agricole,  quelques  couples 
de  bœufs,  quelques  veaux  et  poulains,  de  petite  espèce  ; 
l'air  du  torrent  de  Jabron  infecte  les  troupeaux  de  brebis, 
et  la  cherté  du  sel  oblige  de  les  vendre. 

Aucun  commerce  n'augmente  les  maigres  ressources 
de  la  culture;  les  deux  petites  fabriques  à  soie  ne  tra- 
vaillent pas  plus  de  trois  mois  l'année. 

Depuis  1755,  la  municipalité  est  administrée  par  1G 
conseillers,  deux  consuls  et  le  châtelain. 

Les  charges  locales  s'élèvent  à  316  livres,  les  extraor- 
dinaires àî)l  livres  pour  les  héritiers  de  MUe  d'Astier, 
14*2  à  un  procureur  de  Grenoble,  qui  a  mal  soutenu  nos 
droits  contre  le  seigneur,  et  500  livres  à  celui-ci,  ensuite 
du  jugement  rendu  contre  nous  ;  les  impositions  à  1,945 
livres  pour  les  tailles,  1 .448  livres  pour  quartiers  d'hi- 
ver (impôt  militaire),  305  livres  pour  droits  de  laissons, 
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2  livres  pour  droits  de  quittance,  1,500  livras  pour 
capitation,  237  pour  don  gratuit,  803  pour  vingtièmes. 

Les  pauvres  ont  un  revenu  de  150  livres,  une  dime  de 
15  sétiers  de  grains,  un  don  de  15  cartes  pour  12  veu- 
ves, et  la  24'  partie  de  la  dime.  Pavés  et  cUemins,  tout 
est  mal  entretenu  ;  le  seigneur  a  fait  jeter  sur  La  Bégude 
un  torrent  formé  des  eaux  pluviales,  qui  causent  de 
grands  maux  ;  il  s'empare  des  bois  communs  et  ruine  la 
population  en  procès  et  redevances.  Des  cinq  foires  an- 
ciennes, 11  juin,  lfr  août,  21  septembre,  28  octobre 
et  1"  décembre,  il  ne  reste  plus  que  les  deux  dernières  : 
quant  au  marché  du  jeudi,  il  a  également  cessé.  —  Tel 
est  le  résumé  de  la  situation  en  1789. 


ii 


Aujourd'hui 

La  Révolution,  qui  avait  tenté  d'exclure  du  langage 
ordinaire  tous  les  niots  se  rattachant  de  près  ou  de  loin 
aux  croyances  religieuses  et  à  la  féodalité,  lit  de  St- 
Gervais,  Montruubion,  de  Dieulefit,  Montjabron  et  de 
Châteaoneuf,  Neuf-Mazenc.  Toutefois,  la  perte  d'une 
partie  do  son  nom  fut,  pour  la  commune,  largement 
compensée  par  la  création,  dans  son  village  chef-lieu, 
d'une  justice  de  paix  et  d'une  administration  cantonale 
étendant  sa  juridiction  sur  La  Bâtie-Rolland,  Espelucbe, 
U\  Touche,  Porles,  Rocbeforl,  Souspierre  et  Aleyrac. 
Cette  période  (1),  à  cause  des  chauffeurs,  ne  fut  pas 

(1)  Du  7  mars  1790  au  9  frimaire  an  x. 
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exempte  d'alarmes.  Mais  j'ai  promis  la  statistique  avant 
l'histoire,  laissons  la  parole  aux  chiffres. 

Chàteauneuf-de-Mazenc,  par  la  configuration  générale 
de  son  territoire,  ressemble  à  un  oiseau  déployant  ses 
ailes  vers  Aleyrac  et  Cléon-d'Andran.  L'aile  d'Aleyrac 
est  couverte  de  bois,  le  reste  de  cultures. 

D'après  le  cadastre,  qui  date  de  1830,  la  superficie 
territoriale  se  décompose  ainsi  : 


Contenance. 

Revenu. 

Terres  labourables. 

1,267 

h.  38a. 

aie. 

62,826  f . 

19  c. 

34 

69 

78 

3,614 

70 

Terrains  plantés. . . 

214 

37 

19 

6,640 

80 

596 

38 

67 

5,050 

43 

Canaux,  rivières. . . 

69 

85 

39 

•  • 

171 

86 

38 

239 

07 

Propriétés  bâties. . 

7 

54 

35 

905 

23 

Total.  2,362 

10 

60 

7H,306 

42 

La  contenance  imposable  est  aujourd'hui  de  2,287 
hectares,  et  le  revenu  de  93,746  fr.  99. 

M.  Mermoz,  ayant  pris  pour  base  de  ses  appréciations 
le  prix  de  ferme  d'un  domaine  considérable  sis  à  St-Paul- 
lés-Romans,  soit  57  fr.  par  hectare,  trouvait,  en  1839,  à 
Chàteauneuf-de-Mazenc,  37  fr.  25  pour  l'hectare,  toute 
proportion  gardée  ;  6  fr.  36  à  Aleyrac.  13  fr.  69  à  Poël- 
Laval,  16  fr.  59  à  Sallettes,  8  fr.  93  à  Souspierre. 

Le  revenu  des  propriétés  bâties  arrivait,  selon  lui,  à 
10,299  fr.  et  celui  des  propriétés  non  bâties  à  85,348  fr. 

Voici  le  montant  des  rôles  pour  1869  : 

Part  de  l'Etat   11,914'  25 « 

—  du  département. . .    5,156  16 

—  de  la  commune. . .    8,750  73 
Non-valeurs   502  31 

Total   26,323  '  45' 


■ 
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Des  renseignements  statistiques  dont  je  ne  garantirais 
l'exactitude  évaluent  ainsi,  sous  le  rapport  agricole,  les 
productions  de  1868  : 


Blé   50  h  ,  prod.  moyenne.  30  hectol.  à  l'hect. 

iléteil   1  »  »  50 

Seigle   1  »  »  50 

Maïs   5  »  »  70  » 

Sarrasin   5  »  »  40  » 

Avoine   10  »  »  80  » 

Pommes  de  terre.  15  »  »  50  » 

Vers  ù  soie   250  onces,  25  kilogr.  Ponce. 


La  garance  y  est  cultivée  avec  succès  sur  une  étendue 
moyenne  de  10  hectares;  la  vigne  pour  -21 4-  hectares 
peut  donner  environ  4,280  hectolitres  de  vin,  à  raison 
de  20  hectolitres  à  l'hectare. 

Quant  aux  bois  taillis  (539  hectares),  ou  de  haute 
futaie  (37  hectares),  ils  trouvent  un  débit  facile  pour  le 
chauffage  et  l'industrie. 

C'est  dans  la  plaine,  au  pied  du  village,  entre  Charols, 
La  Batie-Rolland  et  Portes,  que  se  trouvent  les  meil- 
leurs fonds. 

Des  arrosages,  régis  par  un  syndicat,  ont  permis  d'y 
établir  des  prairies  ;  toutefois,  le  bétail  n'y  est  l'objet 
d'aucuns  soins  particuliers  et  se  trouve  réduit  aux  seules 
nécessités  de  la  culture  :  300  chevaux  ou  mulets  environ, 
60  bœufs  ou  vaches. 

Le  recensement  de  186G  accuse  les  résultats  suivants 
au  point  de  vue  de  la  population  : 


Quartiers.  Valsons.  Ménages.  Individus. 

Village   125  131  429 

Bpfrude   81  107  342 

Sage  et  Clos   27  28  107 


Barbier.  Pas-de-Lacroix    _41_        _41_  176 
A  reporter. ...     274  307  1,054 
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Quartiers. 

Maisons. 

Ménages. 

Individus. 

274 

307 

1,054 

13 

13 

59 

Gironnes,  Mazet  

14 

14 

56 

Vermenon,  Benavent.. 

21 

21 

86 

19 

19 

88 

26 

27 

114 

54 

54 

193 

54 

54 

2Î3 

Totaux. . . 

475 

509 

1,883 

J'ai  pour  l'état  civil  la 

5  données  suivantes 

• 
• 

Années.  Homir.es. 

Garçons. 

Femmes. 

Filles. 

An  VIII.  318 

315 

287 

340 

1820  342 

413 

364 

418 

ia31  383 

467 

383 

469 

1866  463 

486 

486 

448 

Sur  le  nombre  d'habitants  adultes,  180  femmes  ou 
filles  sont  occupées  à  l'ouvraison  de  la  soie  ou  à  la  fila- 
ture des  cocons  ;  30  hommes  ou  garçons  dans  les  trois 
poteries,  18  dans  les  trois  tuileries,  et  10  dans  une  usine 
à  cardes.  Le  restant  de  la  population,  sauf  quelques 
artisans,  se  livre  à  l'agriculture. 

En  1851,  il  y  avait  474  ménages  et  1,931  habitants, 
dont  1,842  catholiques,  89  protestants,  574  propriétai- 
res-cultivateurs, 115  fermiers,  76  domestiques,  12 
maçons,  menuisiers,  serruriers,  etc.,  52  marchands  de 
tissus,  tailleurs,  modistes,  etc.,  13  charrons,  bourreliers, 
voituriers,  etc.,  259  sans  profession,  279  vivant  du  pro- 
duit de  leurs  renies,  446  en  bas  âge,  etc. 

Je  m'arrête  ;  les  chiffres  ont  certainement  leur  élo- 
quence, mais  une  éloquence  monotone,  et  ceux  que  j'ai 
donnés  permettent  une  appréciation  suffisante  de  l'im- 
portance du  bourg,  bâti  en  amphithéâtre  sur  le  versant 
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d'un  coleau  peu  élevé  et  protégé  par  un  ancien  château 
fort  en  ruines. 

Chàteauneuf  n'était  pas  seulement  un  centre  agricole 
au  moyen-âge  ;  c'était  surtout  un  point  stratégique  ;  à 
ce  double  titre  nous  allons  voir  les  dominations  diverses 
y  placer  des  établissements,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  règne 
de  l'ordre  et  de  la  sécurité  permette  aux  cultivateurs  de 
bâtir  leurs  demeures  au  milieu  de  leurs  champs  (1). 


111 


Antiquités 

Laissant  de  côté  la  question  géologique  au  point  de 
vue  de  la  formation  des  montagnes  voisines  de  Châleau- 
neuf  et  de  la  vallée  qu'il  domine,  nous  trouvons  tout 
d'abord  sur  son  plateau  élevé  quelques  habitants  associés 
pour  se  défendre  contre  les  inondations  et  se  créer  des 
abris  et  des  armes  successivement  de  pierre,  de  fer  et 
de  bronze. 

On  n'a  que  des  renseignements  incertains  sur  cette 
période. 

Les  Ibères,  tribu  de  la  grande  famille  indo-germanique, 
passent  pour  être  venus  les  premiers  dans  les  solitudes 
européennes;  mais  les  Celles,  partis  aussi  de  l'Orient, 
les  refoulent  vers  les  Pyrénées  et  forment  souche,  dans 

(l)  Archives  départementales,  série  M:  —  série  C;  — 
Archives  de  la  commune;  —  Mermoz,  Nouveau  projet  de 
répartition. 
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nos  contrées,  avec  les  Kymris,  leurs  frères  d'origine. 
Trois  invasions  successives  de  ces  derniers  sont  notées 
dans  l'histoire  :  l'une  au  xme  siècle  avant  notre  ère  ;  la 
deuxième,  de  G14  à  578  et  la  troisième,  au  temps  de 
Marins.  Strabon  représente  ces  peuples  anciens  comme 
fous  de  guerre,  irritables,  prompts  à  tirer  l'épée,  du 
reste  simples  et  point  méchants,  faciles  à  provoquer, 
aisés  à  persuader,  francs,  légers,  pleins  de  fougue  et  de 
présomption,  amis  de  la  parure.  La, conquête  romaine 
modifia  par  la  suite  leur  caractère  en  dirigeant  leur  acti- 
vité vers  l'agriculture  et  les  lettres  et  en  leur  apprenant 
le  respect  des  lois. 

Aux  Goths,  Lombards,  Bourguignons  et  Francs  succè- 
dent plus  tard  les  Hongrois  et  les  Sarrasins,  puis  la 
féodalité  qui  attache  au  sol  les  habitants  de  chaque 
fief.  (1) 

Parmi  les  tribus  gauloises,  celle  des  Allobroges  occu- 
pait le  nord  de  la  Drôme,  l'Isère  et  la  Savoie  ;  celle  des 
Voconces,  le  diocèse  de  Die  ;  celle  des  Tricastins,  le 
diocèse  de  St-Paul-Trois-Chateaux,  et  celle  desCavares, 
le  diocèse  de  Valence.  Châteauneuf  se  trouvait  de  la 
sorte  placé  entre  les  Cavares,  les  Tricastins  et  les  Vo- 
conces. 

On  sait  que  les  Allobroges  supportaient  impatiemment 
le  joug  des  Romains,  et  que  les  Voconces  ne  cher- 
chèrent jamais  à  s'en  affranchir  :  de  là  le  silence  des 
historiens.  (2) 

Je  rappellerai  aussi  que  les  Celtes  n'avaient  pas  de 
villes  et  habitaient  des  maisons  de  bois,  couvertes  de 
chaume,  réunies  en  petites  bourgades  à  mi-côte,  le  long 
des  rivières,  au  bord  des  forêts.  Les  maisons  de  bois 
persistèrent  même  si  longtemps  chez  les  Allobroges, 

(1)  Victor  de  St-Genis,  Histoire  de  Savoie,  I. 

flî)  Long,  Mémoires  sur  les  Antiquités...  des  Voconliens. 
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qu'en  1049,  celles  de  Romans  étaient  encore  construites 
sur  l'ancien  modèle  (1).  Quoiqu'il  en  soit,  du  reste,  les 
Gaulois  se  réunissaient  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
agglomérations  pour  échanger  leurs  produits  ou  pour 
délibérer  sur  les  affaires  publiques.  Les  bourgades,  pla- 
cées dans  le  voisinage  des  camps  retranchés  des  Romains, 
devinrent  des  lieux  d'étape,  des  villes  et  des  communau- 
tés. Il  y  avait  aussi  alors  des  oppida,  vastes  enclos  fortifiés 
par  la  nature,  au  débouché  des  vallées,  sur  des  crêtes 
inaccessibles,  où  tout  un  peuple,  en  cas  d'attaque,  trou- 
vait un  asile  assuré.  (3) 

Chàteauneuf  devait  être  une  bourgade  plutôt  qu'un 
oppidum,  et  la  découverte  récente  à  St-Gervais  de  7 
kilogrammes  d'oboles  de  Marseille,  contemporaines,  dit- 
on,  d'Alexandre-le-Grand,  permet  de  supposer  dans  la 
Valdaine  plusieurs  centres  commerciaux  où  les  négo- 
ciants phocéens  ne  dédaignaient  pas  de  se  rendre. 

Sous  la  domination  romaine,  oppida  et  bourgades 
celtiques  perdent  leur  importance  ;  la  civilisation  préfère 
la  plaine  aux  coteaux.  Ainsi  s'expliquent  les  aggloméra- 
tions de  St-Gervais,  de  St-Maurice-sur-Chûteauneuf,  de 
Savenne  à  Pont-de-Barret,  où  les  plus  anciennes  abbayes 
établissent  des  prieurés  au  \e  siècle. 

D'autre  part,  si  les  grandes  voies  des  vallées  de  la 
Drôme  et  du  Rhône  étaient  hors  de  portée  des  cultiva- 
teurs de  la  Valdaine,  des  chemins  secondaires  facilitaient 
sans  doute  leurs  relations  avec  les  villes  plus  impor- 
tantes. On  a  trouvé  des  inscriptions  tumulaires  romaines 
à  Puy-St-Martin,  à  Cléon-d'Andran,  à  Kyzahut,  et  un 
grand  nombre  de  médailles  et  d'objets  antiques  à  Sauzel, 

f  1)  r.iraud,  Essai  historique  sur  l'abbaye  de  Sl-ltarnard, 
I,  38. 

(2.  Pline  compte  chez  les  Vo  'omccs  deux  villes  :  Luc  et 
Vàison,  et  dix-neuf  mauvais  bnurps  fortifiés,  ignobilin  oppida. 
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St-Gervais,  La  Bâtie-Rolland,  Portes,  Châteauneuf,  Pont- 
de-Barret,  Dieulefit,  Montéliraar  et  Marsanne  ;  n'est-ce 
pas  une  preuve  que  ça  et  là,  à  ces  époques  reculées, 
s'élevaient  des  villas  habitées  par  de  riches  bourgeois  et 
qu'il  existait  des  moyens  faciles  de  communication  le 
long  du  Roubion  et  de  son  affluent?  Peut-être  arrivera- 
t-on  à  déterminer  plus  tard  un  embranchement  qui  par- 
tait de  la  voie  domitienne  à  Lène  pour  aller  à  Vaison  par 
Condillac,  Sauzet,  St-Gervais,  Châteauneuf,  Taulignan 
et  Nyons,  ou  d'Acunum  à  Die  par  Montboucher,  La 
Bâtie-Rolland,  Châteauneuf,  Dieulefit,  Bourdeaux,  etc. 
Peut-être  aussi  possédait-on  alors  une  voie  intermé- 
diaire d'Allemagne  en  Provence,  comme  on  l'appelait,  au 
xive  siècle,  parvienne,  Romans,  Crest,  Grignan,  Baume- 
de-Transit  et  Orange.  (1) 

Un  fait  certain,  c'est  qu'au  xne  siècle,  quand  l'ordre 
du  Temple  et  celui  de  St-Jean-de-Jérusalem  établirent 
pour  les  pèlerins  des  asiles  hospitaliers,  ils  choisirent 
Monlélimar,  Montboucher,  St-Gervais,  Charols,  Puy- 
St-Martin,  Manas,  Eyzahut,  Châteauneuf-de-Mazenc, 
Portes,  Souspierre,  Poët-Laval,  Dieulefit,  Bourdeaux, 
etc.  N'est-il  pas  rationnel  de  conclure  de  ce  choix  que 
des  routes  sillonnaient  les  deux  vallées  du  Roubion  et 
du  Jabron,  de  l'ouest  à  l'est  et  du  nord  au  midi? 

Pendant  la  période  féodale  comprise  entre  le  xme  et 
le  xve  siècle,  les  voyages  devenant  plus  rares,  les  péages 
nombreux  et  le  peu  de  sécurité  des  routes  entravant  les 
échanges  commerciaux,  le  souvenir  même  des  anciens 
chemins  a  fini  par  disparaître,  et  aujourd'hui  nous  en 
sommes  réduits  aux  conjectures  pour  expliquer  la  pré- 
sence des  nombreuses  épaves  de  la  civilisation  romaine 

!.\]  Catalogue  des  archives  de  la  maison  de  Grignan,  par 
Vaïlet  de  Viriville,  p.  27 
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recueillies  dans  les  environs  de  Chateauneuf  el  sur  son 
territoire  même. 

M.  Vallcntin,  qui  possède  un  grand  nombre  de  ces 
richesses  archéologiques,  a  bien  voulu  nous  en  donner 
une  description  exacte  : 

«  La  plaine  de  Chateauneuf,  surtout  dans  sa  partie 
comprise  entre  le  bourg,  Charols  et  St-Gervais,  est  de 
tous  les  environs  de  Montélimar  l'endroit  le  plus  riche 
en  monnaies  anciennes  et  en  objets  gallo-romains.  Voici 
rénumération  de  ceux  que  je  possède,  venant  de  cette 
localité  : 

«  E\ïoque  gauloise.  Trois  deniers  argent  ;  —  seize  ins- 
truments  en  serjmtine,  vulgairement  désignés  sous  la 
dénomination  de  haclies  celtiques  ;  —  deux  anneaux  en 
poterie,  deux  en  verre  et  plusieurs  en  bronze. 

«  Ejyoque  gallo-romaine.  Une  urne  en  poterie  grise 
de  forme  très  élégante  (hauteur,  34  cent.;  diamètre, 
36  cent.);  —  plusieurs  lampes  funéraires  dont  une 
à  sujet  spinihrien  ;  —  de  petits  vases  également  en 
poterie,  de  toutes  dimensions,  de  formes  variées  et 
de  couleur  rouge  ou  grise  ;  —  trois  belles  urnes  en 
verre  et  une  jolie  coupe  sans  pied,  en  verre  bleu;  — 
de  nombreux  lacrymatoires  de  diverses  grosseurs;  — 
un  curieux  mortier  à  parfums  avec  son  pilon  en  mar- 
bre blanc  ;  —  un  Priape  en  bronze  avec  anneau  de  sus- 
pension ;  —  une  belle  pierre  gravée  en  combine,  très 
finement  travaillée  ;  —  une  assez  grande  quantité  d'ins- 
truments et  d'objets  divers  en  bronze  ;  —  des  fragments 
de  poteries  et  de  verres  ;  —  cinq  monnaies  consulaires 
en  argent,  deniers  ou  quinaires  ;  —  un  nombre  consi- 
dérable de  pièces  du  liant  et  du  bas  empire  en  argent  ou 
en  bronze,  dont  quelques-unes  fort  bien  conservées  : 
voilà,  je  crois,  à  peu  près  tout  ce  que  m'a  fourni  cette 
commune.  » 
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En  présence  de  ces  intéressantes  révélations,  Château- 
neuf  peut-il  regretter  encore  la  perte  d'Aéria  ?  Nullement. 
L'cxiguité  du  plateau,  son  éloignement  du  Rhône,  ne 
permettaient  pas  d'y  emplacer  une  ville;  tout  concourt 
au  contraire  à  prouver  qu'il  y  avait  une  bourgade  sur 
la  colline  à  l'époque  gauloise,  et  dans  la  plaine  sous  les 
Romains.  N'est-ce  pas  un  titre  de  gloire  suffisant  ? 


IV 


Premiers  Seigneurs 


Des  actes  du  xe  siècle  nous  montrent  les  Geilon,  pre- 
miers comtes  de  Valentinois  et  Diois,  en  paisible  posses- 
sion de  l'ancien  diocèse  de  Die,  presque  en  entier,  et 
par  conséquent  de  Châteauneuf-de-Mazenc  (1).  Or,  les 
Poitiers  succédèrent  aux  Geilon  et  étendirent  plus  loin 
qu'eux  les  bornes  de  leur  suzeraineté.  Est-ce  à  dire  que 
ces  puissants  personnages  habitaient  tour  à  tour  chacune 
de  leurs  terres?  Nullement.  Les  comtes,  en  qualité  de 
gouverneurs  des  campagnes,  avaient  sous  leurs  ordres 
des  officiers  militaires  et  civils,  chargés  de  les  représen- 
ter dans  les  bourgs  et  villages,  devenus  comme  eux, 
depuis  l'hérédité  des  offices  ou  bénéfices,  les  véritables 
maîtres  de  leurs  cantonnements.  On  sait  qu'à  l'origine 
de  la  monarchie  française,  les  noms  n'étaient  pas  héré- 
ditaires et  que,  pour  distinguer  les  seigneurs  entre  eux, 

(1)  Voir  les  monographies  de  Bonlieu  et  de  Charols. 
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l'usage  leur  attribua  le  nom  de  leur  lief.  Nous  trouvons 
effectivement  une  famille  de  Châteauneuf,  investie  de 
droits  considérables  dans  la  communauté  vers  la  fin  du 
xur  siècle,  époque  où  ses  premiers  titres  écrits  commen- 
cent à  apparaître,  où  ses  trois  portes  ogivales  et  ses  murs 
d'enceinte  s'élèvent,  où  son  importance  stratégique  se 
dessine. 

Ces  premiers  maitres  de  Châteauneuf  relevajent  natu- 
rellement des  Poitiers  ;  mais,  par  suite  de  revers  mili- 
taires, d'infortunes,  de  marchés  ou  d'alliances,  ils  recon- 
nurent bientôt  d'autres  supérieurs. 

Les  monographies  de  Montélimar  et  de  Grignan  me 
permettront  d'étudier  avec  soin  l'origine  des  Adhémar, 
maitres  au  xne  siècle  d'une  partie  de  l'arrondissement, 
en  concurrence  avec  les  Poitiers.  Un  acte  du  commen- 
cement d'avril  1*253  nous  présente  les  deux  puissantes 
maisons  en  lutte  de  suprématie  sur  Châteauneuf-de- 
Mazcnc.  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  arbitre 
désigné  par  les  prétendants  eux-mêmes,  déclara  que  la 
juridiction  de  Châteauneuf  et  de  Savasse,  c'est-à-dire  le 
droit  d'y  rendre  la  justice,  appartiendrait  en  commun 
aux  parties  (1).  Une  autre  sentence  arbitrale  du  1er  dé- 
cembre 1271  condamnait  Jacquemet  de  Châteauneuf  à 
reconnaître  sa  part  de  fief  de  la  mouvance  de  Lambert 
Adhémar. 

Un  acte  de  1283,  analysé  par  M.  Ravel  des  Crottes,  qui 
en  possédait  trois  copies  non  signées  dans  ses  archives, 
nous  apprend  que  noble  Hugues  Adhémar,  seigneur  de 
La  Garde,  et  fils  de  Lambert,  reçut  alors  en  fief  d'illustre 
Aimar  de  Poitiers  une  partie  de  Châteauneuf,  diverses 
terres  voisines  et  l'autorisation  d'introduire  ses  troupes, 
«l'y  prendre  des  vivres,  en  les  payant,  avec  la  clause  d<? 

1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 


40 


L'ARRONDISSEMENT 


réciprocité,  et  la  somme  de  25,000  sols  viennois.  Le 
comte  de  Valentinois  promit,  en  outre,  à  Hugues  la  main 
de  sa  fille  pour  le  fils  de  celui-ci. 

Or,  il  résulte  d'une  clause  de  la  charte  que  les  stipu- 
lations précédentes  seraient  non  avenues  «  si  Hugues  nr 
»  pouvait  recouvrer  sur  son  frère  Guigues,  les  terres 
»  de  Chàteauneuf-de-Mazenc,  Portes,  La  Bâtie,  Rac, 
»  etc.  »  N'est-ce  pas  là  une  révélation  sur  l'état  de 
guerre  où  se  trouvaient  alors  souvent  les  possesseurs  de 
iîefs  ? 

Aucun  titre  de  la  seigneurie  ne  fait  connaître  l'issue  de 
ce  traité  d'alliance;  maison  sait  que  Hugues,  fils  aîné 
du  seigneur  de  La  Garde,  épousa  Constance  de  Poitiers, 
fille  d'Aimar  ;  que  Guigues,  frère  d'Hugonet,  élait  grand- 
maître  de  la  milice  du  Temple  (l)  ;  qu'en  l'année  1284-. 
Hugues  passa  quittance  à  Aimar  d'une  somme  non 
indiquée  et  lui  prêta  hommage  pour  La  Garde,  Rac, 
Savasse  et  Châteauncuf.  (2) 

Le  Comtat-Venaissin,  confisqué  à  Raymond-le-Jcune, 
comte  de  Toulouse,  avait  été  donné  a  la  cour  romaine 
en  1228  ;  dès  ce  moment  elle  eut  lieu  d'intervenir  plu- 
sieurs fois  en  Dauphiné,  et  Philippe  de  Bernison,  gou- 
verneur du  Comtat  pour  le  pape  Nicolas  IV,  voulut 
même  ohliger  Hugonet  Adhémar,  fils  de  Hugues,  à  lui 
rendre  hommage  pour  une  part  de  Châteauncuf-de- 
Mazenc  et  de  Savasse,  pour  La  Garde  et  Rac.  Aimar  de 
Poitiers  s'y  opposa  naturellement  ;  mais  une  transaction 
du  22  janvier  1291  fit  de  Hugonet,  pour  les  terres  pré- 
citées, un  vassal  immédiat  du  comte  de  Valentinois  et 
un  arrière- vassal  de  l'Eglise.  (3) 

Le  seigneur  de  La  Garde  avait  sans  doute  négligé 

(1)  Nadal,  Les  Adhémar,  p.  44. 

(2)  Inventaire  des  Poitiers. 

(3)  Valbonnays,  I,  241  ;  11,59,  60. 
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quelque  service  féodal,  car  le  recteur  du  Comtat  basait 
ses  prétentions  sur  le  droit  de  confiscation  ou  com- 
mise. 

Tout  à  côté  des  ambitions  rivales  des  Adhéraar  et  des 
Poitiers  sur  Chàteauneuf,  s'élevèrent  aussi  alors  celles 
d'un  ordre  religieux,  déjà  puissant,  Tordre  des  cheva- 
liers de  St-Jean-de-Jérusalem.  Le  comte  de  Valentinois, 
en  vertu  d'un  accord  de  l'an  1269,  écarla  les  droits 
féodaux  prétendus  sur  sa  terre  et  laissa  aux  Hospitaliers 
la  libre  possession  des  biens  qu'ils  y  avaient.  (1) 

Enfin  la  famille  elle-même  de  Chàteauneuf  élevait  à  sou 
tour  la  voix  en  faveur  de  ses  titres  anciens.  Aimar  11 
acquit  de  Pierre  et  de  Guillaume  les  droits  qui  leur 
appartenaient  dans  le  fief,  le  13  mai  1263,  et  nouvelle 
portion,  le  15  mars  suivant.  (2) 

Une  fois  introduits  dans  la  place,  les  Poitiers  ne  man- 
quèrent pas  d'octroyer  à  leurs  sujets  des  privilèges, 
libertés  et  franchises  de  nature  à  se  les  attacher,  et  les 
Chàteauneuf,  encore  maîtres  d'une  part  de  la  seigneurie, 
durent,  à  leur  exemple,  accorder  les  mêmes  faveurs. 

D'ordinaire  les  pactes  de  ce  genre  étaient  précédés 
d'émeutes,  de  rébellions  ou  tout  au  moins  de  négociations 
adroitement  ménagées. 

Rien  de  semblable  ne  se  trouve  à  Chàteauneuf.  En 
effet,  d'après  l'acte  de  1292,  Aimar  de  Poitiers  et  Guil- 
laume de  Chàteauneuf  agissent  «  de  leur  propre  et 
franche  volonté,  non  contraints  par  la  force,  non  circon- 
venus par  dol,  fraude,  machination,  artifice  ou  ruse 
quelconques,  »  dans  l'unique  intérêt  «  de  l'honneur  et 
du  bien-être  de  leurs  vassaux.  »  (3) 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  d»'s  Comptes. 

(2)  Anselme,  liisl.  gén.  des  Grands  Officiers,  II,  188. 

(3)  De  Coston,  Notice  historique  sur  Châleanneuf  de- 
Mazenc,  p.  12. 
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J'examinerai  plus  loin  en  détail  les  libertés  de  1292  ; 
afin  d'être  fidèle  à  mon  plan,  je  dois  d'abord  continuer 
l'histoire  des  seigneurs. 

Des  Adhémar  les  droits  féodaux  sur  Châteauneuf  passè- 
rent à  la  maison  de  Taulignan,  par  suite  du  mariage  de  Gi- 
raude-Adhémar  avec  Bertrand,  11e  du  nom.  Celui-ci  échan- 
gea la  terre  patrimoniale  avec  Aimar  de  Poitiers,  le  4  mai 
1293,  contre  les  châteaux  de  Cléon-d'Andran,  La  Roche- 
baudin,  etc.  et  10,000  sols  viennois  (1).  La  même  année 
Bertrand  Ier,  chevalier,  et  Bertrand  II,  son  petit-fils,  hypo- 
théquèrent sur  Chàteauneuf-de-Mazenc  et  Taulignan  la 
somme  de  75,000  sols  que  leur  avait  prêtée  le  comte  de 
Valentinois.  Aimar  ne  tarda  pas  à  retirer  le  fruit  de  ses 
avances,  et,  le  13  juillet  1312,  Bertrand  de  Taulignan 
lui  donna  la  quatrième  partie  de  Châteauneuf-de-Mazcnc, 
se  mouvant  du  seigneur  de  La  Garde,  et  trois  jours 
après,  lui  vendit  une  autre  portion  de  la  même  terre,  au 
prix  de  1 ,000  livres  bonne  monnaie. 

Déjà,  en  1307,  le  comte  de  Valentinois  avait  acquis 
moyennant  100  livres  les  forts,  les  hommes,  les  homma- 
ges et  les  droits  de  Pierre  de  Mirabel,  de  Mabille,  sa 
femme,  et  de  Peyronnet  et  Guillet,  leurs  enfants  ;  un 
échange  avec  Guillaume  de  Montoison,  chevalier,  contre 
Suze  et  Chosséon-au-Diois,  lui  valut  aussi  la  part  que  ce 
gentilhomme  possédait  à  Châteauneuf.  Les  Mirabel  et  les 
Clermont  avaient  sans  doute  épousé  une  des  dernières 
descendantes  de  la  famille  qui  la  première  eut  le  fief  et 
le  nom  de  la  terre. 

Enfin  la  suzeraineté  des  Adhémar  gênant  le  comte  de 
Valentinois,  il  leur  donna  celle  de  Puy-Sl-Martin  et  resta 
seul  maître  de  Châteauneuf.  (2) 

il)  Les  Adhémar,  p.  42. 

(2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Invent,  «les 
nrch.  dép.,  E,  an  mot  (Uermont  Montoison. 
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V 


Les  Poitiers 

Il  est  utile  pour  l'intelligence  des  faits  qui  vont  suivre 
de  résumer  la  généalogie  de  la  grande  famille  des  Poi- 
tiers, maîtres  de  Châteauneuf  pendant  le  xiv  siècle. 

1 1  "25-1 155.  Guillaume        (  ... 

\  Gudlaume  II. 
véronique  \ 


Aimar  I. 
Guillaume  III. 


1158-  1187.  Guillaume  II  ( 

Béatrix  de  Viennois  \ 

1159-  1239.  Aimar  I  ( 

Philippe  de  Fay  \ 
M.  Guillaume  III     j  Aimar  II, 
Flotte  de  Roi/ans  \  Josserande. 

i.i  m  i  vr-7  »  •       M  (  Aimar  III, 

1 -240- 1-277.  Aimar  II  i  ... ...  . 

_.    .   .         .    ]  Philippine, 

h  lone  de  Beaujeu  ' 


Marguerite, 
Guillaume. 
Aimar  IV, 
Uumbert, 

.,  ?  i  Louis,  ô\èquc. 

Marquer  tte  de  Genève  \   .  ... 
9  Amedee,  etc. 


Alix  de  Mêreau 

1-277-13-29.  Aimar  III 

Polie  de  Bourgogne 


13-29-1339.  Aimar  IV         \  \  « 

osi  „   ,  „  Aimar,  il«-  Yfjms. 

Salade  Baux  /  ^  ^ 

1339-1345.  Louis  I  (  Aimar  V, 

Marguerite  de  Yergy  \  Margueri le. 

1345-1373.  Aimar  V  | 

u     /•  #    «ans  enfants, 
Ehps  de  Beau  fort  i 
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1373-1419.  Louis  II  j 
Cécile  de  Beau-fort 
GuUleinelte  de  Gruyère  [ 


Louise, 
Agathe. 


Pendant  les  premières  années  de  leur  domination  sur 
Châleauneuf,  les  Poitiers  y  résidèrent  fort  peu,  bien  que 
l'on  trouve  mentionnée  une  de  leurs  chambres  dans  le 
fort.  Ils  se  faisaient  représenter  par  un  châtelain,  officier 
militaire  et  fiscal,  et  par  un  juge. 

Le  8  mai  1320,  Aimar  III  inféoda,  dans  la  chambre 
épiscopale  de  Puygiron,  à  Guillaume  de  Bologne,  une 
maison  et  ses  dépendances  sise  au  Mas,  sur  Châleauneuf . 
Guillaume  est  appelé,  dans  l'acte  fait  en  présence  de 
révéque  de  Langres,  Louis  de  Poitiers,  le  cher  ministre 
d' Aimar  III  (1). 

Noble  Guillaume  de  Roissas  de  Quint,  sur  la  demande 
du  juge  majeur  du  comté,  rend  hommage  au  même 
Aimar  111,  le  18  mars  13*27,  pour  tout  ce  qu'il  avait  de 
juridiction,  d'hommes,  de  droits  et  d'immeubles  du  chef 
de  Manille,  sa  mère,  à  Châleauneuf  (2)  ;  Mondon  de 
Roissas  en  fait  auuint  le  19  février  1339. 

Le  1 1  mai  1328,  le  17  janvier  1338  et  le  8  décembre 
1349,  c'est  le  tour  de  Guillaume  de  Bologne. 

Aimar  IV,  le  5  janvier  133*2  (3),  en  considération  des 
nombreux  et  agréables  services  de  Guillaume  de  Dalmas 
(Dalmacii),  de  son  affection  et  de  sa  fidélité,  lui  donne, 
du  consentement  de  Louis,  son  fils  aîné,  l'exemption  de 
tout  droit  de  mouture  et  de  fournage,  à  la  condition  que 
ce  privilège  s'étendra  toujours  à  un  seul  de  ses  héritiers. 
Guillaume  habitait  Châteauncuf  et  l'acte  y  fut  fait  en 

(l)  Cabinet  de  M.  Vallentin  ;  —  Archives  d'Albignac. 

(v2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(3)  Ce  doit  être  1331,  l'année  commençant  généralement 
le  25  mars,  en  Danphiné. 
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présence  d'Amédée  de  Poitiers,  de  Guigues  de  Montoison 
et  de  Guillaume  Ours,  chevaliers. 

On  trouve,  aux  dates  du  17  avril  1336  et  10  janvier 
1338,  des  hommages  à  Aiman  IV,  par  noble  Hugues 
llumbert,  de  Savasse.  pour  ses  droits  à  Châteauneuf; 
le  3  août  134-2  par  un  vassal  inconnu,  Audégène  de 
Montaurose;  le  8  février  1347,  par  Bestaing  d'Alhan;  le 
8  décembre  1349,  par  noble  Godefroi  de  Guigues,  Roland 
Emeri,  et  noble  Guillaume  Liaulaud  ;  le  14  août  1352, 
par  noble  Bertrand  Dalmas,  fils  de  Guillaume;  le 29 
octobre  1355,  par  Mondonne,  veuve  du  Port  ou  de 
Portes,  Pierre  de  Molink  et  Dominique  Bestaing, 
italien. 

Tous  ces  actes  avaient  alors  une  grande  importance  ; 
aux  uns,  ils  rappelaient  des  bienfaits  :  ainsi  Pierre  de 
Molinis  et  Bestaing  avaient  été  admis  par  le  comte  aux 
privilèges  desnobles  du  mandement;  —  aux  autres,  des 
obligations  :  ainsi,  Guillaume  de  Bologne,  à  cause  1° 
d'Alanson,  partie  ayant  appartenu  à  Louis,  évêque  de 
Langres;  2°  du  fief  du  Gué  Valhand;  3°  de  la  maison  du 
Mas  sur  Châteauneuf,  et  4°  de  la  baiiie  (office  de  bailli) 
du  lieu,  s'obligeait  à  être  bon  et  fidèle  vassal,  en  paix  et 
en  guerre,  tandis  que  Godefroi  de  Guigues  (Guigonis) 
jurait,  en  sa  qualité  d'homme  lige,  les  chapitres  d'une 
fidélité  plus  stricte  à  la  personne  et  aux  intérêts  du  comte 
et  s'engageait  à  le  servir  en  paix  et  en  guerre  contre 
toutes  sortes  de  personnes,  nées  et  a  naître. 

De  son  côté,  Aimar  V,  le  9  février  1364,  faisait  hom- 
mage au  pape  Urbain  V  pour  Savasse  et  Châteauneuf  et 
confirmait,  le  2  août  1373,  les  liberlés  octroyées  aux 
habitants  de  sa  terre,  formalité  également  remplie  le  5 
juin  1339  par  le  châtelain.  / 

Toute  association  exige  des  garanties  sanctionnées  par 
la  conscience  et  par  la  religion  :  de  là  le  serment  opposé 
à  tous  les  actes  féodaux. 
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Aimar  V,  le  28  novembre  1353,  avait  donné  à  Elips 
ou  Alix  de  Beaufort,  sa  femme,  les  fort,  terre,  juridic- 
tion, moulins,  four,  péages,  censés  et  droits  de  Chàteau- 
neuf-de-Mazenc  et  d'Aleyrac,  pour  en  jouir,  sa  vie  durant, 
et  à  la  condition  que  le  tout  reviendrait  à  son  héritier,  et 
le  pape,  en  la  présence  duquel  cet  acte  avait  été  fait, 
Pavait  approuvé. 

Deux  ans  plus  tard,  le  3  septembre  1355,  Elips  en- 
voyait un  procureur  fondé,  noble  Barthélémy  Atard, 
rendre  hommage  en  son  nom  au  souverain  pontife; 
toutefois,  elle  n'était  pas  encore  maîtresse  absolue  de 
Chàteauneuf,  Aimar  V  s  en  étant  réservé  l'usufruit,  tant 
qu'il  vivrait.  (1) 

Mais  le  conite,  par  un  testament  daté  d'Avignon  du  9 
février  1373,  ordonna  que  sa  veuve  tiendrait  toutes  ses 
terres  «  à  la  charge  d'entretenir  honnestement  Testât 
»  de  Louys  de  Poitiers,  fils  de  feu  Aimar,  seigneur  de 
•  Veyncs,  lequel  Louys  il  institua  son  héritier.  » 

Aimar  V  mourut  peu  après  et  Elips  de  Beaufort, 
«  appelée  depuis  communément  la  comtesse  major  fist 
»  une  transaction  avec  le  comte  Louys,  par  laquelle  elle 
»  se  contenta  d'avoir  les  terres  assises  deçà  le  Rhosne, 
»  avec  les  places  fortes  de  Savasse,  de  Leyne  et  de  Cha- 
»  leauneuf-Damasan,  et  laissa  au  comte  la  jouissance  de 
»  toutes  les  autres.  Ce  qui  toutefois  ne  s'observa  pas  si 
»  fermement  qu'une  mauvaise  affection  n'excitast  de 
»  grands  troubles  et  différends  entr'eux.  »  ($) 

Ici  commence  pour  Chàteauneuf  une  période  malheu- 
reuse de  déprédations  et  de  guerres  sanglantes  sur  la- 
quelle nous  manquons  de  détails  précis. 

On  a  une  évaluation  des  revenus  de  la  seigneurie 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Cabinet  dr* 
M.  Vallentin. 

(2)  Ducheane.  Mit.  générale  des  Comtes  deValentinois,  el<\ 
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faite  par  des  commissaires  spéciaux  sur  des  comptes  an- 
térieurs à  l'année  1375,  c  environ  lequel  temps  les 
»  cliasteaux-  et  places  du  comte  de  Valentinois  furent 
»  baillés  à  la  comtesse  ancienne,  durant  sa  vie.  »  Les 
commissaires  ajoutent  (me  depuis  ce  temps  «  jamais 
»  n'ont  peu  estre  trouvé  les  comptes,  ni  avoir  informa- 
»  tion  sur  la  valeur  présente  desdits  lieux,  et  aussi  n'ont 
»  peu  veoir  iceuxf  cliasteaux  et  places,  attendu  que  les 
»  officiers  dicelle  Mm'  la  comtesse  n'en  voulurent  ouvrir 
»  les  portes  et  a»  en  l'an  13<J3,  et  partie  d'iceux  chas- 
»  teaux  estoit  occupée  par  les  gens  du  sieur  Kaymond  de 
»  Turenne.  »  (1)  • 

Quel  était  ce  personnage  dont  nos  vieux  annalistes 
parlent  toujours  avec  effroi  ? 

César  Nostradamus  a  tracé  de  ce  fléau  de  la  Provence, 
de  ce  Golh  et  cruel  Attila  le  portrait  suivant  :  *  11  estoit 
»  de  taille  pleine'et  quarrée,  plustost  grand  que  petit, 
»  avoit  les  membres  forts  et  robustes,  la  teste  grosse  et 
»  ronde,  le  visage  plein  et  gras,  le  teint  de  couleur  de 
»  miel  et  tirant  sur  le  bazané  ;  avoit  le  poil  crespe  et 
»  noir,  les  sourcils  et  les  yeux  de  mesme,  à  l'entre- 
»  deux  des  sourcils  ayant  la  chair  surenflée,  ce  qui  cau- 
»  soit  deux  plis  qu'il  faisoit  en  se  refroignant  ;  avoit  le 
»  nez  tirant  sur  l'aquilin,  les  lèvres  grosses  et  rouges, 
»  avec  un  peu  de  moustache  noire  et  ravallée  sur  les 
»  deux  gonds  ou  bouts  de  l'arc  de  la  bouche,  le  reste  du 
>  visage  et  le  menton  sans  poil  ;  au  demeurant  ayant 
»  l'aspect  assez  lier  et  agréable  tout  ensemble,  ressentant 
»  son  homme  de  bonne  et  haute  maison  et  qui  facile- 
•  menl  ne  supportoit  une  injure.  »  (2) 
Il  le  prouva  d'une  façon  terrible.  L'arrivée  des  grandes 

(1/  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Cahinet  de 
M.  Vallentin. 

(2)  Histoire  et  Chronic  de  Provence,  p.  534. 
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compagnies,  des  Tuchins  et  autres  aventuriers  favorisait 
à  merveille  les  entreprises  de  tout  genre  sous  le  règne  de 
Charles  VI  pendant  les  compétitions  de  Charles  de  Duras 
et  de  Louis  II  d'Anjou,  fils  de  Louis  Ifr,  roi  de  Naples  et 
de  Marie  de  Blois,  et  le  grand  schisme  d'Occident. 

Raymond  profita  de  ces  circonstances  pour  faire  une 
guerre  acharnée  «  au  pape  sans  Rome,  au  roi  sans  cou- 
ronne et  au  prince  sans  terre,  »  c'est-à-dire  à  Clément 
VII,  Louis  II,  le  prince  de  Tarente  et  à  leurs  partisans. 


VI 


Désastres 

Pour  expliquer  les  ravages  de  Raymond  de  Turenne 
dans  l'arrondissement,  il  faut  remonter  aux  causes  de  sa 
révolte  :  la  vengeance  et  l'intérêt. 

Guillaume  Roger  II,  d'une  famille  originaire  du  Li- 
mousin, seigneur  de  Heau  fort-en- Vallée  au  pays  d'Anjou, 
avait  été  marié  trois  fois  :  la  première  avec  Marie  Cham- 
bon,  la  deuxième  avec  Guérinc  de  Canillac,  la  troisième 
avec  Catherine  Adhémar  de  Monteil,  sœur  de  Hugues. 

Du  premier  lit  naquirent  :  1°  Guillaume  III  ;  5°  Pierre, 
élevé  au  trône  pontifical  sous  le  nom  de  Grégoire  XI 
(1371-1:378);  3°  Roger;  4°  Nicolas;  5°  Elips  ou  Alix, 
femme  de  Guillaume  de  La  Tour  et  ensuite  d'Aimar  Y, 
comte  de  Valentinois. 

Guillaume  Roger  III  acquit,  en  1350,  le  vicomte  de 
Turenne;  épousa,  la  même  année,  à  Avignon,  Eléonore 
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Turenne  ;  épousa,  la  même  année,  «à  Avignon,  Eléonore 
de  Comminge  ;  fut  grand-chambellan  du  roi  de  Jérusa- 
lem ei  recteur  du  Comtat  (1351-1379),  et  mourut  le  28 
mars  1394,  laissant  un  fils,  le  fameux  Raymond,  et  trois 
filles,  dont  l'uue,  Cécile  de  Beaufort,  s'unit  à  Louis  II  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  héritier  d'Aimar  V  (1). 

Raymond,  jeune  encore,  montrait  déjà  de  grands 
talents  militaires;  il  fut  nommé,  en  137G,  capitaine-gé- 
néral des  troupes  du  Comtat-Venaissin,  et  le  protégea 
contre  les  routiers,  la  terreur  des  populations.  Mais 
Marie  de  Blois,  veuve  de  Louis  I"  d'Anjou,  comte  de 
Provence,  ne  ménagea  pas  assez  cet  homme  fier  et  hau- 
tain, qui  vit  de  mauvais  œil  la  confiscation  de  plusieurs 
terres  données  à  Guillaume,  son  père,  par  la  reine 
Jeanne.  «  Raymond  fut  d'autant  plus  vivement  irrité  de 

•  ce  procédé,  ainsi  que  du  refus  que  fit  Clément  VII  de 
»  s'intéresser  à  lui,  que  sa  famille  avait  rendu  de  véri- 
»  tables  services  à  la  cause  des  comtes  de  la  maison 

•  d'Anjou  et  à  celle  du  St-Siége.  S'étant  alors  déclaré 
■  l'ennemi  mortel  des  uns  et  des  autres,  il  commença, 
»  en  1389,  contre  leurs  Elats  une  guerre  atroce  qui 

•  dura  environ  deux  ans  dans  le  Venaissin  et  près  de  dix 
»  ans  en  Provence  » 

Il  avait  épousé,  en  1393,  Marie  d'Auvergne  dont  il 
n'eut  qu'une  fille,  nommée  Antoinette,  femme  de  Jean 
Le  Meingre,  dit  Boucicaul,  maréchal  de  France,  et  se 
noya  dans  le  Rhône,  en  sautant  dans  une  barque,  pour 
échapper  aux  Provençaux,  de  1399  a  1400. 

Je  n'ai  point  à  raconter  ici  ses  guerres  de  dévastation 
en  général,  mais  simplement  à  préciser  les  faits  et  les 

(1)  La  Chesnaye  des  Bois  et  Moréri,  dans  leurs  Diction- 
naires, aux  mots  lleaufort  et  Roger. 

(2j  Barjavel,  Dictionnaire  historique  ...  de  Vaucluse.  au 
mol  Iloger. 

•1 


50 


dates  en  ce  qui  concerne  Chàleauneuf,  et  c'est  déjà  une 
assez  rude  tâche. 

Nous  constaterons  d'abord,  avec  plusieurs  historiens, 
qu'Elips  de  Beaufort,  et  Cécile,  sa  nièce,  femme  de  Louis 
Il  de  Poitiers,  ne  furent  pas  étrangères  aux  malheurs  qui 
fondirent  sur  nos  pays.  En  effet,  la  comtesse  major  était 
maîtresse  de  Chaleauneuf  depuis  1373,  et,  le  4  novem- 
bre 1381,  Louis  II  l'avait  donné  à  Cécile  de  Beaufort. 
Soit  vengeance  ou  calcul,  Elips  se  ligua  avec  Raymond, 
sou  neveu,  dans  la  revendication  qu'il  tenta  à  main  ar- 
mée des  terres,  des  sommes,  joyaux  et  effets  du  défunt 
pape  Grégoire  XI,  contre  Clément  VII,  la  reine  de  Sicile, 
l'évéque  de  Valence  et  le  comte  de  Valentinois.  Charles 
VI  fit,  sur  ces  entrefaites,  saisir  les  châteaux  de  Baux, 
du  Pouzin,  etc.,  appartenant  à  Elips  et  ne  les  lui  rendit 
qu'en  139*2,  après  la  conclusion  de  la  paix  entre  le  pape 
et  Raymond  de  Turenne. 

Cette  occupation  temporaire  des  châteaux  de  la  com- 
tesse justifie  sans  doute  les  clauses  d'un  accommodement 
soumis  au  roi  et  non  approuvé,  d'après  lesquelles  le  Par- 
lement de  Paris  devait  sans  retard  rendre  justice  à  Elips  ; 
le  pape  jurer  «  de  ne  pourchasser  le  mal  ni  le  dom- 
mage »  de  la  jeune  comtesse  de  Valentinois  et  de  Ray- 
mond ;  le  roi  restituera  la  comtesse  major  les  châteaux 
confisqués. 

Faut-il  placer  dans  cette  période  ou  plus  tard  un  évé- 
nement ainsi  raconté  par  Duchesne  :  «  A  l'occasion  de 
»  la  guerre  du  pape  Clément  VII  contre  Raymond  de 
»  Turenne,  la  tour  de  Leyne  fut  démolie  et  abattue,  la 
«  ville  de  Savassc  toute  ruinée  et  CluUcauneuf-Dama- 
»  80H  fort  endommagé.  »  Je  ne  saurais  me  prononcer 
catégoriquement  là-dessus.  Toutefois,  d'après  Duchesne 
lui-même,  ces  actes  de  répression  cruelle  ne  furent  pas 
Pieuvre  exclusive  de  Raymond  ;  car  l'auteur,  après  avoir 
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rappelé  les  liens  de  parenté  qui  unissaient  au  vicomte 
Cécile  de  Beaufort,  ajoute  :  «  Louis  II,  son  mari,  ne 
»  laissa  pas  de  tenir  le  parti  du  pape  Clément  VII  en  la 

•  guerre  qu'il  fit  contre  Raymond,  »  puisque  «  il  ayda 
»  les  gens  de  sa  sainteté  à  assiéger,  prendre  et  démolir 
»  les  ctiasteatuc  de  Savasse  et  de  Leyne,  que  la  comtesse 

•  major  avoit  mis  entre  les  mains  du  même  Raymond, 
»  encore  qu'ils  fassent  du  domaine  de  la  comté  de  Va- 
»  lentinois.  » 

Duchesne,  négligeant  les  dates,  distingue  deux  épo- 
ques :  dans  la  première,  Elips  confie  la  garde  de  ses 
châteaux  à  Tristan  de  Beaufort,  fils  naturel  de  Guillaume 
Roger  II,  afin  qu'il  lui  fût  plus  facile  «  de  faire  la  guerre 
au  comte  Louis  (de  Poitiers)  et  à  ses  sujets,  »  et  cette 
guerre  dure  un  an  ;  la  deuxième  se  réfère  aux  luttes  du 
vicomte  de  Turenne  contre  le  pape.  Or,  cette  dernière 
époque  est  circonscrite  entre  1389  et  1394  (2). 

Des  lettres  de  Charles  VI,  du  9  juin  1394,  ordonnent 
au  gouverneur  du  Dauphiné,  Jacques  de  Montmaur,  de 
remplacer  Tristan  tic  Beaufort  sans  délai,  à  Châteauneuf 
du  moins  :  parce  que  S.  M.,  ayant  nommé  des  commis- 
saires pour  accommoder  le  pape,  l'évéque  de  Valence, 
le  comte  de  Valentinois  et  Ravmond  de  Turenr.e,  ces 
commissaires  ont  décidé  que  Châteauneuf  serait  rendu  à 
la  comtesse  major,  «  afin  que,  par  le  moyen  de  ladite 

•  forteresse,  il  ne  fût  fait  dommage  ni  guerre  au  pape, 
»  à  l'évéque  et  au  comte  ;  »  parce  que,  d'autre  part,  le 
commandement  de  la  place,  d'abord  confié  du  consente- 
ment de  la  comtesse  à  un  nommé  Dorole  ou  Dorose,  avait 
été  donné  par  celle-ci,  à  Tristan  de  Beaufort,  ■  lequel, 

•  de  son  autorité  et  contre  la  volonté  de  ladite  com- 
»  tesse,  avoit  fait  la  guerre  au  pape,  à  l'évéque  et  au 

•  comte  de  Valentinois.  » 

IJ  Histoire  généalogique  des  comtes  de  Valentinois. 
<hap.  vu  et  ix. 


52 


L'ARRONDISSEMENT 


Jacques  de  Montmaur  exécuta  les  ordres  du  roi  et 
commit  la  garde  de  Chateauneuf  aux  bons  soins  et  à  la 
vigilance  de  Guillaume  d'Hostun  (de  Jfosteduno),  d'une 
famille  dauphinoise,  qui  posséda  la  Baume-d'Hostun  près 
St-Nazaire-en-Hoyans.  Le  nouveau  capitaine-châtelain 
reçut  l'ordre  en  même  temps  d'y  entretenir  une  garni- 
son suflisante  et  de  fortifier  le  bourg,  à  l'aide  des  reve- 
nus de  Savasse  et  du  péage  de  Leyne,  «  attendu  qu'il 
»  esloit  menacé  par  Raymond  de  Turenne  et  ses  gens 
»  qui  estoientaux  environs.  »  (10  novembre  1 394) . 

Dans  le  renouvellement  des  provisions  de  Guillaume 
d'Hostun,  le  G  janvier  1398,  il  est  dit  que  Chateauneuf 
«  avoit  été  mis  sous  la  main  delphinale,  après  avoir 
».  été  pris  et  saccagé  par  les  gens  de  Raymond  de  Tu- 
»  renne.  »  (1) 

D'un  autre  côté,  des  lettres-patenles  de  Charles  VI,  en 
date  du  8  juin  1400,  portent  ce  qui  suit  :  ■  Comme 
»  pieca  (naguères),  pour  les  grands  dommages,  oppres- 
»  sions  et  autres  inconvénients  que  faisoient  lors...  en 
»  nostre  Dalphiné  les  gens  de  Raymon  Rogier,  dit  de 
»  Turenne,  qui  tenoient  et  occupoient  le  chaslel  de 
»  Chasteaunuef  de  Masan  et  les  lieux  de  Savasse  et  de 
»  Layne,  et  qui  en  faisoient  guerre  à  nostre  très  cher  et 
»  aîné  cousin  Loys,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile....  nous 
»  eussions  mandé  et  commis  à  feu  Jacques  de  Mont- 
»  mor,...  qu'il  feist  tant  à  force  d'armes,  si  besoin 
»  estoit,  que  lesdits  chastel  et  lieux  fussent  mis  en  nos- 
•  Ire  main...  lequel  feu  gouverneur  list  tant  que  lesdits 
»  chastel  et  lieux  furent  mis  en  nostre  dite  main.  »  (2) 

Enfin  Jacques  de  Montmaur,  dans  un  acte  de  1396, 

fl)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  an  mol  Châ- 
leauneuf. 

[-2)  Notice  historique  swr  Châleauneuf-de-Mazenc.  par 
M.  le  liaron  de  Coston. 
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dont  il  sera  bientôt  question,  se  contente  de  dire,  sans 
accuser  personne,  que  les  habitants,  éloignés  de  leurs 
maisons  depuis  longtemps,  avaient  perdu  tout  leur  mo- 
bilier et  trouvé,  au  retour,  leurs  demeures  en  ruines  et 
leurs  terres  en  friche  ;  et  un  autre  document  de  1399, 
parlant  de  la  destruction  des  sanctuaires  de  St-Picrre 
hors  les  murs  et  de  Notre-Dame  de  Marthole,  se  borne  à 
l'attribuer  «  aux  ennemis  de  la  sainte  église  de  Dieu  qui 
sont  demeurés  longtemps  dans  le  bourg.  *  (1) 

Pourquoi  ce  silence  à  l'endroit  de  Raymond  de  Tu- 
renne,  s'il  était  seul  coupable  des  malheurs  soufferts  ? 

Il  eut,  sans  nul  doute,  d'immenses  torts,  en  sacrifiant 
à  sa  vengeance  des  populations  paisibles  qui  ne  lui 
avaient  jamais  causé  aucun  préjudice:  il  prit  aussi  à  son 
service  une  armée  «  de  faux  monnayeurs,  d'enchan- 
•  leurs,  d'empoisonneurs,  de  vagabonds,  de  ribleurs, 
»  de  batteurs  de  pavé  et  de  telle  canaille  de  gens  préve- 
»  nus  par  justice  » ,  au  témoignage  de  Nostradamus  ($) 
et  des  historiens  de  Provence  ;  mais  le  comte  de  Valen- 
tinois,  protecteur  né  des  terres  qui  lui  payaient  des  rede- 
vances pour  les  défendre,  est-il  exempt  de  reproches 
mérités?  J'admets  un  instant  qu'il  n'ait  pas  détruit  Sa- 
vasse  et  Lénc,  comme  l'assure  Duchesne  ;  il  reste  tou- 
jours sous  le  coup  d'une  accusation  d'incapacité  militaire 
et  politique  notoire. 

I  n  autre  fait  va  le  prouver  plus  clairement  encore. 

'I  l  Archives  de  la  Mairie. 

*2)  Histoire  et  Chroniques  île  Provence,  p.  501. 
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VII 

La  Bataille 

Vers  l'année  139*2,  cinq  cents  guerriers,  portant  des 
armes  roui  liées  et  des  vêtements  en  lambeaux,  étaient  si- 
gnalés à  Louis  11  de  Poitiers  aux  limites  extrêmes  de  ses 
terres.  Le  souvenir  des  anciennes  déprédations  commises 
par  les  Compagnies  demeurait  si  vivaco  dans  toute  la 
province,  que  nobles  et  roturiers  apprirent  avec  effroi  la 
nouvelle,  et  qu'en  peu  de  jours  le  comte  de  Valentinois, 
le  sire  de  Lavoulte,  l'évêque  de  Valence  (Jean  de  Poi- 
tiers), le  prince  d'Orange,  le  bâtard  de  Bonne  et  d'autres 
seigneurs  illustres,  faisant  appel  à  leurs  vassaux,  eu- 
rent assemblé  jusqu'à  3,000  soldats  pour  leur  barrer 
passage. 

Informée  de  ces  préparatifs,  la  colonne,  arrivée  par 
Nyons  et  Taulignan  sur  les  hauteurs  d'Aleyrac,  envoya 
une  députalion  à  Louis  II  et  à  son  conseil,  réunis  à  Chà- 
teauneuf-de-Mazenc,  pour  leur  exposer  qu'ils  rega- 
gnaient paisiblement  leurs  demeures,  offraient  de  passer 
sans  commettre  aucun  dégât,  de  payer  les  vivres  fournis 
et  de  donner  des  Otages,  garants  de  leur  parole. 

Le  conseil  des  seigneurs  à  la  vue  de  ces  députés  dont 
le  langage  et  les  habits  Irahissaient  une  condition  infime, 
rejeta  leurs  offres  avec  dédain  et  les  congédia  brutale- 
ment. Les  hommes  d'armes  se  rapprochèrent  alors  de 
Chàteauncuf  jusqu'à  mi-chemin  et  chargèrent  Amédée 
de  Lestrac  (1),  un  des  leurs,  d'aller  lui-même  renouveler 

(1)  Chorior  l'appelle  Arnaud  de  Lestrac. 
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leurs  offres  et  leurs  prières  ;  mais  il  ne  réussit  pas  mieux, 
c  Livrez  vos  personnes  et  vos  amies,  »  fut  toute  la  ré- 
ponse du  conseil  de  Louis  H. 

Accepter  ou  reculer,  c'était  la  honte  ;  avancer,  c'était 
une  lutte  inégale  et  la  mort.  De  Lestrac  n'hésita  pas  dans 
son  choix  et,  au  retour,  il  communiqua  si  bien  son  éner- 
gique résolution  à  ses  compagnons  d'armes  que  tous  le 
nommant  leur  chef  demandèrent  le  combat. 

Avant  de  l'engager,  la  colonne  sort  de  l'étroit  vallon 
qu'elle  suit  et  s'établit  en  face  de  Chàteauneuf  sur  un  pla-. 
teau  incliné,  où  elle  se  retranche  à  la  hAte  derrière  ses 
bagages  et  des  abattis  d'arbres. 

Tant  d'audace  irrite  l'armée  des  seigneurs,  qui  fran- 
chit le  Jabron  et  se  déploie  aux  veux  de  l'ennemi  avec 
orgueil  et  confiance;  ses  armes  reluisent  au  soleil  ;  de 
partout  brillent  des  casques  polis,  de  partout  flottent  des 
bannières  multicolores.  Mais  aucun  plan  de  bataille  n'a 
été  prescrit  et  chacun  s'avance  à  sa  guise,  comptant  sur 
une  victoire  certaine.  De  Lestrac,  en  capitaine  habile. 
«  reconnaît  bien  vite  l'avantage  (pie  lui  offre  un  ennemi  si 
présomptueux  ;  il  divise  néanmoins  ses  hommes  en  trois 
compagnies,  l'une  pour  garder  avec  lui  le  retranche- 
ment et  servir  de  réserve  ;  la  deuxième  pour  occuper  un 
monticule  crevassé,  voisin  de  la  route  et  tomber  ensuite 
sur  l'artillerie;  la  troisième,  du  côté  opposé,  pour  domi- 
ner l'avant-garde  assaillante,  faire  pleuvoir  une  grêle  de 
traits  sur  les  chevaux  et,  au  inoindre  mouvement  désor- 
donné, les  attaquer  à  coups  de  lances. 

Ces  dispositions  prises,  les  plus  déterminés  cavaliers 
de  Louis  II  viennent  se  mettre  à  la  portée  des  flèches,  et 
les  chevaux,  excités  par  celles  qui  tombent  dru  sur  eux, 
se  cabrent,  se  heurtent,  s'emportent  tellement,  que  les 
cavaliers  inhabiles  à  les  contenir  ne  peuvent  se  défen- 
dre. Les  lanciers  de  Lestrac  profitent  de  la  confusion 
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pour  harceler  de  plus  près  l'ennemi  et  précipiter  sa 
fuite.  Croyant  alors  à  un  danger  sérieux,  les  soldats  de 
Louis  II  restés  en  arrière  s'arrêtent,  poussent  des  cris 
horribles  qui  effraient  leur  arrière-garde.  A  la  vue  de  ce 
premier  succès,  de  Lestrac  et  son  autre  compagnie  aban- 
donnent leurs  positions  et  fondent  à  l'improviste  sur  des 
adversaires  hésitants  et  disperses,  n'obéissant  à  aucun 
chef.  Lui,  au  contraire,  se  multiplie  ;  sa  voix,  son  exem- 
ple excitent  ses  compagnons  et  tous  ensemble  frappent 
sans  merci  et  jonchent  le  sol  de  blessés  et  de  morts. 

Dès  ce  moment  la  victoire  est  assurée,  et  les  seigneurs 
demeurés  près  du  Jabron  ne  tardent  pas  à  être  cernés  et 
pris  sans  avoir  combattu. 

En  quelques  heures,  de  toute  l'armée  de  Louis  H  il  ne 
reste  plus  que  les  fuyards  et  les  chefs  ;  de  Lestrac  se 
venge  sur  ces  derniers  en  vainqueur  généreux  et  n'exige 
que  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  une  grosse  ranron  ; 
puis,  comme  Ohateauneuf  se  trouve  à  deux  pas  de  là,  il 
s'en  empare,  en  fait  sa  place  d'armes  et  s'y  rend  assez 
redoutable  pour  que  toute  la  contrée  reconnaisse  sa  do- 
mination. 

On  raconte  que  le  duc  de  Bourgogne,  apprenant  cette 
honteuse  délaite,  s'écria  dans  un  diner  offert  à  plusieurs 
chevaliers  anglais  :  «  J'aurais  voulu  qu'ils  fussent  tous 
»  pendus  pour  s'être  laissé  battre  si  ignominieusement 
»  sans  opposer  la  moindre  résistance.  »  Soyons  moins 
sévère  que  le  duc,  et  contentons-nous  de  dire  avec  Cho- 
rier  :  «  On  combat  lâchement  quand  on  s'est  promis  une 
»  victoire  sans  combat.  » 

Louis  II  n'eut  garde  de  disputera  Lestrac  la  possession 
de  Châteauneuf  ;  mais,  en  su  qualité  de  vassal  du  Dau- 
phin, il  implora  le  secours  du  gouverneur  de  la  province, 
et  Jacques  de  Montmaur  vint  à  son  aide.  Le  chef  des 
vainqueurs  ne  voulant  point  offenser  le  roi,  s'empressa, 
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à  la  première  sommation,  de  quitter  la  place  et  de  conti- 
nuer sa  route  désormais  libre. 

«  Le  pays  du  comte  de  Valentinois,  d'après  l'historien 
dauphinois,  ne  fut  pas  sans  reconnaissance  pour  ce  bien- 
fait ;  il  fit  présent  au  gouverneur  de  800  florins 
d'or.  »  (1) 

Dans  le  récit  de  la  bataille  du  Jabron,  j'ai  suivi  pas  à 
pas  le  chroniqueur  de  St-Denis  et  Chorier,  sauf  pour  le 
lieu  du  combat,  que  l'un  place  vaguement  en  Dauphiné 
et  l'autre  près  de  Châteauneuf. 

Mais,  en  admettant  que  les  vainqueurs  arrivaient  de 
Provence,  il  n'y  avait  pour  eux  d'autre  voie  rationnelle 
que  celle  d'Alcyrac. 

D'après  le  moine  de  Sl-Denis,  les  soldats  de  Lestrac 
étaient  500  hommes  d'armes  choisis  dans  les  meilleures 
troupes  du  royaume  qui  allaient  rejoindre  le  comte 
d'Armagnac  (Bernard  VIII  ou  Jean  IV),  après  avoir,  sous 
Enguerrand  de  Couci,  rétabli  l'ordre  à  Savone  et  soumis 
les  habitants  rebelles  d'Asti  à  l'autorité  du  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi  de  France  et  seigneur  de  la  dernière  ville  du 
chef  de  sa  femme.  Chorier  est  du  même  avis. 

M.  de  Barantc,  qui  cite  cependant  le  religieux  de  St- 
Denis,  pense  au  contraire  avec  La  Chesnaye  des  Bois 
qu'Amaury  de  Séverac,  et  non  pas  Amédée  de  Lestrac, 
Tut  le  vainqueur  de  Louis  11  de  Poitiers,  et  qu'il  com- 
mandait une  fraction  de  l'armée  conduite  par  Jean  III. 
comte  d'Armagnac,  en  Lombardie.  «  environ  la  moitié 
de  mars  1391 ,  »  dans  le  but  «  de  conforter  par  puissance 
«  de  gens  d'armes  sa  sœur  germaine  et  son  heau-frère  » 
(Charles  Visconti). 

Or,  Froissard,  l'historien  de  cette  campagne  malheu- 

(1)  Chronique  du  religieux  de  St-Denis,  publié»'.. .  et  tra- 
duite par  M.  L.  Bellaguet.  Paris,  1840,  II.  393  et  suiv.;  — 
Chorier.  Histoire  générale...,  H,  393,  391. 
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reuse  où  périt  Jean  M,  comte  d'Armagnac  (1891),  ne  dit 
mot  d'une  victoire  trop  éclatante  pour  être  négligée  ; 
bien  plus,  Chorier  affirme  «  que  grâce  aux  mesures  pri- 
»  ses  par  Jacques  de  Montmaur,  la  province,  lors  du 
»  passage  du  comte,  ne  souffrit  rien  de  ce  qu'elle  avoit 
»  appréhendé.  » 

En  présence  de  ces  divergences  d'opinions,  il  n'est  pas 
étonnant  que  la  date  du  combat  ne  soit  pas  plus  certaine  ; 
toutefois,  j'ai  cru  pouvoir  la  reporter  vers  1392  ou  1393, 
parce  que,  l'année  suivante,  CluUeauneuf  obéissait  au 
roi  et  à  Guillaume  d'IIostun,  son  châtelain,  et  que  de 
Lcstrac,  en  prenant  la  place,  aurait  encouru  les  disgrâces 
du  monarque  ou  de  sa  cour.  Toutefois,  le  moine  de  St- 
Denis  place  l'événement  en  l'année  1395,  et  M.  de 
Barante,  en  1390.  Or,  à  la  dernière  date,  Jacques  de 
Montmaur  n'était  pas  encore  gouverneur  de  Dauphiné 
et  Engucrrand  de  Couci  partait  seulement  pour  Gê- 
nes. (1) 

Il  existe,  dans  les  calmais  des  archéologues,  des  preu- 
ves manifestes  des  combats  soutenus  à  Chàteauneuf. 
Avant  de  les  énumérer,  remarquons  le  déplorable  élat 
d'anarchie  où  se  trouvait  la  France  sous  le  roi  Charles  VI. 
alors  que  des  armées  étaient  sans  cesse  en  marche  à 
travers  les  provinces,  au  gré  des  principaux  seigneurs. 
Raymond  de  Turenne  fut  un  factieux,  soit;  mais  le 
comte  d'Armagnac,  mais  le  duc  d'Orléans  causaient-ils 
moins  de  dégâts  que  lui  au  passage  de  leurs  troupes? 

(1)  De  Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  année 
1390;  —  Froissard.  Chroniques,  année  1391  ;  —  La  Chesnaye 
«les  Bois.  Dictionnaire  de  la  Noblesse,  au  mot  Séverac. 
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» 

Indépendamment  de  l'autorité  des  graves  historiens 
qui  nous  ont  laissé  quelques  détails  sur  les  mêlées  san- 
glantes dont  le  territoire  de  Chateauneuf  fut  le  théâtre, 
à  la  fin  du  \ive  siècle,  la  pioche  et  le  marteau  ont  depuis 
peu  d'années  mis  à  nu  différentes  pièces  à  conviction 
recueillies  avec  soin  par  d'intelligents  archéologues. 
Ainsi  on  voit  dans  le  cabinet  de  M.  Vallenlin,  à  Monté- 
limar  :  1°  13  pièces  d'or  trouvées  dans  un  vieux  pan 
de  muraille  près  de  la  sacristie  de  Chateauneuf,  à  30  ou 
3.r>  centimètres  au-dessous  du  niveau  du  sol;  2°  d'autres 
pièces  contemporaines,  sans  importance,  rencontrées 
isolément;  3°  enfin  un  certain  nombre  de  fers  de  flèches, 
de  formes  variées,  recueillis  dans  les  démolitions  récentes 
d'une  partie  de  l'ancien  fort. 

Parmi  les  13  pièces  d'or,  il  y  a  :  9  écus  à  la  couronne 
de  Charles  VI,  avec  le  type  et  les  légendes  ordinaires, 
du  poids  de  3  gr.  91  à  4  gr.  60  ;  —  3  florins  du  pape 
Clément  VJI  (Robert  de  Genève^,  et  1  florin  des  comtes 
de  Provence. 

Les  florins  pontificaux  portent  à  l'avers  CLEMENS 
P.P.  SEPTMS,  la  triple  couronne  avec  deux  petites  clefs 
en  sautoir  de  chaque  côté.  Il  y  a  SEPTIVS  sur  l'un,  au 
lieu  de  SEPTMS,  et  au  revers  ET  pour  E  ;  chaque  mot 
est  séparé  par  deux  X  superposés.  Ils  pèsent  u2  gr.  92, 
2  gr.  93  et  2  gr.  94. 

A  l'avers  du  florin  de  Louis  11,  «  le  roi  sans  royaume  » 
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de  Raymond  de  Turenne,  on  voil  :  LVD  :  DEI  :  GRA  : 
IRLM  :  SICIL  :  REX  et  les  armes  d'Anjou  et  de  Jérusa- 
lem :  au  revers,  S.  JOIIANXES  B,  St-.Iean-Baptiste 
debout  ;  dans  le  champ,  une  fleur  de  lis  sous  un  lambel  ; 
il  pèse  '2  gr.  93. 

«  Toutes  ces  pièces  d'or  sont  d'une  conservation  re- 
marquable, surtout  les  florins,  qui  ont  encore  toute  la 
fraîcheur  et  l'éclat  des  monnaies  neuves;  il  y  a  donc  lieu 
de  supposer  que  leur  enfouissement  remonte  à  une  épo- 
que très  rapprochée  de  leur  émission.  »  (1) 

Or,  la  fabrication  des  écus  à  la  couronne  lut  ordonnée 
le  1 1  mars  1384,  Clément  VII  régna  de  1378  à  1304,  et 
Louis  II,  de  1384  à  1417. 

L'archéologie  et  l'histoire  se  prêtent  donc  un  mutuel 
secours  pour  faire  de  Châteauneuf  un  point  stratégique 
à  la  fin  du  moyen-àge. 

Une  fois  maître  de  ce  bourg  au  nom  du  Dauphin, 
Jacques  de  Montmaur  le  conserva  pour  s'indemniser  des 
dépenses  faites  contre  Raymond  de  Turenne,  et  il  s'ef- 
força de  gagner  l'affection  des  habitants  par  divers  bien- 
faits. Pierre  OUivier  reçut  les  exemptions  et  privilèges 
des  autres  nobles  du  mandement,  et  comme  la  guerre 
avait  endommagé  les  maisons  et  réduit  leurs  possesseurs 
à  la  misère,  il  lit  accorder  par  les  gens  des  Comptes, 
séant  à  Grenoble,  le  11  mars  1300,  remise  pleine  et  en- 
tière de  tous  arrérages  de  censés  et  de  services  féodaux 
dus  au  Dauphin  et  chargea  le  châtelain  d'exhorter 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  du  lieu  à  suivre  cet 
exemple. 

Pithon-Curt  allirme  que  les  Compagnies  s'emparèrent 
de  Châteauneuf  le  15  février  1395,  et  que  la  ville  de 
Carpentras  paya  1,500  florins  d'or  au  trésorier  du  pape 

'11  Annuaire  de  la  Société  franraisc  de  numismatique  cl 
d'archéologie,  18*i<>,  p.  211-213.  ' 
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pour  son  contingent  de  dépenses  :  cette  date  tout-à-fait 
précise  ne  concorde  guère  avec  nos  renseignements. 
Toutefois,  cette  année-là,  au  mois  d'avril,  une  nouvelle 
troupe  de  soldats,  conduits  par  Guillaume  Ponton  dit 
Normand  et  Emblard  de  Sédat,  s'empara  la  nuit  par 
surprise  du  château  et  du  seigneur  de  Grignan  ;  mais, 
Guillaume  d'Autun  (d'Hoslun),  châtelain  de  Chàteau- 
neuf,  secondé  par  Talabard.  chambellan  de  Charles  VI, 
personnage  que  M.  l'abbé  Hobin  croit  retrouver  dans 
Adhémar  de  Brotin,  commandeur  du  Poët-Laval,  ne 
tardèrent  pas  à  investir  la  place.  Les  chefs  d'aventuriers 
capitulèrent,  et  malgré  les  clauses  du  traité  virent  plu- 
sieurs de  leurs  soldats  massacrés  impitoyablement.  Une 
correspondance  s'engagea  entre  Ponton  et  d'Hoslun,  et 
ce  dernier  ne  donnant  pas  satisfaction  suffisante  fut  apos- 
trophé en  ces  termes  :  «  Et  si  te  despleut  tant  que  tu  dis 
»  la  mort  de  mes  companhies,  ils  estoit  bien  en  ta  puis- 
»  sance  de  les  en  garder.  Pourquoi  je  te  requier  que  tu 
»  as  volonté  de  toy  deflendre  de  reste  chose,  que  tu  ne 
»  me  menés  plus  par  paroules,  quar  je  suis  tout  prest 
•  tle  aler  devant  ung  de  nous  seigneurs,  ou  autrement 
»  je  te  ditTameray,  ainsi  que  je  doy,  pour  les  convenen- 
»  ces  que  tu  me  as  promis.  »  Et  il  l'ajourna  devant  le 
connétable. 

La  menace  eut-elle  son  effet  ?  On  l'ignore  ;  car  nous 
trouvons  Guillaume  d'Hostun  pourvu  de  nouveau,  le 
G  janvier  1398,  du  poste  de  châtelain  de  Chàleauneuf, 
confirmé  le  30  avril  suivant,  et  chargé,  le  3  juillet  même 
année,  par  le  Conseil  delphinal,  de  veiller  à  la  défense 
de  la  place,  menacée  par  les  troupes  du  comte  d'Arma- 
gnac allant  en  Italie.  Il  y  a  ici  peut-être  quelque  erreur 
de  date  ;  dans  tous  les  cas,  l'armée  de  Guillaume  d'Hos- 
tun ne  devait  pas  être  fort  terrible,  puisque  le  Conseil 
lui  assigne  15  fr.  par  mois,  outre  ses  50  fr.  par  an 
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comme  châtelain,  5  fr.  par  mois  à  chacun  de  ses  sejM 
soldats,  3  fr.  à  chacun  des  quatre  arbalétriers  et  "2  fr.  â 
chacun  de  ses  quatre  valets. 

Cependant  une  réaction  s'opéra  contre  lui  peu  après, 
témoin  les  lettres  de  Charles  VI,  datées  de  Paris  le  8  juin 
1400.  Après  y  avoir  rappelé  la  commission  donnée  à  feu 
(1)  Jacques  de  Monlmaur,  le  monarque  ajoute  :  «Comme 
»  il  sort  moult  à  doubler  que  se  le  chastel  de  Chasteau- 
»  nuef  de  Masan  et  les  lieux  de  Savasse  et  de  Layne, 
»  n'estoient  bien  gardés,  et  retournoient  par  aventure 
»  ès  mains  de  Haymon  Kogier  ou  ses  complices,  moult 
»  de  inconvénients  s'en  pourroient  en  suivre  :  Nous 
»  qui  à  ce  voulons  remédier,  et  qui  savons  que  ès  mains 
»  de  nostre  très-cher  et  très-amé  oncle,  Loys,  duc  de 
»  Bourbon,  duquel  nous  avons  toute  confiance....  avons 
•  commis  et  commettons  en  lieu  de  nous  et  pour  nous,  â 
»  nostre  dit  oncle,  la  garde  dudit  Chastelnuef  de  Masan 
»  et  des  autres  lieux.  »  Il  lui  donne  de  plus  tous  ses 
droits  sur  la  finance  ou  dépense  faite  par  le  gouverneur 
défunt,  et  lui  octroie  la  garde  des  château  et  lieux  pré- 
cités jusqu'à  disposition  contraire,  «  en  déchargeant. 
»  iijoute-t-il,  nostre  amé  Guillaume  d'Autun,  escuyer, 
»  qui  par  aucun  temps  jusques  à  ores,  en  a  eu  la  garde 
»  de  par  nous.  » 

Le  duc  de  Bourbon  accepta  le  gouvernement  de  Chû- 
leauneuf,  «  honneur  insigne  pour  les  habitants  de  ce 
bourg,  »  dit  M.  de  Coston;  mais  il  se  fit  aussitôt  rem- 
placer par  Humbert  de  Sallcmart,  qui  avait  servi  en 
Guyenne  sous  Enguerrand  de  Couei,  et  dont  la  famille, 
originaire  du  Forez,  est  aujourd'hui  représentée  par  le 
comte  de  Sallemart  à  Lyon,  et  par  le  vicomte  Auguste  de 
Sallemart  à  Peyrins  (20  septembre  1400). 

•  1)  f.uy  Allarcl  le  fait  vivre  encore  en  HOU 
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Le  nouveau  gouverneur  entra  en  fonctions  sans  délai 
et  fit  prêter  serment  de  fidélité  aux  habitants  le  30  no- 
vembre suivant.  (I) 

Dans  les  lettres-patentes  du  roi  adressées  à  GelTroy  le 
Meingre  dit  Boucicaut,  gouverneur  de  Dauphiné,  le  16 
octobre  1400,  pour  recevoir  Louis  de  Bourbon  ou  son 
représentant  à  Chûteauneuf,  le  prince  renouvelle  le  don 
de  la  dépense  faite  par  Montmaur  au  recouvrement  de  la 
place,  promet  une  indemnité  de  5,000  livres  à  la  pro- 
vince et  enjoint  audit  Boucicaut  de  n'y  faire  aucune 
difficulté,  «  à  cause  que  lesdits  châteaux  seront  sous  plus 
»  sûre  garde  entre  les  mains  dudit  de  Bourbon  que  de 
»  Guillaume  d'Aulun  qui  est  un  pauvre  homme,  el 
»  d'ailleurs,  avoue  le  roi,  vu  que  lesdits  châteaux  ne 
»  sont  point  de  noire  domaine,  ni  de  notre  royaume,  ni 
»  de  Dauphiné.  » 

Le  document  suivant  prouvera  la  vérité  de  cette  der- 
nière  considération  :  «  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu, 
»  roi  de  France,  à  notre  cher  et  très  amé  oncle  Louis, 
»  duc  de  Bourbon,  salut  et  dilection.  savoir  vous  faisons 
»  que  pour  certaines  causes  naguères  nous  mouvant, 
»  vous  eussions  baillé  la  garde  et  gouvernement  de  la 
»  forleresse,  ville  et  appartenances  de  Châleauneuf-de- 
»  Mazenc  et  des  châteaux  de  Savasse  et  de  Levnc.... 
»  qui  sont  du  propre  héritage  de  notre  amé  et  féal 
»  cousin,  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois, 
»  avons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par 
»  ces  présentes  que  icclles  forteresses,  châteaux  et  villes 
>  lui  soient  rendus,  baillés  et  délivrés  comme  sa  propre 
»  chose  et  en  jouir  comme  du  sien.  Si  vous  mandons 
»  que  à  notre  dit  cousin  ou  à  son  procureur  pour  lui, 
»  vous  fassiez  bailler  et  délivrer,  ces  lettres  vues,  la 

1)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'année,  les  uns 
disent  1400  el  les  autres  1404. 
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»  possession  et  saisine  des  lieux  et  forteresses  dessus 
»  dits  pour  en  jouir  et  exploiter  comme  de  son  propre 
»  héritage,  et  en  baillant  icelles  forteresses  à  notre  dit 
»  cousin. . .  nous  voulons  par  ces  mêmes  lettres  que  vous 
»  en  soyez  et  demeuriez  quitte  et  déchargé  et  nous  vous 
»  en  quittons  et  déchargeons.  Donné  à  Paris,  le  16 
»  septembre  de  Pan  de  grâce  1406.  » 

Charles  VI,  on  le  voit,  cherchait  à  gagner  les  bonnes 
grâces  de  Louis  II  de  Poitiers,  afin  d'obtenir  son  riche 
héritage.  Il  y  réussit,  en  elîet,  mais  au  dam  et  préjudice 
de  Chàteauneuf,  qui  se  trouva  bientôt  revendiqué  par 
trois  compétiteurs  à  la  fois  :  le  Dauphin,  le  seigneur  de 
St-Vallier  et  Lancelot,  fils  naturel  de  Louis  II  (1). 


IX 


Trois  Maîtres 


Se  voyant  «  sans  hoirs  masles  légitimes  » ,  Louis  II  de 
Poitiers  transmit  à  Charles  VI,  le  11  août  1404,  ses  com- 
tés de  Valentinois  et  Diois,  à  la  condition  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  sortir  des  mains  du  roi  ou  de  son  fils  aîné; 
qu'il  lui  serait  payé  100,000  écus  d'or  et  que  la  jouis- 
sance viagère  des  Etats  cédés  lui  serait  conservée.  Charles 

[1]  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes;  —  Archives 
«lu  château,  chez  M.  Vallentin  ;  —  M.  de  Coston,  Notice  sur 
Châteauneuf-de-Afazenc  ;  —  M.  Nadal,  Les  Adhémar  ;  — 
Revue  du  Dauphiné ;  —  Annales  d'Aiguebelle  ;  —  Pithon- 
Curt,  Histoire  de  la  noblesse  du  Comtat-Venaissin,  iv.  (XX)  : 
I,  1 17  ;  —  (  ongns  scientifique  de  Grenoble.  II. 
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VI  accepta  la  donation  le  31  décembre  1412,  et  le  Dau- 
phin, peu  de  jours  après. 

•  Charles  de  Poitiers,  seigneur  de  St-Vallier,  fils  d'Ai- 
mar  IV,  avait  consenti,  le  19  juin  1404,  à  l'aliénation 
projetée  par  Louis  II,  moyennant  l'abandon  de  Clérieu 
et  d'autres  terres  ;  mais  il  mourut  en  1409,  «  avec  bonne 
»  renommée  et  honnête  conversation.  » 

Louis,  son  fils,  ne  se  crut  pas  lié  par  un  accord  qu'il 
n'avait  point  souscrit  :  *  Estant  accompagné  de  Jean  de 
»  Poitiers,  évesque  de  Valence,  son  frère,  il  entra  avec 
»  main  forte  dedans  le  chasteau  de  Graine,  où  il  se  saisit 
»  de  la  personne  du  comte  Louis,  son  cousin,  lequel 
»  ensuite  il  contraignit  de  faire  une  nouvelle  transac- 
»  tion  avec  lui,  par  lequel  acte  Louis  II  accorda  entre  au- 
»  très  choses  qu'au  cas  qu'il  vînt  à  décéder  sans  enfants 
»  masles  légitimes,  les  comtez  de  Valentinois  et  de  Diois 
»  appartiendroient  au  seigneur  de  St-Vallier»  excepté 
»  Chasleauneuf-Damasan  qui  demeureroit  à  Lancelot, 
»  fils  naturel  du  comte.  » 

Cette  transaction  est  du  8  août  141 G  ;  deux  mois  plus 
tard,  Louis  II,  libre  de  toute  contrainte,  confirma  le  traité 
de  1404;  puis,  dans  son  testament  du  93  juin  1419,  il 
institua  le  roi  son  héritier  universel,  à  ta  charge  de 
payer  50,000  écuspour  ses  dettes  et  ses  legs  et  de  termi- 
ner le  procès  intenté  au  seigneur  de  St-Vallier  et  à  l'évo- 
que de  Valence. 

Le  comte  de  Valentinois  expira  le  4  juillet  1419  et 
fut  enseveli  dans  l'église  des  Cordeliers  de  Crest.  On  lit 
à  Romans,  en  14w2*2,  une  sévère  appréciation  de  sa  con- 
duite ;  nous  en  retiendrons  seulement  un  passage  :  «  Il 
»  estoit  moult  convoiteux,  moult  rigoureux  et  mal  gra- 
»  cieux.  » 

Louis  II,  étant  marié  avec  Cécile  de  Beaufort,  avait 
eu  de  Catherine  Liautard  un  fils  nommé  Lancelot  qui  se 
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trouvait,  le  20  novembre  1415,  à  Paris,  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  gens  d'armes,  et  qui  repoussa  Jean  de 
Broquiers,  prêt  à  franchir  le  Rhône  pour  entrer  dans  le 
Valentinois.  Divers  actes  prouvent  l'affection  du  comte 
pour  ce  fils  illégitime.  En  1416,  il  lui  réserve  Chàteau- 
neuf-de-Mazenc,  et,  l'année  suivante,  le  traité  du  19 
juillet  avec  Charles  VI,  renferme  la  même  clause  et  la 
suivante  :  «  Lequel  bastard,  le  roi,  quant  à  ce,  habilitte 
»  et  légitime  comme  prince  souverain  en  son  royau- 
»  me.  »  (1) 

Enfin  le  testament  du  w22  juin  1419,  dont  il  est  chargé 
avec  d'autres  seigneurs  d'assurer  l'exécution,  confirme 
en  sa  faveur  le  don  de  Châteauneuf  et  de  l'argent  que 
Guillaume  de  Vesc,  seigneur  d'Espeluche,  devait  au 
testateur,  à  la  condition  de  ne  jamais  entrer  en  aucun 
accommodement  avec  le  seigneur  de  St-Vallier,  ni  avec 
son  frère,  l'évéque  de  Valence. 

A  la  mort  de  Louis  II,  Lancelot  se  mit  donc  en  posses- 
sion du  fief  destiné  à  former  son  patrimoine,  et,  le  8 
août  1419,  on  le  voit  confirmant  les  libertés  de  ses  vas- 
saux. 

Pendant  dix  ans,  sa  jouissance  fut  à  peu  près  tran- 
quille ;  mais  dans  le  cours  de  l'année  1430,  Charles  de 
Poitiers,  fils  de  Louis,  seigneur  de  St-Vallier,  -se  préten- 
dant héritier  universel  du  dernier  comte  de  Valentinois 
et  Diois,  en  vertu  de  substitutions  anciennes,  vint  s'em- 
parer de  force  de  Châteauneuf,  et  traîner  Lancelot  en 
prison. 

Instruit  de  ces  faits,  Charles  VII  écrivit  en  ses  ter- 
mes, de  Blois  le  21  novembre  1436,  au  gouverneur 
et  à  ses  officiers  en  Dauphiné  :  «  Comme  par  les 

(1)  Duchesne,  le  P.  Anselme,  ouvrages  cités;  —  Guy 
Pape,  Concilia  (voir  te  17e  ;  —  de  C os  ton ,  Notice  ;  —  Caisse, 
Histoire  de  St-  Voilier. 
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»  Imités  et  accords  faits  entre  nous  et  feu  Louis, 

•  seigneur  de  St-Vallier...  notre  amé  et  féal  cousin, 
»  Charles,  son  fils  et  héritier,  fût  tenu  de  nous  bailler, 
»  rendre  et  délivrer  toutes  les  terres  et  places  des 

•  comtés,  sitôt  que  ledit  de  St-Vallier  les  aurait  recou- 
»  vrées,  desquelles  places  à  nous  appartenant  est  le  chas- 
■  tel  et  chaslellenie  de  Chasteauneuf  de  Mazenc  que  ledit 
»  seigneur  lient  et  occupe  encore  de  présent,  sans  nous 
»  en  faire  aucune  restitution  à  notre  grand  préjudice  et 
»  dommage...  vous  mandons  et  expressément  enjoi- 
»  gnons  que  incontinent  fassiez  commandement  à  notre 
»  dit  cousin  qu'il  nous  rende  et  délivre  sans  délai  lesdits 
»  chastel  et  chastellenie,  ensemble  tous  les  revenus  per- 
»  rus  ou  la  valeur  d'iceux  à  due  estimation...  »  (1) 

Ces  lettres  furent  signifiées  à  domicile  ;  l'assignation 
lia  l'instance  ;  le  procureur  fiscal  produisit  la  transaction 
de  14$G  entre  le  roi  et  le  seigneur  de  St-Vallier,  touchant 
l'annexion  des  comtés  au  domaine,  et  le  Conseil  delphi- 
nal,  en  1441,  enjoignit  à  Charles  de  Poitiers  de  vider  la 
place.  Mais  le  jugement  ne  fut  pas  exécuté  ;  St-Vallier 
en  appela,  et  pour  se  faire  un  titre  contre  le  Dauphin, 
rapporta  la  cession  de  la  seigneurie  extorquée  à  Lan- 
celot  et  ratifiée  par  François,  son  fils.  Bien  plus,  un  au- 
teur ajoute  que  le  Dauphin  Louis,  auquel  Charles  de 
St-Vallier  était  fort  attaché,  défendit  à  celui-ci,  le  13 
octobre  1442,  de  rendre  la  terre  «  quelque  ordre  qu'il 
»  reçût  pour  cela,  le  quittant  de  toutes  peines  encourues 
»  pour  ce  fait  et  lui  promettant  en  foi  et  parole  de 
»  prince  de  le  garantir  de  tout  dommage.  »  (9k) 

0 

(1)  Archives  de  la  Mairie  de  Chàteauncuf;  —  Auteurs 
cités. 

(2)  Le  P.  Anselme,  Histoire  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  les  Poitiers;  —  Archives  d* Albignac;  —  de  Cos- 
lon,  Snlice,  elc. 
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Louis  XI  ne  professa  pas  toujours  la  théorie  de  la 
désobéissance. 

C'est  à  la  môme  époque  aussi  que  la  question  d'état 
civil  fut  soulevée  à  l'endroit  de  Lancelot.  Guy  Pape 
l'examina  soigneusement  sous  toutes  ses  faces,  sans  se 
prononcer  toutefois  dans  son  Conseil  XVIIe;  mais 
Chorier  assure,  d'après  lui,  qu'en  1439,  le  fils  naturel 
de  Louis  II  fut  déclaré  incapable,  comme  adultérin,  de 
succéder  à  son  père. 

Rien  ne  confirme  cette  affirmation  ou  cette  décision, 
s'il  y  en  a  eu  réellement  une;  car  le  2  septembre  1444, 
le  gouverneur  de  la  province  fit  mettre  Chàteauneuf  sous 
la  main  du  Dauphin,  tant  que  durerait  le  procès  de 
Lancelot  contre  le  seigneur  de  St-Vallier,  et  le  16  décem- 
bre suivant,  le  fils  naturel  de  Louis  II,  par  son  testament 
public,  légua  la  même  seigneurie,  dont  il  n'avait  cessé 
d'ailleurs  de  se  dire  le  seul  maître  légitime,  à  François 
de  Poitiers,  «  non  seulement  par  l'amour  que  doivent  les 
»  pères  à  leurs  enfants,  mais  aussi  pour  reconnoitre  la 
»  piété  dudit  François  et  le  récompenser  des  grandes 
»  peines  et  des  travaux  soufferts  pour  tirer  le  testateur 
•  de  la  prison  où  il  avoit  été  mis  et  détenu  par  le  sci- 
»  gneur  de  St-Vallier,  qui  l'avoil  proditoirement  expulsé 
»  et  spolié  de  son  château-fort,  à  condition  que  sitôt  que 
»  sondit  fils  aura  été  réintégré  en  la  possession  du  fief, 
»  Lancelot  aura  l'usufruit  des  choses  données.  » 

Ce  môme  testament  mentionne  les  autres  enfants  de 
Lancelot  de  Poitiers  et  de  Dauphine  Adhémar,  savoir  : 
Louis,  Antoine,  Claude,  Gérentonne,  Antoinette,  Ginette 
et  Miracle. 

Seuls  de  toute  la  famille,  François  et  Gérentonne  joui- 
rent de  Chateauneuf-de-Mazcnc. 

François  fut  père  de  Jean,  seigneur  d'AIlan  ;  de  Jean- 
le-Jeune,  de  Mermet  et  de  Claude,  chevalier  de  St-Jean 
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de  Jérusalem,  lesquels  vendirent  leurs  droits  sur  Châ- 
teauneuf  à  Etienne  de  Vesc,  seigneur  de  Grimaut,  pour 
10,000  livres,  le  16  décembre  1490. 

Quant  à  Gérentonne,  femme  de  Guillaume  de  Cler- 
mont  de  Lodève,  chambellan  du  roi,  elle  revendiqua 
courageusement  les  siens. 

Un  arrêt  du  Conseil  delphinal  avait,  en  1447,  main- 
tenu le  Dauphin  en  possession  de  la  seigneurie  de  Châ- 
teauneuf  et  promis  de  rendre  justice  à  Lancelot  par  une 
décision  spéciale.  Mais  rien  ne  se  fit  ;  et,  lorsque  le  2 
juin  1463,  François  de  Poitiers  céda  le  fief  à  sa  sœur 
Gérentonne  en  paiement  de  sa  dot,  il  ajouta  <  majassen 
»  lou  bon  plaser  et  bona  volunta  de  M.  lou  Dalphin  lou 
»  quai  tenet  ladita  place.  » 

Aussi  l'épouse  de  Guillaume  de  Clermont-Lodève  re- 
courut-elle à  Louis  XI  qui,  le  24  avril  1465,  donna  des 
lettres  où  il  rappelait  les  démêlés  de  Lancelot  avec  le  sei- 
gneur de  St-Vallier  et  l'occupation  delphinale  en  atten- 
dant l'issue  des  procès  engagés,  et  ordonnait  que,  pour 
récompenser  les  services  de  la  suppliante  et  de  son  mari, 
tous  les  deux  seraient  mis  en  possession  du  fief  sans  au- 
tre réserve  que  l'hommage. 

Les  hoirs  du  seigneur  de  St-Vallier,  le  procureur 
général  et  le  châtelain  du  lieu  furent  assignés  pour  l'en- 
térinement des  lettres  du  roi  ;  mais  la  Cour  de  Grenoble 
les  déclara  subreptices  et  refusa  de  les  enregistrer.  Tou- 
tefois, un  ordre  exprès  du  monarque  termina  la  résis- 
tance, et  le  1er  décembre  1471,  i'évôque  d'Agde,  commis 
à  cet  effet,  reçut  dans  le  château  de  Ciermont  l'hommage 
de  la  dame  de  Chàteauneuf. 

Gérentonne  garda  le  fief  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  ; 
alors  une  réaction  eut  lieu,  et  il  fallut  un  arrêt  du  54 
août  1485  pour  maintenir  la  dame  de  Ciermont  en  la 
jouissance  de  Chàteauneuf. 
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A  la  mort  de  Charles  VIII,  de  nouvelles  difficultés 
surgissent  ;  le  seigneur  de  St-Vallier,  Antoine  de  Cler- 
raont,  abbé  de  Villemagne,  etc.,  revendiquent  la  sei- 
gneurie, que  le  Parlement  adjuge,  le  24  février  1492,  à 
Jeanne  de  Clermont,  fille  de  Gérentonne  de  Poitiers, 
mariée  avec  Jean  dTrfé,  baron  d'Orose,  chambellan  du 
roi  ;  et  celle-ci  la  vend  à  Etienne  de  Vesc,  qui  en  prête 
hommage  le  19  mai  1498. 

Ce  nouveau  possesseur  mérite  notre  attention. 


x 


De  fesc 

Etienne  de  Vesc  (de  VaescoJ  était,  selon  Commines, 
originaire  du  Languedoc  et  de  petite  lignée  ;  La  Ches- 
naye-des-Bois  le  fait  descendre  au  dixième  degré  des 
seigneurs  de  Comps  et  Combemont  et  lui  donne  pour 
père  Pierre  de  Vesc,  un  des  combattants  de  Fornoue, 
d'Aignadel  et  de  Gènes  ;  Pithon-Curt,  moins  aftirmatif, 
se  contente  de  le  rattacher  à  la  famille  dauphinoise  de 
môme  nom,  dont  il  avait  effectivement  les  armes  (paie 
d'argent  et  d'azur  de  six  pièces  au  chef  d'or). 

Mais  l'opinion  de  La  Chesnaye-des-Bois  ne  soutient  pas 
la  crilique  ;  en  effet,  Pierre  de  Vesc,  marié  en  1484  seu- 
lement, n'a  pu  avoir  Etienne  pour  fils,  acquéreur,  cette 
môme  année,  de  la  baronnie  de  Caromb,  près  de  Car- 
pentras. 

M.  l'abbé  Robin,  patient  explorateur  des  protocoles 
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de  notaires  de  Dieulefit,  déclare  que,  malgré  ses  recher- 
ches, il  n'a  pu  éclaircir  le  mystère.  Toutefois,  à  son  avis, 
les  de  Vesc  dauphinois  emploient  si  souvent  Etienne 
dans  leurs  affaires,  même  les  plus  délicates,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  douter  de  leur  parenté.  Mais,  ajoute-t-il, 
le  soin  qu'ils  ont  de  la  cacher  et  le  silence  des  actes  nota- 
riés sur  les  biens  paternels  et  maternels  de  l'illustre 
personnage  dans  notre  province,  semblent  faire  de  lui 
un  fils  naturel  de  Raymond,  seigneur  de  Comps,  père 
de  Pierre.  (1) 

On  trouve  bien,  dans  un  inventaire  des  papiers  de 
Bécone,  Etienne  qualifié  cousin  de  Pierre,  seigneur  de 
cette  localité  ;  mais  la  preuve  sans  autres  détails  ne  paraît 
pas  suffisante.  Un  autre  argument  se  tire  du  fait  de  la 
rédaction,  au  château  de  Caromb,  appartenant  à  Charles, 
fils  d'Etienne,  du  contrat  de  mariage  d'une  fille  de  Pierre 
de  Vesc  avec  Olivier  de  Caritat,  de  la  ville  d'Orange  ; 
mais  y  a-t-il  là  autre  chose  qu'une  présomption  ? 

Enfin,  le  10  décembre  1490  et  le  10  novembre  1493, 
Jean  de  Vesc,  chanoine  de  Die,  nomme,  pour  gérer  les 
biens  et  revenus  de  ses  bénéfices,  Aimar  de  Vesc,  prieur 
d'Eurre,  Robert  de  Vesc,  écuyer,  Pierre  de  Vesc,  sei- 
gneur de  Comps,  ses  frères,  et  Etienne  de  Vesc,  cham- 
bellan du  roi.  —  Est-ce  bien  concluant  pour  la  parenté 
des  deux  familles  ? 

Voici  mon  hypothèse  :  un  accord  du  15  janvier  1478 
mentionne  un  Pierre  de  Vesc,  d'Orange,  qui  avait  vendu, 
en  1445,  à  noble  Aimon  Alleman,  seigneur  de  Champs, 
la  terre  de  Bécone.  Orange  n'est  pas  fort  éloigné  de 
Beaucaire  où  l'on  fait  naître  Etienne,  et  ce  Pierre  de 
Vesc,  dont  on  ne  connaît  pas  l'histoire,  pourrait  bien 

(1)  Hulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drôme,  4' 
livr.;  —  DtjCoston,  Solice  svr  Châteauneuf  ;  —  Armoriai 
du,  Dauphin  t. 
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être  son  père.  A  la  vérité,  les  expressions  employées 
par  Commines  sont  un  peu  gênantes  ;  mais  on  verra  tout 
à  l'heure  l'étroitesse  d'idées  de  certains  historiens  lors- 
qu'il s'agit  d'une  noblesse  obscure  pour  eux.  (1) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Etienne  de  Vesc  fut  d'abord  valet 
de  chambre  à  la  cour  de  Louis  XI,  €  qui,  satisfait  de  son 
zèle  pondant  une  maladie  du  Dauphin  (Charles  V4II), 
le  récompensa  en  lui  donnant  les  revenus  de  la  prévôté 
de  Meaux.  »  Le  même  prince,  quelque  temps  avant  sa 
mort,  t  remercia  Etienne,  premier  valet  de  chambre  de 
»  son  fils,  du  soin  qu'il  en  avait  toujours  pris,  le  lui 
»  recommanda  tendrement,  et  le  chargea  de  lui  porter 
■  l'assurance  de  sa  paternelle  affection.  •  Egalement 
aimé  du  père  et  du  lils,  Etienne  de  Vesc  devint  sans 
peine  un  homme  important  :  aussi  le  voyons-nous  séné- 
chal de  Beaucaire  et  de  Nîmes  et  employé  avec  succès 
à  la  réunion  de  la  Provence  au  Domaine.  (2) 

Ludovic  Sforza,  premier  instigateur  de  la  conquête  de 
Naples,  fut  ardemment  secondé  par  lui  et  par  Briçonnet, 
tous  les  deux  amis  du  cardinal  Julien  de  La  Rovère, 
évêque  de  Carpentras. 

c  Etienne  de  Vers  (de  Vesc)  avoit  ja  acquis  beaucoup 
»  d'héritages  et  estoit  seneschal  de  Beaucaire  et  président 
»  des  Comptes  à  Paris,  et  avoit  servi  le  roi  en  son  cn- 
»  fance,  très-bien  valet  de  chambre,  et  cestuy-là  attira 
»  le  général  et  eux  deux  furent  cause  de  l'entreprise 
»  dont  peu  de  gens  les  louoient  et  plusieurs  les  blas- 
•  moient.  » 

Un  autre  chroniqueur  ajoute  que  tous  les  deux  admi- 
nistraient absolument  les  affaires,  •  desquelles  on  peut 

(1)  Voir  monographie  de  Bécone. 

(2)  Collection  Petitot,  tome  xm,  2;  —  De  Barante,  M, 
352  ;  —  Barjavel,  Dictionnaire  historique. . .  du  Comtat,  au 
mot  Vaesc. 
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»  dire,  s'il  est  Yrai  ce  qu'en  ont  escrit  les  historiens,  qu'il 
»  n'y  en  eut  jamais  de  plus  incapables  :  de  fait  ils 
»  n'avoient  aucune  expérience  et  presque  point  d'autre 
»  conduite  que  de  faire  leurs  affaires  particulières.  On 
»  dit  qu'ils  ne  conseillèrent  la  guerre  de  Naples,  l'un, 
»  que  pour  avoir  un  chapeau  de  cardinal  (Briconnet),  et, 
»  l'autre,  pour  avoir  un  duché  en  ce  pays-là  ;  ce  qu'ils 
»  obtinrent  l'un  et  l'autre  ;  mais  Vaesc  ne  garda  pas 
»  longtemps  sa  duché  (de  Noie).  »  (1) 

Laissons  là  l'expédition  de  Naples  et  ses  instigateurs  ; 
mais  pour  montrer  un  contemporain  de  Commines  et  ses 
rancunes  nobiliaires,  citons  un  tout  petit  passage  :  «  En 
»  cette  entrée  du  roi  (à  Naples)  on  n'y  trouva  rien  à 
>  redire  sinon  que  près  de  lui  estoit  le  seneschal  de 
»  Beaucaire  représentant  le  connectable  du  royaume 
»  (conquis)  ;  ce  qui  n'estoit  guères  beau,  car  il  ne  venoit 
»  que  de  frais  estre  son  valet  de  chambre,  et  lui  voir 
»  porter  l'espée  ;  cette  veue  estoit  odieuse.  »  (2) 

L'élévation  d'Etienne  de  Vesc  avait  évidemment  fait 
de  nombreux  jaloux. 

Il  fut  laissé  à  Gaëte  par  Charles  VIII,  et,  dit  Commines, 
«  passoient  tous  les  deniers  du  royaume  par  sa  main  et 
»  avoit  iceluy  plus  de  faix  qu'il  ne  pouvoit  et  n'en  sceut 
»  porter  ;  mais  bien  affectionné  estoit  à  la  garde  dudit 
»  royaume.  »  A  son  retour  en  France,  il  se  retira  à 
Caromb,  où  il  se  fit  construire  une  résidence  magnifique, 
dévastée  en  1792,  et  démolie  depuis  par  Mmp  de  Ligne- 
ville,  née  La  Baume-Montrevel.  «  Le  duc  de  Choiseul  et 
'  >  la  marquise  de  Marmier,  cohéritiers  de  celle-ci,  en  ont 
»  ensuite  vendu  l'emplacement  à  divers  habitants  sur 
»  la  fin  de  1818.  »  (3) 

(1)  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  l,  168. 

(2)  Commines,  Mémoires,  édition  de  Bruxelles,  m,  250  ;  — 
Edit.  de  La  Haye,  11,  494. 

(3)  Barjavel,  loc.  cit. 
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Etienne  mourut  en  1501  et  fut  enseveli  à  Caromb,  où 
se  voit  encore  son  tombeau  en  marbre  blanc,  sur  lequel 
il  est  représenté  en  costume  de  chevalier  de  grandeur 
naturelle,  avec  des  pleureuses  sur  un  bas-relief  fort  bien 
sculpté. 

De  son  mariage  avec  Anne  Courtois,  fille  d'un  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  dotée  de  100,000  livres,  le  cham- 
bellan de  Louis  XII  eut  un  seul  fils  nommé  Charles, 
comme  son  royal  bienfaiteur. 

Charles  de  Vesc,  seigneur  de  Caromb,  Grimaut,  Chà- 
teauneuf-de-Mazenc,  épousa,  le  1*2  juin  1501,  Antoinette 
de  Clermont-Lodève,  veuve  de  Jean  d'Urfé,  et  sœur  de 
François,  cardinal  de  Clermont,  légat  d'Avignon. 

Les  détails  généalogiques  n'entrent  qu'accidentelle- 
ment dans  le  cadre  d'une  monographie  ;  toutefois,  lors- 
qu'une famille  est  mal  connue  des  auteurs  spéciaux  eux- 
mêmes,  n'y  a-t-il  pas  de  l'intérêt  non  pour  la  vanité 
humaine,  mais  pour  la  vérité,  d'en  faire  connaître  la 
filiation  ? 

J'avais  suivi  Pithon-Curt  et  les  nobiliaires  dauphinois 
en  donnant  les  noms  des  seigneurs  d'Allan,  issus  de 
Lancelot  de  Poitiers,  et  les  archives  de  Châteauneuf  ont 
singulièrement  modifié  leur  généalogie.  La  crainte  d'une 
semblable  mésaventure  m'engage  à  inscrire  ici  au  moins 
les  noms  des  enfants  de  Charles  de  Vesc  : 

Jean,  qui  suit;  -  Pierre,  établi  en  Picardie  ou  en 
Normandie  ;  —  Antoine,  évôque  d'Agde,  de  Valence  et 
de  Castres  ;  Claude  et  François,  célibataires  ;  —  Cathe- 
rine, femme  du  seigneur  de  Montespan  et  ensuite  du 
vicomte  de  La  Bâtie-cn-Bigorre  ;  —  Marguerite,  femme 
du  seigneur  de  Calvisson  ;  —  Jeanne  et  Françoise,  reli- 
gieuses ;  — Jeanne. 

Jean,  dit  le  Gros,  hérita  de  la  fortune  de  son  père  et 
se  maria,  le  21  septembre  15*25,  avec  Fleurie  de  Maubcc, 
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marquise  de  Montlaur.  Ils  eurent  :  —  Fleuri-Louis,  mort 
sans  enfants,  de  Diane  de  Clcrmont-Tallard  ;  —  Jean, 
baron  de  Châleaurenard  ;  —  Jeanne,  héritière  de  tous 
les  biens  de  la  famille  ;  —  deux  tilles  nommées  Fran- 

* 

çoise. 

Jeanne  de  Vesc,  en  donnant  sa  main,  le  15  novembre 
1554,  à  François  de  Montauban  dit  d'Agoult,  premier 
comte  de  Sault,  lui  porta  son  riche  patrimoine. 

François  mourut  le  15  mars  1569  et  Jeanne  en  156-2. 
François  -  Louis  et  Jacques,  leurs  fils,  n'ayant  pas 
laissé  de  postérité,  Marguerite,  leur  sœur,  fit  entrer  le 
nom  et  les  biens  des  de  Vesc  dans  la  maison  de  La  Bau- 
me-Montrevel.  Seul,  Chàteauneuf-de-Mazenc  eut  une 
autre  destinée  :  François-Louis  d'Agoult  Payant  légué  à 
Chrétienne  de  Guerre  ou  d'Aguerre,  sa  veuve,  celle-ci 
le  vendit,  le  19  avril  1602,  à  Florent  de  Renard. 

Etienne  de  Vesc  avait  prêté  hommage  au  roi  Louis  XII 
pour  cette  terre,  le  19  mal  1498;  son  fils  en  fit  autant  le 
3  janvier  1501  ;  Antoinette  de  Clermont,  sa  femme,  en 
1517,  et  Jeanne  de  Vesc,  dame  de  Sault,  le  13  juillet 
1560. 

Comme  un  édit  de  François  Ier  du  15  novembre  1531 
avait  ordonné  la  réunion  au  domaine  de  toutes  les  terres 
non  aliénées,  celle  de  Châteauncuf  fut  saisie,  et  il  fallut 
un  arrêt  du  Parlement  de  I*aris  pour  en  obtenir  la  main- 
levée au  profit  de  Jean  de  Vesc.  Le  11  janvier  1543, 
nouvel  édit,  nouvelle  saisie  et  nouvelle  main-levée  par 
arrêt  du  Grand-Conseil,  suivi  d'un  arrêt  juridique  en 
1548  et  en  1557.  (1) 

En  récapitulant  les  sentences  rendues  touchant  la 
possession  de  Chàteauneuf,  on  en  trouve  deux  sous 
Charles  VII,  une  sous  Louis  XI,  deux  sous  Charles  VIII, 

fl)  Archives  d'Albignac  ;  —  De  Vesc,  par  M.  Faillie  Itobin. 
manuscrit. 
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une  sous  François  Ier  et  deux  sous  Henri  II.  Ajoutons 
que  Diane  de  Poitiers,  duchesse  de  Valentinois,  songea 
aussi  à  revendiquer  la  seigneurie,  mais  que  son  idée  ne 
reçut  pas  môme  un  commencement  d'exécution,  fort  heu- 
reusement. 


xi 


Derniers  Possesseurs 

La  famille  de  Kenard  ou  Reynard  était  représentée  à 
Die,  en  1298,  par  Aimar,  hôte  du  dauphin  Humbert  1er, 
lorsqu'il  y  vint  conclure  un  traité  avec  Arthaud  de  Rous- 
si lion,  et  Ton  voit  encore  ses  armes  (de  gueules  au  renard 
rampant  d'or)  dans  l'office  de  Vhôleldes  Alpes. 

Outre  son  antiquité,  cette  maison,  offre  à  l'histoire 
quelques  personnages  illustres  en  leur  temps  :  Félise 
Renard,  favorite  de  Louis  XI,  encore  Dauplun  ;  Jean 
Renard,  auteur  de  sermons  quadragésimaux  en  latin  sur 
le  pèlerinage  du  genre  humain,  et  Florent  Renard,  l'ac- 
quéreur de  Chàteauneuf-de-Mazenc,  trésorier  général  en 
Piémont,  Savoie,  Saluées,  Bresse  et  Dauphiné,  dés  1593, 
et  l'un  des  commissaires  royaux  pour  l'aliénation  du 
domaine,  en  1598.  c  Mais,  dit  Chorier,  son  mérite  le 
»  portoit  plus  loin  :  l'office  de  premier  président  en  la 
»  Chambre  des  Comptes  étant  venu  à  vaquer,  il  en  fut 
•  pourvu,  le  20  décembre  de  la  même  année,  et  y  fut 
»  installé  par  arrêt  du  Parlement  du  29.  En  même 
»  temps,  il  eut  l'intendance  des  finances  extraordi- 
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»  naires  des  guerres  de  Savoie  et  de  Piémont  et  fut  reçu 
»  dans  le  Conseil  d'Etat  et  privé  du  Roi.  »  (i) 

Possesseur  de  St-Julien,  Avançon,  St-Firmin,  La 
Frette,  Château-Dauphin  et  en  partie  de  Montorcier. 
Freissinières  et  Val-Gaudemar,  Florent  résida  peu  à 
Châteauneuf.  Il  avait  acquis  cette  terre  au  prix  de 
16,000  écus  d'or,  dont  partie,  d'après  les  dispositions  de 
Chrétienne  d'Aguerre,  veuve  de  François-Louis  d'Agoult, 
capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  des  ordonnances 
du  roi,  devait  former  la  dot  de  Jeanne  d'Agoult,  future 
épouse  du  comte  de  Montrevel. 

On  trouve  effectivement  qu'en  1003  les  nouveaux 
mariés  confirmèrent  l'aliénation  de  la  baronnie. 

Bien  venu  à  la  cour  du  roi  Henri  IV,  le  nouveau  sei- 
gneur de  Châteauneuf  fut  déchargé,  par  lettres-patentes 
du  2  mai  1602,  des  lods,  sorte  de  droit  fiscal  prélevé  sur 
le  prix  des  ventes  par  les  suzerains,  liquidés  à  2.608 
écus,  et  il  prêta  hommage  le  10  juin  suivant. 

(I  existe  de  lui  plusieurs  baux  emphytéotiques  des 
eaux  du  Jabron  et  du  béai  des  moulins,  ainsi  que  de 
fonds  de  terre,  toutes  choses  indicatives  d'une  situation 
brillante  à  première  vue  et  cependant  gênée.  En  effet,  le 
21  août  1616,  il  vendait  Châteauneuf  69,000  livres  â 
Louis  Blain  de  Marcel,  seigneur  de  La  Bâtie-Rolland. 
Louis  XIII  fit  grâce  au  nouvel  acquéreur  des  lods  éva- 
lués 1 1 ,500  livres,  c'est-à-dire  au  6e  du  prix,  et  celui-ci 
prêta  hommage  le  1 1  mai. 

Veuf  de  Marguerite  de  Bonnard,  qu'il  avait  épousée 
le  27  juillet  1588,  Florent  s'unit,  le  17  mars  1018,  avec 
Marguerite  d'Armand,  et  ce  mariage  lui  permit  de  ren- 
trer en  possession  de  la  baronnie,  abandonnée  à  regret. 

(1]  Etat  politique,  III  et  IV.  au  mot  Renard  ;  —  Rochas, 
Biographie  du  Dauphiné;  —  Rivoire  de  la  Bâtie,  Armoriai 
du  Dauphiné. 
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L'acte  en  fut  passé  le  3  février  1619.  et  le  8  janvier  16*21 
il  payait  45,000  livres  sur  les  69,000  a  rembourser. 
Quant  au  surplus,  ses  successeurs  durent  l'acquitter, 
après  maintes  difficultés  sans  intérêt  pour  nous.  (1) 

Marguerite  de  Bonnard  donna  au  seigneur  de  Château- 
neuf  :  François,  seigneur  d'Avançon  ;  —  Marthe,  femme 
de  Charles  de  Baschi,  sieur  de  Ste-Estève  ;  —  Margue- 
rite, alliée  à  Zacharie  Pascal,  maître  aux  Comptes,  à 
Grenoble  ;  —  Doucette,  femme  de  Leblanc,  sieur  de 
Portes. 

Marguerite  d'Armand  ajouta  à  cette  liste  :  Suzanne, 
dont  François  d'Yze  obtint  la  main  ;  —  Marguerite,  unie 
avec  Pierre  d'Armand,  seigneur  de  Beauvoisin;  — 
Jeanne,  morte  jeune. 

Tous  ces  mariages,  s'ils  avaient  été  célébrés  à  Château- 
neuf,  auraient,  avec  les  baptêmes,  les  visites  entre  pa- 
rents, entretenu  dans  le  manoir  seigneurial  et  dans  le 
bourg  une  animation  souvent  renouvelée  ;  mais  les  char- 
ges de  magistrature  occupées  par  tous  ces  gentilshommes 
les  relenaient  à  Grenoble  ou  dans  son  voisinage. 

Florent  de  Renard,  par  son  codicille  du  l*rmars  16*27, 
confirma  la  donation  entre- vifs  de  1,000  livres  qu'il 
avait  précédemment  faite  à  chacune  de  ses  fdles  sur  la 
terre  de  Chàîeaunouf,  affectée  d'autre  part  à  la  garantie 
dé  la  dot  de  sa  deuxième  femme,  et  de  là  naquirent  force 
contestations  entre  celle-ci,  François  de  Renard,  Suzanne 
et  Marguerite.  Un  arrêt  du  12  septembre  1630  réduisit 
même  à  une  légitime  les  libéralités  de  Florent  au  profit 
de  Marguerite  d'Armand,  fixa  à  un  quatorzième  des  biens 
de  la  succession  les  parts  de  Marguerite  et  de  Suzanne 
et  maintint  François  en  possession  de  la  moitié  des  biens 
paternels. 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Archives 
d  Albignac,  chez  M.  Vallentin. 
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Ce  dernier  ne  pul  se  libérer  vis-à-vis  de  ses  sœurs,  qui 
restèrent  maîtresses  de  Cbâteauneuf  ;  toutefois,  avant  de 
quitter  le  seigneur  d'Avançon,  désormais  étranger  à  notre 
sujet,  rappelons  qu'il  épousa,  le  10  janvier  1616,  Mar- 
guerite de  La  Tour  Gouvernet,  et  eut  un  fi Is  appelé 
aussi  François,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble. 

La  famille  d'Yze  ou  d'Ize  posséda  Châteauneuf  dès 
1630,  par  suite  d'une  alliance  ;  elle  était  originaire  du 
comté  de  Nice  où  elle  avait  juridiction,  en  1247,  sur  La 
Turbie  et  Monaco.  Vers  14*24,  elle  s'établit  en  Provence, 
et  cent  ans  après,  en  Dauphiné. 

Jean  Antoine  d'Yze,  dit  d'Ancelle,  seigneur  de  Rosans, 
gouverneur  des  château  et  vallée  d'Exilles,  testa,  le  18 
août  1612,  en  faveur  de  François,  son  fils,  léguant 
25,000  livres  à  Magdeleine,  S3  fille,  et  3,000  livres  à 
Alexandre,  son  fils  illégitime,  «  prenant  le  non  d'Yze, 
»  qu'il  a  accepté  seulement  pour  l'honneur  de  Dieu,  in- 
>  certain  s'il  est  son  fils  ou  non.  »  Cet  Alexandre  (it 
quelque  bruit  au  xvn*  siècle,  comme  ministre  protestant 
et  professeur. 

Marie  Rivière,  devenue  veuve  de  Jean-Antoine  d'Yze, 
convola  en  seconde  noces,  l'année  1615,  avec  Jacques 
d'Armand,  baron  de  Gresse,  et  mourut  en  1654.  Florent 
de  Renard  avait  aussi,  comme  on  l'a  vu,  pris  alliance 
dans  la  môme  famille,  et  François  d'Yze  n'eut  pas 
grand'peine  à  nouer  des  relations  avec  Suzanne  de  Re- 
nard, qu'il  épousa  vers  1630. 

Ce  mariage  lui  valut  la  seigneurie  de  Châteauneuf, 
qu'il  affermait  en  1633  et  pour  laquelle  il  prêta  hom- 
mage, le  5  août  1645,  «  estant  sur  ses  pieds,  à  la  manière 
»  des  gentilshommes,  tenant  ses  mains  jointes  entre 
»  celles  de  Mre  Denis  de  Salvaing,  seigneur  de  Salvaing 
»  et  de  Boissieu,  premier  président  en  la  Chambre  des 
»  Comptes  de  Grenoble.  • 
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François  d'Yze,  conseiller  au  Parlement  delphinal,  ne 
résida  guère  plus  que  ses  prédécesseurs  à  Chàteauneuf, 
où  il  acquit  cependant,  en  1660,  de  Daniel  Garde,  le  do- 
maine de  Châteauralier. 

11  laissa  de  Suzanne  de  Renard  :  Jacques  d'Yze,  de 
Saléon  ;  —  François,  sieur  de  Chàteauneuf,  marié  avec 
Lucrèce  de  Chabrières,  père  de  Jacques  ;  —  Charles,  , 
sieur  de  Chàteauratier,  père  de  François  ;  —  Marie, 
Esther,  Marguerite  et  Justine. 

Jacques  d'Yze,  l'ainé,  fut  marié  d'abord  avec  Louise 
de  Perrachon,  qui  testa  en  1676,  et  ensuite  avec  Louise 
de  Morogues,  du  Nivernais.  Devenu  veuf  de  la  première 
et  ayant  sans  doute  abjuré  la  Réforme,  à  laquelle  toute 
sa  famille  avait  été  jusque-là  fort  attachée,  il  se  fit  mettre 
en  possession  des  biens  de  ses  deux  beaux- frères,  sortis 
du  royaume,  après  la  révocation  de  Y  Mît  de  iNantes, 
devint  président  à  mortier  au  Parlement  de  Grenoble  et 
suscita  à  ses  vassaux  un  procès  ruineux  à  l'occasion  du 
vingtain. 

Louise  de  Perrachon  lui  donna  François,  IIIe  du  nom, 
aussi  président  à  mortier  ;  —  Jean,  évôque  d'Agen  et 
de  Rodez,  mort  archevêque  de  Vienne  en  1751  ;  —  Phi- 
libert et  Suzanne.  (1) 

Françoise,  une  autre  de  ses  filles,  épousa  Honoré- 
Henri  de  Piolenc,  premier  président  au  Parlement  de 
Grenoble,  d'une  ancienne  famille  du  Comtat. 

C'est  vers  1720  que  François  III  entreprit  la  construc- 
tion du  château  actuel,  agréablement  placé  entre  le  bourg 
ancien  et  La  Bégude,  dominant  la  pittoresque  vallée  du 
Jabron.  «  Ce  vaste  et  imposant  édifice,  flanqué  de  quatre 
»  grosses  tours  et  entouré  d'arbres  séculaires,  présente, 
»  dit  M.  deCoston,  un  caractère  tout  à  fait  seigneurial. 

(1)  Archives  d'AIbignac. 
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»  Ce  n'est  pas  le  château  féodal,  perché  sur  la  crête  d'un 
»  mont,  défendu  par  des  ponts-levis,  des  meurtrières 
»  et  des  mâchicoulis,  rappelant  l'époque  des  guerres 
»  sans  cesse  renaissantes  ;  mais  le  château  du  règne  de 
»  Louis  XIV,  imposant  et  majestueux  comme  les  grands 
»  personnages  de  cette  époque.  » 

François  d'Yze  n'eut  pas  d'enfants  et  donna  d'abord 
la  seigneurie  de  Chàteauneuf  à  Jean,  son  frère,  puis  à 
Honoré-Jean-Baptiste-Jacques-Alexandre  de  Piolenc,  son 
neveu  qui,  en  1769,  fut  contraint,  pour  satisfaire  ses 
nombreux  créanciers,  de  la  vendre  avec  Aleyrac  à  Pierre- 
Hyacinthe-Lazare  de  Ravel  des  Crottes,  conseiller  au 
Parlement  de  Provence,  au  prix  de  260,000  livres. 

La  famille  de  Ravel,  dépouillée  à  la  Révolution  de  ses 
droits  féodaux,  mais  non  de  ses  propriétés,  les  remit,  vers 
1816,  à  Jean-Louis-Nestor  comte  d'Albignac,  d'une  noble 
et  ancienne  famille  de  Limousin. 

M.  Saturnin- Joseph  lmberton,  du  Pont-St-Esprit, 
acquérait,  en  1861,  les  289  hectares  des  neuf  domaines 
de  M.  d'Albignac,  pour  339,000  fr.,  et,  depuis  quelques 
années,  M.  le  baron  de  Vissac  possède  la  môme  pro- 
priété. (1) 

Ici  se  termine  pour  moi  la  tâche  souvent  ingrate  d'his- 
torien des  familles  de  magistrats  ou  de  guerriers,  mai- 
tresses  de  Chàteauneuf  ;  au  tour  maintenant  de  la  com- 
mune. 

(I)  Notice  sur  Chàteauneuf -de-Mazenc,  par  M.  de  Coston. 
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XII 


Franchises. 


Avant  le  xme  siècle,  le  bourg  n'a  pas  d'histoire  écrite, 
et  la  perte  de  ses  archives  laisse  peu  d'espoir  de  lever  un 
jour  le  voile  obscur  couvrant  ses  origines.  Toutefois, 
cette  perte  n'est  pas  le  fait  exclusif  de  notre  époque,  car 
un  inventaire  du  xvie  siècle  et  un  autre  de  1697  ne  men- 
tionnent aucun  acte  antérieur  à  1276.  Que  se  passa- t-il 
cette  année-là  à  Châteauneuf  ?  —  Une  querelle  de  ber- 
gers y  amena  une  nouvelle  délimitation  territoriale  avec 
Souspierre,  et  c'est  tout. 

Mais  vers  le  même  temps,  une  réaction  presque  géné- 
rale contre  le  pouvoir  féodal  provoquait  dans  la  seigneu- 
rie des  négociations  à  la  fin  couronnées  par  un  accord  im- 
portant, digne  de  toute  l'attention  du  lecteur.  Aimar  de 
Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et  Guillaume  de  Château- 
neuf  octroyèrent  à  leurs  vassaux  un  certain  nombre  de 
libertés  ou  de  franchises,  qui  assuraient  à  ces  derniers  la 
libre  possession  de  leurs  terres  et  de  leurs  récoltes.  Des 
libertés  municipales  pas  un  mot.  Cependant  la  population 
paraît  avoir  joui  dès  lors  de  la  faculté  de  s'assembler  et 
de  se  choisir  des  syndics  ou  mandataires  dans  ses  affai- 
res les  plus  graves.  C'est  ainsi  que  Pierre  Monnier,  Pierre 
Baud  et  Giraud  Guy  représentent  leurs  concitoyens,  en 
1276,  lors  de  la  délimitation  de  Souspierre  ;  —  Guillaume 
Sexin,  Guillaume  Chabert  et  Guigues  Monnier,  en  1292, 
le  vendredi  avant  Noël,  à  l'octroi  des  libertés  fait  par  le 
comte  de  Valentinois  ;  —  Guigues  Rostaing  et  Pierre 
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Obrier,  à  pareille  faveur  de  la  part  de  Guillaume  de 
Châteauneuf,  le  4  avril  de  la  môme  année,  si  elle  com- 
mençait à  Pâques  qui  fut  le  6,  et  le  4  avril  1293,  si  elle 
commençait  au  25  mars. 

Afin  de  donner  une  idée  exacte  des  libertés  de  Châ- 
teauneuf, il  est  bon  de  les  présenter  dans  la  forme  ac- 
ceptée par  les  habitants  ;  les  voici  donc  traduites  au 
commencement  du  xvi«  siècle,  sans  autres  modifications 
qu'un  déplacement  des  articles  ayant  trait  aux  mêmes 
points  et  que  la  fusion  des  deux  chartes  en  une 
seule  :  (1) 

1.  «  En  premier  lieu  les  hommes  manants  et  habitants 
»  dudict  lieu  seront  francs  à  perpétuité  de  toutes  tailhes 
»  et  exbaction  indeue  et  emprunt  forcé,  de  toutes  cor- 
»  vées,  messaiges,  obligations  et  aultres  absurdes  servi- 
»  ces  ordinaires  et  extraordinaires,  expresses  et  non 
»  expresses,  excepté  à  ceulx  qui  seront  exprimés  tou- 
»  chant  la  sarrure  ou  clausure  et  garde  du  lieu.  » 

Ce  serait  magnifique,  sans  les  exceptions  ;  mais  il  y  en 
avait  tant  ! 

2.  t  Les  seigneurs  pourront  fere  et  exhiger  taille  sur 
»  les  hommes  du  lieu  (le  comte),  jusqu'à  la  somme  de 
»  30  livres  monnoie  courante  (et  Guilhaume  de  Château- 
»  neuf),  jusqu'à  la  somme  de  20  livres,  aux  cas  (ci)- 
»  après  déclarés  :  —  pour  marier  chacune  de  leurs 
»  filles  une  foys  ;  —  pour  nouvelle  guerre  (ou  chevale- 
»  rie,  mUUia),  ou  de  leurs  fils  ;  —  quand  seroient  prins 
»  des  ennemis  ;  —  si  estoit  necessere  d'aller  à  l'exercite 
»  (armée)  de  l'empereur  (d'Allemagne)  ;  —  pour  passer 
»  la  mer  pour  le  secours  de  la  Terre  Sainte  ;  —  pour 
»  achepter  baronnie  ou  terre  (le  comte),  du  pris  de 
»  1,000  livres,  monnoie  courante,  (et  Guillaume  de 

(l)  Registre  in-4°,  aux  archives  départementales,  série  E, 
communes. 
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»  Châteauneuf),  du  pris  de  300  livres,  sans  fraulde;  et 
»  quant  aux  aultres  cas,  lesdictes  libertés  données  sor- 
»  tiront  leur  plain  entier.  » 

L'article  i«r  parait  abolir  la  taille  personnelle,  vrai 
reste  de  l'esclavage  ancien  ;  mais  l'article  2  maintient  la 
taille  seigneuriale,  subvention  honnête,  née  de  la  cour- 
toisie des  vassaux  et  convertie  en  droit.  On  l'appelait 
aussi  taille  aux  quatre  ou  aux  six  cas,  suivant  les  titres, 
et  elle  épargnait  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  (1).  Il 
était  peu  difficile  de  faire  naître  le  dernier  cas  stipulé  à 
Châteauneuf  et  de  le  renouveler  à  volonté. 

3.  «  Les  hommes  du  heu  présents  et  à  venir  seront 
»  tenus  fere  les  cavalgates,  ainsi  que  les  autres  subjecls 
-  desdicts  seigneurs  les  font  et  servent.  » 

On  entendait  par  chevauchées  (cavalcatœ),  soit  une 
expédition  ou  incursion  faite  à  cheval,  soit,  dit  M.  de 
Coston,  une  visite  faite  par  des  officiers  civils  ou  militai- 
res dans  l'étendue  de  leur  commandement.  (2) 

4.  «  Ceulx  que  viendront  novellement  habiter  audict 
»  lieu,  le  premier  an,  seront  exempts  du  guach  (guet), 
»  excubie  (veille),  exercite  et  chevalaige,  ensemble  leur 
»  famille  ;  et  aussi  tous  les  habitants  du  lieu  durant  le 
»  temps  que  leurs  femmes  demeureront  en  jassine.  • 

Outre  le  service  militaire  dû  au  seigneur,  les  habitants 
étaient  encore  obligés  de  faire  le  guet  (gachare)  ou  mon- 
ter la  garde,  pour  la  défense  du  bourg. 

5.  «  Les  biens  des  susdicts  seront  et  demeureront 
»  saulves  et  seurs  dans  le  lieu  à  temps  de  guerre  et  à 
»  temps  de  paix,  combien  que  lesdicts  seigneurs  et  leurs 
»  successeurs  heussent  guerre,  »  avec  seigneur  ou  sei- 
gneurs étrangers  ayant  biens  audit  lieu,  ajoute  la  tra- 

(1)  Usage  des  fiefs,  p,  243,  244. 

(2)  Notice  sur  Châteauneuf- de- Mazenc,  p.  14,  en  notes. 
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duction  imprimée  au  xvue  siècle,  d'après  le  texte.  (1) 
Ces  cinq  articles  constituent  réellement  un  pro- 
grès. 

6.  c  Les  habitants  ne  seront  tenus  bailher  leurs  bestes 
»  auxdicts  seigneurs,  à  leurs  successeurs,  officiers  et  do- 
»  mestiques,  si  ce  n'est  de  leur  plaisir;  de  laquelle 
»  liberté  veulent  que  leurs  dicts  hommes  et  aultres 
»  extrangiers  venants  fere  demeure  audict  lieu,  tant  à 
»  cause  de  mariage  que  aultrement,  jouyssent,  deffen- 

•  dants  à  tous  officiers  de  y  contrevenir;  et  pourront 
»  avoir  les  bestes  pour  le  prix  qu'un  aultre  en  donra. 

7.  «  Lesdicts  seigneurs,  leurs  chastellains,  bailles 

•  (baillis)  et  aultres  officiers  ou  famillicrs  et  aultres  pour 

•  culx  ne  prendront  nuls  foyens  (foin),  pailhes,  gellines, 
»  pollets,  chappons,  boys,  raisins,  fruicts  des  arbres  des 
»  hommes  du  lieu,  si  ce  n'est  de  leur  volunté,  et  ne 
»  feront  depaistre  les  vignes,  prés  et  deffenses  avec  leur 
»  bestaii,  sans  le  voloir  de  ceulx  à  qui  sont  lesdicts  prés, 
»  vignes  et  deffenses  (ou  devès). 

8.  «  Lesdicts  seigneurs,  ne  leurs  successeurs,  ne  les 
»  leurs  à  leur  nom,  ne  pourront  ne  doibvront  lever  ne 
»  exhiger  d'ores  en  avant  nul  charnaige  (droit  de  prendre 
»  de  la  viande)  de  l'aver  ou  bestaii  des  habitants  à  nul 
»  temps  (si  ce  nest)  de  guerre  et  nécessité,  sans  frauldc 
»  ne  faintise  ;  et  si  lesdicts  seigneurs  prennent  des  ber- 
>  bins  et  bestes  desdits  hommes,  seront  extimées  et  ils 
»  seront  tenus  payer  le  pris  dans  un  moys. 

9.  «  Lesdicts  seigneurs  et  leurs  successeurs  ne  lèveront 

•  nuls  agneaulz  de  ceulx  qui  tiennent  parcs  et  veulent 

•  qu'ils  en  soient  quittes  et  deschargés. 

10.  «  Lesdits  seigneurs  ne  leurs  successeurs,  ne  leurs 
»  fïunilliers  ne  aultres  à  leur  nom  ne  pourront  ne  doib- 

(1)  Communiquée  par  M.  l'abbé  Cyprieu  Perrossier. 
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»  vront  copper  nul  boys  aux  defïenses,  boys,  ne  aultres 
*  possessions  de  leurs  subjects  et  habitants. 

1 1 .  t  Lesdicts  hommes  ne  seront  tenus  aux  seigneurs 
»  ne  à  leurs  familliers  bailher  à  soste  ou  à  crédit  qu'ils 
»  ne  baiihent  gaige  qui  vaille  au  double,  lequel  seront 
»  tenus  reachepter  dans  un  moys  prochain,  et  si  dans 
»  ledict  moys  ne  l'ont  reachepté  le  pourront  engaiger  en 
»  aultre  part.  » 

Voilà  des  articles  qui  garantissent  la  propriété  des 
meubles  et  des  récoltes  ;  passons  aux  immeubles. 

\%  «  Les  habitants  porront  laisser  ledict  lieu,  vendre 
»  et  fere  de  leurs  biens  à  leurs  propres  voluntés,  excepté 
»  de  les  mettre  ès  mains  d'esglise,  religieulx  et  chivale- 
»  rie  (noblesse  militaire).  »  —  La  traduction  du  xvii- 
siècle  mentionne  plusieurs  restrictions  :  ainsi  le  vendeur 
devait  prêter  caution  s'il  y  avait  eu  plainte  privée  ou 
publique  ;  les  meubles  pouvaient  être  librement  vendus, 
«  sauf  les  leydes,  plaidoyeraenls  et  autres  usages  accou- 
»  tumés  »  ;  ceux  qui  transféraient  leur  domicile  hors  de 
la  seigneurie  ne  pouvaient  plus  posséder  d'immeubles 
dans  le  château  et  son  territoire  ;  mais  il  leur  était  loisi- 
ble de  les  vendre  avant  de  partir.  Remarquons  enfin 
l'absence  de  tout  privilège  de  prélation  (préférence)  en 
faveur  des  seigneurs. 

13.  «  Chascun  pourra  tester  de  son  bien  et  fere  à  sa 
»  volunté  par  codicilles,  donations  ou  aultres  (actes), 
»  excepté  aux  églises,  religieux  et  chivalerie  (cheva- 
»  liers)  » .  Guillaume  de  Châteauneuf  n'interdit  que  les 
donations  et  testaments  en  faveur  des  religieux  et  ecclé- 
siastiques. 

14.  «  Des  biens  de  ceulx  qui  décéderont  audict  lieu  sans 
»  en  dispouser,  sera  faict  inventaire  par  deux  hommes, 
»  et  si,  dans  un  an  et  moys,  ne  se  treuve  nul  à  quiappar- 
»  tiennent,  seront  auxdits  seigneurs,  passé  ledict  temps.  • 


Digitized  by  VjOOQle 


DB  MONTELIMAR 


87 


La  traduction  imprimée  distingue  entre  les  biens  des 
intestats  du  lieu  et  ceux  des  intestats  étrangers  :  les  biens 
des  premiers  retournaient  aux  héritiers  naturels  du  dé- 
funt, ou  au  fisc  ;  l'inventaire  n'était  fait  que  pour  les  biens 
des  étrangers. 

Ces  articles  abolissent  la  servitude  appelée  main 
morte.  (1) 

15.  «  Pour  chascune  publication  de  testament  et  chas- 
»  cune  tutelle  ne  sera  payé  que  20  soûls.  » 

16.  t  II  sera  loysible  à  un  chascun  dudict  lieu  (de)  ma- 
»  rier  ses  filles,  niepees,  et  autres  parentes,  constituer 
»  dotes  et  verchières,  et  fere  tout  ce  qui  sera  necessere 
»  au  mariage  » ,  —  sans  que  les  seigneurs  puissent  en 
nulle  manière  s'y  entremettre,  si  ce  n'est  de  la  volonté 
des  amis  de  la  personne  à  marier,  —  ajoutent  le  texte  et 
la  traduction  imprimée. 

Cet  article  abolit  ainsi  le  formariage,  qui  défendait 
toute  alliance  hors  de  la  seigneurie. 

17.  «  (Quant  aux)  hommes  estrangiers  qui  auront 
i  faict  demeure  un  an  et  un  jour  audict  lieu  soubs  la 
»  seigneurie  desdicts  seigneurs,  (ceux-ci)  seront  tenus 
»  les  saulver,  deffendre  et  amparer,  ainsi  que  leurs  aul- 
»  très  borgeois  du  lieu,  et  (fere)  qu'ils  jouissent  des 
»  libertés,  franchises  et  privilèges,  comme  les  aultres 
»  habitants.  > 

De  cette  manière,  la  terre  de  Châteauneuf  augmentait 
sa  population. 

18.  «  Les  hommes  du  lieu  pourront  fere  gaiger  leurs 
»  debteurs  sans  licence  de  la  cour  des  seigneurs,  des 
»  debtes,  obligés,  confessés  ou  provés,  et  pour  ledict 
»  gaigement  la  cour  ne  pourra  enquérir.  »  —  La  traduc- 
tion imprimée  porte  :  «  On  pourra  gager  ses  débiteurs 

(lj  Usage  des  fiefs,  2*  édit.,  p.  133. 
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»  sans  licence  et  autorité  de  la  cour,  si  la  dette  est  véri- 
»  fiée  par  la  confession  du  débiteur,  par  un  instrument 
»  public  ou  mandement  de  la  cour,  ou  autre  preuve 
»  évidente.  »  —  Les  mauvais  payeurs  sont  de  tous  les 
temps,  comme  le  prouve  cet  article. 

19.  «  Les  laies  ou  clames  ne  se  lèveront  ou  cxhigeront 
»  par  la  cour,  si  les  debteurs  payent  dans  dix  jours  pro- 
»  chains  après  exposition  de  ladicte  clame  à  leurs  credi- 

•  teurs,  et  si  lors  n'ont  payé  leurs  créditeurs,  ladicte 
»  clame  se  pourra  lever  entièrement  assavoir  à  raison 
»  de  deux  soûls  pour  livre  de  la  chose  confessée  et  trois 
»  soûls  de  la  chose  neyée.  »  —  Selon  Valbonnays.  la 
laie  est  l'amende  encourue  par  le  débiteur,  et  tadorne,  la 
réclamation  du  créancier.  (Histoire  du  Dauphiné,  u, 
374.)  —  Chorier  les  confond  (Jurisprudence  de  Guy 
Pape,  337). 

20.  «  Chascung  pourra  fere  des  clapiers  en  ses  pos- 

•  sessions,  et  norrir  des  conils  et  les  atelTear  (atefeiarej, 

•  et  iceulx  prendre  sans  nulle  contrediction  et  quand 

•  bon  lui  semblera.  »  —  Selon  la  traduction  imprimée, 

•  chacun  peut  nourrir  lapins  et  les  hausser.  » 

31.  «  Chascung  pourra  fere  des  peschiers  en  ses  pos- 
»  sessions  et  en  iceulx  pescher,  toutes  foys  que  bon  lui 
»  semblera,  sans  contrediction,  et  lesdicts  seigneurs  ne 
»  leurs  familliers  pour  eulx  ni  pour  aultres  ne  pren- 
»  dront  nul  peysson  aux  peschiers  ne  conils  aux  clapiers 
»  et  deffenses,  (à  moins)  que  (ce)  ne  soyt  du  voloir  de 
»  ceulx  à  qui  sunt  les  clapiers  et  peschiers.  » 

11  est  douteux  que  les  habitants  aient  tiré  grand  profit 
de  ce  double  privilège  d'élever  Ubrement  des  lapins  et 
des  poissons,  faute  de  débit  suffisant. 

22.  «  Nul  ne  sera  assez  ausé  de  fere  femier  ne  fenioras 
»  par  les  rues  du  claux  (clos)  du  chasteau  ne  aussi  du 
»  bourg,  ne  y  mettre  les  pailhes,  ni  escubillies  (la  tra- 
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»  daction  imprimée  dit  échevillières),  et  que  les  ayent  à 
i  os  ter  et  garer  dans  cinq  jours,  sans  poinct  de  monition 
»  (avertissement),  à  peine  de  12  deniers  payables  et 
>  applicables  auxdicts  seigneurs.  » 

A  la  bonne  heure  1  Voilà  d'excellentes  prescriptions 
hygiéniques. 

23.  «  Ceuix  qui  vendront  chairs  (de)  truye,  verre, 
»  chairs  ladres  ou  de  mûrie  (de  muria),  ou  occisez  par 
»  les  Juifs  au  mazel  dudict  lieu,  seront  privés  de  tuer 

•  tels  chairs  et  sera  notiflié  auxdicts  seigneurs,  et  icelles 
»  chairs  (les  bouchers)  porront  vendre  à  la  chabre- 
»  rie.  » 

Cet  article  est  si  obscur,  qu'il  faut  recourir  à  la  traduc- 
tion imprimée  que  voici  :  «  Quant  aux  bouchers  vendant 
»  audit  lieu  truie,  taureau,  bélier  ou  verrat,  chairs  lé- 
»  preuses,  ou  chairs  de  la  Juiverie  ou  tuées  par  des  Juifs 
»  à  la  boucherie,  a  été  ordonné,  statué  et  concédé  que 

•  tels  vendeurs  en  tout  cas  seront  privés  de  leurs  chairs 
»  et  commises  (confisquées)  à  l'instant  au  profit  desdits 
»  seigneurs  ;  les  bouchers  pourront  vendre  en  la  che- 
»  vreric  béliers,  chèvres,  boucs,  taureaux  et  verrats, 
»  chairs  lépreuses  et  corrompues  et  tuées  par  les 
»  Juifs.  • 

Il  parait  qu'alors  quelques  familles  juives  résidaient  à 
Châleauneuf. 

24.  «  Aux  bleds,  aultres  grains,  vins  et  aultres  choses 
»  que  se  vendront  ne  sera  faict  estanche  (slanchia,  esti- 
»  mation),  prohibition  ni  interdit,  ny  mis  pris  si  ce  n'est 
»  du  consentement  unanime  de  cinq  hommes  du  lieu  » , 
—  ou  de  trois  desdits  experts,  si  tous  les  cinq  ne  peuvent 
convenir,  —  ajoute  la  traduction  imprimée. 

Celte  estanche  ressemblait  beaucoup  au  maximum 
révolutionnaire  de  1793.  L'article  en  tempère  heureuse- 
ment les  conséquences  fâcheuses. 
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25.  «  Nul  estrangier  ne  vendra  sel  en  menu  à  moins 
»  d'une  charge  (sommée)  et  nul  n'aura  à  apporter  vin 
»  audict  lieu  pour  vendre,  sinon  ceulx  qui  doibvent  jouir 
»  des  susdictes  libertés.  » 

Le  commerce  des  vins  n'était  pas  en  faveur  alors. 

26.  «  Tous  les  habitants  dudict  lieu  seront  quittes  et 
»  deschargés  de  tout  péage  en  toutes  ses  portes,  avec- 
»  ques  toutes  les  denrées  que  porteront  et  amenc- 
»  ront.  » 

Cet  impôt  pesait  donc  sur  les  étrangers  seuls. 

27.  «  De  la  chasse,  orlollailhes,  fruits  des  arbres,  bois 
»  coppé  ou  aultre  semblable  cause  ne  sera  rien  levé  ne 
»  exhigé.  * 

Article  incomplet  dans  cette  analyse.  La  traduction 
imprimée  dit  :  «  Dans  le  lieu  ne  sera  à  l'avenir,  à  perpe- 
»  tuité,  levé  ne  exhigé  leyde  ni  aultre  chose  à  l'occasion 
»  de  la  leyde  ou  pour  autre  prétexte  sur  les  œufs,  per- 
»  drix,  jardinages,  olives,  ou  autres  fruits  des  arbres 
»  ou  des  bois.  »  —  Le  texte  porte  légumes  au  lieu  d'oli- 
ves, fruits  des  arbres  et  bois  (coupés).  Quant  à  la  chasse, 
en  général,  d'après  Salvaing  de  Boissieu,  les  hauts  justi- 
ciers s'en  attribuaient  le  monopole  et  les  roturiers  pou- 
vaient la  faire  seulement  aux  renards  et  aux  loups.  A 
Châteauncuf,  il  y  avait  plus  amples  facilités.  D'autre  part, 
cet  article  me  permet  de  constater  que  la  leyde  n'était 
pas  due  par  les  étrangers  seuls,  mais  aussi  par  les  habi- 
tants de  la  seigneurie,  en  certains  cas. 

28.  *  Les  seigneurs  et  leurs  successeurs  seront  tenus  de 
»  guyder,  deflfendre  et  saulver  par  toute  leur  terre  ceulx 
»  qui  viendront  aux  marchés  et  foyeres,  si  audict  lieu 
»  y  avoit  marché  et  foyeres,  en  venant  et  retournant, 
»  partout  le  jour  de  devant  et  le  jour  après  les  marché 
»  et  foyeres,  avec  tout  ce  que  mèneront,  et  ne  seront 
»  gaigés  et  arrestés,  si  (ce)  n'est  de  leur  propre 
»  debte.  » 
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La  forme  dubitative  de  l'article  permet  de  supposer 
que  les  foires  n'étaient  pas  encore  instituées  à  Château- 
neuf. 

29.  <  Si  les  seigneurs  tiennent  et  ont  audict  lieu  et 
»  mandement  molins  bons  et  suffisants,  les  habitants 
»  mouldront  auxdicts  molins  pour  semblable  moulturage 
»  que  donnent  et  molent  aux  aultres  molins  du  lieu;  et 
»  si  ne  tiennent  suffisants  molins  pourront  aller  moul- 
»  dre  où  bon  leur  semblera,  sans  contrediction  ;  et  les- 
»  dicts  seigneurs  ne  leurs  familliers,  ne  aultres  pour  eulx 
»  ne  mouldront  leurs  bleds  aux  molins  desdicts  habi- 

*  tan ts  que  à  la  moulture  acoustumée.  » 

30.  4  Les  habitants  présente  et  à  venir  seront  tenus 
»  cuyre  leur  pain  au  four  desdicts  seigneurs  au  for- 
»  naige  acoustumé,  pourveu  qu'ils  treuvent  four  suffi- 
»  sant.  » 

Qui  était  juge  dans  ces  deux  cas  de  la  suffisance  des 
moulins  et  des  fours? 

Jusque-là  les  franchises  ont  uniquement  traita  la  con- 
dition sociale  des  habitante  ;  voici  maintenant  la  part  de 
la  police. 

31.  «  Si  aulcung  appelle  l'aullre  degailland,  perjure, 

*  lancedix,  adultère,  murtrier,  adulteresse,  p.  et  sem- 
>  blables,  la  cour,  d'office  ou  par  denunciation  d'aul- 
«  cung,  ne  les  pourra  condampncr  que  dix  soûls,  mon- 
»  noie  courante.  » 

En  latin,  degailland  répond  à  traître,  et  lancedix  à 
larron. 

32.  «  Pour  les  aultres  paroles  injurieuses,  la  cour  des- 
»  dicts  seigneurs  ne  les  pourra  enquester  ne  pugnir  que 
»  de  cinq  soûls,  saulf  le  droit  (ordinaire)  du  poursuy- 

*  vant  »  pour  pareille  injure. 

33.  •  Les  coups  de  pung  ou  palme  (de  la  main)  faicts 
»  ou  donnés  à  la  face  d'aulcung,  (de  sorte)  que  le  sanc 


02 


L'ARRONDISSEMENT 


»  sorte  du  naz  ou  (des)  dents  ou  d'ailleurs,  d'office  ou 
»  par  denuntiation,  ne  seront  condampnés  que  dix 
»  soûls  ;  »  mais  l'offensé  pourra  recourir  au  droit  com- 
mun pour  l'injure. 

34.  <  Les  playes  que  seront  faictes  avec  le  couteau 
»  (glaive)  ne  seront  condampnées  que  soixante  soûls,  et 
»  quant  à  l'injure  au  droict.  »  La  traduction  imprimée 
dit  :  «  Le  blessé  sera  ouï  et  reçu  à  poursuivre  la  ven- 
«  geance  par  le  droit  ordinaire.  » 

35.  «  Des  playes  (dont)  le  naffre  (blessé)  decederoit, 
»  ou  coppement  et  debillitation  de  membres,  est  remis 
»  au  droict  à  pugnir.  »  C'est-à-dire  qu'en  ce  cas  on  sui- 
vait le  droit  commun.  —  «  Si  (le  blessé^  désiste  de  tra- 
»  vailler  à  son  œuvre,  sera  recompensé  à  extimation  et 
»  ce  que  sera  dict  par  justice.  »  La  cessation  de  travail 
était  aussi  remise  au  droit  commun. 

36.  t  (De)  ceulx  que  seront  adultères,  le  masle  sera 
»  condampné  en  soixante  soûls  et  la  femmes  en  aultres 
»  soixante  soûls  ou  au  foyet  par  la  ville.  »  —  Le  eboix  de 
l'amende  ou  du  fouet  était  laissé  aux  coupables. 

37.  t  Nul  habitant  ou  estrangier  pour  debte  ou  delict 
»  ou  aultre  chose  ne  sera  prins  ne  arresté,  mais  que 
»  (pourvu  que)  il  soit  prest  obéir  à  justice,  si  ce  n'est 
»  que  le  cas  fust  énorme  et  ne  fust  admis  à  caution.  »  — 
ras  de  prison  préventive,  comme  on  voit. 

38.  «  Les  choses  robées  et  perdues,  acheptées  au  raar- 
»  ché  ou  rue  dudict  lieu,  ne  seront  tenus  les  rendre,  que 
»  le  pris  que  auront  consté  ne  soit  rendu.  » 

39.  Cet  article,  qui  est  le  dernier,  regarde  les  vendeurs 
avec  poids  ou  mesures  plus  grands  ou  plus  petits  que 
les  poids  et  mesures  accoutumés.  Le  seigneur  devait 
avoir  un  type  qui  servait  à  vérifier  fexchandeliserj  les 
mesures  et  les  poids  employés. 
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Modifications. 


Le  voilà  donc  pris  sur  le  fait  ce  régime  féodal  tant  dé- 
nigré par  les  uns  et  tant  loué  par  les  autres  !  Eh  bien  ! 
franchement,  à  la  fin  du  xm*  siècle  on  avait  des  idées 
assez  larges  sur  la  propriété  et  la  liberté  individuelles, 
deux  bases  essentielles  de  tout  système  social  quel  qu'il 
soit,  et  la  transition  de  l'esclavage  au  servage  et  du 
servage  à  la  main-morte  ne  laissait  déjà  plus  de  traces 
sensibles.  Le  maximum  et  les  réquisitions  et  emprunts 
forcés  ne  devaient  reparaître  qu'en  1793,  cinq  siècles 
plus  tard. 

Les  habitants  de  Chàteauneuf  avaient  si  bien  compris 
l'importance  des  concessions  de  1292-93,  qu'ils  firent 
insérer  la  clause  suivante  dans  l'acte  lui-môme  : 

«  En  chascune  mutation  de  seigneurs,  le  seigneur 
»  no  veau  sera  tenu,  promettra  et  jurera  de  observer 
»  tout  ce  que  dessus  est  contenu  sans  frauldenedol,  et 
»  ce,  dans  un  an  après  la  réquisition  faicle  par  ses  hom- 
»  mes  dudict  lieu  et  par  aulcung  ou  aulcungs  d'icculx, 
»  et  les  juge,  chastellain  et  bailli  qui  seront,  dans  quinze 
»  jours  après  ladicte  réquisition,  avec  promesses  en 
»  tel  cas  requises.  » 

Ajoutons,  pour  être  complet,  que  les  franchises  concé- 
dées ne  furent  pas  entièrement  gratuites,  et  que  c'est  là 
leur  plus  grand  tort.  Mais  ici  la  parole  appartient  encore 
au  document  officiel  : 

«  Et  lesdicts  syndics,  considérants  et  attendants  les 
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»  libertés,  franchises  et  privilèges  par  les  seigneurs 

»  aux  habitants  concédées  et  données,  —  ont  donné 

»  auxdicts  seigneurs  le  vingtain  (la  20e  partie)  de  tous 

»  les  grains,  bleds  et  lyomps  (légumes)  et  vin  que  se 

»  reculhiront  au  terroir  et  mandement  du  lieu,  à  per- 

»  petuité,  —  et  aussi  la  somme  de  cent  livres  viennoyses 

»  (au  comte)  et  de  soixante  livres  (à  Guillaume  de  Châ- 

»  teauneuf).  »  (1) 

A  la  vérité,  il  n'y  avait  alors  aucun  autre  impôt  fon- 
cier que  ce  vingtain,  la  taille  aux  six  cas  et  les  censés 
payées  par  les  emphytéotes  à  leurs  seigneurs  directs  ; 
car  la  taille  royale,  imposée  régulièrement  chaque  année 
dans  la  province,  fut  une  innovation  de  Charles  VII  et 
de  Louis  XI  surtout,  en  vue  de  la  solde  des  armées  per- 
manentes qui  défendaient  le  territoire  national  et  des 
gages  des  officiers  de  justice  qui  assuraient  les  droits  de 
chaque  citoyen,  dans  les  parlements  et  sénéchaussées  de 
création  récente. 

Mais,  en  se  réservant  le  vingtain  et  les  censés,  la  féo- 
dalité aurait  dû  conserver  le  droit  et  les  moyens  de  pro- 
téger les  vassaux  de  chaque  fief  et  de  leur  rendre  la 
justice,  deux  manifestations  principales  de  l'autorité 
souveraine;  les  céder  au  pouvoir  royal,  c'était  ab- 
diquer. 

Or,  qu'advint-il  cependant?  A  côté  du  roi  grand 
justicier  et  défenseur  du  territoire,  le  seigneur  local  s'in- 
génia à  étendre  constamment  ses  redevances  et  ses  pri- 
vilèges. 

N'est-ce  pas  là  l'origine  de  la  jalousie  entre  les  trois 
ordres  et  de  la  tempête  qui  emporta  le  régime  féodal  ? 

Mais  gardons  notre  rôle  de  narrateur,  et  laissons  à 
chacun  le  soin  de  tirer  la  conclusion  des  faits  qui  nous 
restent  à  révéler  touchant  le  village  de  Chàteauneuf. 

(1)  Archives  départementales,  série  E,  Commune*. 
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Le  5  juin  1339,  Guillaume  Chaix  et  Guigues  Colomb, 
syndics  des  habitants,  requièrent  Olivier  de  Laye,  juge 
du  lieu,  de  faire  jurer  à  leur  châtelain  l'observation  des 
franchises. 

Aimar  de  Poitiers,  en  1373,  se  soumet  à  la  môme  for- 
malité et  reçoit  à  ce  propos  diverses  plaintes  contre  Guil- 
laume de  Lubac,  son  châtelain,  qui  cherchait  à  introduire 
«  plusieurs  novelletés.  » 

Nouvelles  réclamations  en  1404,  par  suite  des  défen- 
ses, émanant  de  noble  Humbert  de  Sallemart,  •  de 
»  pescher  en  la  rivière  de  Jabron,  au  grand  préjudice  et 
»  dommaige  desdicts  habitants  et  université.  *  Cette  fois 
encore,  le  châtelain  se  soumit,  après  avoir  lu  l'instru- 
ment des  libertés  et  reconnu  que  lesdits  hommes  étaient 
«  en  liberté  ancienne  de  pescher  sans  contrediction  en 
»  ladicte  rivière.  » 

Toutes  ces  tentatives  infructueuses  témoignent  de  la 
tendance  des  officiers  des  seigneurs  à  s'écarter  des  con- 
cessions primitives  et  de  la  vigilance  énergique  de  la 
population  à  les  conserver  intactes.  Mais  Lancelot  de 
Poitiers,  plus  habile  que  ses  prédécesseurs,  trouva  moyen 
d'entamer  le  pacte. 

L'obligation  de  monter  la  garde  sur  les  tours,  depuis 
les  guerres  de  Raymond  de  Turenne  et  des  autres  sol- 
dats errants,  était  devenue,  paraît-il,  une  charge  oné- 
reuse. Il  l'abolit. 

«  Ledict  seigneur  a  volu  pour  luy  et  ses  successeurs, 
»  que  d'ores  en  avant  sesdicts  hommes  ne  seront  nulle- 
»  ment  tenus  fere  le  guach  (guet)  dans  ledict  lieu  ne 
»  aultre  part,  combien  qu'ils  fussent  tenus  le  fere  et  ser- 
»  vir  à  feu  Loys  de  Poitiers,  son  père.  » 

Mais  cette  concession  cachait  une  redevance  nou- 
velle. • 

«  Bien  est  vray  qu'il  est  venu  à  la  notice  dudict  sei- 


Digitized  by  Google 


96 


L'ARRONDISSEMENT 


»  gneur  qu'il  y  a  plusieurs  habitants  du  lieu  qui  font 
»  la  plus  grande  partie  de  leur  laboraige  hors  le  inande- 
»  ment,  volants  jouyr  desdictes  libertés  et  toutefoys  ne 
»  payent  nul  vingtaing,  —  a  esté  dict  que  iceuix  labo- 
»  rants  hors  le  terroir,  pour  les  grains  que  reculliront 
»  en  leur  dict  laboraige  payeront  audict  seigneur  et  à  ses 
»  successeurs  le  demy-vingtain,  et,  si  ne  le  veulent  fere, 
»  ne  jouyront  nullement  desdictes  libertés. 

»  Sequtivement,  le  vm«  d'aoust  1419,  audict  lieu  de 
»  Chasteauneuf,  congregés  les  habitants  dans  l'esglise,  à 
»  la  réquisition  dudict  Lancelot,  ont  presté  le  serment 
»  de  fidcllité  audict  seigneur  sur  le  missal,  et  ledict  sci- 
»  gneur  sera  tenu  et  doibvra  auxdicts  habitants  tenir  et 
•  observer  tout  ce  que  leur  doibt  tenir  et  observer.  » 

Noble  Jean  d'Abra,  châtelain,  et  Vidal  de  Piégros, 
juge,  s'empressèrent  de  jurer  aussi  l'observation  des 
franchises. 

Toutefois,  le  demi-vingtain  imposé  par  Lancelot  ne 
tarda  pas  à  constituer  une  lourde  charge,  et,  en  1449,  la 
population  s'en  plaignit  à  Louis  XI,  encore  dauphin,  qui 
lui  octroya  les  lettres  suivantes  : 

«  Loys  aisne  fils  du  roy  de  France,  daulphin  de  Vien- 
»  noys,  conte  de  Valentinoys  et  de  Dyeoys,  au  seneschal 
»  de  Valentinoys  ou  a  son  lieutenant  en  son  siège  de 
»  Monteilaymar,  salut:  receue  avons  lumble  supplica- 
»  cion  des  hommes,  manans  et  habitans  de  Chasteauneuf 
»  de  Mazenc  en  notre  dit  conté  de  Valentinoys,  conte- 
»  nant  que,  combien  que  lesdits  supplians  nous  soient 
»  tenus  de  paier  par  chascun  an  le  vinglain  des  vins, 
»  bles  et  aultres  grains  qu'ils  cueillent  oudit  mandement 
»  et  territoire,  et  que  des  aultres  labouraiges  qu'ils 
»  cueillent  et  font  hors  ledit  mandement,  ils  ne  nous  en 
»  soyent  aucunement  tenus...  Nonobstant,  puis  certain 
>  temps  en  ça  aucuns  officiers  du  lieu  ont  contrainct  et 
»  veulent  contraindre  à  tort  et  sans  cause  lesdits  habi- 
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»  veulent  contraindre  à  tort  et  sans  cause  lesdits  habi- 
»  tans  labourans  hors  ledit  mandement  a  nous  paier 

•  demy  vingtain...  laquelle  chose  ne  feust  oncqucs 

•  veue  et  est  en  leur  très  grand  grief,  préjudice  et  dom- 
»  maige...  se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de 

•  remède  convenable.  Pour  ce  est-il  que  nous  vous 
»  mandons...  que  vous  informiez  bien  et  diligemment 
»  avecques  gens  dignes  de  foy...  de  ce  que  dit  est  et  a 
»  quelle  cause  ne  pourquoy  ledit  demy  vingtain  a  esté 
»  rais  sus  ne  sils  ils  sont  tenus  en  quelque  manière  que 
»  ce  soit,  et  les  informacions  que  sur  ce  aurez  prinses 
»  envoyez  feablement  closes  et  scellées  par  devers  nous 
»  ou  les  gens  de  notre  conseil  résidents  entour  nous 

•  quelque  part  que  soyons,  pour  par  nous  ou  lesdits 
»  gens  de  notre  dit  grant  conseil  estre  pourveu  ausdits 
»  supplians,..  car  ainsi  le  voulons  et  nous  plaist  estre 
»  faict...  Donné  au  Monteilaymar,  lexxrjour  de  raay 
»  l'an  de  grâce  mil  CCCC  quarante  neuf.  » 

Le  23  août  1451 ,  Louis  étant  à  Bourgoin  transmit  au 
gouverneur  de  la  province,  ou  à  son  lieutenant  et  aux 
gens  de  la  Cour  des  Comptes  de  Grenoble,  les  informa- 
tions du  sénéchal  sur  le  demi- vingtain  de  Châteauneuf  ; 
et  le  31  du  môme  mois,  Louis  de  Laval,  seigneur  de 
Chàtillon,  gouverneur  de  Dauphiné,  prescrivit  au  séné- 
chal de  Monlélimar,  au  juge  de  Crest,  et  à  tout  sergent 
et  exécuteur  delphinal  de  défendre  au  châtelain  de  Châ- 
teauneuf  la  levée  de  tout  demi  vingtain  jusqu'à  nouvel 
ordre,  à  peine  de  10  marcs  d'argent.  Il  était  ajouté  que 
si  le  châtelain  trouvait  des  titres  justificatifs  de  cet  impôt, 
il  les  ferait  parvenir  au  Conseil  supérieur  à  Grenoble, 
avant  la  première  audience  de  la  St  Martin. 

On  ignore  les  suites  de  l'affaire  ;  mais  un  arrêt  de 
lt>99  (1)  mentionne  le  demi-vingtain  parmi  les  droits 
seigneuriaux. 

(1)  Archives  départementales,  série  E,  Communes. 
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Empiétements. 

Charles  de  Poitiers  et  Etienne  de  Vesc  avaient  tour 
à  tour  confirmé  les  libertés  du  bourg  sans  y  faire  de 
notables  changements;  mais,  en  1506,  Pierre  Flocard 
et  Antoine  Leyquin,  consuls,  protestèrent  avec  une  telle 
énergie  contre  certaines  nouveautés  introduites  par 
les  olïiciers  de  Charles  de  Vesc,  baron  de  Griinaud, 
qu'il  fallut  consentir  à  un  arbitrage.  Les  conseillers  au 
Parlement  de  Grenoble,  Gallien  et  François  Marc  ayant 
reçu  plein  pouvoir  «  de  descider,  sentencier  et  ordon- 
•  ner,  »  entendirent  les  parties  et,  le  17  septembre, 
terminèrent  le  débat,  en  réglant  que  le  seigneur  confir- 
merait les  franchises  anciennes,  que  les  habitants  lui 
prêteraient  serment  de  fidélité  à  la  forme  ordinaire  et 
qu'à  l'avenir  on  suivrait  le  droit  commun  pour  les 
délits  de  police  entraînant  une  amende. 

Nous  remarquons  à  ce  propos  que  demandeurs  et 
défendeur  s'étaient  engagés  à  ratifier  la  sentence  «  des 
»  amyables  compositeurs  et  arbitres  arbitratcurs  à  peine 
»  de  100  fr.  d'argent  payables  par  la  partie  contredi- 
»  santé  »  et  applicables  une  moitié  «  à  la  partie  obé- 
»  diante  »  et  l'autre  moitié  au  gré  des  arbitres. 

Battus  de  ce  côté,  les  officiers  de  Charles  de  Vesc  ne 
tardèrent  pas  à  recommencer  la  lutte,  mais  avec  plus 
d'habileté  cette  fois. 

Ils  ordonnaient  «  des  cryes,  prohibitions  et  deflfenses 
»  sur  grandes  et  excessives  peynesnon  accoustumées,  » 
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bien  que  de  tout  temps  semblables  proclamations  eussent 
eu  lieu  uniquement  à  la  demande  des  consuls,  et  ces 
défenses  «  juridicques  en  principal  »  servaient  de  bases 
aux  sentences  de  juges  «  fort  facilles  et  prompts  à  pro- 
»  noncer,  »  de  sorte  que  «  plusieurs  pauvres  ignorants,  » 
se  trouvaient  condamnés  à  de  fortes  amendes  «  pour 
»  bien  peu  de  faict  et  souvenles  foys  sans  informations 
■  suffisantes.  » 

Comme  toute  l'histoire  des  villages  est  dans  ces 
détails  intimes,  je  vais  analyser  les  griefs  des  habitants 
article  par  article  et  les  clauses  de  l'accord  intervenu 
le  22  mai  151 1 ,  relatives  à  chacun  d'eux. 

1.  <  Disent  les  habitants  que  les  officiers  du  seigneur 
»  ont  faict  faire  plusieurs  defTenses  sur  trop  grandes  et 

•  excessives  peynes  (25  sols  au  lieu  de  5,  en  comptant 
»  2  liards  pour  le  sol  et  double  amende,  la  nuit),  de 

•  non  faire  dommages,  talles  et  injures  l'un  en  la  pos- 

•  session  de  l'aultre  » ,  et  que  l'ancien  juge  les  a  condam- 
nés à  de  fortes  sommes  pour  semblables  délits.  —  Décidé 
que  les  officiers  du  seigneur  pourront  faire  des  procla- 
mations à  la  demande  du  procureur  fiscal,  selon  la  cou- 
tume ;  que  la  communauté  sera  libre  aussi  d'en  publier, 
en  fixant  elle  môme  les  amendes  ;  que  nul  ne  pourra  causer 
du  dommage  aux  terres  d'autrui  à  peine  de  10  sols  cha- 
que fois  et  du  double  la  nuit  ;  qu'aucune  poursuite  ne 
sera  exercée  sans  plainte  et  dénonciation  préalables, 
excepté  les  cas  de  brigandage,  où  la  cour  agira  d'office  ; 
qu'enfin  le  juge  actuel  reverra  les  jugements  rendus  el 
en  adoucira  les  rigueurs. 

2.  «  Touchant  la  crye  de  non  porter  arnoys  (armes) 
»  offensibles,  supplient  exempter  et  en  oster  les  couteaux 
»  des  charretiers,  bouviers  et  de  ceux  qui  vont  et  vien- 
»  nent  dehors,  allant  et  venant.  »  —  Accordé. 

3.  «  Touchant  la  peyne  de  non  soy  parjuger  disent 


Digitized  by  Google 


L'ARRONDISSEMENT 


•  qu'elle  est  excessive,  car  de  toute  ancienneté  est 
»  accoustumé  n'y  mettre  que  10  fr.  et  maintenant  l'on 
»  l'a  mise  de  25  livres.  »  —  La  défense  est  maintenue  ; 
mais  le  juge  aura  la  faculté  de  modérer  l'amende  selon 
les  cas  et  eu  égard  à  la  qualité  des  personnes. 

4.  M.  Lizieux,  ancien  juge,  c  a  faict  defifendre  les  jeux 
»  et  esbaltements  sur  peyne  de  100  sols  tournois  (au 

•  lieu  de  25  sols  petits)  »  ;  ils  demandent  «  ladicte  crye 
»  estre  reduitte  à  la  coustume.  »  —  Pour  les  jeux  de 
hasard  et  d'argent  à  gagner,  la  peine  est  fixée  à  25  sols, 
à  cause  des  scandales  et  jurements  qu'ils  provoquent  ; 
toutefois  le  juge  pourra  l'alléger  suivant  les  fêles,  les  per- 
sonnes et  les  circonstances.  Quant  aux  autres  jeux,  ils  ne 
donneront  lieu  à  aucune  information,  à  moins  qu'ils  aient 
été  tenus  pendant  les  offices  du  dimanche  ou  des  fêtes. 

5.  t  Touchant  la  crye  de  non  loger  et  recepvoir  aul- 
»  cuns  larrons,  rufliens  et  gens  de  mauvaise  vye,  ils 
»  supplient  que  ceux  qui  par  ignorance  ou  pour  non 

•  avoir  cognoiscence  qu'ils  sont  tels,  soyent  exceptés  et 

•  réservés  s'ils  les  logent.  »  —  Accordé. 

6.  L'article  des  franchises  relatif  aux  four  et  moulin 
est  rappelé  et  corroboré. 

7.  «  Ils  demandent  estre  maintenus  en  leurs  anciens 
»  usaiges...  de  non  arraysonner  ne  payer  péage  pour 
»  leurs  marchandises  propres,  en  allant,  venant  et  pas- 

•  sant,  et  île  vendre  leur  bleds,  grains,  leynes,  bestes 

•  et  autres  leurs  biens  à  quelconques  personnes  sans 
»  que  eux  ne  les  accepteurs  soyent  altenus  de  arrayson- 
»  ner  et  payer  péage.  »  —  Accordé. 

8.  t  Supplient  estre  maintenus  en  leur  possession  de 
»  prendre  bestail  à  my  croit  et  iceluy  (bétail)  et  celuy 
»  île  leurs  pastres  et  gardiens  estrangers  qui  demeurent 
»  en  leur  service,  sans  licence  mettre,  tenir  et  paîstre 

•  audit  mandement.  »  —  Accordé.  Les  bergers  des 
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habitants  pourront  avoir  avec  les  troupeaux  de  leurs 
maîtres  jusqu'à  trente  têtes  de  l'espèce  ovine,  (des 
bœufs,  mulets  et  ânes,  le  nombre  n'est  pas  limité). 

9.  «  Supplient  revocquer  les  cryes  faicles  de  non 
»  donner  dommages  par  leurs  bestes  es  bleds,  fruicts, 
»  prés  et  possessions  d'autruy  et  ce  en  tant  que  touche 
»  les  possessions  desdicts  habitants,  car  les  possessions 
»  du  seigneur  ne  font  contradicte  ne  opposition.  »  Ils 
demandent  aussi  la  réduction  de  l'amende  de  25  sols 
à  5. 

Décidé  que  les  proclamations  n'auront  plus  lieu  pour 
les  dommages  aux  fonds  particuliers,  et  que  l'amende 
sera  maintenue  pour  les  fonds  seigneuriaux,  avec  pou- 
voir au  juge  de  l'atténuer. 

10.  «  Disent  qu'ils  sont  en  possession  de  prendre  les 
»  eaux  courants  parmy  les  chemins  en  temps  de  pluye, 
»  sortants  du  lieu  et  les  mettre  dans  leurs  jardins,  prés 
■  et  possessions,  excepté  tant  seulement  deux  mayres 
»  d'icelles  eaux  de  pluye  et  autre  esgout  qui  tombent 
»  au  pré  du  seigneur.  »  —  Accordé,  à  la  condition 
qu'on  n'arrêtera  pas  l'écoulement  des  égouts,  sans  per- 
mission. 

1 1 .  «  Touchant  le  béai  par  lequel  s'arrosent  les  prés 
»  du  seigneur,  déclairent  qu'ils  n'entendent  forvoyer 
»  ne  divertir  l'eau  d'iceluy,  de  façon  que  ce  soyt,  sans 
»  licence,  par  accensement  ou  autrement;  toutefoys 
»  exposent  qu'il  y  a  8  ou  10  chemins  publics  traversants 
»  ledict  béai  où  ils  ont  accoustumé  passer  avec  leurs 
»  bestes  et  que  le  béai  passe  parmy  plusieurs  terres  des 
»  habitants,  lesquels  en  labourant  ont  accoustumé 
•  abbrever  audict  béai,  à  moins  de  dommage  que  faire 
»  se  peut.  »  Ils  demandent  aussi  l'abrogation  des  défen- 
ses faites  contre  ceux  qui  «  avec  un  broc,  une  banaste, 
»  un  coupet  et  une  escuelle  prendront  de  l'eau  au  béai 
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>  pour  arroser  leurs  jardins.  »  —  Ce  dernier  point  est 
accordé. 

12.  c  Ils  exposent  qu'ils  sont  en  possession  de  appiller 
■  (appuyer)  es  muralhes,  barris  et  clausures  du  lieu  et 
»  de  donner  licence  à  ceulx  qui  ont  maysons  auprès  de 
»  appiller  leurs  édiflices  ;  la  commune  ayant  la  charge 
»  de  faict  de  bastir  et  entretenir  lesdicts  barris,  et  que 
»  ceulx  qui  appillent  en  payent  le  tiers  de  ce  que  durent 
»  et  contiennent  leurs  édiflices.  Bien  est  vray  que  le 
»  seigneur  donne  licence  de  faire  fenestres  au  barri, 
»  ayant  regard  et  vue  hors  du  lieu.  »  Us  demandent  le 
maintien  de  leur  droit  d'appuyage  «  et  si  ainsy  neplaict. 
»  ajoutent-ils,  les  consuls  et  hommes  seront  contents 
»  remettre  les  barris  au  seigneur  et  qu'il  les  fasse  et  en- 
»  tretienne  comme  de  rayson  ;  car  s'y  prend  le  vaingtain 
»  des  bleds  et  du  vin  duquel  se  doibvent  bastir  et  main- 
»  tenir  les  vinglains  et  barris  ;  —  ou  autrement  seront 
»  contents  de  fayre  maintenir  et  entretenir  les  barris  aux 
»  despens  de  la  commune,  si  plaict  à  monsieur  leur  re- 
»  mettre  et  exempter  de  non  plus  payer  ledict  ving- 
•  tain.  »  —  Accordé  qu'il  ne  sera  rien  donné  pour  les 
appuyages,  mais  seulement  pour  les  fenêtres  et  les  portes 
ouvertes  dans  les  murs  d'enceinte  et  que  l'argent  en  pro- 
venant sera  employé  à  les  réparer. 

13.  «  Touchant  les  cryes  que  personne  n'aye  à  vendre 
»  vin  ne  achepter,  ne  boire  en  taverne,  durant  les  mes- 
»  ses  et  divin  oflice,  demandent  icelles  estre  revoc- 
»  quées.  »  —  Accordé  pour  les  voyageurs  et  passants  ; 
quant  aux  gens  de  l'endroit,  ils  ne  pourront  boire  et 
manger  dans  les  cabarets,  les  dimanches  et  fêtes,  avant 
la  première  messe. 

14.  «  Au  regard  des  cryes  faictes  que  personne  n'aye 
»  à  aller  après  l'heure  de  Y  Ave  Maria  (Angélus)  sans 
»  lume  et  feu,  •  ils  demandent  annulation  de  celles 
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«  louchant  ceulx  qui  vont  et  viennent  de  leurs  labo- 
»  raîges,  nourrissaiges  et  négoces,  »  déclarant  les  con- 
suls qu'au  sujet  de  ceulx  «  qui  pour  ribler  vont  par  ville 
»  de  nuict,  gallants,  gratte  portes  et  vaccabonds,  n'en- 
»  tendent  contredire  à  la  crye.  »  —  Accordé. 

Le  15e  article  défend  de  récuser  le  juge  du  lieu  dans 
les  causes  civiles  et  criminelles  et  permet  le  recours  au 
sénéchal  de  Valenlinois  par  voie  d'appel  seulement. 

1G.  Quant  aux  clames,  si  le  créancier  trois  jours  après 
le  jugement  vient  déclarer  au  greffier  qu'il  a  été  satisfait, 
elles  ne  pourront  être  exigées.  Le  terme  était  de  dix 
jours  anciennement,  mais  le  receveur  des  clames  les 
exigeait  sans  l'aveu  du  créancier,  avant  l'expiration  de 
ce  délai. 

17.  Le  seigneur  s'engage  à  respecter  les  franchises. 
Tel  est  le  résumé  d'un  accord  important  dont  les 
clauses  seront  encore  modifiées  au  xvnc  siècle.  (1) 


xv 

Lottes. 

Pendant  le  cours  des  xvn«  et  xvm«  siècles,  la  seigneu- 
rie, constamment  aux  mains  de  magistrats  instruits  et 
puissants,  ne  pouvait  laisser  amoindrir  ses  droits.  De  leur 
coté,  les  habitants  organisèrent  souvent  la  résistance  avec 
plus  de  bon  vouloir  que  de  succès.  Ainsi,  en  1661,  ils 
contestèrent  à  M.  de  Saléon  la  jouissance  exclusive  de 

(1  Archives  départementales,  série  E,  de  Ravel. 
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toutes  les  eaux  pluviales,  et  un  arrêt  contradictoire  de 
1668  les  lui  attribua.  La  même  année,  ils  se  déclarèrent 
exempts  du  vinglain,  par  la  raison  qu'ils  étaient  chargés 
de  l'entretien  des  murailles,  et  que  celte  servitude  avait 
été  abolie  avec  la  main-morte,  sous  le  dernier  Dauphin 
et  sous  Henri  H  ;  l'arrêt  de  1668  n'envisagea  pas  la  re- 
devance du  même  œil  et  la  confirma. 

Malgré  ce  double  échec,  une  lutte  judiciaire  se  renou- 
velle, en  1697,  contre  tous  les  droits  féodaux  à  la  fois, 
et,  de  Grenoble  où  l'influence  du  seigneur  pouvait  être 
redoutable,  l'affaire  est  évoquée  au  Parlement  d'Aix.  Là, 
cependant,  les  conseils  des  avocats  finissent  par  ménager 
un  accord  entre  les  parties,  et  la  cour  l'approuve  le  21 
novembre  1699. 

M.  de  Saléon  obtient  une  victoire  complète  ;  il  est  dé- 
claré seul  seigneur  foncier  de  Chàteauneuf,  avec  toute 
juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  et  ses  vassaux  obli- 
gés à  lui  prêter  serment  de  fidélité  et  hommage,  suivant 
la  coutume,  à  genoux,  tête  nue,  les  mains  jointes  entre 
les  siennes,  lui  baisant  les  pouces.  Ils  lui  doivent  aussi 
payer  les  censés  et  services  stipulés  dans  leurs  recon- 
naissances particulières,  les  lods  au  sixième  et  au  tiers 
denier,  selon  les  titres,  et  les  cas  impériaux  à  raison  de 
50  livres  chacun.  Le  droit  de  prélation  ou  de  préférence 
en  cas  de  vente  lui  est  même  octroyé.  Quant  aux  eaux 
pluviales,  eaux  de  rivières,  de  ruisseaux  et  de  fontaines 
traversant  les  rues  et  les  chemins,  il  peut  les  conduire 
dans  ses  fonds  ou  les  céder  à  autrui. 

Le  péage  maintenu  sur  les  étrangers  lui  donnait  droit, 
d'après  un  arrêt  du  conseil  du  2*2  avril  173*2,  1°  à  6  de- 
niers tournoi  par  charge  de  drap,  laine,  toile,  cuir,  sel, 
huile,  miel,  chanvre  ou  fromage  ;  *>  à  un  sol  par  porc 
gras  ;  3°  à  6  deniers  par  nouvion  (jeune  porc)  ;  4°  à  1  sol 
par  bœuf,  mulet  ou  cheval  à  vendre  ;  5°  à  2  sols  6  de- 
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niers  par  troupeau  de  30  bêtes  à  laine  ;  6°  à  3  deniers 
par  charge  de  poterie  ou  de  terre  a  poterie. 

M.  de  Saléon  peut  exiger  20  sols  par  sétérée,  payables 
en  son  château,  pour  tous  les  fonds  qu'arrose  l'eau  du 
canal  inférieur  au  moulin,  du  mercredi  au  samedi,  à 
midi,  de  mai  à  août  inclusivement,  et  jouir  seul  de  l'eau 
du  canal  supérieur,  le  puisage  avec  un  broc,  une  cruche 
ou  autre  vase  étant  seul  autorisé. 

Est  fixé  au  20e  des  grains  le  droit  de  mouture  et  au 
20e  de  la  pâte  celui  de  fournage  ;  la  banalité  des  fours 
et  moulins,  à  moins  de  concessions  spéciales,  est  maintenue. 

Le  vingtain  des  grains  et  légumes  doit  être  payé  à 
l'aire,  et  celui  des  raisins  porté  au  château.  Quant  au 
derai-vingtain  dû  par  les  propriélaires  ayant  domaines 
ou  terres  hors  du  mandement,  l'arrêt  le  confirme. 

Au  seigneur  seul  appartiennent  les  criées  ou  proclama- 
tions relatives  à  la  police  et  aux  ordres  de  justice  ;  la 
communauté  peut  faire  publier  celles  qu'elle  jugera  utiles. 

On  vérifiera  les  poids  et  mesures  sur  les  matrices  du 
seigneur,  et  on  les  marquera  en  son  nom. 

Défense  est  faite  de  porter  des  armes,  sauf  les  excep- 
tions accordées  en  1511. 

M.  de  Saléon  conserve  le  patronage  de  la  chapelle 
St-Barthélemy,  transférée  de  l'ancien  château  dans  le 
nouveau  ;  le  ban  champêtre  ou  les  amendes  pour  les  dé- 
lits ruraux  ;  les  langues  des  bœufs,  génisses,  vaches  et 
veaux  tués  à  la  boucherie. 

Il  est  interdit  aux  forains  et  aux  habitants  d'établir  des 
créneaux,  meurtrières  et  herses  à  leurs  maisons,  sans 
permission  ;  de  faire  des  ouvertures  aux  murailles,  l'ap- 
puyage  seul  étant  licite  ;  de  construire  des  colombiers; 
de  prendre  ou  couper  des  broussailles  et  bruyères,  et  de 
cueillir  la  glandée  aux  Devès,  aux  Grandes- Bruyères  et 
Blaches  et  autres  bois  du  seigneur. 
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Les  habitants  pourront  vendanger  deux  jours  seule- 
ment après  qu'il  aura  commencé  à  le  faire  lui-même,  à 
moins  d'autorisation  de  sa  part,  et  à  cet  effet  le  ban  des 
vendanges  sera  publié  par  le  crieur  public,  après  avoir  été 
proposé  aux  consuls  par  des  prud'hommes  à  ce  désignés. 

Droits  de  leyde  sur  les  choses  vendues  aux  foires  et 
marchés  payables  par  le  vendeur,  et  de  pulvérage  pour 
tout  le  bétail  de  passage  sont  dus  au  seigneur  par  tous 
autres  que  les  habitants  de  la  terre. 

La  dernière  clause  lui  réserve  la  chasse,  la  pêche,  les 
garennes  et  tous  les  droits  attachés  à  sa  qualité  de  haut 
justicier. 

Enfin  l'arrêt  met  à  la  charge  des  consuls  et  habitants 
les  frais  de  l'instance. 

M.  de  Saléon,  en  1711,  et  M.  de  Piolenc,  en  1751, 
exigèrent  la  reconnaissance  par  les  habitants  de  toutes 
les  clauses  de  l'arrêt  de  1 099.  *  Bien  qu'il  ne  se  soit  écoulé 
»  guères  plus  d'un  siècle  depuis  le  dernier  acte,  il  relate, 
»  dit  fort  bien  M.  de  Coston,  des  faits  et  des  usages 
»  qu'on  dirait  empruntés  plutôt  au  moyen-âge  qu'an 

•  xvui*  siècle.  » 

Cependant  M.  de  Ravel,  tout  en  réclamant  l'entière 
exécution  du  même  arrêt,  revendiqua  encore  le  bois  de 
Champ-Rambert  (1000  sétérées)  et  la  lande  des  Roches 
(200  sétérées)  comme  biens  vacants. 

I  n  arrêt  provisoire  de  1785,  rendu  par  la  cour  de 
Grenoble,  maintint iles  choses  en  leur  état;  puis  «  la 
»  dernière  heure  de  la  féodalité  qui  sonna  pendant  ces 

•  luttes  judiciaires  sans  cesse  renaissantes  trancha  ces 

•  questions  ardues,  et  le  dernier  seigneur  de  Château- 
»  neuf  conserva  seulement  son  château  et  ses  dépendan- 

•  ces,  *  bien  qu'il  eût  également  payé  les  rentes  féodales 
et  les  biens  fonciers.  (1) 

(1)  Notice  historique  sur  Chàteauneuf-de-Mazenc  ;  —  Ar- 
chives départementales,  série  E,  Ravel. 
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Il  serait  facile  de  multiplier  les  détails  relatifs  aux 
procès  qui  précèdent  ;  mais  nos  lecteurs  finiraient  par 
les  trouver  fastidieux.  Résumons  donc  en  terminant  les 
revenus  de  la  seigneurie  à  diverses  époques,  et  laissons 
la  féodalité  dormir  son  sommeil. 

Les  censés,  on  le  sait,  rappelaient  des  concessions 
foncières  ;  le  vingtain  fut  établi  en  159*2,  avec  la  plupart 
des  autres  droits  ;  on  Irouve  les  langues  de  bœufs,  en 
1-293  (en  1473  elles  rapportaient  9  gros)  ;  la  braise  du 
four,  estimée  4  gros  ;  les  métiers  des  tisserands,  7  gros  ; 
les  compositions  (accords),  G  gros;  les  valets  des  mou- 
lins (farnats),  1  florin;  L'émolument  du  sceau,  2  florins 
3  gros,  etc.  Cette  même  année,  le  sétier  de  blé  valait  9 
gros.  11  n'y  eut  pas  de  récolte,  partant  pas  de  vingtain, 
en  1395. 

J'ai  cherché  à  connaître,  au  moyen  du  vingtain,  le 
produit  des  récoltes  à  diverses  époques,  et  j'ai  trouvé, 
en  1458,  1280  sétiers  de  blé  environ;  en  1473,  2400, 
plus  400  de  seigle,  100  d'orge,  40  de  légumes  el  de 
millets,  et  IGOmuids  de  vin.  Toutefois,  à  cause  du  demi- 
vingtain,  ces  chiffres  peuvent  être  erronnés. 

Enfin,  en  prenant  le  fournage  pour  base  de  mes  cal- 
culs, la  population  aurait  été,  en  1393,  de  3G0  âmes.  (1) 

En  1789,  la  seigneurie  rapportait  de  7  à  8,000  livres; 
Chrétienne  d'Aguerre,  en  1601,  L'afferma  500  écus  d'or 
sol  ;  Florent  de  Renard,  2.100  livres,  en  16*24,  et  Jac- 
ques d'Yze,  7,000  livres,  en  1U97.  —  Le  tableau  suivant 
résume  les  droits  perçus  : 

im  1458  1545. 

Cernes.      blé,  Kl  sét.  G  sét.  9  sét. 

—         seigle,  »  5    >  *• 

(1)  Le  four  donna  "r\  sétiers;  multipliant  ee  chiffre  par 
20,  on  a  1,080;  divisons  par  3,  chiffre  moyen  de  la  consom  • 
mation  individuelle,  le  quotient  est  360. 
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1458. 

1545. 

Censés, 

oree, 

5  sét. 

1  qu. 

12  civ. 

1  vi  i  i  n  p 

■  VUIUC, 

i  to  r«ta 

12  sét. 

6  sét. 

1   11  v .  o  suis. 

4  flor.  2gr.  78  sols 

poules, 

18 

12 

15 

Moulins, 

blé, 

133  sét 

64  sét. 

175  sét. 

seigle, 

» 

175  » 

orge, 

25 

» 

blé, 

140  sét. 

84  sét. 

48  sét. 

seigle, 

» 

» 

97 

orge, 

17  sét. 

avoine, 

17  ras 

» 

» 

vin, 

7  muids. 

50  liv. 

Chevalage,  avoine, 

69  ras 

27  sét. 

39  sét. 

fours, 

54  sét 

37  » 

79  liv. 

péage, 

380  flor. 

203  flor. 

240  v 

amendes, 

17  » 

9  » 

» 

pulvéragc, 

1    »  6  gr. 

1  » 

—  clames,       2   <>  3   »  » 

—  lod.  4    »  9  gr.      »  » 

Le  sétier  avait  2  émines,  rémine  2  quartes,  la  quarte 
3  civayers  ;  le  ras  d'avoine  équivalait  à  5  séliers  et  demi  ; 
le  muids  de  vin,  à  6  sommées  et  la  sommée  à  2  bar- 
raux. 

Jusqu'ici  la  lutte  féodale  a  été  vive  entre  le  seigneur 
et  les  habitants  roturiers  ;  il  est  bon  de  mentionner  "en- 
core celle  qui  surgit  au  \vme  siècle,  entre  gentils- 
hommes. 
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XVI 


Les  de  Lolle. 


Au-dessous  et  à  côté  des  seigneurs  de  la  terre,  plu- 
sieurs familles  de  gentilshommes  avaient  établi  leur  de- 
meure à  Chàteauneuf  et  vivaient  en  paix  avec  eux.  On 
pourrait  citer,  à  diverses  époques,  les  Chabrillan,  les 
Moreton,  les  Ollivier,  les  Bologne,  les  Saint-Ferréol,  les 
de  Vesc,  de  Combemont,  les  Cliou,  les  des  Isnards,  les 
de  Lolle,  les  du  Normand  et  quelques  autres.  S'il  y  a  eu 
des  conflits  entre  ces  nobles  et  les  possesseurs  du  fief,  les 
détails  ne  nous  en  sont  pas  suflîsamment  connus;  seuls 
les  de  Lolle  furent  contraints  de  défendre  leurs  privilè- 
ges personnels  et  le  firent  avec  succès  :  «  Le  véritable 
»  molif  du  procès  engagé  contre  eux,  dit  fort  judicieu- 
»  sèment  M.  de  Coston,  était  moins  le  mince  intérêt  qui 
»  se  trouvait  en  jeu,  que  le  désir  de  la  part  du  président 
»  de  Piolenc  d'appeler  l'attention  publique  sur  d'anciens 
»  épisodes  relatifs  à  la  famille  des  défendeurs,  avec  la- 
*  quelle  les  d'Yze  et  lui-même  avaient  été  longtemps  en 
»  délicatesse  (1).  »  De  longs  et  mordants  mémoires  publiés 
par  les  parties  belligérantes  furent  distribués  dans  la 
province,  et  j'ai  pu  les  lire,  grâce  à  l'obligeance  d'un 
jeune  et  savant  archéologue.  (2) 

(1]  Notice  sur  Châteauneuf-de-Mazenc. 

(2)  M.  l'abbé  Perrossier  m'a  communiqué  un  Recueil  fac- 
tice in-4°,  contenant:  1°  les  conventions  de  1292  avec  Aimar 
de  Poitiers;  2°  V arrêt  de  1299;  3°  un  Mémoire  pour  M.  de 
Piolenc  (Grenoble,  1762.  Cuchet)  ;  4°  un  Mémoire  servant 
de  réponse  pour  M.  le  Président  de  Piolenc;  5°  une  Réponse 
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L'histoire  ne  décrivant  pas  à  l'aide'de  pamphlets,  je 
n'ai  pas  eu  l'idée  de  dramatiser  mon  récit  et  de  passion- 
ner le  lecteur.  Que  nous  importent  aujourd'hui  les  pré- 
tentions féodales  du  président  de  Thoury  touchant  le 
paiement  du  vingtain  par  ses  vassaux  nobles?  Les  seuls 
enseignements  à  retirer  des  mémoires  contemporains 
sont  ceux  qui  jettent  quelque  jour  sur  les  lois  et  cou- 
tumes du  passé,  et  ceux-là  je  les  ai  recueillis  sans  en- 
thousiasme comme  sans  haine. 

Honoré-Jean-Baptiste- Jacques -Alexandre  de  Piolenc 
de  Thoury,  président  à  mortier  au  Parlement  de  Gre- 
noble et  successeur,  en  1751,  de  Jean  d'Yze,  archevêque 
de  Vienne,  dans  la  terre  de  Chàteauneuf,  commença  par 
réclamera  noble  Otto-Roger  de  Lolle,  ancien  officier  de 
cavalerie,  et  à  Marie"  de  Lolle,  sa  sœur,  femme  de  noble 
Victor-Amédée  d'Astier,  capitaine  d'une  compagnie  d'in- 
valides, le  paiement  du  vingtain  de  leurs  récoltes  à  la 
cote  20*.  contrairement  à  l'usage  de  le  payer  à  la  cote 
24e,  à  cause  du  prélèvement  des  semences. 

Les  de  Lolle  refusèrent  d'obéir,  et  le  26  avril  1753 
le  seigneur  de  Thoury  les  fit  assigner  en  compagnie  des 
sieurs  Fine  et  Chalan,  devant  le  vibailli  de  Graisivau- 
dan,  à  Grenoble,  où  ils  furent  condamnés. 

Fine  et  Chalan  acquiescèrent  à  la  sentence  du  juge  au 
possessoire  et  payèrent  les  frais;  mais  les  de  Lolle  inter- 
jetèrent appel. 

Ici  commencent  les  débats  écrits.  Choin  de  Montgay 
défend  les  appelants,  et  Barthélémy,  le  seigneur  de  Chà- 
teauneuf. 

• 

de  M.  le  Président  de  Piolenc  au  second  Mémoire  imprimé 
de  M.  de  Lolle  ;  6°  un  Mémoire  pour  noble  Otto-Roger  de 
Lolle  ;  7°  une  Réponse  pour  le  môme  ;  8°  une  Réplique  pour 
le  même;  9*  V arrêt  du  13  juillet  1762;  10°  une  Requête 

Îour  l'enregistrement  des  lettres  de  noblesse  des  de  Lolle; 
1°  un  Mémoire  pour  eux,  et  12°  quatre  notes  manuscrites 
relatives  au  procès. 
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Ce  dernier  s'attache  à  démontrer  que  le  vingtain  éta- 
bli en  1292  et  1293  est  réel  et  universel,  affectant  le  ter- 
ritoire entier,  sans  acception  de  personnes  et  sans  dis- 
traction de  semences  ;  il  rappelle  à  ce  propos  qu'Aimar 
ou  Evnard  de  Chabrillan,  juge  de  la  terre  et  chevalier, 
s'est  soumis,  en  signant  l'acte  de  1292,  à  la  môme  rede- 
vance que  les  autres  vassaux  ;  qu'en  16G8,  M.  de  Cha- 
brillan a  été  condamné  à  payer  le  vingtain  ;  que 
Clémence  d'Urre,  veuve  de  noble  Laurent  Odoard,  de 
Barcelonne,  maîtresse  du  domaine  de  Vinsobres  à  Chà- 
teauneuf,  pour  lequel  elle  payait  le  demi-vingtain,  ayant 
voulu  appliquer  au  domaine  de  Roubion,  nouvellement 
acquis  par  elle,  le  même  privilège,  fut  condamnée  de- 
vant le  sénéchal  de  Monléliraar  et  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Castres,  en  1GC1. 

Du  reste,  ajoute-t-il,  l'arrêt  de  1099  a  été  rendu  con- 
tre le  corps  de  la  communauté,  c'est-à-dire  contre  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  liers-état,  et  il  en  donne  pour 
preuve  le  refus  de  s'associer  aux  plaidoierics  que  firent 
Isabeau  de  Peccat,  femme  de  noble  Charles  de  Vesc, 
M™*  de  Feautrier,  héritière  de  nobles  Jean  et  Alexandre 
de  Sillol,  ses  frères,  Charles  d'Agoult,  seigneur  de  Mont- 
maur,  acquéreur  de  biens  ayant  appartenu  aux  de  Lolle, 
Marie  de  St-Ferréol  de  Saint-Pons,  veuve  du  Fesc. 

Que  si  M.  de  Chabrillan  et  M™  de  Vesc,  pour  leurs 
domaines  d'Ourches  et  de  Combemont,  doivent  seule- 
ment un  demi-vingtain,  c'est  en  vertu  de  concessions 
particulières  et  cette  exception  confirme  la  généraliié  de 
la  redevance. 

En  conséquence,  les  de  Lolle  sont  soumis  au  vingtain, 
même  malgré  leur  noblesse,  et  ils  l'ont  payé  pendant 
plus  de  cent  ans. 

Mais,  sont-ils  réellement  nobles?  se  demande  l'avocat. 
«  Cela  forme  à  ses  yeux  un  problème  dont  la  résolution 
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»  est  fort  indifférente  ;  »  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
tourner  les  ressources  de  son  argumentation  contre  la 
noblesse  des  appelants,  fondée  sur  «  de  prétendues 
»  lettres  accordées,  dit-on,  pour  services  rendus  dans  les 
»  armées.  M.  de  Piolenc  n'a  jamais  douté  que  les  de 
»  Lolle  n'aient  été  anciennement  braves.  Mais  le  soldat 
»  peut  l'être  ainsi  que  l'officier  ;  et  la  bravoure  seule  ne 
»  fait  pas  la  noblesse...  Si  la  valeur  mérite  des  récom- 
»  penses,  les  entreprises  téméraires  et  féroces  méritent 
»  des  punitions.  Les  greffes  sont  remplis  d'informations 
»  occasionnées  par  les  excès  des  divers  frères  anoblis  et 
»  de  leurs  enfants.  On  a  rendu  contre  eux,  au  criminel, 
»  peut-être  vingt  sentences  et  plusieurs  arrêts  que  M.  de 
»  Piolenc  est  à  portée  de  produire.  Us  ont  pour  divers 
»  crimes  été  condamnés  aux  peines  les  plus  graves.  » 

On  cherche  en  vain  dans  les  mémoires  du  demandeur 
la  preuve  «  des  horreurs  »  qu'il  reproche  aux  intimés,  et 
tout  se  réduit  à  un  arrêt  de  1061  interdisant  à  Mathieu 
de  Lolle  de  porter  des  armes  —  chose  permise  cepen- 
dant aux  gentilshommes,  —  et  à  la  mention  d'une  dé- 
tention de  six  mois  au  Forl-L'Évêque,  subie  par  le  sieur 
de  Fontchaude. 

Quant  à  la  noblesse  des  appelants,  il  la  conteste  par  les 
raisons  suivantes  :  les  lettres  qui  l'octroient  n'ont  pas  été 
vérifiées  à  la  Cour  des  Aides,  et  une  ordonnance  du 
Parlement  de  1601  défend  à  Mathieu,  leur  auteur,  de 
s'en  prévaloir  jusqu'après  vérification;  —  d'autre  part, 
en  1004  et  en  1085,  toutes  les  lettres  de  noblesse  ac- 
cordées depuis  1034  ayant  été  révoquées,  celles  des  de 
Lolle  se  trouvent  dans  ce  cas. 

A  la  vérité,  on  oppose  l'enregistrement  fait  à  la 
Chambre  des  Comptes,  en  1053;  un  certificat  de  M.  Le 
Tellier  et  des  arrêts  de  1099  et  de  1701  ;  mais  tout  cela 
n'a  pu  suppléer  à  un  enregistrement  défectueux. 
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Tel  est,  en  substance,  le  résumé  de  la  défense  de  M. 
de  Piolenc. 

Otto-Roger  de  Lolle,  pour  justifier  son  exemption  du 
vingtain,  rappelle  l'origine  de  sa  noblesse.  Mathieu, 
un  de  ses  ancêtres,  eut  de  deux  lits  :  Jacques,  Louis, 
Antoine,  Jeun-Mathieu,  et  Jean-Louis,  tous  capitaines  ; 
Charles,  cornette;  Pierre,  sieur  de  Fontchaude,  capi- 
taine-major de  cavalerie,  et  trois  Jean,  lieutenants. 

Cinq  de  ces  vaillants  guerriers  trouvèrent  la  mort  sur 
les  champs  de  bataille  ;  les  cinq  survivants  :  Jacques, 
Pierre,  Jean-Louis,  Louis  et  Jean-Mathieu,  furent  ano- 
blis en  1652  par  le  roi  Louis  XIV,  qui  leur  donna  pour 
armes  :  d'or  à  cinq  lions  passants  rangés  en  sautoir  de 
gueules,  au  chef  d'azur,  clmrgé  à  dexlre  d'une  épée  et 
à  senextre  d'une  lance  posée  en  sautoir.  La  Chambre 
des  Comptes  de  Grenoble  vérifia  ces  lettres  en  1653. 
Jacques,  Jean  et  Jean-Mathieu  se  marièrent  et  formèrent 
deux  branches,  dans  lesquelles  on  a  compté  soixante-sept 
officiers  tués  dans  les  combats  ou  morts  des  suites  de 
leurs  blessures. 

Il  est  vrai  qu'en  1664  le  roi  annula  les  lettres  de  no- 
blesse postérieures  à  1634;  mais  un  certificat  du  minis- 
tre, du  27  décembre  1 665,  a  excepté  les  leurs  de  la 
mesure;  et  Lacour  de  Beauval,  chargé  de  la  poursuite 
des  usurpateurs  du  titre  de  noble,  ayant  fait  un  procès 
aux  de  Lolle,  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  3  février 
1699  et  15  février  1701  confirmèrent  leur  noblesse,  à 
laquelle  ils  n'ont  pas  dérogé  depuis,  témoin  le  certificat 
signé  par  vingt-un  gentilshommes  dauphinois,  maré- 
chaux-de-camp, brigadiers  et  officiers. 

Venant  à  la  réfutation  des  arguments  du  demandeur, 
leur  avocat  prouve  que  les  nobles  n'ont  pris  aucune  part 
aux  actes  de  1292  et  1293,  au  procès  de  1698  et  à  la  re- 
connaissance générale  de  1751,  et  que  le  liers-élat  seul 
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y  a  concouru.  Si  donc  les  de  Lolle  sont  roturiers,  ils  doi- 
vent le  vingtain  ;  s'ils  sont  nobles,  ils  en  sont  exempts. 
«  Pourquoi  alors,  dit  en  leur  nom  le  défenseur,  ne  pas 
»  s'en  tenir  à  prouver  notre  roture  ou  à  prouver  que 
»  les  nobles  doivent  ce  droit?  De  quelle  utilité  sont  au 
»  procès  toutes  ces  sales  anecdotes  dont  M.  de  Thoury  a 
*  infecté  son  mémoire  dans  l'unique  objet  de  nous  dés- 
»  honorer?  » 

Le  mémoire  ajoute  que  M.  d'Yze  et  le  demandeur  lui- 
même  ont  reconnu  la  qualité  des  appelants  en  1661,  en 
1670,  en  1699  et  plus  tard;  que  l'arrêt  de  1661  sur  la 
défense  du  port  d'armes  à  Antoine  et  à  Mathieu  de  Lolle, 
a  été  une  simple  mesure  préventive  et  non  pas  une  puni- 
tion ;  que  le  sieur  de  Fontchaude  a  commandé  l'arrièrc- 
ban  ;  qu'en  1396,  Elips  de  Beaufort  a  reconnu  affranchi 
du  vingtain  un  nommé  Garde  et  Gérentonne  de  Poitiers, 
cent  ans  environ  plus  tard,  tous  les  nobles  de  sa  terre. 

Pour  tous  ces  motifs  les  de  Lolle  sont  nobles,  et  comme 
tels,  exempts  d'une  redevance  «  qui  est  aux  roturiers 
»  une  marque  de  leur  ancienne  servitude  dont  ils  n'ont 
»  été  affranchis  qu'à  ce  prix,  et  une  tache  flétrissante 
»  pour  la  gloire  de  la  noblesse.  » 

Le  13  juillet  176-2,  le  Parlement  de  Grenoble  déclara 
le  vingtain  payable  à  la  cote  vingtième,  confirmant  ainsi 
le  jugement  du  vibailli,  et  condamna  les  appelants  à  le 
payer  à  M.  de  Piolenc,  ainsi  que  six  annuités  d'arrérages 
jusqu'à  vérification  de  leurs  lettres  de  noblesse.  Les  de 
Lolle  ne  négligèrent  rien  pour  profiter  du  bénéfice  de 
l'arrêt,  et  le  5  août  1763  leurs  lettres  furent  enregistrées. 

Restait  encore  à  les  faire  déclarer  exemptes  du  ving- 
tain, et  le  2  mai  1765,  l'arrêt  favorable  à  leurs  vœux  fut 
rendu,  M.  de  Piolenc  condamné  aux  frais  et  à  rendre  le 
vingtain  perçu  depuis  1762. 
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Le  Clergé 

11  est  difficile  de  savoir  quelle  était  à  l'origine  l'orga- 
nisation de  la  paroisse  ;  un  mémoire  de  la  ûn  du  xvn* 
siècle  soutient  que  la  cure  a  été  de  tout  temps  un  bénéfice 
séculier  de  la  collation  libre  des  évoques  de  Die,  et  in- 
dépendant de  l'ordre  de  Malte  ;  que  la  rectorerie  au  con- 
traire était  un  bénéfice  de  cet  ordre,  mais  sans  cbarge 
d'âmes,  bien  que  soumis  au  paiement  de  la  moitié  de  la 
portion  congrue,  à  cause  de  la  perception  de  la  dime  avec 
le  prieur  de  St-Marcel-lès-Sauzet. 

Antérieur  à  l'établissement  de  la  commanderie  de 
Poèt-Laval,  ce  prieuré,  remontant  au  ix«  siècle,  paraît 
n'avoir  d'abord  eu  que  la  portion  de  territoire  voisine 
de  St-Maurice,  où  se  trouvait  sans  doute  l'agglomération 
gallo-romaine  ;  plus  tard,  lorsque  le  bourg  actuel  éche- 
lonna sur  le  coteau  ses  maisons  défendues  par  de  solides 
remparts,  des  créneaux  et  des  tours  et  par  les  guerriers, 
compagnons  d'armes  du  seigneur,  les  Hospitaliers  de 
St-Jean-de- Jérusalem,  nouvellement  fondés  et  maîtres 
des  hauteurs  voisines,  firent  desservir  par  des  chapelains 
de  leur  ordre  l'église  de  Notre-Dame-de-Martholet,  bâ- 
tie au  sommet  du  plateau  et  ruinée  à  l'époque  des  expé- 
ditions funestes  de  Raymond  de  Turenne. 

Toutefois,  même  à  cette  époque,  il  existait  à  Château- 
neuf  une  église  dédiée  à  St  Pierre.  Mais  qui  la  desservait? 
Aucun  document  n'est  explicite  à  cet  égard.  Les  pouillés 
de  Die  du  xrve  siècle  mentionnent  un  chapelain  sur  les 
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rôles  des  décimes  payées  au  roi  ;  en  1449,  c'est  le  com- 
mandeur de  Châteauneuf;  en  1516,  le  prieur  de  Sauzet 
et  le  curé  du  lieu,  en  même  temps. 

Ne  pouvant  résoudre  la  question  d'une  façon  aussi 
péreniptoire  que  le  factum  déjà  cité  plus  haut,  enregis- 
trons au  moins  les  indications  recueillies  dans  les  archives 
publiques. 

En  1339,  une  difficulté  surgit  entre  Guillaume,  reli- 
gieux de  Cluny,  procureur  de  G.  de  St-Etiennc,  cardinal, 
prêtre,  à  cause  du  prieuré  de  St-Marcel-lès-Sauzet  ;  Pierre 
Cornilhan,  commandeur  de  Manas,  lieutenant  de  noble 
Pierre  de  Cornilhan,  commandeur  de  Poët-Laval  et  les 
syndics  de  la  communauté  ;  des  arbitres  communs  déci- 
dent €  que  tous  et  chacuns  les  habitants  dudit  lieu  et 
»  leurs  successeurs  seront  tenus  de  payer  au  prieur  de 
»  St-Marcel  et  au  commandeur  de  Poët-Laval  et  à  leurs 
»  successeurs,  à  perpétuité,  la  19«  partie  de  tous  les 
»  grains  qu'ont  accoustumé  payer,  croissants  aux  terres 
>  estant  dans  la  paroisse,  et  aussi  des  raisins  croissants 
»  ès  vignes  dudit  terroir  sans  fere  nulle  diminution  ne 
»  déduction,  les  messons  (moissons)  et  escossayes  (bat- 
»  tage)  loyalement  exceptées,  sans  nul  fraude.  >  Etaient 
exclues  de  la  dime  les  terres  du  comte  de  Valentinois, 
qui  sous  le  nom  de  terrage  payaient  la  29*  partie  des 
récoltes,  où  les  religieux  du  voisinage  venaient  quêter  et 
où  l'on  faisait  une  aumône  pour  le  cierge  pascal. 

Lorsque  l'église  de  St-Pierre  eut  été  rasée  par  les  gens 
de  Raymond  de  Turenne,  du  Port  d'Àuriac  donna  pour 
la  reconstruire  quelques  hangars  ou  chasaux  voisins 
du  portail  et  des  murailles  de  l'aumône  et  des  maisons 
de  l'hôpital  de  St-Jean-de- Jérusalem,  qui  furent  estimés 
24  florins.  Ces  constructions  relevaient  d'Aimar  Brotin, 
dit  Talabard,  commandeur  du  Poët-Laval,  sous  la  censé 
de  1*2  deniers,  de  noble  Raymond  de  Guigues,  dit  Moret 
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(Moreton),  sous  pareille  censé,  et  du  seigneur  du  lieu  ; 
Raymond  de  Guigues  vendit  ses  droits  à  la  communauté 
pour  6  florins,  le  commandeur  fit  cession  gratuite  des 
siens,  et  le  seigneur  obtint  en  échange  une  censé  de  6 
deniers  sur  l'emplacement  de  l'église  démolie. 

Du  Port  d'Auriac,  dans  son  testament,  avait  institué 
héritier  universel  Vincent  Palliasse,  son  neveu,  à  la  con- 
dition que  si  ce  dernier  mourait  sans  enfants,  les  biens 
donnés  seraient  distribués  aux  pauvres,  ou  employés  à 
doter  de  pauvres  filles.  Le  cas  prévu  se  réalisa,  etLéode- 
garJornée,  curé  de  Châteauneuf,  exécuteur  testamen- 
taire, délivra,  le  22  septembre  1398,  les  édifices  légués  à 
noble  Guillaume  Dalmace  et  aux  habitants,  en  présence 
de  noble  Guillaume  d'Hostun,  châtelain  du  lieu,  de  Gi- 
raud  de  Bologne,  Guillaume  de  Mirabel,  coseigneur  de 
Portes.  Restait  le  mode  d'emploi.  Or,  la  ruine  de  leurs 
églises  de  Notre-Dame-de-Martholet  et  de  St-Pierre  en- 
gageait les  donataires  à  profiter  des  bienfaits  de  Port 
d'Auriac  pour  en  élever  une  autre  ;  ils  demandèrent  à 
l'autorité  ecclésiastique  les  pouvoirs  nécessaires.  Le  29 
juillet  1399,  Jacque  Bedot,  prieur  de  Gigors,  officiai  de 
Jean  de  Poitiers,  évéque  de  Die  et  de  Valence,  leur  permit 
de  rebâtir  l'église  de  St-Pierre  sur  l'emplacement  des 
maisons  léguées  aux  pauvres,  à  la  condition  d'employer 
les  pierres  de  l'ancienne  église,  les  autels  et  les  fonts 
baptismaux. 

Le  23  février  1449,  Jeanne  Gratieuse,  veuve  de  Guil- 
laume de  Baux,  donnait  la  moitié  de  tous  ses  biens  à 
l'entretien  de  l'église  nouvelle,  et  le  10  juillet  1475  Simon 
du  Fraix,  par  testament  reçu  Jacques  Valette,  curé  du 
lieu  «  à  faulte  de  notaire,  »  léguait  aussi  ses  droits, 
revenus,  actions  et  biens  à  l'église  et  à  la  fabrique. 

L'église  actuelle  n'est  autre  chose  que  la  construction 
exécutée  au  commencement  du  xv«  siècle  ;  quant  au 
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cimetière,  il  était  encore  à  Marthoiet,  en  1558,  d'après  le 
testament  de  Jean  Arnaud  qui  veut  y  être  inhumé. 

Un  monitoire  que  publia,  le  7  juillet  1498,  Clément  de 
Coreys,  vice-gérant  de  la  Chambre  apostolique  d'Avi- 
gnon, à  la  demande  de  dom  Telmon  dTrre,  prieur  de 
Notre-Dame-d'Andéac,  à  Grane,  héritier  des  biens  et  des 
meubles  d'André  Malegrace,  son  prédécesseur,  et  de  Jean 
Rolland,  prieur  de  Sl-Péray.  semble  prouver  que  dès 
cette  époque  le  prieur  avait  des  intérêts  à  sauvegarder  à 
Châleauneuf.  Le  monitoire  ne  le  dit  pas  expressément  ; 
mais  nous  retrouverons  plus  tard  (en  1759)  un  prieur 
de  Grane  condamné  par  l'évéque  de  Die  à  faire  rétablir 
la  chapelle  St-Maurice  et  à  la  décorer  d'une  manière  con- 
venable et  décente. 

La  féte  de  la  dédicace  de  l'église  de  Châleauneuf  se 
faisait  le  15  mars  avant  1544  ;  cette  année-là  Gaspard  de 
Tournon,  évéque  de  Valence  et  de  Die,  permit  de  la 
célébrer  le  "2  janvier. 

On  sait  par  les  visites  épiscopalcs  des  xvir  et  xviir 
siècles  que  St-Pierre-ès-liens  en  était  le  patron  et  qu'elle 
était  simplement  bénite;  qu'en  1644,  le  doyen  de  Va- 
lence était  recteur  de  la  chapelle  St-Maurice,  le  sacristain 
de  Viviers,  recteur  de  la  chapelle  de  St-Barthélemy,  dans 
le  château,  et  que  la  plupart  des  autres  chapelles  fondées 
dans  l'église  manquaient  de  revenus  sulïisants  pour  le 
service  religieux.  L'une  appartenait  à  la  famille  Arsac, 
en  1664,  Paulre  aux  de  Lolle,  une  troisième  aux  d'Olli- 
vier. 

A  la  même  époque,  le  cimetière  placé  à  Marthoiet,  sur 
le  plateau,  dut  être  remplacé  par  ordre  de  l'évéque  :  on 
choisit  le  sol  de  l'ancienne  église  ruinée,  puis  on  en  ré- 
clama un  autre,  en  1781,  afin  de  convertir  en  place  celui 
de  Ixi  Plaine  (de  St-Pierre). 

En  1759,  Gaspard- Alexis  Plan  des  Augiers  trouvait  à 
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Châteauneuf  un  curé  à  la  portion  congrue  de  300  livres, 
et  quatre  décimateurs  :  le  prince  de  Rohan,  prieur  com- 
mendataire  de  St-Marcel  ;  un  prêtre  de  Malte,  nommé 
Blanc,  recteur  ;  le  prieur  de  Grane  et  les  pauvres  :  les 
parts  du  premier  et  du  deuxième  s'affermaient  400  livres 
environ,  celle  du  prieur  de  Grane,  200  livres,  et  celle 
des  pauvres  rapportait  12  à  13  sétiers  de  grains.  St- 
Marcel  avait,  en  outre,  des  immeubles  de  200  livres  de 
revenu.  Un  vicaire  amovible  recevait  66  livres  du  prince 
de  Rohan  et  120  livres  du  recteur  de  Malle.  En  outre, 
les  prieurs  de  St-Marcel  et  de  Grane  payaient  la  24e  par- 
tie de  la  dime  aux  pauvres  et  donnaient  100  livres  pour 
le  luminaire.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  1" 
mars  1544  avait  obligé  les  décimateurs  ecclésiastiques 
«  à  distribuer  la  quarte  part  des  fruits  décimaux  aux 
»  pauvres  des  lieux  auquels  les  bénéfices  prennent  res- 
»  pectivemenl  les  dismes,  distraict  toutefois  les  charges 
»  de  droict.  » 

En  1744  la  paroisse  comprenait  150  familles,  700  âmes 
et  600  communiants.  La  population  protestante  était  de 
40  habitants  ;  en  1759,  il  y  avait  200  familles  catholi- 
ques et  700  communiants,  et  10  familles  protestantes  ; 
sur  les  200  familles,  120  demeuraient  au  bourg,  50  à  la 
Bégude  ou  Bourgade  et  les  autres  étaient  dispersées  à  la 
campagne. 

La  chapelle  de  la  Bégude  dédiée  à  St  Sébastien  n'avait 
à  la  dernière  date  d'autres  revenus  que  les  dons  volon- 
taires des  fidèles. 

Sous  les  Renard  et  les  d'Yze  qui  professaient  la 
Religion  réformée,  les  habitants  de  Châteauneuf  eurent 
toute  facilité  pour  abandonner  la  foi  de  leurs  pères. 
J'ignore  si  les  conversions  furent  nombreuses  ;  en  1603, 
Dauphin  y  était  pasteur  et  en  1607,  Repusseau.  Ce  der- 
nier avail  encore  Manas  et  Saou. 
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Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  seigneurs 
devenus  catholiques  se  montrèrent  hostiles  à  la  Réforme. 
«  Vous  êtes  le  protecteur  distingué  de  la  religion,  disait 
»  à  M.  de  Piolenc  deThoury,  Faure,  imprimeur  à  Gre- 
»  noble,  éditeur  d'un  Recueil  d'édits  contre  les  protes- 
»  tants,  en  175w2  ;  vous  vous  êtes  montré  avec  succès  son 
»  défenseur  dans  les  derniers  troubles  arrivés  à  cette 
*  province  ;  votre  prudence  y  a  habilement  dissipé  ces 
»  assemblées  nombreuses,  illicites  et  tumultueuses  qui 
»  se  formaient  chaque  jour  contre  ses  intérêts  ;  vous  avez 
»  présidé  à  tous  ses  triomphes  ;  partout  vous  avez  été 
»  son  ferme  appui.  »  M.  de  Piolenc  était  président  au 
Parlement  de  Grenoble,  cl  les  éloges  de  l'imprimeur 
Faure  ne  semblent  pas  accuser  chez  le  magistrat  une 
grande  tolérance. 

Outre  les  renseignements  fournis  par  les  archives  pu- 
bliques sur  la  paroisse,  on  trouve  encore,  dans  le  Gallia 
Christiana  de  M.  Hauréau  et  dans  les  Documents  inédits 
relatifs  au  Dan  phi  m:  de  M.  l'abbé  Chevalier,  une  charte 
du  21  mars  1187  (1186)  qui  attribue  à  l'évêquede  Die. 
nommé  alors  Robert,  et  à  ses  successeurs,  les  églises  de 
Châteauneuf  avec  les  oblations,  les  tren tains  (offices  de 
30  messes  pour  les  morts),  les  revenus  annuels,  une 
vigne,  18  deniers  et  3  chapons  de  censés.  En  consé- 
quence, le  prélat  peut  à  son  gré  y  nommer  des  cha- 
pelains, y  percevoir  la  moitié  des  dîmes,  en  pain,  vin, 
bétail,  étoffes  et  dons  accordés  pour  les  sépultures. 

L'autre  moitié  appartenait  aux  religieux  deSt-Marcel 
de  Sauzet  (de  Sauce,  de  SauciacoJ,  qui  payaient  chaque 
année  25  sols  viennois  à  l'évêque  de  Die. 

Par  cet  accord,  que  ménagea  Barnard  de  Brozet, 
prieur  de  St-Marcel,  les  chapelains  à  la  nomination  de 
l'évêque  devaient  promettre  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter les  droits  des  moines  de  Cluny. 
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Cette  charte  peu  explicite  nous  révèle  d'intéressants 
détails  sur  l'antiquité  des  églises  de  la  paroisse. 

Toutes  sont  ruinées,  à  l'exception  d'une  seule,  celle 
qui  fut  bâtie  au  commencement  du  xv«  siècle  ;  malheu- 
reusement cette  dernière  n'offre  pas  la  moindre  particu- 
larité digne  d'attirer  l'attention  de  l'archéologue. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'église  d'Aleyrac,  annexe  de 
Châteauneuf,  et,  grâce  à  une  obligeante  communication 
de  M.  l'abbé  Perrossier,  je  puis  donner  aujourd'hui  une 
description  complète  de  ce  monument,  un  des  types  les 
plus  curieux  de  l'architecture  monastique  dans  nos  con- 
trées. 

«  Il  s'élève  » ,  dit  mon  savant  collaborateur,  «  au  milieu 
d'un  désert,  dans  un  contre-bas  occasionné  par  la  nais- 
sance d'un  vallon  où  coule  un  modeste  affluent  de  la  Berre, 
dont  les  eaux  paraissent  sourdre  au  pied  même  des  murs 
de  l'église.  L'extérieur  ne  présente  qu'une  apparence 
fort  ordinaire  ;  on  n'y  remarque  guère  que  la  beauté  et 
la  régularité  de  l'appareil  ;  la  façade,  bâtie  sur  le  roc, 
est  précédée  d'un  petit  précipice,  qui  vraisemblablement 
devait  être  autrefois  couvert  d'un  pont  ;  la  porte  s'ouvre 
sur  ce  semblant  d'abîme,  à  2  m.  20  au-dessus  du  talus 
des  fondations,  et  à  4  m.  environ  du  banc  de  rocher 
qui  sert  de  piédestal  à  l'édifice.  On  se  demande  le  motif 
de  cette  entrée  aérienne,  aujourd'hui  complètement  inac- 
cessible, et  qui  a  dû  nécessiter  autrefois  un  fort  escalier  ; 
cependant  il  n'en  subsiste  pas  de  traces  ;  et  depuis  le 
seuil  jusqu'aux  fondations,  l'appareil  de  la  construction 
et  du  talus  est  parfaitement  régulier  ;  était-ce  unique- 
ment pour  l'effet,  ou  bien  a-t-elle  jamais  été  affectée  au 
culte  public  ?  Cette  position  est  d'autant  plus  singulière 
que  le  même  contre-bas  existe  à  l'intérieur,  comme  nous 
le  dirons  tout  à  l'heure.  Trois  fenêtres  à  plein-cintre 
longues  et  étroites,  formant  meurtrière  au  revers,  sont 
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percées  vers  le  milieu  de  la  façade  ;  elles  sont,  ainsi  que 
la  porte,  sans  ornements  ni  accessoires  d'aucune  sorte. 
L'austère  simplicité  de  ce  frontispice  n'est  lempérée  que 
par  un  clocher-arcade  à  deux  baies,  qui  se  termine  en 
pignon  triangulaire  à  15  m.  environ  au-dessus  du  sol. 

»  Mais  les  beautés  du  saint  temple  sont  toutes  inté- 
rieures, conformément  au  texte  sacré  :  Omm  pulchri- 
tudo  ejm  ab  intus.  Lorsque,  en  effet,  l'on  a  pénétré  par 
Tune  des  portes  latérales  dans  l'enceinte  sacrée,  un  spec- 
tacle grandiose  se  déroule  aux  yeux  du  spectateur  ;  il  se 
trouve  tout-à-coup  en  présence  d'un  vaste  et  beau  vais- 
seau, dont  les  imposantes  et  harmonieuses  proportions 
commandent  à  la  fois  l'admiration  et  l'étonncment.  Tout 
respire  en  ce  lieu  la  grandeur  et  la  majesté  de  Celui  qui 
en  fut  si  longtemps  l'âme  et  la  vie,  et  la  demeure  du  Roi 
des  rois  redit  encore  dans  sa  détresse  ce  qu'elle  dut  être 
aux  jours  de  sa  splendeur. 

»  Qu'on  se  figure  une  grande  croix  latine  tracée  sur 
le  sol,  et  circonscrite  par  des  murs  d'une  éclatante 
blancheur,  construits  en  pierres  calcaires  de  la  monta- 
gne, qui  offrent  tout  le  poli  du  marbre  et  toute  la  perfec- 
tion de  l'appareil  le  plus  régulier.  La  nef  unique,  orientée 
selon  l'usage,  ne  mesure  pas  moins  de  25  m.  85  c.  de 
longueur  sur  7  m.  45  c.  de  largeur  ;  elle  est  (elle  était, 
hélas  !  pour  parler  correctement)  recouverte  d'une  voûte 
en  berceau  et  à  plein-cintre  jetée  avec  la  plus  grande 
hardiesse,  et  partagée  en  cinq  travées  par  des  arcs-dou- 
bleaux  plats  et  saillants,  qui  reposent  sur  des  pilastres 
carrés  de  0,22  c.  de  saillie  sur  0,65  c.  de  face.  Des  arcs 
simulés,  de  3  m.  28  c.  d'ouverture,  sont  pratiqués  entre 
les  pilastres,  correspondant  à  chaque  travée,  et  sont  per- 
cés, vers  leur  sommet,  d'une  fenêtre  à  plein-cintre.  Une 
<•  orniche  élégante,  mais  fort  simple,  court  à  droite  et  à 
gauche  le  long  des  parois  latérales,  au-dessous  de  la 
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naissance  de  la  voûte,  dont  elle  supporte  la  retombée. 

»  La  quatrième  travée  du  côté  du  sanctuaire  est  occu- 
pée par  l'ouverture  des  transsepts  ou  croisillons  :  ce  sont 
de  vraies  chapelles,  dont  l'axe  principal,  tourné  au  le- 
vant, se  termine  en  absidioles  rondes,  destinées  à  accom- 
pagner la  grande  abside,  et  à  recevoir  elles-mêmes  un 
autel.  Leur  plus  grande  dimension,  prise  du  fond  des 
absides,  est  de  5  m.  50  sur  4  m.  07  de  profondeur  ; 
celles-ci  offrent  2  m.  30  d'ouverture,  et  sont  éclairées 
d'une  meurtrière  longue  et  étroite  percée  au  centre  du 
rond-point.  Une  porte  latérale,  basse  et  à  plein-cintre, 
s'ouvre  au  fond  de  chaque  transsept. 

»  Le  chœur  ou  sanctuaire  est  formé  d'une  travée  en- 
tière, plus,  d'une  belle  abside  pentagonale,  qui  sert  de 
fond  à  la  grande  nef;  les  trois  pans  du  milieu  sont  per- 
cés chacun  d'une  élégante  fenêtre  romane.  Au-dessus  de 
l'arc  triomphal  (c'est  ainsi  que  certains  auteurs  appel- 
lent l'arc  de  l'abside,  ou  celui  qui  précède  le  sanctuaire) 
s'ouvre  un  petit  œil-de-bœuf  destiné  à  projeter  dans  la 
nef  les  rayons  du  soleil  levant.  On  remarque  encore  sur 
la  droite  du  sanctuaire  une  crédence  avec  sa  piscine  en 
parfait  état  (1).  Les  croix  de  consécration  peintes  en 
rouge  vermillon,  marquent  encore  sur  les  pilastres  de  la 
nef. 

»  Indépendamment  des  beautés  architecturales  que 
nous  venons  d'esquisser,  l'église  d'Aleyrac  présentait  une 
particularité  fort  singulière,  et  que  l'on  rencontre  néan- 
moins dans  un  certain  nombre  d'églises  du  moyen-âge  ; 
nous  voulons  parler  des  sept  fontaines  qui  existaient  au- 
trefois au  bas  de  l'église,  dans  une  petite  crypte  dont  on 

(1)  On  sait  qu'autrefois  le  prêtre  ne  prenait  pas  les  ablu- 
tions après  la  communion;  elles  étaient  versées  dans  nue 
petite  piscine  pratiqué*»  près  de  l'autel  sous  une  petite  arca- 
lure  qui  servait  en  même  temps  de  crédence  pour  les  bu- 
rettes. 
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aperçoit  encore  parfaitement  les  traces  :  c'était  un  édi- 
cule  carré,  pratiqué  immédiatement  sous  la  porte  de  la 
façade,  et  recouvert  primitivement  d'une  voûte  ou  par- 
quet (1),  dont  l'absence  occasionne,  au  revers  de  la  fa- 
çade, un  contre-bas  égal  à  celui  que  nous  avons  remar- 
qué à  l'extérieur.  On  y  pénétrait  de  l'intérieur  par  un 
escalier,  et  du  deliors  par  une  porte  fort  élégante,  ou- 
verte au  midi  ;  elle  est  aujourd'hui  à  moitié  enfouie  ;  et 
il  n'en  reste  guère  à  découvert  que  l'arceau,  entouré 
d'une  riche  archivolte;  c'est  la  seule  partie  de  tout  l'édi- 
fice qui  offre  des  sculptures.  Etait-ce  à  cause  des  fon- 
taines, but  de  pèlerinage  autrefois  très-fréquenté,  ou  bien 
l'entrée  principale  aurait-elle  été  là?  Quoiqu'il  en  soit, 
sept  sources  jaillissaient  en  cet  endroit;  chacune  des- 
quelles, au  dire  de  la  tradition,  avait  la  propriété  de  gué- 
rir d'une  maladie  particulière.  Ces  merveilleuses  sour- 
ces représentaient  à  la  foi  des  populations  chrétiennes 
l'image  des  sept  sacrements  de  l'Eglise;  c'est  pourquoi 
elles  étaient  de  leur  part  l'objet  d'une  grande  vénération  ; 
les  pèlerins,  après  s'être  abreuvés  sur  les  lieux  de  l'eau 
salutaire,  en  emportaient  dans  leurs  maisons,  et  s'en 
servaient  comme  d'un  antidote  sacré  dans  toutes  sortes 
de  dangers. 

»  Les  sept  fontaines  existaient  encore  à  l'époque  de  la 
Révolution  ;  déjà  avant  la  ruine,  quatre  avaient  disparu, 
et  il  n'en  subsista  plus  que  trois,  qui  coulaient  encore  il 
y  a  peu  d'années  ;  mais  aujourd'hui  elles  ont  complète- 
ment disparu  sous  la  masse  des  décombres. 

»  Celte  charmante  église  d'Aleyrac,  ce  monument  si 
intéressant  et  si  précieux  à  tant  de  titres,  avait  traversé 

(1)  On  ne  voit  pas,  non  plus  qu'au  dehors,  d'arrachement 
sur  l'appareil,  ni  de  point  où  la  voûte  eût  pu  appuyer: 
c'était  vraisemblablement  un  simple  plancher,  dont  l'aire 
était  encore  bien  en  dessous  de  la  porte  de  la  façade. 
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les  orages  de  la  Révolution  ;  il  était  sorti  intact  des  mains 
de  son  trop  fameux  curé,  le  brigand  Raymond  ;  il  allait 
de  nouveau  s'ouvrir  au  culte  sacré,  et  voir  se  déployer 
dans  son  sein  la  pompe  des  cérémonies  augustes  ;  tout 
paraissait  lui  assurer  une  nouvelle  ère  de  paix,  de  pros- 
périté et  de  gloire;  tout  semblait  conspirer  à  l'entourer 
désormais  de  respect  et  de  protection,  et  à  confirmer  sa 
durée  dans  de  longs  siècles  encore,  lorsque,  en  plein 
xixe  siècle,  en  pleine  civilisation  chrétienne,  ce  délicieux 
édifice  succomba  sous  la  main  de  celui-là  même  qui  avait 
été  préposé  à  sa  garde.  Oui,  l'histoire  enregistrera,  pour 
le  flétrir,  le  nom  du  destructeur  de  l'église  d'Aleyrac,  et 
fera  connaître  à  la  postérité  étonnée  qu'un  prêtre  a  osé 
concevoir  et  ordonner  la  démolition  systématique  du  vé- 
nérable édifice,  trop  grand,  à  son  avis,  pour  une  église 
de  campagne,  et  surtout  trop  éloigné  de  Chàteauneuf-de- 
Mazenc,  d'où  il  venait  biscanter  chaque  dimanche.  Il  en 
fit  donc  une  carrière  de  pierres  à  bâtir,  et  en  tira  des 
matériaux  pour  la  construction  d'une  petite  chapelle,  que 
l'on  voit  encore,  toute  lézardée,  sur  le  bord  de  la  route 
de  Taulignan,  à  500  mètres  environ  de  la  vieille  église, 
et  où  l'on  remarque  avec  indignation  des  fenêtres  et 
des  claveaux  arrachés  au  monument  que  ce  misérable 
pastiche  aurait  en  vain  la  prétention  de  remplacer. 

»  Comme  un  fier  lion  blessé  à  mort,  le  superbe  édifice 
se  dresse  sur  son  roc,  semblant  défier  encore  tous  les 
Vandales,  et  étalant  les  sanglantes  déchirures  que  lui 
ont  infligées  les  mains  cruelles  des  barbares.  Sa  voûte 
abattue  (sauf  une  petite  partie  vers  la  façade),  le  revête- 
ment extérieur  du  nord  arraché,  ses  murs  lézardés,  et 
exposés  aux  injures  des  hommes  et  à  toutes  les  intempé- 
ries (1),  tout  annonce  une  ruine  imminente,  non  pour- 

(1)  On  remarque  sur  le  mur  méridional  un  fort  beau  lierre 
qui  en  tapisse  toutes  les  parois  et  remplit  toute  l'embrasure 
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tant  consommée,  et  qu'il  serait  temps  peut-être  de  con- 
jurer encore.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  de  prévenir 
la  perte  complète  de  cet  admirable  édifice,  de  réparer  ces 
belles  ruines,  ou  du  moins  d'empêcher  qu'elles  ne  se  dé- 
tériorent davantage;  d'arrêter  les  déprédations  aux- 
quelles il  pourrait  être  encore  en  proie,  et  enfin,  de  le 
placer,  tel  quel,  sous  la  sauvegarde  de  l'État,  comme  l'un 
des  monuments  historiques  de  la  France?  » 

des  fenêtres  Le  cimetière  paroissial  sétend  de  ce  côté,  et  les 
sépultures  se  font  jusque  dans  l'enceinte  de  l'église. 
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XVII! 


La  Commune 

* 

L'histoire  du  liers-état,  liée  intimement  à  celle  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  serait  déjà  suflisamment  connue 
s'il  ne  restait  à  parler  des  guerres  du  xw  siècle  et  des 
efforts  de  l'administration  communale  pour  améliorer  la 
condition  des  habitants. 

Etudions  d'abord  celle-ci. 

A  l'origine  de  la  féodalité,  la  commune  n'avait  à  se 
préoccuper  ni  des  chemins,  ni  des  écoles,  ni  du  clergé, 
ni  des  impôts,  toutes  choses  qui  enflent  aujourd'hui  son 
budget.  Les  chemins  étaient  peu  nombreux,  étroits  et 
difficiles  ;  mais,  en  l'absence  de  tout  commerce,  ils  suf- 
fisaient tel  quels;  quant  à  la  route,  appelée  cliemin  ferrât, 
allant  de  Crest  à  Grignan,  par  Charols,  Châteauneuf, 
etc.  (1),  elle  n'était  guère  mieux  entretenue.  Les  écoles 
étaient  inconnues  à  peu  près  dans  les  localités  peu  im- 
portantes, et  les  livres  trop  chers  pour  être  communs. 
Le  clergé,  séparé  de  l'Etat  qui  n'intervenait  que  pour  le 
paiement  des  dîmes,  avait  tout  à  la  fois  des  immeubles 
et  des  redevances  en  nature  affectés  à  son  entretien. 
Enfin,  les  impôts  se  réduisaient  aux  censés,  au  vingtain 
et  aux  autres  droits  féodaux,  moyennant  lesquels  le  sei- 
gneur assurait  à  ses  vassaux  justice  et  protection. 

Aussi,  pendant  cette  période,  ne  trouvons-nous  pas 

(1)  Un  titre  de  1472  port»  :  lier  publicum  seu  passagium 
vulgariter  nwwupatum  ttancti  Pauleti  quod  tendit  de  Ma- 
natiio  venue  paneum  Bridons  Archives  communales  . 
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d'administration  municipale  régulière.  La  population 
s'assemble  sur  la  place  publique,  devant  le  seigneur  ou 
son  châtelain  et  se  choisit  des  syndics  ou  mandataires, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'affaires  importantes,  comme 
en  1279  pour  la  délimitation  de  Châteauneuf  et  de  Sous- 
pierre;  en  1292-1293,  lors  de  la  concession  des  fran- 
chises; en  1324,  à  l'époque  de  la  revendication  des 
pâturages  du  Bas-Eyzahut,  que  Guigues  de  Beauchastel 
prétendait  aliéner,  contrairement  aux  droits  de  Château- 
neuf  ;  en  1407,  lorsque  les  biens  de  Guillemette  Solo- 
brine  furent  déclarés  exempts  de  tailles  sa  vie  durant, 
mais  imposables  après  sa  mort  ;  en  1445,  au  moment  de 
la  donation  faite  par  Giraud  de  Bologne,  seigneur  d'A- 
lanson,  d'un  chasal  ou  hangar  pour  construire  la  fontaine 
du  bourg  ;  en  1449,  pour  faire  cesser  les  troubles  à  la 
jouissance  des  pâturages  du  Serre,  sur  Aleyrac,  etc. 

Ces  procureurs  ou  syndics  étaient-ils  annuels  ou  dé- 
posaient-ils leurs  pouvoirs  à  l'expiration  de  leur  mandat? 
Je  ne  suis  pas  entièrement  édifié  sur  ce  point.  Une  élec- 
tion de  deux  procureurs  syndics  ou  économes,  faite  le 
12  février  1441,  par  noble  Guillaume  Dalmace,  Pierre 
Ollivier,  Pierre  de  Cliou  dit  Borrel  et  cinquante-quatre 
autres  habitants,  pour  gérer  les  affaires  de  la  commune, 
plaider  en  son  nom  et  défendre  ses  droits,  n'est  pas 
suffisamment  explicite  à  cet  égard. 

Mais  la  création  des  armées  permanentes  et  des  cours 
de  justice  modifia,  sous  Louis  XI,  héritier  des  comtes 
de  Valentinois  et  Diois,  la  condition  de  la  communauté 
de  Châteauneuf.  Les  charges  publiques,  devenant  an- 
nuelles, exigeaient  des  officiers  pour  les  répartir  et  les 
percevoir,  et  ces  officiers,  nommés  consuls,  étaient  élus 
en  assemblée  générale  des  chefs  de  famille,  pour  un  an , 
à  la  pluralité  des  voix  et  ils  rendaient  leurs  comptes  à 
leurs  électeurs,  réunis  sous  la  présidence  du  châtelain. 
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Les  minutes  du  notaire  Monteil  nous  donnent,  sur  les 
élections  consulaires,  quelques  détails  utiles  à  recueillir  ; 
ainsi  le  w2  janvier  1559,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
sous  l'orme  de  la  place  Saint-Pierre,  Senouil  et  Payan, 
ayant  fait  convoquer  à  cri  public  tout  chef  de  famille,  à 
peine  de  cinq  sols  d'amende,  «  la  mageure,  graigneur 
et  sanoière  partie  des  habitants,  *  se  trouva  réunie  et 
Senouil  désigna  pour  son  successeur  Claude  Ribiére  et 
Payan,  Sébastien  Gombert.  Ce  choix  agréé,  les  deux 
consuls  nouveaux  jurèrent  entre  les  mains  du  capitaine 
châtelain  •  de  bien,  deuement  et  fidellement  régir, 
»  governer  et  administrer  les  affaires  et  négociations 

•  du  lieu,  obvier  és  incommodités  et  pertes,  lui  procurer 

•  et  pourchasser  le  bien  public,  le  proflit  et  utillité  des 
»  habitants,  fere  toutes  et  chascunes  receptes  des  biens  et 
»  revenus  publics,  fere  deub  inventaire  et  en  fin  d'année 

•  en  rendre  bon  compte.  » 

Le  même  jour,  furent  aussi  élus  deux  prud'hommes 
jurés  et  dix  conseillers  :  Senouil,  Guyon,  Bertrand, 
Monge,  Bilhard,  Crozat,  Mangot,  Fayn,  Buffet  et  Manent, 
pour  assister  les  consuls. 

Pareilles  élections  se  renouvelaient  chaque  année. 

L'inventaire  des  archives  de  Châteauneuf,  dressé  en 
1696,  mentionne  un  arrêt  du  11  janvier  1449  qui  fixe  à 
six  feux  la  part  taillable  de  la  communauté,  un  rôle  de 
taille  de  1461,  des  comptes  de  1473  et  de  1496,  «  un 
vieux  livre  en  latin,  contenant  diverses  recettes  «le  tailles 
et  autres  impositions;  »  mais  une  coupable  incurie  a 
laissé  perdre  depuis  lors  tous  les  documents  de  ce  genre, 
si  utiles  à  l'historien. 

L'assiette  de  l'impôt  royal  ou  taille  se  faisait  à  l'origine 
par  ménage  oupar/èw,  et,  plus  tard,  on  désigna  sous  ce 
nom  une  étendue  de  territoire  équivalant,  dit-on,  à 
2,400  livrer  ce  qui  ferait,  pour  Châteauneuf.  à  raison 
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de  six  feux,  14,400  livres  de  revenu  ;  et  de  1466  à  15-28, 
à  raison  de  sept  feux  et  sept  feux  et  demi,  de  16,800  à 
18,000  livres. 

Il  va  sans  dire  que  Louis  XIV  modifia  sensiblement  le 
système  d'administration  communale  ;  cependant  les 
deux  consuls  annuels  restèrent  chargés,  à  Châteauneuf, 
de  la  rentrée  des  tailles,  avec  l'assistance  de  péréqua- 
teurs  (répartiteurs)  et  d'auditeurs  de  leurs  comptes. 

L'état  des  feux  de  1706  accuse  cinq  feux  tail labiés  et 
une  fraction,  un  feu  trois-quarts  pour  les  fonds  affran- 
chis, un  feu  et  demi  pour  les  fonds  nobles. 

En  1667,  le  lançon  ou  montant  des  rôles  comprenait  : 
3,471  livres  19  sols  de  taille,  taillon,  crue,  gages  des 
officiers,  etc.  (à  raison  de  474  livres  12  sols  par  feu);  — 
89  livres  5  sols  des  réparations  contre  les  rivières  ;  — 
603  livres  des  quartiers  d'hiver  et  entretien  des  milices  ; 
—  les  2  sols  par  livre  dus  au  collecteur,  etc.  ;  plus  les 
charges  communales  du  cierge  pascal,  de  l'horloge,  des 
mandeur,  valet  de  ville,  sonneur,  frais  de  rôles,  de 
comptes,  etc. 

Brachet,  consul  en  1786,  porte  le  chiffre  de  ses  re- 
cettes à  4,303  livres,  et  celui  des  dépenses,  à  4,360 
livres. 

On  trouve,  en  1507,  un  droit  de  soquet  ou  d'octroi 
sur  le  vin,  affermé  54  florins  d'or  par  an. 

Là  se  bornent  les  détails  recueillis  dans  les  archives 
très-incomplètes  de  la  commune. 

Ajoutons  que  l'administration  communale  n'avait  pas 
uniquement  le  soin  de  percevoir  les  impôts,  et  qu'elle 
s'occupait  de  tous  les  intérêts  publics.  De  1399  à  1450, 
elle  surveille  les  travaux  de  l'église  ;  elle  afferme,  depuis 
1339,  la  dîme  du  territoire  des  Girauds  et  des  Molières, 
abandonnée  aux  pauvre;  par  le  prieur  de  St-Marcel  et  le 
commandeur  de  Poët-Laval,  et  leur  en  distribue  les  re- 
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venus.  En  outre,  comme  il  n'y  avait  pas  d'hôpital,  elle 
accepte  de  Tanhet  Roche  une  maison  au  bourg  qui  sera 
affectée  à  un  établissement  charitable  et  une  terre  à  Por- 
tes, au  commencement  du  xvi*  siècle. 

Les  développements  du  commerce  lui  font,  sous  Louis 
XI,  désirer  un  marché  et  des  foires,  et  l'intervention 
d'Etienne  de  Vesc,  sénéchal  de  Beaucaire,  conseiller  et 
chambellan  du  roi,  lui  permet  d'obtenir  cette  faveur, 
«  pour  plus  grandement  reediflier  et  repopuler  le  lieu.  » 
Les  lettres-patentes  d'octobre  1492  portent  :  «  Avons 
»  faict,  créé,  ordonné  et  estably  par  ces  présentes  deux 
•  foieres,  la  première  le  lendemain  de  la  feste  St  Simon 
»  et  St  Jude,  et  l'aultre  le  lendemain  de  la  feste  St  André 
»  et  un  marché  le  jeudi  de  chascune  sepmaine,  pour 
»  estre  tenus,  entretenus  et  continués  doresenavant,  à 
»  tels  et  semblables  privilèges,  droicts,  franchises  et 
»  libertés  que  les  aultres  foieres  et  marchés  du  pays, 
»  pourveu  que  aus  dicts  jours  il  n'y  aye  aultres  foieres  et 
»  marchés  quatre  lieues  à  la  ronde  près  dudict  Chas- 
»  teauneuf.  »  (1) 

Depuis  longtemps  le  marché  n'existe  plus  ;  mais  les 
foires  du  28  octobre  et  du  1er  décembre  se  sont  maintenues 
jusqu'à  ce  jour,  et  il  en  a  été  créé  d'autres  le  4  janvier, 
le  3  mai,  le  10  juillet  et  le  14  septembre. 

Faut-il  rappeler  l'active  intervention  des  consuls  dans 
les  procès  de  la  commune  contre  les  seigneurs  (2),  contre 
les  particuliers  et  contre  les  communes  voisines  ?  Elle 
prouve  un  véritable  patriotisme,  tout  aussi  bien  que  la 
sauvegarde  et  protection  delphinale  obtenue,  en  1444, 

(1)  Archives  de  la  commune  et  archives  départementales. 

(2)  En  1351,  les  consuls  en  appellent  au  Parlement  d'une 
sentence  du  juge  du  lieu  rendue  à  la  requête  de  Jean  d  Urre, 
seigneur  de  Mollans,  fermier  de  la  terre  de  Châleauneuf, 
qui  les  obligeait  à  payer  *  certain  prétendu  banaige  et  ehe- 
vallaige.  »  Inventaire  déjà  cité;. 


Digitized  by  Google 


132 


L'ARRONDISSEMENT 


de  Raoul  de  Gaucourt,  gouverneur  de  la  province,  et 
d'Antoine  d'Hostun,  seigneur  de  La  Baume,  bailli  del- 
phinal,  et  des  règlements  faits  pour  la  police  rurale,  la 
conservation  des  récoltes  et  l'usage  des  pâturages  com- 
muns. 

Un  ou  plusieurs  gardiens  étaient  chargés,  moyennant 
une  rétribution  modique,  de  conduire  les  chèvres,  les 
moutons,  brebis,  etc.  ;  et  comme,  en  1579,  un  habitant 
de  Portes  voulait  s'affranchir  de  ces  prescriptions,  il  fut 
condamné  par  la  cour  de  Grenoble  «  à  remettre  ses  chè- 
»  vres  à  la  garde  commune  pour  estre  conduites  ès  lieux 
»  non  cultivés,  à  faulte  de  ce,  où  elles  seront  trouvées 
»  parmi  les  champs,  seront  confisquées  au  profit  du 
»  maître  du  fonds  pour  la  moitié  et  l'aultre  moitié  au 
»  sieur  du  lieu  et,  si  c'est  en  lieu  public,  moitié  au  sei- 
»  gneur  et  l'aultre  moitié  aux  pauvres.  « 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  la  sollici- 
tude municipale  à  l'endroit  des  délits  ruraux,  à  une 
époque  surtout  de  vie  pastorale  et  essentiellement  agri- 
cole, des  empiétements  de  la  féodalité,  des  officiers  et  des 
fermiers  du  seigneur,  des  meuniers,  etc.  Les  quelques 
exemples  donnés  prouvent  assez  clairement  que  le  sys- 
tème municipal  en  vigueur  sous  l'ancien  régime  était 
beaucoup  plus  populaire  que  le  nôtre,  puisque  tout  le 
monde  prenait  part  aux  affaires  publiques  par  l'élection 
des  consuls  annuels  et  par  l'approbation  ou  le  rejet  des 
mesures  et  des  comptes  proposés;  ils  prouvent  aussi  qu'à 
une  époque  injustement  taxée  d'ignorance  et  de  servage, 
les  mandataires  de  la  commune  avaient  assez  de  patrio- 
tisme pour  résister  à  toutes  les  oppressions. 
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XIX 


XVI"  Siècle. 

Les  troubles  de  la  période  comprise  entre  1560  et  16-29 
ne  donnèrent  qu'un  médiocre  relief  à  la  place  de  Châ- 
leauneuf,  fort  importante  cependant  par  sa  position  ; 
mais  ils  firent  pleinement  ressortir  l'énergique  activité 
de  ses  consuls.  Aussi,  en  l'absence  de  combats  mémora- 
bles, avons-nous  recueilli  les  faits  intimes  de  nature  à 
révéler  leurs  efforts  pour  assurer  à  leurs  concitoyens  la 
sécurité  et  la  paix. 

Sans  étudier  ici  les  origines  de  la  Réforme,  constatons 
avec  le  P.  Justin  (Boudin)  que  les  circonstances  en  favo- 
risèrent à  merveille  les  développements.  «  La  couronne, 
»  délaissée  par  un  roi  mort  à  seize  ans,  avoit  passé  à 
»  son  frère  qui  n'en  avoit  pas  encore  onze.  Les  princi- 
»  paux  seigneurs  de  la  cour  étoient  divisés  :  et,  pour  le 
»  malheur  de  la  France,  ils  se  trouvoient  chacun  trop 
»  puissants;  aussi  leur  mésintelligence,  appuyée  de  leur 
»  pouvoir,  eut  la  plus  grande  part  aux  troubles.  D'autre 
»  part,  le  clergé  étoit  ignorant  et  peu  exemplaire  ;  le 
»  peuple  étoit  devenu  fanatique  par  principe  de  religion, 
»  et  il  devint  furieux  par  le  même  principe,  quand  on 
»  lui  eut  persuadé  que  la  religion  n'admettoit  point  de 
»  ménagement.  Aussi  ceux  qui  pouvoient  gagner  sa 
»  confiance  disposoient  si  bien  de  ses  forces  et  de  son 
»  esprit,  qu'il  n'y  avoit  aucun  excès  où  ils  ne  pussent 
»  le  pousser.  »  Pour  comble  d'infortune,  Catherine  de 
Médicis,  mère  du  roi,  qui,  dans  un  siècle  de  mœurs  rc- 
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lâchées,  sut  se  conserver  pure,  se  servit  trop  souvent  de 
la  corruption  des  autres  comme  d'un  moyen  de  gouver- 
nement, et  Jean  de  Montluc,  évêque  de  Valence  et  de  Die. 
son  confident,  «  délié,  fin,  trinquât,  rompu  et  corrompu 
»  autant  pour  son  sçavoir  que  pour  sa  pratique,  »  n'était 
pas  plus  scrupuleux  qu'elle.  (1) 

Peut-être  l'éloignement  des  seigneurs  de  Châteauneuf 
de  leur  fief  depuis  François  de  Montauban  dit  d'Agoult 
jusqu'au  moment  de  l'aliénation,  faite  aux  Renard,  en 
160-2,  contribua-t-il  aussi  au  succès  des  idées  nouvelles. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Réforme  eut,  dès  1547,  des  pré- 
dicateurs à  Bourdeaux  et  au  Poët-Célard,  et,  en  1551, 
Henri  II  ordonna  à  Jacques  de  Tournon,  évéque  de  Va- 
lence et  Die,  de  visiter  son  diocèse,  «  afin  de  le  purger 
»  et  nettoyer  des  erreurs,  scandales,  faulses  et  reprouvées 
»  doctrines  qui  pourroient  y  estre  semées,  contaminant 
»  et  infestant  le  troupeau  de  J.-C.  » 

Une  délibération,  prise  en  conseil  général  de  la  com- 
munauté le  5  janvier  1559,  mentionne  des  plaintes  contre 
des  malfaiteurs  nocturnes,  suivies  d'un  ordre  de  tenir 
les  trois  portes  du  bourg  entièrement  closes,  depuis 
l'entrée  de  la  nuit  jusqu'à  l'aube  ;  mais  la  violation  des 
principes  fondamentaux  de  toute  société,  en  révélant  un 
symptôme  d'agitation  politique,  n'a  rien  de  commun 
avec  les  croyances  religieuses  qui  toutes  la  défendent. 

Les  années  1560  et  1561  furent  marquées  par  des 
réunions  secrètes  et  par  des  voyages  à  Dieulefit  auprès  du 
ministre  Luzi.  Il  paraît  même  qu'il  y  eut  des  troubles  à 
cette  époque,  car  une  délibération  consulaire  du  18  jan- 
vier 1562  ordonne  d'employer  les  tuiles,  bois  et  pierres 
de  titille  de  la  chapelle  Notre-Dame  de  Martholet  aux 

(1)  Histoire  des  guerres  excitées  dans  le  Comié-Venais- 
sin  ;  —  Long,  La  Réforme  et  les  guerres  de  religion  en  Dau- 
phiné. 
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réparations  des  mûrs  d'enceinte  et  au  portail  de  l'église. 
Cette  mesure  semblerait  contredire  formellement  l'as- 
sertion de  M.  l'abbé  Robin,  qui  reporte  au  Ier  mai  1562 
la  ruine  de  la  môme  chapelle  et  la  dévastation  de  l'église 
Saint-Pierre  par  les  soldats  du  capitaine  Philip,  parent 
du  marquis  du  Poèt. 

La  môme  délibération  porte  que,  pour  acquitter  les 
330  livres  échues  de  la  taille  royale,  «  seront  cottizés  les 
»  cent  habitans  audict  lieu  les  plus  aysés  à  poyer  ung 
»  chascun  ung  escu  ou  plus  desdicts  habitans  si  besoin 
»  est.  » 

Il  parait  établi  que  les  réformés  se  rendirent  maîtres 
de  Chàteauneuf  en  1562,  qu'ils  envoyèrent  chercher  un 
ministre  à  Loriol,  que  Montbrun  fit  loger  aux  habitants 
de  la  cavalerie,  leur  imposa  une  contribution  de  6  quin- 
taux de  pain  pour  son  camp  de  Bollène  et  plusieurs  levées 
de  soldats.  Pendant  le  mois  d'août,  de  la  môme  année, 
deux  compagnies  conduites  par  les  capitaines  Sallette  et 
Hoche  y  furent  hébergées  aux  frais  de  la  population, 
obligée  d'ailleurs  à  fournir  des  vivres  aux  bandes  d'en- 
fants, de  femmes  et  de  soldats  qui  défilèrent,  durant  trois 
jours,  sous  les  remparts,  venant  de  Sisteron  (1).  Chorier 
dit  qu'ils  étaient  quatre  mille. 

La  plupart  de  ces  détails  se  trouvent  confirmés  par 
une  délibération  consulaire  du  31  mai  1563.  «  A  ung 
»  chascun  du  lieu  est  notoire,  dit  le  consul  Dupré,  gran- 

•  des  et  insupportables  folles  (contributions)  avoir  esté 

•  souffertes  par  les  habitans,  l'année  passée,  par  em- 
»  prompte  de  deux  tailhes  realles  montant  1050  florins, 
»  passaiges  de  gendarmerie  tant  à  cheval  que  à  pied, 
»  fornitures  d'estappes  à  plusieurs  lieux,  souldarts  ar- 
»  més,  norris,  poyés,  envoyés  ez  guerres,  comme aul très 

(1)  L'abbé  Robin,  notice  manuscrite  sur  les  troubles  reli- 
gieux à  Châteauneuf-de-Mazenc. 
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»  grandes  excessives  charges,  »  de" telle  façon  que  la 
communauté  redevable  de  grosses  sommes  d'argent  et  de 
denrées,  dut  s'imposer,  pour  y  faire  face,  une  capitation 
(impôt  par  tête)  de  4  sols  tournois  en  même  temps  qu'une 
contribution  foncière.  (1) 

Aucun  fait  saillant  ne  marqua  l'année  1563  ;  l'année 
suivante,  Maugiron,  que  Catherine  de  Médicis  trouvait 
trop  se  vire,  fut  remplacé  par  Bertrand  de  Simiane  de 
Gordes.  Grâce  aux  mesures  prudentes  de  celui-ci,  la  paix 
régna  quelques  années  dans  la  province.  En  1567,  aux 
premiers  indices  d'une  agitation  naissante,  il  jugea  utile 
de  démanteler  la  plupart  des  villages,  bourgs  ou  petites 
villes  qui  avaient  favorisé  la  révolte  :  Tulelte,  Comps. 
Chàteauneuf-de-Mazenc,  Chàtillon-en-Diois,  et  les  dépu- 
tés des  Etats  approuvèrent  la  mesure.  Toutefois,  les 
ordres  du  gouverneur  ne  reçurent  pas  une  exécution 
complète;  car,  le  18  octobre  1568,  lorsque  Vermond  et 
le  seigneur  de  Barbières,  commissaires  de  Gordes,  se 
présentèrent  à  Chàteauneuf,  le  juge  du  lieu  et  des  experts 
examinaient  les  brèches  à  réparer  et  l'état  des  murailles. 
Les  habitants,  qui  se  proposaient  de  défendre  eux-mêmes 
la  place  avec  une  faible  garnison  catholique,  obtinrent 
un  délai  pendant  lequel  ils  agirent  auprès  des  gouver- 
neurs de  la  province  et  de  Monlélimar,  et  depuis  on 
n'entendit  plus  parler  du  démantèlement  de  Chàteauneuf. 
Il  est  vrai  que  les  catholiques  restèrent  maîtres  de  la 
place  à  partir  de  cette  époque,  et  que  le  culte  y  fut  réta- 
bli après  la  paix  de  Longjumeau,  malgré  le  peu  d'em- 
pressement du  commandeur  du  Poët- Laval  à  les  secon- 
der. Mais  l'ordre  de  Malte  n'était  pas  alors  dans  une 
situation  brillante,  ses  biens  ayant  été  dévastés  et  pillés. 

Pendant  les  mouvements  militaires  de  cas  temps  agités. 

(1]  Minutes  de  notaires  aux  archives  départementales. 
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les  villages  étaient  à  la  merci  des  chefs  subalternes  et  des 
soldats.  Ainsi,  les  consuls  de  Chàteauneuf  apprennent 
que  plusieurs  compagnies  venant  d'Orange  et  de  Saint- 
Paul  doivent  passer  à  Grignan  ;  ils  partent  pour  gagner 
les  fourriers  et  les  éloigner  de  la  communauté,  parce 
qu'elle  est  pauvre,  et  que  Montbrun  doit  s'y  rendre  avec 
4,000  hommes.  Comme  dernier  argument,  ils  donnent 
un  écu  à  chacun  et  emportent  leur  promesse  de  ne  pas 
marcher  de  ce  côté.  Ceci  se  passait  le  8  septembre  ;  le  9, 
pendant  la  nuit,  les  fourriers  se  présentent  à  La  Bégude 
et  annoncent  qu'ils  vont  préparer  des  logements  au 
bourg.  Les  consuls  arrivent  en  hâte,  les  menacent  de 
l'arrivée  de  Montbrun  pour  le  lendemain  et  paient  leur 
dépense.  C'était  tout  ce  que  voulaient  les  fourriers. 

Montbrun  arriva  effectivement  avec  3,000  hommes, 
de  l'artillerie  et  des  bagages,  se  rendant  à  Loriol  ;  il  sé- 
journa un  jour  seulement  et  requit  force  montures. 

Dans  le  môme  temps,  les  consuls  de  Montélimar  récla- 
ment à  ceux  de  Chàteauneuf  950  quintaux  de  fourrage, 
800  ras  d'avoine  et  7  quintaux  de  viande  de  mouton,  et 
il  faut  une  ordonnance  de  Gordes  pour  éviter  cette 
exaction,  blâmée  par  le  gouverneur  de  la  province. 

•  Les  chefs  des  catholiques  et  des  protestants,  dit 
»  M.  Long,  imposaient  arbitrairement  des  contributions 
•  sur  les  malheureuses  communes  villageoises  et  ein- 
»  piétaienl  réciproquement  sur  leurs  quartiers.  Il  y  eut 
»  jusqu'au  commandement  de  Lesdiguièrcs  beaucoup 
»  de  gaspillage  et  de  concussions.  »  (1) 

(t]  Manuscrit  de  M.  l'abbé  Robin  :  La  Informe  cl  les 
guerres  de  religion  en  Dauphiné,  p.  71. 


y 


Digitized  by  Google 


1  38 


L'ARRONDISSEMENT 


XX 


Troables  civils. 


Aux  maux  de  la  guerre,  s'ajoutaient  fréquemment 
d'autres  préoccupations;  ainsi,  le  30  août  1564,  une 
assemblée  publique  présidée  par  noble  Christophe  d'Es- 
clauseau,  châtelain,  décida  que  le  portail  du  Tour  serait 
fermé  jusqu'à  nouvel  ordre,  «  attendu  les  grands  et 
»  imminents  dangiers  de  peste;  »  que  Ton  garderait  le 
portail  de  l'Église,  et  que  les  bulletins  de  santé  des  per- 
sonnes étrangères  seraient  reçus  au  Porlail-Neuf  seu- 
lement. Pareilles  mesures  se  renouvelèrent  le  18  sep- 
tembre môme  année. 

Quant  aux  levées  et  contributions,  elles  arrivaient  de 
toutes  parts,  des  amis  et  des  ennemis.  Le  20  juillet  1563, 
le  vi-sénéchal  de  Montélimar  avait  demandé  à  un  conseil 
public  tenu  à  Chàteauneuf  de  contribuer  à  l'imposition 
de  100  sols  par  feu  destinée  à  l'entretien  d'un  prévôt 
et  des  trois  archers  à  cheval  qu'il  voulait  établir  pour 
«  thuation  (conservation)  de  la  sénéchaussée  ;  »  le  22 
mars  1569,  noble  Antoine  de  Beaumont,  seigneur  de 
Barbiêres,  «  commandant  généralement  à  tous  ceux  qui 
»  sont  capables  et  habilles  à  pourter  armes  du  ressort 
»  de  Montélimar,  estans  de  la  religion  catholique  ro- 
>  meyne,  »  enjoignit  à  Mathieu  Douches,  châtelain,  et . 
aux  consuls  Fayn  et  Garde,  d'armer  «  et  mectre  en  équi- 
»  paige  les  hommes  mentionnés  au  rolle  par  cy  devant 
•  bailhé,  à  peine  de  tenir  prison  et  d'être  tenus  pour 
»  rebelles  à  la  majesté  du  roy,  et  ce  dans  huict  jours 
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»  prochains  venants.  »  Le  châtelain  et  les  consuls  ré- 
pondirent «  voloir  oubeyr  et  satisfere  audict  comraan- 
»  dément  et  à  tout  ce  que  dessus,  requérant  estre  faicl 
»  sur  le  gênerai  et  non  en  particulier  amas  de  deniers 
»  pour  achepter  les  armes  qu'il  leur  commanderait  avoir 
»  pour  armer  ceux  que  dessus.  » 

Le  même  jour,  en  termes  identiques,  les  consuls  de 
Saint-Gervais,  Puygiron,  La  Touche  et  Portes  recevaient 
un  ordre  semblable,  constaté  par  actes  publics  devant 
notaire.  (1) 

Avant  cette  levée,  le  vi-sénéchal  de  Montélimar  avait 
déjà,  le  7  janvier  1569,  prescrit  la  fermeture  des  portes 
pendant  la  nuit,  et  de  Gordes,  le  13  février,  avait  con- 
seillé une  surveillance  rigoureuse. 

Le  30  avril,  Jean  d'Orgeoise  de  la  Thivolière,  gouver- 
neur de  Montélimar,  requiert  trente  hommes  de  Clià- 
teauneuf  pour  démolir  le  château  d'Eyzahut  et  empêcher 
qu'il  ne  tombe  aux  mains  des  Réformés  qui,  de  là, 
domineraient  sur  les  vallées  du  Jabron  et  de  la  Riman- 
doule.  Au  commencement  de  mai,  les  consuls  font 
réparer  une  brèche  à  leurs  murailles;  le  16,  les  pro- 
testants sont  priés  d'apporter  leurs  armes  à  la  maison 
commune,  et,  le  8  juin,  deux  commissaires  ordonnent 
aux  gentilshommes  de  se  rendre  à  l'armée  du  roi,  et 
chargent  le  châtelain  et  les  consuls  de  saisir  les  revenus 
de  ceux  qui  serviraient  contre  Sa  Majesté. 

Heureusement,  l'année  1569  s'écoula  de  la  sorte  sans 
combat.  Il  en  fut  de  même  en  1570.  Mais  que  de  précau- 
tions, que  d'inquiétudes  à  divers  momeats!  Le  8  février, 
Hébrard  et  Portier,  consuls,  font  murer  le  Portail-Neuf 
et  celui  du  Tour,  ainsi  que  les  fenêtres  donnant  sur  les 
remparts,  refaire  les  guérites  et  distribuer  des  fusils  et 

(1;  Archives  départementales;  —  Notaires  de  Châleau- 
nenf-de-Mazeiic. 
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de  la  poudre.  Au  commencement  de  mars,  on  tient  les 
portes  fermées  avec  soin,  on  monte  la  garde,  et  le  gou- 
verneur de  Montélimar  veut  que  les  Réformés  ne  puissent 
sortir,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  livrent  la  place  à  leurs 
coreligionnaires.  Pendant  le  mois  d'avril,  des  exprès 
sont  envoyés  fréquemment  dans  les  villes  et  bourgs  du 
voisinage  pour  connaître  les  mouvements  de  l'ennemi  et 
réclamer  des  secours.  La  Thivolière,  menacé  lui-même 
dans  Montélimar,  ne  pouvant  leur  en  donner,  M.  de 
Clelles,  qui  commandait  à  Soyans,  leur  offre  quelques 
soldats,  et,  le  15  mai,  ceux  de  Manas  et  Rochebaudin,  à 
leur  retour  de  Montélimar,  se  mettent  à  leur  disposition. 
11  n'y  eut  pas  d'attaque,  fort  heureusement,  et  au  mois 
de  juillet,  les  consuls  convinrent  avec  le  capitaine  et  les 
autres  officiers  protestants  de  n'inquiéter  en  aucune 
façon  les  moissonneurs. 

■ 

De  Gordes  avait,  le  12  du  même  mois,  mandé  les 
consuls  à  Valence;  mais  ils  ne  purent  obéir,  les  Réfor- 
més occupant  tous  les  chemins.  Le  22,  ils  firent  avertir 
le  gouverneur  de  Montélimar  de  la  présence  de  dissidents 
armés  à  Poct-Laval  et  Dieuleflt,  et  le  5  août,  le  seigneui 
de  Barbières  vint  jusqu'à  La  Bégude,  puis  rebroussa 
chemin. 

On  conçoit  les  alarmes  d'une  situation  pareille  et  les 
dépenses  de  cette  expectative  armée.  Le  19  août,  les 
consuls  font  demander  des  aides  (villages  qui  prenaient 
part  aux  contributions  de  guerre),  et  Dieuleflt,  Manas  et 
Poët-Laval  leur  sont  donnés.  Restait  à  faire  exécuter  la 
mesure,  et  ce  n'était  pas  chose  facile.  De  Gordes  les  au- 
torise à  user  des  moyens  de  rigueur,  et  ils  parviennent 
à  faire  mettre  aux  arrêts  dans  les  prisons  de  Montélimar 
Pierre  Dcloulle,  consul  de  Dieuleflt. 

La  publication  de  la  paix  amène  quelque  répit  jusqu'en 
1573,  à  peine  troublé  un  instant  par  les  massacres  d'O- 
range de  février  1571, 
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Ce  fut  la  Saint-Barthélemy  qui  fit  naître  la  nouvelle 
guerre.  Dès  le  24  février  1573,  les  consuls  Manent  et 
Buffet  mirent  des  gardes  aux  portes  et  commandèrent 
de  la  poudre  ;  puis  ils  recoururent  à  de  Gordes  pour 
obtenir  décharge  d'une  grosse  contribution  mise  sur  eux 
et  l'approbation  des  mesures  prises  en  vue  de  défendre 
la  place. 

Le  8  avril,  le  gouverneur  de  la  province  (lieutenant- 
général)  leur  répondit  de  Crest  : 

«  Consuls  de  Chàteauneuf,  je  viens  de  recevoir  votre 
»  lettre  par  ce  porteur  qui  a  été  bien  avisé  de  ne  pas 
»  m'aller  chercher  à  Loriol...  J'ai  vu  les  avis  que  vous 
»  me  donnez  ;  vous  me  ferez  plaisir  de  me  les  continuer  ; 
•  comme  aussi  je  suis  très-aise  que  vous  ayez  renforcé 
»  votre  garde  pour  veiller  à  la  sûreté  de  votre  lieu  ;  car 
»  vous  pouvez  penser  quel  préjudice  vous  éprouveriez 
»  s'il  vous  arrivait  quelque  surprise.  »  (1) 

Le  9,  il  les  félicita  encore  sur  le  môme  point  :  «  J'ai 
»  appris  que  vous  aviez  renforcé  vos  gardes,  de  quoi  je 
»  suis  bien  aise,  et  vous  avez  bien  réussi  ;  car  les  enne- 
»  mis  ne  tâchent  que  de  surprendre  quelques  lieux  et 
»  même  mardi  dernier,  Montbrun  faillit  se  saisir  du  Buis 
»  à  la  course...  On  lui  tua  cinq  ou  six  des  siens.. .  J'es- 
»  père  en  Dieu  que  ces  entreprises  s'en  iront  en  fumée, 
»  moyennant  que  chacun  fasse  bonne  garde,  comme 
»  ferez  de  votre  côté...  » 

Le  7  avril,  le  conseil  de  Chàteauneuf  décide  que  cha- 
que jour  un  des  principaux  habitants  se  tiendra  à  la 
porte  du  bourg  pour  recevoir  les  lettres  et  avis,  et  que 
les  mesures  de  défense  seront  réglées  en  assemblée  pu- 
blique. 

(1)  Manuscrit  de  M.  l'abbé  Robin.  —  Privé  des  pièces  ori- 
ginales qui  ne  sont  plus  à  la  Mairie  et  que  je  serais  heureux 
de  retrouver,  j'ai  été  contraint  de  donner  la  transcription 
faite  par  M.  l'abbé  Robin,  avec  l'orthographe  actuelle. 
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De  Gordes  reçoit,  le  \%  une  nouvelle  communication 
et  répond  en  ces  termes  :  «  J'ai  vu  par  votre  lettre  et 
»  entendu  de  ce  présent  porteur  ce  qu'il  avait  à  me  dire 
»  de  bouche  ;  de  quoi  je  suis  bien  aise  d'avoir  vu  votre 
»  bonne  volonté.  Regardez  toujours  d'être  sur  vos  gardes 
»  de  peur  de  vous  laisser  surprendre  et  je  vous  grati- 
»  lierai  de  tout  ce  qui  sera  possible.  J'ai  fait  chercher 
»  en  cette  ville  pour  trouver  cinq  canons  ;  mais  je  n'en 
»  ai  point  trouvé.  J'ai  envoyé  à  Valence  et  à  Montélimar 
»  afin  d'en  recouvrer  cinq,  lesquels  je  ne  manquerai  pas 
»  de  vous  envoyer.  »  Il  leur  renouvelle  la  même  pro- 
messe, le  16,  et  leur  recommande  de  placer  toujours  les 
catholiques  dans  les  postes  d'observation. 

Le  même  mois,  les  consuls  lui  demandent  des  aides 
pour  nourrir  les  trente  soldats  qui  défendaient  leur 
bourg,  et  il  leur  répond  ainsi  le  30  avril  : 

«  N'y  a  lieu  quant  à  présent  d'avoir  autres  aides. 
»  Continuez  ladite  garde  par  le  nombre  des  soldats  ac- 
»  coutumés  qui  seront  entretenus  sur  les  biens  meubles 

•  et  bétail  de  ceux  de  la  nouvelle  religion,  et  en  cas  que 
»  lesdits  ne  soient  pas  suffisants,  s'aideront  et  auront 
»  recours  sur  le  bien  des  catholiques  ;  puis,  en  cas  que 
■  ce  que  dessus  ne  suffise  pas,  prendront  le  surplus  sur 

•  la  communauté.  » 

Pendant  le  mois  de  mai  (1573),  les  mouvements  de 
l'armée  protestante  obligent  les  consuls  à  redoubler  de 
vigilance  ;  de  son  côté,  de  Gordes  envoie  à  CMteauneuf 
une  compagnie  commandée  par  le  capitaine  Menon, 
t  afin  d'assurer  les  chemins  et  rendre  le  passage  libre  » , 
en  empêchant  les  courses  de  ceux  du  Poët,  et  il  écrit, 
le  t3,  aux  consuls  :  «  Vous  ne  faudrez  de  recevoir  à  loger 
>  ladite  compagnie,  laquelle  je  veux  et  entends  qu'elle 
»  paye  de  gré  à  gré,  d'autant  qu'elle  est  payée.  » 

Le  même  jour,  une  autre  lettre  du  lieu  tenant- général 
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invitait  le  capitaine  Menon  à  conduire  la  compagnie  vers 
Montélimar  et  recommandait  aux  châtelain  et  consuls 
de  Châteauneuf  de  tenir  caché  ce  départ  en  laissant  les 
portes  fermées  à  tout  le  monde.  Menon  partit  seulement 
le  17. 

Roslaing  dTrre  d'Ourches,  le  20  juin,  envoie  sa 
compagnie  de  180  hommes  à  Châteauneuf  sous  les 
ordres  du  capitaine  Villeneuve  et  donne  pour  aides  à  la 
communauté  Valaurie,  Châteauneuf-du-Rhône,  Rousset, 
Donzère,  La  Garde  et  Rac.  Tous  ces  villages  refusent 
de  payer  leur  quote-part  des  dépenses  faites  en  cette 
occasion  ;  et  il  faut  un  ordre  formel  du  lieutenant-géné- 
ral pour  les  y  contraindre.  Cet  ordre  est  daté  de  Manas, 
le  27  juillet  1573. 

En  octobre,  une  nouvelle  compagnie  de  170  hommes 
arrive  à  Châteauneuf  et  y  séjourne  quelque  temps; 
mais  bientôt  sa  présence  devient  onéreuse  et  les  consuls 
s'adressent  à  Rostaing  d'Urre,  qui  leur  répond  de  Mon- 
télimar, le  14  décembre  :  •  Vous  parlez  tant  bien  en 
»  votre  requête,  que  M.  de  Gordes  vous  a  voulu  en  celle- 
•  ci  satisfaire,  en  promettant  que  vous  vous  acquitterez 
»  si  bien  de  la  charge  de  la  garde  de  votre  ville  que  les 
»  ennemis  n'y  pourront  rien  entreprendre...  Vous  savez 
»  comme  les  ennemis  veillent  sur  votre  dit  lieu  et  qu'il 
»  leur  fait  grandement  envie.  » 

Avec  Tannée  1574,  recommencent  les  perplexités  de 
la  guerre  :  une  conspiration  ayant  pour  but  de  livrer  la 
place  aux  Réformés  est  signalée  aux  consuls  par  M. 
d'Ourches,  par  MM.  de  Pennes  et  de  Rousset,  et  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  sont  prises  pour  conser- 
ver la  position.  De  Gordes  confie  le  commandement  du 
bourg  à  d'Escluseau  et  celui-ci  réclame  une  garnison 
plus  nombreuse.  •  Je  suis  très-content,  lui  écrit  le  27 
»  février  le  lieutenant-général,  que  vous  augmentiez  la 
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»  garde  de  votre  lieu  de  vingt  hommes,  pourquoi  faire 
»  la  présente  vous  servira  de  toute  commission.  » 

Au  moment  des  récoltes,  M.  d'Ourches  envoie  deux 
compagnies  et  le  1er  octobre,  le  prince  François  de 
Bourbon,  une,  avec  prière  de  la  nourrir,  parce  que  le 
trésorier  de  la  province  ne  pouvait  lui  payer  sa  solde 
pendant  ce  mois. 

En  1575,  M.  Dupuy  de  Rochefort  y  séjourne  du  25 
janvier  au  15  février.  Vers  la  lin  de  mars,  Monlbrun 
arrive  à  Dieulcfit  avec  toules  ses  troupes  ;  et  Jean  Do- 
riant,  capitaine,  en  avertit  les  consuls  de  CMteauneuf  ; 
de  son  côté,  M.  d'Ourches  leur  écrit  en  ces  termes,  le  25, 
deMontélimar  :  «  D'autant  que  j'ai  plusieurs  avis  que  les 
»  ennemis  manient  quelque  entreprise  sur  voire  lieu, 
»  qui  pourrait  sortir  à  son  plein  effet,  si  promptemenl 
»  n'était  pourvu,  je  vous  envoie  la  compagnie  de  M.  de 
»  Rochefort  pour  s'y  opposer,  Inquelle  je  vous  prie  et 
»  ordonne  recevoir  et  loger  le  mieux  qu'il  vous  sera 
»  possible.  Vous  savez  comme  il  a  toujours  tenu  que 
»  ses  soldats  vivent  modestement  en  payant  ce  qui  leur 
•  est  nécessaire  pour  leur  entretènemenl  et  leur  nourri- 
»  ture,  de  façon  que  vous  devez  vous  estimer  heureux 
»  d'avoir  celle  compagnie  qui  vous  garantira  aussi 
»  de  tous  les  ravages  que  les  ennemis  vous  veulent 
»  faire.  » 

Montbrun  ne  tarda  pas  à  quitter  Dieulefit;  mais  il  se 
contenta  de  traverser  La  Bégude,  sans  s'écarter  de  son 
chemin.  Quelque  temps  après,  vaincu  et  blessé.  Mont- 
brun  se  rendait  à  François  Dupuy  de  Rochefort,  son 
parent,  et  à  François  d'I'rre. 

Vers  la  même  époque,  de  Gordes  ordonna  la  démo- 
lition du  château  et  des  remparts  de  Manas. 

Pendant  son  séjour  à  Dieulefit,  Montbrun  avait  cotisé 
ChAteauneuf  à  raison  de  60  livres  par  mois  pour  l'cntre- 
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tien  de  sa  compagnie  de  cavalerie,  commandée  par 
Mary  de  Yesc,  seigneur  de  Comps.  Une  lettre  signée 
Monieren  avertit  les  consuls  et  leur  déclara  que«  moyen- 
»  nant  ladite  contribution  »  ils  seraient  «  exempts  de 
»  courses  et  rançonnements  de  soldats.  »  Vos  labou- 
reurs, «  et  votre  bétail,  ajoutait-il,  seront  en  sûreté  à 
»  votre  mandement,  et  vous  pourrez  faire  en  liberté  et 
»  assurément  vos  besognes  aux  cbaraps,  hormis  les 
»  gens  de  commandement  qui  font  la  guerre  et  portent 
»  les  armes  en  guerres  ;  et,  au  contraire,  si  ne  le  faites, 
»  serez  traités  comme  ennemis  et  sujets  aux  malheurs 
»  de  guerre.  » 

Les  consuls  ne  répondirent  pas  mieux  à  cette  lettre 
qu'à  une  seconde,  parce  que  Mary  de  Vesc  était  alors 
auprès  de  Montbrun  en  quelque  expédition.  Mais,  après 
la  capture  de  son  chef,  il  revint  à  Dieulcfil,  d'où,  le  18 
juillet,  il  somma  Chàleauneuf  d'avoir  à  payer  sans  dé- 
lai la  contribution  imposée  par  Montbrun.  avec  me- 
naces, si  la  communauté  persistait  dans  son  refus,  de  la 
regarder  comme  ennemie  et  de  l'y  contraindre  par  tous 
les  moyens  employés  dans  la  guerre. 

Les  consuls  députèrent  à  M.  Monier,  Pons  Garde  et 
un  autre  envoyé  pour  s'entendre  au  sujet  de  l'arriéré 
de  la  contribution.  Il  répondit  qu'en  l'absence  de  M. 
de  Comps,  il  ne  pouvait  «  pas  prendre  de  décision 

•  formelle.  «  Toutefois,  disait-il,  de  l'avis  de  Mlle  de 
»  Comps,  je  ferai  suspendre  l'exaction  des  arrérages 
»  jusqu'à  la  venue  dudit  sieur  pour  en  accorder  avec 
»  lui,  et  n'en  serez  aucunement  fâchés  ni  recherchés. 
»  En  payant  à  présent  les  mois  de  juillet  et  d'août,  à 
»  raison  de  61  livres  10  sols  par  feu  pour  une  fois  sou- 

•  lement  pour  l'extraordinaire  des  blessés,  je  vous  gu- 
»  nantirai  que  les  laboureurs  ni  autres,  fors  les  soldats 

•  ne  seront  point  fâchés.  Ceux  du  Poêt,  de  Saou,  de 

10 
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»  Bourdeaux,  d'Auriple  ni  autres  ne  vous  demanderont 
»  rien  et  leur  en  écrirai  à  tous,  en  vous  laissant  le 
»  chemin  libre  pour  aller  et  venir...  »  La  réponse 
des  consuls  est  du  15  août  1575;  et  comme  ils  s'en- 
gageaient à  payer,  ils  reçurent  le  sauf-conduit  sui- 
vant : 

«  A  tous  seigneurs,  gentilshommes,  capitaines  et  sol- 
»  dats  tant  de  pied  que  de  cheval  et  tous  autres  à  qui 
»  il  appartiendra,  tenant  le  parti  de  la  Religion  Uéfor- 
»  mée,  Je,  Pierre  Monier,  commis  à  la  recette  des  de- 
»  niers  des  contributions  des  quartiers  de  Dieulefit, 
»  atteste  et  certifie  que  les  habitants  de  Chàteauneuf 
»  payent  leur  cote  entra  nos  mains.  A  cette  cause,  je 

•  vous  prie  et  requiers  d'ici  en  avant  ne  leur  courir  sus, 
>  ni  en  leurs  personnes,  ni  à  leur  bétail,  et  leur  laisser 
»  paisiblement  faire  leurs  négoces  et  affaires  durant  le 
»  temps  qu'ils  continueront  à  faire  leur  devoir.  En  foi 

•  de  ce,  j'ai  écrit  et  signé  la  présente,  à  Dieulefit,  ce 
.  18  août  1575.  » 

Aucun  fait  saillant  ne  marqua  l'année  1576;  aussi  le 
château  n'était-il  gardé  que  par  un  caporal.  Au  mois  de 
mai,  cependant,  le  passage  de  Bridon  fut  surveillé,  et 
M.  d'Ourches  vint  lui-môme  avec  sa  compagnie  à  La 
Bégude  et  au  Poët-Laval. 

Le  29  mai,  la  paix  est  publiée  à  Chàteauneuf,  et,  sauf 
quelques  appréhensions  éphémères,  elle  dura  jusqu'en 
1577. 

Cette  année-là,  les  protestants  devinrent  maîtres  de 
la  place,  et  l'on  ignore  comment  arriva  le  fait.  Une  fois 
entrés  dans  le  bourg,  ils  remplissent  le  château  de  sol- 
dats et  en  placent  même  chez  les  habitants  avec  ordre 
de  les  nourrir  ;  ils  font  réparer  les  murailles,  construi- 
sent une  seconde  forteresse  à  côté  de  l'ancienne,  coupent 
à  cet  effet  tous  les  arbres  à  fruits  des  environs  et  mettent 
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les  travaux  à  la  charge  des  habitants.  Ils  s'élevèrent  à 
-iOOO  livres.  Outre  les  dépenses,  le  marquis  du  Poët 
frappa  encore  la  communauté  d'une  contribution  de 
80  livres  par  mois,  qu'il  fallut  acquitter  de  gré  ou  de 
force. 

Ecrasés  sous  le  poids  des  impôts  de  guerre,  les  habi- 
lants  recourent  à  Lesdiguières,  successeur  de  Montbrun 
dans  le  commandement  des  troupes  de  la  Réforme. 
Celui-ci  se  contente  d'écrire  au  bas  de  leur  requête  : 
«  Attendu  la  misère  où  l'on  est  à  présent,  les  sup- 
»  pliants  sont  renvoyés  jusqu'à  ce  que  les  moyens  soient 
»  plus  grands.  » 


XXI 


La  Ligue 

L'année  1578  fut  signalée  par  la  mort,  àMontélimar, 
de  Bertrand  Raimbauld,  marquis  de  Cordes,  lieutenant- 
général  de  la  province,  regretté  des  deux  partis,  «  pour 
»  les  vertus,  bontés  et  prévoyances  qui  estoient  en 
»  lui.  »  (1)  11  avait  perdu  son  fils,  près  de  Livron,  et 
d'Ourches,  son  gendre,  peu  de  temps  auparavant  :  la 
douleur  et  les  fatigues  de  la  guerre  abrégèrent  la  vie  de 
cet  homme  de  bien. 

(I)  Eust.  Piedraont,  Mémorial  des  choses  advenues...  en 
buiiphiuê.  —  Long  :  La  Réforme  et  les  guerres  de  reli- 
gion. 
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A  la  même  époque,  les  contributions  publiques,  deve- 
nues exorbitantes  par  les  impôts  militaires,  excitaient 
dans  le  Valentinois  une  sédition  que  la  prise  de  Chàleau- 
double  et  de  Ruissas  apaisa,  mais  qui  fut,  aux  yeux  de  la 
foule,  le  point  de  départ  de  la  grande  campagne  entre- 
prise pour  la  réforme  de  l'assiette  des  tailles,  et  de  la 
ligue  politique  organisée  par  Colas,  visénéchal  de  Mon- 
télimar,  et  par  ses  adhérents. 

En  vain  Catherine  de  Médicis  se  rendit-elle  en  Dau- 
phiné,  dans  le  courant  de  juillet  1579  ;  elle  n'obtint  de 
Lesdiguiôres  que  des  refus  polis,  et  des  catholiques  divi- 
sés qu'une  réconciliation  éphémère.  Ses  règlements  pour 
calmer  le  tiers-état  ne  satisfirent  personne.  Après  son 
départ,  Bellegarde,  Maugiron,  Lesdiguières,  etc.. 
»  s'assemblèrent  au  Moncslier  de  Clermont,  et  là,  dit 
»  Chorier,  on  s'accommoda.  On  convint  que  tous  actes 
»  d'hostilité  et  toutes  contributions  cesseroient  de  part 
»  et  d'autre;  que  les  huguenots  vuideroient  les  places 
»  qu'ils  tenoient,  à  la  réserve  de  Nyons,  de  Serres,  de 
»  Gap,  de  La  Mure,  de  Livron,  de  Die,  du  Pont-de- 
»  lloyans,  de  Pontaix  et  de  Châteauneuf-de-Mazenc  ;  que 
»  les  catholiques  rentreroient  néanmoins  dans  ces  villes 
»  et  dans  leurs  biens  et  les  huguenots,  dans  celles  des 
»  catholiques....  Ce  fut  tout  ce  que  l'on  put  faire  alors  ; 
■  on  endormit  le  mal  et  on  ne  le  guérit  pas.  »  (I) 

En  effet,  les  catholiques  les  plus  zélés  de  Chateauneuf 
entrèrent  avec  empressement  dans  le  parti  de  la  Ligue, 
s'entendirent  avec  ceux  du  voisinage  et  assistèrent  à 
l'assemblée  de  St-Gervais,  chargée  d'organiser  leur  union 
(1580). 

Profitant  de  ces  divisions,  des  malfaiteurs  semaient 
l'effroi  dans  les  campagnes  par  leurs  rapines,  et  le 
bourg  était  lui-même  menacé  à  ce  point,  que  les  consuls 

fl]  Histoire  abrégée,  u,  173. 
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furenl  obligés  de  placer  des  sentinelles  dans  chaque 
quartier  et  d'acheter  des  cordes  pour  sonner  la  raide  ou 
le  tocsin  au  moindre  signal  d'alarme.  Au  surplus,  l'ar- 
rivée de  M.  de  Comps  avec  ses  troupes  démontre  assez 
l'importance  que  prenaient  ces  bandes  de  pillards. 

Vainqueur  à  La  Mure,  le  duc  du  Maine  ou  de  Mayenne 
descendit  dans  le  Valentinois  et  dans  les  Baronnies,  et  y 
fit  démolir  les  fortifications  et  les  murailles  de  trente- 
deux  places.  Châteauneuf  se  trouvait  du  nombre,  et  le 
30  mai  1581,  quatre  commissaires  y  vinrent  surveiller 
la  ruine  du  château  et  des  remparts.  Mais  à  la  prière  des 
habitants,  M.  de  Comps  arrêta  les  travailleurs,  et  les 
murailles  furent  conservées. 

On  trouve,  au  mois  de  juin  suivant,  des  soldats  en 
possession  du  château,  et  l'intervention  des  gentils- 
hommes du  voisinage  est  môme  nécessaire  pour  les  en 
sortir,  l'ne  sédition  y  attire  MM.  de  Rochefort  et  de 
La  Touche  avec  leurs  compagnies,  et  il  est  décidé  que 
vingt-cinq  soldats  garderont  la  place  aux  frais  de  la  com- 
munauté. Maugiron,  lieutenant-général,  y  envoie  la 
garnison  de  La  Bâtie-Rolland  ;  mais,  comme  la  peste 
sévissait  en  ce  dernier  lieu,  il  révoque  son  ordre,  à  la 
prière  des  habitants  de  Châteauneuf. 

Pour  faire  juger  de  l'état  d'anarchie  où  se  trouvait 
alors  la  province,  M.  l'abbé  Robin  cite  le  fait  suivant  : 
le  capitaine  La  Rovère  étant  venu  rôder  avec  sa  compa- 
gnie sur  le  territoire  de  Châteauneuf,  y  rencontre  des 
troupeaux  de  bétail  sous  la  garde  de  leurs  bergers  et  les 
emmène  âUpie.  Les  consuls  les  réclament;  pas  de  ré- 
ponse. Des  envoyés  vont  parlementer  avec  le  ravisseur, 
qui  s'oblige  à  rendre  bergers  et  troupeaux,  moyennant 
une  rançon  de  300  livres,  que  M.  d'Espeluche  prête  à  la 
communauté,  (t) 

[1J  Mémoire  manuscrit  sur  les  guerres  de  la  Ligue  à  Chà- 
teauneuf-de-Mazenc. 
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Les  seuls  faits  connus  de  l'année  158'2  se  réduisent  à 
la  conservation  de  Châteauneuf  par  les  catholiques,  et  à 
la  levée  d'une  contribution  destinée  au  ravitaillement  des 
nouvelles  citadelles  de  la  province. 

En  1583,  même  absence  d'événements.  «  Il  y  a  long- 
■  temps,  écrivait  aux  consuls  le  marquis  du  Poët,  à  la 
»  date  du  18  juin,  que  j'ai  été  averti  que  vous  prétendez 
»  vous  être  du  des  arrérages  de  tailles  sur  les  biens  de 
»  feu  le  capitaine  Philip,  et  même  que  vous  avez  con- 
>  traint  ma  cousine,  sa  veuve,  de  vous  en  bailler  quel- 
»  que  partie,  comme  elle  m'a  fait  voir  par  la  reddition 
»  de  son  compte,  chose  que  je  ne  veux  souffrir,  mais, 
»  au  contraire,  suis  résolu  d'en  recourir  à  la  justice,  vu 
»  que  je  suis  de  qualité  pour  n'être  cotisé  en  vos  tailles. 
»  Vous  savez  aussi  les  sentences  que  feu  M.  du  Poët. 
•  mon  père,  en  a  obtenues  contre  vous  par  feu  M. 
»  d'Exea,  visenechal  pour  lors  à  Montélimar,  lesquelles 
»  j'ai  rière  moi  avec  le  procès.  »  Il  termine  en  deman- 
dant ce  qu'il  doit  espérer  d'eux,  «  vu  que  les  biens  du 
»  capitaine  Philip  lui  ont  appartenu,  »  avant  les  accords 
faits  avec  M.  de  Villet. 

J'ignore  ce  qui  fut  fait  alors;  mais  en  1605,  le  21 
avril,  Melchionne  Philip,  veuve  de  Nicolas  de  Villet. 
cédait  à  Jeanne  d'Allian,  dame  du  Poët-Célard,  une 
somme  de  600  livres  due  par  les  consuls  et  communauté 
de  Châteauneuf.  (1) 

1584.  — Depuis  très  longtemps  il  existait  à  La  Bégude 
un  pont  sur  le  Jabron,  pour  faciliter  le  passage  des  voya- 
geurs qui  suivaient  le  chemin  d' A leyrac,  autrefois  che- 
min royal.  Un  débordement  de  la  rivière  en  emporte 
deux  arches  sur  quatre,  et  le  comte  de  Sault,  maître  des 
moulins,  fait  construire  un  pont  de  bois.  Galland,  chargé 
de  la  réparation  des  routes,  déclare  dangereux  le  passage 
1)  Archives  départ.  Notaire  Senoul. 
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du  Pas-tle-Croix  et  celui  du  Jabron  ;  mais  les  habitants 
répondent  que  les  guerres  précédentes  ont  ruiné  le  pays 
et  que  M.  de  Sault,  possesseur  du  péage  de  La  Bégude, 
affermé  300  livres,  doit  seul  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux demandés. 

1585.  —  Les  troubles  renaissent  avec  la  guerre  dite 
des  Trois- Henris  :  «  Henri  III,  Henri  de  Navarre  et  Henri 
»  de  Guise.  Guerre  religieuse  plus  funeste  et  plus  lon- 
»  gue  que  les  précédentes,  fait  remarquer  M.  Long. 
»  Elle  dure  onze  ans.  »  «  En  toutes  les  aultres,  ajoute 
»  Gaspard  Gay,  ne  s'estoit  tant  faict  de  mal  au  peuple 
-  qu'en  ceste-cy,  en  laquelle  s'establit  une  telle  tyrannie 
»  par  certains  de  la  noblesse  ayant  commandement  de 
»  guerre,  que,  aprez  avoir  mis  citadelles  en  toutes  les 
»  villes  en  Dauphiné,  ilsprindrent  d'une  telle  façon  sur 
»  le  peuple  qu'ils  ruinèrent  tout.  » 

Le  capitaine  Bompart,  des  coseigneurs  de  Portes, 
commandait  alors  à  Châteauneuf  ;  il  fit  réparer  le  fort 
et  les  murailles,  fermer  les  portes  et  nettoyer  le  puits  de 
la  citadelle.  Le  14  mai,  M.  de  Noveysan  écrivit  du  camp 
de  Loriol  aux  consuls  de  se  tenir  sur  le  qui-vive,  et  ils 
n'eurent  garde  de  négliger  cet  avis.  Toutefois,  il  n'y  eut 
pas  d'attaque  à  repousser  en  ce  moment  :  ce  fut  au  mois 
d'août  seulement  que  300  soldats  du  parti  de  la  Réforme 
se  présentèrent  devant  le  bourg  où  Bompard  les  atten- 
dait parfaitement  approvisionné.  Aussi  prirent-ils  le  che- 
min d'AIeyrac  sans  démonstration  offensive. 

Avec  la  guerre,  les  contributions  militaires  recom- 
mencent forcément  :  le  12  mai,  le  consul  Hébrard  reçoit 
l'ordre  d'envoyer  des  vivres  au  camp  de  Loriol  pour  les 
régiments  de  Mon  toison  et  de  Noveysan  ;  son  conseil 
décide  qu'il  faut  attendre  l'arrivée  de  l'autre  consul 
pour  lors  à  Grenoble.  Mais  les  soldats  de  Loriol  s'impa- 
tientent et  envoient  leurs  fourrageurs  pour  presser  la 
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fourniture  demandée,  et  ceux-ci  se  saisissent  de  trois 
conseillers  qu'ils  conduisent  avec  eux.  Il  faut  donc  s'exé- 
cuter non  gré  mal  gré,  et  payer  en  outre  les  frais  de 
voyage  de  la  compagnie  expéditionnaire  et  les  frais  de 
geôle  des  conseillers.  (1). 

Au  mois  d'août  1585,  Montélimar  tombe  au  pouvoir 
de  Lesdiguières.  Maugiron,  dans  l'espoir  de  reprendre 
la  place,  amène  l'armée  catholique  dans  les  environs, 
fortifie  Crest,  Loriol  et  Sauzet,  où  il  établit  son  camp.  Ce 
voisinage  entraîne  pour  Châteauneuf  l'obligation  de  four- 
nir au  lieutenant-général  des  vivres  et  des  pionniers,  à 
diverses  reprises.  Au  mois  d'octobre,  les  consuls  reçoi- 
vent la  proclamation  suivante  : 

«  De  la  part  du  roi  et  de  Mgr  de  Maugiron,  etc.,  il  est 
»  expressément  défendu  à  tous  châtelains,  consuls  ou 
»  habitants  des  villes  ou  lieux  proches  de  la  ville  de 
»  Montélimar...  de  porter  ou  faire  porter  vivres  ni  au - 
»  très  choses  en  icelle,  ni  d'y  aller,  soit  pour  travailler 
»  à  la  fortification  que  les  adversaires  de  S.  M.  y  font 
»  faire,  ou  pour  quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  et 
»  de  favoriser  directement  ou  indirectement  sur  peine 
»  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  commandant  ex- 
»  pressément  à  tous  capitaines,  lieutenants  et  soldats  en 
»  garnison  ès  environs  de  ladite  ville  et  autres  gens  de 
»  guerre  de  faire  observer  et  garder  le  contenu  en  la 
»  présente  et  lesdils  châtelain  et  consuls  de  même,  fai- 
»  sant  don,  dès  à  présent,  auxdites  gens  de  guerre  sui- 
»  vant  l'intention  de  S.  M.  du  pillage  des  maisons  de 
»  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  présente.  Fait  au 
»  conseil  du  roi  à  Homans,  le  14  octobre.  » 

On  ignore  les  résultats  de  cet  ordre  rigoureux  et  de 
cette  espèce  de  blocus. 

'1)  Manuscrit  de  M.  l'abbé  Robin  ;  —  La  Réforme  et  les 
guerres  de  religion  en  Dauphiné,  p.  184  et  308. 
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1586.  —  Le  3  janvier,  Bernard  Nogaret  II,  seigneur 
de  La  Valette,  tour-à-tour  gouverneur  de  Saluées,  de 
Dauphiné  et  de  Provence,  mort  au  siège  de  Roquebrune, 
en  1592,  sans  laisser  d'enfants  d'Anne  de  Bathernay, 
fille  de  René,  comte  du  Bouchage,  écrit  aux  consuls  de 
Châteauneuf  de  recevoir  pour  huit  jours  seulement  une 
compagnie  de  reitres  français,  commandée  par  Antoine 
Alleman  de  Champs,  et  de  leur  fournir  des  vivres  au 
taux  fixé  par  le  commissaire  des  guerres.  Comme  la 
compagnie  prolongeait  son  séjour  au-delà  du  terme  fixé, 
les  consuls  se  plaignirent  à  La  Valette,  qui  leur  octroya 
Vaide  de  quelques  villages  voisins.  Cependant,  le  lieute- 
nant de  M.  de  Champs,  loin  d'être  touché  de  la  misère 
profonde  dans  laquelle  les  contributions  forcées  des  ca- 
tholiques et  des  dissidents  jettent  les  habitants  de  Châ- 
teauneuf, multiplie  à  ce  point  ses  vexations  que  la  plu- 
part des  notables  se  réfugient  soit  dans  le  château,  où  M. 
de  Bompard  commande,  soit  dans  les  localités  les  plus 
proches.  Deux  fois  La  Valette  enjoint  aux  reitres  d'éva- 
cuer le  bourg  et  deux  fois  des  circonstances  inconnues 
les  y  retiennent.  Leur  départ  n'a  lieu  que  le  13  mars. 
Quand  vient  le  moment  pour  les  communautés  données 
en  aide  de  payer  leur  quote-part,  les  difficultés  succèdent 
aux  difficultés  :  Poët-Laval,  Puy-St-Martin,  Valaurie. 
St-Gervais,  Pont-de-Barret  et  Soyans,  veulent  contri- 
buer seulement  jusqu'au  4  mars  au  lieu  du  13,  et  il  faut 
des  ordres  précis  du  gouverneur  pour  les  mettre  à  la 
raison. 

1587.  —  Dès  les  premiers  jours  delà  nouvelle  année, 
la  peste  sévit  à  Châteauneuf  et  prolonge  ses  ravages 
jusqu'au  mois  d'août  avec  des  intermittences.  Vn  conseil 
de  santé  est  établi  ;  Jean  Fabre  porte  des  vivres  et  des 
remèdes  aux  malades  relégués  dans  des  cabanes,  et  des 
parfumeurs  sont  appelés.  Guillaume  de  Lérisse,  méde- 
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cin  de  Chabeuil,  écrivain  contemporain,  recommande, 
en  effet,  de  se  pourvoir  au  commencement  de  la  conta- 
gion «  de  bons  nettoyeurs  etperfumeurs  pour  désinfecter 
•  les  maisons  et  meubles,  »  et  il  déclare  excellents  en 
ces  cas  le  bois  et  les  baies  de  genièvre,  la  sauge,  la 
lavande,  le  romarin,  etc.  (1)  Malgré  ces  précautions,  le 
mal  lit  des  victimes,  et  une  requête  adressée  à  La  Valette 
porte  le  nombre  des  morts  aux  trois-quarts  de  la  popu- 
lation ;  le  même  document  ajoute  que  les  survivants  sont 
obligés  eux-mêmes  de  défendre  les  remparts,  que  les 
défenseurs  du  château  ont  consommé  tous  les  vivres  de 
la  place  et  exigé  de  plus  une  obligation  de  236  écus  pour 
leur  solde,  et  que,  sur  le  refus  de  payer  une  imposition 
de  1,000  livres  levée  au  nom  des  réformés,  les  soldats 
de  ce  parti  sont  venus  prendre  leurs  bestiaux.  La  Valette 
écrit  au  bas  de  la  requête  :  «  Se  retireront  les  suppliants 
»  aux  sieurs  commis  du  pays  pour  leur  pourvoir,  ainsi 
»  qu'ils  verront  à  faire,  et  à  l'avenir  sera  eu  égard  à  leur 
»  soulagement  le  plus  que  faire  se  pourra.  Valence,  le 
»  19  septembre.  » 

L'anarchie,  la  peste  et  la  guerre  !  Telle  est  l'histoire 
•le  Chaleauneuf  en  cette  année  malheureuse. 

Toutefois,  au  milieu  des  ruines  et  des  nombreux  dé- 
sastres que  de  pareils  fléaux  amènent,  on  trouve  encore 
d'héroïques  dévouements  et  de  mâles  caractères.  Jacques 
Delolle  et  Pons  Brachet,  consuls,  se  tiennent  constam- 
ment à  la  hauteur  de  leur  mission  et  veillent  de  leur 
mieux  au  salut  des  pestiférés.  Le  19  mai,  dans  une 
réunion  sur  la  place  St-Pierre,  on  décide  d'acheter  95 
sétiers  de  méteil  à  Fayn,  notaire  et  fermier  du  comte  de 
Sault,  et  de  nouveaux  achats  de  grains  s'effectuent  dans 
le  mois  suivant.  Outre  les  malades,  il  faut,  en  effet. 

•1)  Méthode  excellente...  pour  guarir  la  peste,  Grenoble. 
Veraier,  1808 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


1  56 


nourrir  des  soldats;  il  faut  aussi  payer  un  chirurgien, 
payer  des  gardes  de  santé  et  des  garde-malades.  Et  il 
n'y  a  plus  d'autres  ressources  que  l'emprunt  ! 

1588.  —  La  reprise  de  Montélimar  par  les  catholiques 
n'améliore  en  rien  la  position  de  Chàteauneuf.  Maugiron 
mande  aux  consuls,  le  19  janvier,  de  nourrir  la  garnison 
de  leur  château  et  d'y  tenir  des  vivres  et  de  la  poudre, 
leur  promettant  de  faire  rembourser  les  avances  faites. 
De  son  côté,  le  marquis  du  Poet,  au  nom  des  protestants, 
envoie  de  temps  à  autre  fourrager  à  Chaleauneuf  et  dans 
les  environs. 

Enfin,  le  capitaine  Chapolier  lui-même,  commandant 
du  château,  pour  Maugiron,  s'oublie  jusqu'à  injurier  et 
frapper  un  consul  du  lieu,  qui  est  pris  et  dévalisé  par  les 
réformés,  en  allant  se  plaindre  au  lieutenant-général, 
pour  lors  à  Mon  toison. 

1589.  —  M.  de  StFerréol,  l'âme  de  la  Ligue  dans  le 
voisinage  de  Montélimar,  vient  à  Chàteauneuf  et  fait 
réparer  les  murailles  ;  de  Montoison  y  commande  aussi  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  arrêter  les  courses  des 
gens  du  marquis  du  Poet,  qui  enlèvent  les  troupeaux  et 
las  bergers  des  fermes.  Alphonse  d'Ornano,  colonel  géné- 
ral des  Corses,  successeur  de  Maugiron,  ordonne  au 
marquis  de  se  tenir  tranquille;  il  n'en  continue  pas  moins 
ses  ravages.  Les  consuls  envoient  requêtes  sur  requêtes  ; 
le  26  juillet,  d'Ornano  écrit  au  bas  de  l'une  :  «  Soit  mon- 
»  trée  au  procureur  du  pays;  »  «  En  ce  qui  concerne 
»  les  poursuites  du  sieur  du  Poel,  répond  ce  procureur. 

•  le  fait  est  renvoyé  pour  en  trailer  avec  les  députés  du 

•  sieur  Desdiguieres,  et  cependant  l'on  supplira  Mgr  le 
»  colonel  vouloir  écrire  au  sieur  du  Poet  de  n'inquiéter 
»  ni  molester  les  suppliants  et  de  leur  rendre  et  resti- 
»  tuer  leur  bétail  et  les  prisonniers  détenus.  »  —  Quelle 
autorité  pouvait  avoir  un  gouvernement  réduit  à  ces 
extrémités  I 
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Au  mois  d'octobre,  la  comtesse  de  Sault,  dame  de  Châ- 
teauneuf,  écrivit  aux  consuls  de  bien  prendre  garde  à 
eux.  «  Il  y  va  de  la  conservation  de  vos  biens  et  de  vos 
»  vies,  si  vous  tombez  ès  mains  de  ces  gens-là  (des  ré- 
»  formés).  Je  m'assure  qu'ayant  toujours  fait  paraître 

•  combien  vous  affectionnez  le  bien  de  l'Eglise,  Dieu 
»  vous  assistera  en  toutes  vos  actions.  Je  connais  aussi 
»  que  M.  de  St-Ferréol  est  un  honnête  et  brave  gen- 
»  tilhomme,  qu'il  a  beaucoup  d'affection  pour  vous,  et 
»  que,  vous  gouvernant  par  son  avis,  vous  ne  pourrez 
»  avoir  que  tout  contentement...  Ledit  de  St-Ferréol 
»  ma  fait  demander  quelque  argent  pour  faire  travailler 
»  au  château,  ce  que  j'ai  incontinent  ordonné  de  lui 
»  fournir. . .  Je  vous  prie  d'y  faire  travailler  de  votre 
»  part.  » 

Celte  année-là,  Henri,  roi  de  Navarre  (Henri  IV)  mon- 
tait sur  le  trône,  malgré  la  Ligue.  «  Le  Dauphiné,  dit  M. 

•  Long,  était  alors  dévoré  par  les  royalistes,  commandés 
»  par  d'Ornano,  par  les  ligueurs  sous  les  ordres  de 
»  Nemours,  par  d'Albignt,  fils  puîné  de  Gordes,  et  par 
»  les  vieux  huguenots  de  Lesdiguières,  dont  presque 
»  tout  le  Dauphiné  reconnaissait  l'autorité.  » 

Les  consuls  de  Chàteauneuf  tenaient  pour  la  Ligue, 
et  les  commis  des  Etats,  le  5  décembre,  leur  recomman- 
daient de  se  concerter  avec  M.  de  St-Ferréol  pour  la 
conservation  de  leur  place,  «  les  priant  de  l'assister  en 
»  tout  ce  que  requerra  pour  le  bien  et  avantage  du  pu- 

•  blic  et  des  bons  catholiques,  au  plus  grand  soulage- 
»  ment  du  peuple  que  faire  se  pourra.  » 

Toutes  ces  recommandations  furent  vaines.  Le  13  du 
même  mois,  les  catholiques  et  les  protestants  du  parti  de 
Henri  IV  vinrent  assiéger  Chàteauneuf  et  s'en  rendirent 
maîtres  au  bout  de  quinze  jours.  Eustache  Piedmont 
raconte  ainsi  le  fait  : 
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«  Mgr  le  colonel  (d'Ornano)  passant  près  de  Chasteau- 
»  neuf  Damazan  et  du  Sauzey  que  le  sieur  de  St-Ferréol 
»  nommé  La  Grande  Barbe  du  party  de  M.  le  duc  du 
»  Maine  tenoit,  fil  semblant  avec  ses  forces  de  l'assiéger, 
»  quoy  voyant  sans  secours  rendit  lesdites  villes  moyen- 
»  nant  1,500  écus  qui  lui  furent  rendus  à  Lyon.  Après 
»  M.  Desdiguières,  au  lieu  d'aller  en  Provence  se  retira 
»  avec  ses  forces  aux  montagnes,  mondit  sieur  le  colonel 
»  alla  donner  ordre  à  Tarascon.  »  (1) 


xxn 


Fin  de  la  guerre. 


1590. —  La  prise  du  bourg  amena  de  nouvelles 
garnisons  et  de  nouvelles  contributions  et  exactions  mi- 
litaires. Deloulle,  Fayn,  notaire,  et  le  capitaine  Blanc 
supplièrent  en  vain  le  marquis  du  Poet  de  les  déebarger 
des  unes  et  des  autres  ;  celui-ci  ne  se  pressait  pas  de 
leur  donner  satisfaction,  et  le  remède  proposé  aux  con- 
suls était  loin  d'obtenir  leurs  suffrages.  Ce  remède,  en 
effet,  n'était  autre  chose  que  la  démolition  de  leur  cita- 
delle. Voici  la  lettre  qu'ils  reçurent  le  29  janvier  :  «  M. 
»  du  Poet  ne  pouvant  satisfaire  promptement  à  l'exécu- 
»  (ion  de  la  commission  de  M.  le  colonel  d'Ornano  à 
•  démanteler  votre  lieu  et  raser  le  château,  afin  de  vous 

(1)  Robin,  Mémoire  sur  les  guerres  de  la  Ligue  h  Châ- 
teauneuf,  manuscrit;  —  Eust.  Piedmont,  Mémorial  des 
choses  advenues,  etc.,  manuscrit. 
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»  relever  de  la  dépense  en  laquelle  vous  êtes  pour  la  gar- 
»  nison,  m'a  commandé  de  procéder  à  ladite  exécution 
»  et  avertir  toutes  les  communautés  de  ce  ressort  pour 
»  aviser  aux  moyens  les  plus  actifs  et  les  plus  propres 
»  pour  cet  effet...  Je  vous  supplierai  de  vouloir  venir 
»  jusques  ici  prendre  jour  pour  appeler  les  consuls  des 
»  autres  lieux  dans  le  vôtre  pour  y  procéder  et  bailler  à 
»  prix  fait  la  démolition,  au  plus  de  soulagement  du 
»  peuple  que  faire  se  pourra...  » 

Le  capitaine  Blanc  se  rendit  à  Montélimar,  suivant 
l'invitation  contenue  dans  la  lettre  ;  mais  une  autre  mis- 
sive du  18  juin,  signée  par  M.  de  Marsane,  permet  de 
conclure  que  les  travaux  de  démolition,  recommencés 
alors,  ne  marchèrent  pas  plus  activement,  et  que  châ- 
teau, murailles  et  tours  disparurent  seulement  en  162*2, 
d'après  un  ordre  de  Lesdiguières,  daté  de  Valence,  le 
2  février. 

On  ne  trouve  plus  rien  d'important  sur  la  commu- 
nauté, en  1590,  que  le  sauf-conduit  accordé  à  ses  habi- 
tonts  par  le  Parlement  de  Provence  : 

<  Les  gens  tenant  la  Cour. ...  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
»  sentes  verront,  salut  :  savoir  faisons  que  nous,  pour 
»  certaines  raisons  à  nous  connues,  mettons  sous  la 
•  protection  et  sauvegarde  du  Roi  très  expressément  les 
»  syndics,  particuliers,  manants  et  habitants  du  lieu  de 
»  Chàteauneuf-de-Mazenc,  en  Dauphiné,  appartenant 
»  au  sieur  comte  de  Sault.  et  ensemble,  leurs  femmes, 
»  enfants,  familles,  maisons,  bastides,  granges,  vignes, 
»  terres,  prés,  jardins  et  autres  biens  meubles,  fruits  et 
»  bétail,  faisant  très  expressément  inhibition  et  défenses 
»  à  tous  capi laines,  soldats  et  gens  de  guerre  en  ce  pays 
»  de  Provence  et  à  tous  autres  qu'il  appartient  de  faire 
»  aucune  course  ni  ravage  audit  lieu  et  son  terroir,  de 
»  troubler,  inquiéter  ou  molester  lesdiU  manants  et  ha- 
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»  bitanls  en  leurs  personnes  et  leurs  biens,  ni  leur 
»  prendre,  ravir,  gâter,  ni  transporter  aucuns  meubles, 
»  fruits  ou  bétail;  ains  au  contraire  les  avoir  en  toute 

>  recommandation  et  les  gratifier  en  tout  ce  qu'ils 
»  pourront...,  attendu  que  lesdits  manants  et  habitants 
»  sont  très  bons  catholiques  et  soutiennent  le  parti  de 

>  la  religion  apostolique  et  romaine,  et  à  cette  occasion 
»  ont  été  démantelés  et  punis  par  les  hérétiques  dudit 
»  Dauphiné.  Donné  à  Aix  en  ladite  Cour,  le  9e  jour  d'oc- 
»  tobre.  » 

Cette  protection  lointaine  aurait  eu  peu  d'efficacité  si 
la  guerre  eût  continué  dans  la  province  ;  mais  le  calme 
renaissait  heureusement  dans  le  Valentinois. 

En  1593,  la  comtesse  de  Sault  écrivait  à  d'Ornanoen 
ces  termes  : 

«  Mes  sujets  de  Châteauneuf-dc-Mazenc  se  sont  venus 

•  plaindre  à  moi  que  d'ordinaire  M.  le  comte  de  Gri- 

•  gnan  mande  loger  en  leur  lieu  sa  compagnie  de  cava- 
»  lerie,  la  faisant  séjourner  deux  ou  trois  jours  chaque 
»  fois  qu'elle  y  fait  son  passage,  encore  qu'il  ait  ordre 
»  de  loger  ailleurs  et  sur  des  lieux  qui  lui  sont  beaucoup 

•  plus  commodes,  dont  ces  pauvres  gens  en  supportent 
»  des  foules  (contributions)  si  grandes  qu'ils  seront 

•  enfin  contraints  d'abandonner  leur  misérable  lieu,  vu 
»  mômement  qu'ils  ne  peuvent  espérer  que  cette  dépense 
»  leur  soit  admise,  n'étant  ces  passages  de  votre  cora- 
»  mandement,  ains  de  la  seule  autorité  de  mondit  sieur 
»  de  Grignan,  ce  qui  m'a  émue  de  compassion,  et  me 
»  ressouvenant  de  l'honneur  qu'il  vous  a  plu  me  faire 
»  de  me  donner  maintes  assurances  de  votre  amitié  et 
»  me  l'ayant  en  effet  témoignée  en  beaucoup  d'occasions 
»  qui  s'en  sont  offertes,  j'ai  bien  osé  vous  importuner  de 
»  la  supplication  très-humble  que  je  vous  fais  de  vouloir 
»  en  écrire  à  mondit  sieur  de  Grignan  de  ne  continuerà 
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»  l'avenir  de  leur  porter  celle  surcharge  de  dépense 
»  qu'une  infinité  d'autres  lieux  peuvent  supporter  avec 
»  plus  de  commodité  qu'eux,  pour  l'extrême  nécessité 
»  en  laquelle  cette  saison  misérable  les  a  réduits.  Cette 
»  faveur  sera  fort  charitable  et  toutefois,  en  mon  parti- 
•  culier,  elle  ne  pourra  de  rien  augmenter  les  obliga- 
»  tions  que  vous  avez  déjà  acquises  sur  moi,  car  elles 
»  sont  en  leur  perfection....  deCaromb,  le  30  mai.  »  (i) 
Voilà  le  dernier  document  recueilli  par  M.  l'abbé 
Robin  sur  la  période  agitée  que  nous  venons  d'étudier 
d'après  lui.  Mais  une  chose  doit  nous  rassurer,  c'est  que 
Henri  IV  entrait  à  Paris,  le  22  mars  1594,  et  proclamait 
la  liberté  religieuse  le  6  avril  1598.  Avec  ce  règne,  l'or- 
dre et  la  paix  renaissent  ;  peu  à  peu  les  plaies  se  cicatri- 
sent, la  confiance  ranime  le  commerce,  et  l'agriculture 
est  enfin  débarrassée  des  contributions  de  tous  les 
partis. 

Sous  Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
la  tranquillité  publique  n'est  pas  troublée  à  Chàteauneuf  ; 
l'orage  de  1793,  si  violent  sur  d'autres  points,  épargne 
la  commune.  Mais,  en  l'an  VI,  des  hommes  armés  voya- 
geant la  nuit  avec  mystère  y  sèment  la  terreur  ;  le  15 
ventôse,  sur  le  chemin  d'AIeyrac,  on  trouve  un  homme 
assassiné,  le  cadavre  criblé  de  balles;  le  1""  prairial, 
le  détachement  de  3*2  soldats  cantonné  à  Chàteauneuf, 

(1)  Il  ne  s'agit  ici  que  des  malheurs  do  la  guerre:  car  au 
témoignage  d'Eustache  Piedmond,  «  l'anné>  1593  du  com- 
»  mencement  des  mois  d'avril  et  may  a  été  aucunement 
»  pluvieux,  le  mois  de  juillet  chaud  et  sec,  septembre  plu- 
»  vieux  qui  empesrha  de  battre  le  reste  des  bleds  et  s'en 
»  gasta  beaucoup  :  la  récolte  fut  abondante  en  bled,  huisle 
»  et  autres  fruits  ;  il  y  avoit  plus  de  dix  ans  qu'il  n'y  avoit 
»  tant  eu  de  bled  ny  de  noix  ;  la  vendange  fui  abondante; 
»  mais  la  pluve  d'octobre  et  neige  qui  tomba  le  7  de  ce  mois 
»  gela  les  feuilles  et  creva  les  raisins  mal  meurs  par  gelée 
»  blanche.  »  Mémorial  des  choses  advenues,.,  en  Dauphiné. 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


161 


se  joint  à  la  garde  nationale  et  se  divise  en  trois  groupes 
pour  se  rendre  au  Pertus  de  la  Roche,  au  Grand-Pas 
d'Eyzahut  et  cerner  ensuite  les  individus  réfugiés  dans 
une  caverne  du  voisinage.  Une  lettre  du  8  floréal  se 
plaint  de  l'inutilité  des  battues,  des  marches  et  contre- 
marches pour  éloigner  les  malfaiteurs  qui  détroussent 
les  passante.  Le  13,  des  patrouilles  sont  dirigées  vers  le 
pas  de  La  Croix  et  le  vallon  de  Brive. 

La  nuit  du  2  au  3  vendémiaire  an  VII,  l'arbre  de  la 
liberté  du  bourg  est  arraché,  enlevé  et  porté  sur  une 
vieille  tour.  Malgré  toutes  les  recherches,  on  ne  peut  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ce  délit.  Le  commissaire  promit 
de  le  faire  remplacer,  et,  pour  plus  de  solennité,  de  re- 
quérir l'assistance  de  trois  compagnies  de  garde  nationale 
qui  feraient  «  retentir  les  airs  chéris  de  la  patrie.  » 

En  l'an  VIII,  le  maire  et  l'adjoint  donnent  leur  démis- 
sion :  parce  que,  disent-ils,  «  le  fanatisme  est  à  son 
»  comble  dans  la  commune,  l'assassinat  et  le  pillage  sont 
»  organisés  de  la  manière  la  plus  atroce,  les  fonction- 
»  naires  publics  sont  désignés  pour  être  les  victimes  des 
»  brigands.  » 

Tirons  un  voile  sur  les  événements  de  cette  époque 
tristement  illustrée  par  les  exploits  de  Raymond,  curé 
d'Aleyrac,  et,  en  terminant  cette  notice  déjà  bien  longue, 
émettons  le  vœu  que  jamais  la  différence  d'opinions  reli- 
gieuses ou  politiques  ne  vienne  plus  armer  les  popu- 
lations les  unes  contre  les  autres. 

L'histoire  du  passé,  si  elle  était  bien  connue,  devrait 
suffire  à  elle  seule  pour  démontrer  que  jamais  il  ne  sort 
rien  d'utile  de  ces  stériles  et  sanglantes  divisions. 

Mais,  à  défaut  de  l'histoire,  le  bon  sens  n'est-il  pas  là 
avec  sa  voix  amie  pour  nous  répéter  sans  cesse  :  La  li- 
berté polititique  et  religieuse  est  une  précieuse  conquête; 
mais  ni  l  une  ni  l'autre  n'aulorisonl  les  violences,  le  mé- 
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pris  des  lois,  l'outrage  aux  personnes,  l'attaque  à  la  pro- 
priété. 


XXIII 


Dernières  notes. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt,  après  toutes  les  vicissitudes 
racontées  dans  celte  notice,  de  conserver  une  descrip- 
tion du  bourg,  en  16G2,  c'est-à-dire  à  200  ans  de 
date.  A  cette  époque,  le  village  était,  comme  aujourd'hui, 
du  reste,  assis  à  mi-coteau  et  bâti  en  amphithéâtre  du 
côté  de  l'ouest.  «  Depuis  le  milieu  dudit  coteau  jusques 
»  au  sommet,  il  y  avait  autrefois  un  château  qui  a  été 
»  démoli.  Le  village  est  encore  fermé  de  murs,  sauf 
»  qu'il  y  a  diverses  brèches  où  lesdits  murs  sont  ruinés 
»  et  tombés  en  partie  jusqu'à  terre,  en  partie  à  demi, 
»  plus  haut  ou  plus  lias.  A  ces  murs  existent  encore  les 
»  trois  portes  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps,  dont  les  ouver- 
»  tures  bâties  en  bons  matériaux  sont  encore  entières, 
•  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  aucune  porte  de  bois. 
»  L'une,  du  côté  de  bise,  est  appelée  porte  Neuve,  hors 
■  laquelle  il  y  avait  un  petit  faubourg,  dont  les  maisons 
»  ont  été  ruinées,  n'y  en  ayant  plus  que  deux  en  exis- 
»  tence,  et  ce  faubourg  a  sa  pente  assez  droite  depuis 
»  l'issue  de  ladite  porte  jusques  à  une  fontaine  sur  le 
»  bas,  distante  de  200  pas  environ. 

»  La  3e  porte  est  du  côté  du  midi,  appelée  porte  de 
»  l'Eglise,  au  dehors  et  proche  laquelle  étoit  bâtie  au- 
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»  trefois  une  église  et  quelques  maisons  aboutissant  au 
»  dessous  du  chemin,  et  au  dessus  duquel  il  y  avait 
»  quantité  d'autres  maisons. 

»  La  3e  porte,  appelée  porte  du  Tour,  est  au  bas  du 
»  bourg  ;  il  n'en  reste  qu'un  bâtiment  fait  assez  proche 
»  et  au-dessous  du  grand  chemin  qui  fait  le  tour  des 
»  murs  jusqu'à  la  porte  Neuve,  qui  est  le  passage  venant 
»  de  Provence  à  Lyon.  »  (1) 

Indépendamment  du  château  seigneurial,  il  y  avait  à 
Châteauneuf,  dans  les  siècles  passés,  diverses  maisons 
de  gentilshommes  sur  lesquelles  il  est  bon  de  donner 
quelques  détails  : 

La  maison  des  Jabelins,  appartenant  à  Louis  de 
Loulle,  en  1662,  avait  alors  des  créneaux  anciens  et  une 
guérite,  avec  meurtrière  au-dessus  de  la  porte,  de  cons- 
truction récente.  On  connaît  l'histoire  de  ses  possesseurs. 
Mais  il  faut  aussi  dire  un  mot  des  d'Aslier  de  Monesar- 
gues,  successeurs  des  de  Loulle.  Monesargues  est  un 
arrière-fief  de  la  terre  de  Lurs,  propriété  des  évéques 
de  Sisteron  ;  les  d'Astier  en  étaient  originaires  et  M.  de 
Piolenc,  en  1764,  contestait  la  noblesse  de  Victor  Amé- 
dée,  Pun  d'eux,  capitaine  d'une  compagnie  d'invalides, 
allié  à  Marie  de  Loulle.  Vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle, 
Jeanne-Marie  d'Astier  de  Monesargues,  demeurant  à 
Beauplan  sur  Châteauneuf-de-Mazenc,  testa  en  faveur 
de  nobles  Joseph-Mathieu  Dacosta  de  Beauplan,  de 
François-Joseph-Marie  Dacosta  de  Ferret  et  de  Joseph- 
Alexandre-Paul  Dacosta  de  Guigneau,  ses  neveux,  de 
Vaison. 

L'acte  de  1292  et  celui  de  1293  mentionnent,  à  la  vé- 
rité, un  Eynard  et  un  Aimar  deChabrillan,  tous  les  deux 
nobles,  auxquels  succédèrent  plus  tard  les  Moreton, 
seigneurs  de  La  Palud,  en  1250;  et  l'on  trouve,  à  des 

II)  Archives  départementales,  E,  fomls  Ravel. 
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époques  moins  reculées,  divers  membres  de  la  famille 
d'Crre.  Mais  les  notices  de  St-Gervais  et  de  la  Touche 
nous  permettront  de  revenir  sur  ces  maisons  illustres  de 
la  province.  Les  Guigues  (G  uigonis),  représentés  en  1349 
par  Godefroy,  fils  de  Pierre,  possesseur  de  la  baylie  du 
lieu,  paraissent  s'être  fondus  dans  les  Moreton.  Quant 
aux  Dalmas,  aux  Roysses,  aux  Liautaud,  aux  de  Port 
(de  Porti),  aux  de  Molinu,  que  l'on  trouve  dans  la  sei- 
gneurie avec  la  qualification  de  nobles,  du  XIVe  au  XVe 
siècles,  les  détails  sur  leurs  faits  et  gestes  ne  sont  pas 
arrivés  jusqu'à  nous.  Nous  retrouverons  les  Bologne 
à  la  Roche  Saint-Secret  et  les  des  Isnards  à  Manas.  Oc- 
cupons nous  donc  ici  uniquement  de  la  noblesse  de 
Chàleauneuf. 

Lovs  Simon  dit  de  Brion,  écuyer,  vivait  en  1543  :  son 
histoire  se  réduit  à  ce  renseignement. 

Les  Cuapolier,  dont  les  nobiliaires  ne  parlent  pas, 
remontent,  d'après  nos  renseignements,  à  Humberl, 
fermier  de  la  seigneurie,  en  15*21).  Etienne  parait  avoir 
succédé  à  Humbert  et  Gonet  à  Etienne.  Ce  Gonet  épousa 
Valenciane  de  Marsane  et  laissa  Hugues,  Mathieu,  Nico- 
las, Jeanne,  Amie  et  Catherine,  de  15G9  à  1581.  Jeanne 
de  Moreton  était  veuve,  en  1597,  d'Imbert  de  Chapolier 
et  tutrice  de  Jacques  et  Charles,  ses  enfants.  Ces  deux 
derniers  transigeaient,  en  1032,  avec  Jeanne,  leur  sœur, 
au  sujet  de  la  substitution  écrite  dans  le  testament  de 
Jean  de  Clion. 

Humbert,  en  1540,  avait  à  Clutteauneuf  deux  maisons 
dans  le  bourg  et  plusieurs  immeubles  dont  il  fournil  le 
dénombrement  au  visénéchal  de  Montéliraar. 

Les  Clîoiî  (de  CiivoJ,  Clion,  Clieuou  Cleu  tiraient  leur 
nom  de  Cléon-d'Andran  ou  de  Cliousclat.  Le  plus  ancien 
connu  est  Ponson,  en  1494.  Aimar  rendit  hommage  au 
roi-dauphin,  en  1541,  et  déclara  posséder  une  maison 
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au  bourg  de  Châleauneuf  et  plusieurs  immeubles.  Un 
acte  de  1556  nous  apprend  que  noble  Michel  de  Clion 
fut  père  et  légitime  administrateur  des  biens  de  Gabriel, 
son  fils,  héritier  universel  de  noble  Jean  de  Clion,  sei- 
gneur d'Orcinas,  et  qu'il  passa  procuration  à  Etienne 
Chapolier,  écuyer,  son  beau-fils,  de  vendre  ses  biens  et 
Ja  seigneurie  d'Orcinas  à  noble  Bertrand  de  Lattier,  dit 
Fayod. 

En  1563,  dans  la  maison  de  ce  Michel  de  Clion,  fut 
célébré  le  mariage  de  Charlotte,  sa  fille,  avec  Rostaing 
de  Vesc,  fils  de  Sébastien,  seigneur  de  Comps  et  Dieu- 
lefit.  Jean  Dupré,  seigneur  du  Mas,  Claude  de  Chaflîn, 
etc.,  y  assistaient  comme  parents  de  la  future.  Devenue 
veuve  quelques  années  plus  tard,  elle  épousa  successi- 
vement le  capitaine  Verancy  Blanc  et  un  d'Esclausel  ; 
car,  dans  son  teslament  de  Tan  1631,  elle  fait  des  legs  à 
Charlotte  de  Cluseau,  sa  fille,  femme  de  Mathieu  Fayn, 
et  à  Pierre  de  Cluseau,  son  fils,  et  institue  héritier  uni- 
versel noble  Jacques  de  Cluseau. 

Il  existe  encore  au  Pouzin  ou  dans  les  environs  une 
famille  de  Clieu. 

Esclausel, Clausel,  Closeau  et  Cluseau.  — Christophe, 
en  1540,  neveu  de  noble  Louis  Simon,  en  dénombrant 
ses  biens  au  visénéchal  de  Moniélimar,  déclarait  posséder 
une  maison  en  fief  et  arrière-fief  du  roi,  «  ainsi  qu'il 
avoit  esté  recognu  par  ses  prédécesseurs,  »  et  plusieurs 
immeubles  à  Châteauncuf.  Il  avait  épousé  Jeanne  de 
Vesc,  et,  le  7  juin  1565,  son  fils  de  même  nom  contrac- 
tait mariage,  à  Portes,  avec  Blanche  de  Bude  (Buda), 
en  présence  de  François  de  Cluseau,  de  Rostaing  et  de 
Claude  de  Vesc.  Christophe,  châtelain  de  Chàteauneuf,  fil 
héritier  Achille,  son  fils,  et  Pierre  et  Charlotte,  enfants 
de  Jacques,  son  autre  fils.  En  1605,  Pierre  était,  à  son 
tour,  capitaine  châtelain  delà  seigneurie.  Au  milieu  du 
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XVIIIe  siècle,  on  trouve  noble  Charles  d'Esclausel,  sieur 
d'Eyroles,  domicilié  à  Sallet tes. 

Ollivier.  —  L'Armoriai  du  Dauphiné  fait  remonter 
cette  famille  à  Tan  1318  et  la  divise  en  deux  branches  : 
relie  des  seigneurs  de  Gouvernet,  finie  vers  1540,  et  celle 
qui  resta  à  Châteauueuf  et  y  tomba  en  quenouille  par 
trois  filles  :  Méraude,  Louise  et  Agnes,  femmes  de  Cy- 
prien  Fléhard,  de  Claude  de  Deveis  et  de  Jean  Vallier. 

Mes  renseignements  ne  s'accordent  guère  avec  les 
dates  données  par  Y  Armoriai.  En  effet,  d'après  cet  ou- 
vrage, Méraude,  Louise  et  Agnès  étaient  filles  d'Etienne 
Ollivier,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble  en  1508, 
et  jelrouve,  en  1020,  Marguerite  de  Meilleuret,  veuve 
de  noble  César  d'Ollivier;  en  1603,  une  transaction  du 
même  César  d'Ollivier  avec  Benoit  Fillion,  son  beau- 
frère.  Le  15  août  1560,  Aimar  Ollivier,  par  son  testa- 
ment, nomma  César,  son  fils,  son  héritier  universel, 
Claude  de  Guyon,  sa  mère,  usufruitière  de  ses  biens,  et 
Catherine,  Marguerite  et  Jeanne,  ses  légataires,  ainsi  que 
Clémence  de  Monts,  sa  femme.  Ce  même  Aimar,  frère  et 
procureur  de  Jean,  avait  dénombré  leurs  biens,  en  1540, 
au  sénéchal  de  Montélimar. 

Philip.  —  On  sait  que  le  capitaine  Jacques  Philip 
épousa  Anne  de  la  Roche,  et  qu'il  futpèrede  Melchionne 
(1581),  et  c'est  tout. 

Puissant.  —  Noble  Gabriel  Puissant,  de  Montélimar, 
acquérait  un  pré  à  Chàteauneuf,  en  1539.  et  transféra  sa 
demeure  dans  cette  terre.  Catherine  Lcydier,  fille  de 
noble  Claude,  seigneur  du  ChafTant,  veuve  duditGabriel. 
testa  le  2  septembre  1574  en  faveur  de  Catherine, 
sa  fille,  femme  du  capitaine  Veraney  Blanc  et  de  Mar- 
tine, femme  de  noble  Jean  Pertuis.  En  1569,  Catherine 
était  veuve  de  Claude  Miraillet,  dit  Montferrier. 

Saint- Ferréol.  —  D'après  X Armoriai,  le  plus  ancien 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


167 


connu  serait  Albert,  qui  vivait  en  1474.  J'ai  trouvé  un 
compte  de  châtellenie  de  1485  rendu  par  noble  Michel. 
Guillaume,  héritier  de  Michel,  son  père,  fut  écuyer  du 
duc  d'Urbin,  en  1540;  Jean,  son  frère,  protonotaire 
apostolique,  et  Mathieu,  prieur  de  Gaudissard.  Peu  de 
temps  après,  la  famille  ou  quelques  membres  de  la  fa- 
mille embrassèrent  la  réforme,  car  en  1599,  Guillaume, 
qualifié  ministre  de  la  parole  de  Dieu,  est  déchargé  de 
plusieurs  créances  dues  aux  consuls  de  Châteauneuf.  11 
avait  épousé  Louise  Dupré ,  héritière  de  Catherine  de 
Bologne,  et  possédait  les  domaines  du  Mas,  de  Bologne 
et  de  Kognon.  Leurs  descendants  s'établirent  à  Mon té- 
limar. 

Alexandre  de  St-Ferréol,  fixé  en  Hollande,  annonçait 
à  ses  parents  de  Dauphiné,  au  XVIIe  siècle,  qu'il  avait 
fait  dresser  une  généalogie  de  la  maison  remontant  au 
IIIe  siècle,  et  qu'il  allait  la  faire  imprimer.  Il  serait  cu- 
rieux de  retrouver  ce  spécimen  d'ignorance  naïve  ou  de 
mauvaise  foi  complète,  puisque  les  noms  de  famille  ne 
sont  devenus  héréditaires  que  huit  cents  ans  plus 
tard.  (1) 

Vesc  de  Combemont.  —  Je  n'ai  trouvé  qu'Honoré  de 
Vesc,  seigneur  de  Combemont,  en  1597,  et  noble  Char- 
les, habitant  Montélimar  en  1640. 

Villet.  —  Noble  Nicolas  Villet,  de  Montélimar,  affer- 
mait, en  1590,  une  imposition  appelée  vingtain  à 
Châteauneuf,  et  s'y  fixait.  Il  a  le  titre  de  capitaine  en 
1600  et  épouse  Melchionne  Philip  :  ils  eurent  Philippe, 
Charles  et  Melchion.  En  1655—  1574,  Hector  de  Villet, 

(1)  Albert  de  St-Ferréol  figure  sur  plusieurs  titres  de  la 
commune,  de  1444  à  1472,  avec  la  simple  qualification  de 
notaire  de  Manas.  Ne  serait-ce  pas  Louis  XI  qui  l'aurait 
anobli? 

En  1472,  on  trouve  Jean'de  St-Ferréol,  prêtre  chorier  de 
la  cathédrale  de  Viviers. 
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capitaine  au  régiment  de  Piémont,  se  qualifiait  seigneur 
de  St-Maurice.  Il  avait  un  frère,  d'abord  curé  aux  Gran- 
ges-Gontardes  et  ensuite  à  Chàteauneuf. 

Je  pourrais  encore  prolonger  cette  étude  en  parlant 
de  nobles  Guillaume  des  Michaux,  sieur  du  Mat,  à  Cha- 
rols,  inconnu  aux  nobiliaires,  et  de  noble  Jean  de  Beau- 
mont,  dit  de  Drôme,  fils  naturel  de  Jean  de  Beaumont, 
seigneur  de  La  Bàtie-Rolland  et  de  Laurence  Durieu,  et 
gratifié  par  celui-ci  de  tous  ses  biens  d'Eurre  au  moyen 
d'une  donation  verbale  ;  mais  je  n'écris  pas  un  nobiliaire, 
et  je  passe  de  Chateauneuf-de-Mazencà  Châteauneuf-du- 
Rhône.  (1) 

(1)  Protocoles  de  notaires  de  Chàteauneuf,  déposés  aux 
archives  départementales;  —  série  E,  fonds  Ravel;  — 
archives  communales  de  Chàteauneuf. 
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XIII 


CHATEAUNEUF-DU-RHONE 


i 

Statistique. 

La  gracieuse  vallée  du  Rhône,  dans  la  partie  comprise 
entre  Montélimar  et  Viviers,  s'arrête  brusquement  en 
face  de  cette  dernière  ville  devant  un  massif  considérable 
de  rochers  et  de  mollasse  qui  semble  délier  le  fleuve. 
«  L'étage  néocomien  supérieur,  dit  M.  Lory,  avec  ses 
caractères  ordinaires  et  des  caprotines  très-abondantes, 
forme  les  roches  de  N.-D.  de  Montchamp,  de  Kac  et  de 
Châteauneuf-du-Rhône.  Entre  ces  dernières  et  les  roches 
semblables  de  Viviers,  le  fleuve  est  resserré  dans  une 
coupure  étroite  connue  sous  le  nom  de  Robinet  (le  Don- 
zère.  »  (1)  Au-dessus  des  calcaires  à  coquillages  on  trouve 
soit  des  assises  de  sables  et  de  grès  verdàtres,  jaunâtres, 
souvent  ferrugineux,  correspondant  à  la  craie  inférieure 
ou  craie  chloritée,  soit  un  lambeau  de  mollasse  d'eau 
douce  composé  surtout  de  marnes  blanches  et  de  cal- 

(1)  Description  géologique  du  Dauphiné,  pp.  319,368,399. 
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caires  lacustres,  avec  des  moules  de  lymnées,  d'hélices, 
etc.,  et  de  petits  bancs  de  lignite  non  exploitables.  (1) 

Ce  lambeau,  placé  sur  les  bords  du  Hhône,  où  il  était 
exposé  à  toute  la  violence  des  courants  diluviens,  n'a 
dû  sa  conservation  qu'à  la  dureté  de  sa  base,  formée 
d'un  calcaire  compacte. 

«  En  1787,  écrivait  le  naturaliste  Genthon  du  Barsac, 
(le  26  thermidor  an  IX),  je  fus  invité  de  me  rendre  à 
Chàteauneuf-du-Khône,  pour  diriger  l'ouverture  d'une 
bure  creusée  dans  l'intention  de  découvrir  dans  la  mon- 
tagne une  mine  de  charbon.  Cet  ouvrage  fut  commencé 
et  abandonné,  faute  de  fonds.  Mais  je  trouvai  dans  des 
ravins  profonds  creusés  par  les  eaux,  quelques  filons 
perdus  de  charbon  de  pierre  d'une  excellente  qualité  et 
des  indices  presque  certains  d'une  mine  de  fer  de  la 
classe  des  hématites,  mais  il  ne  me  fut  pas  possible  de 
donner  quelque  suite  à  ces  premières  recherches,  étant 
reparti  pour  Sl-I)omingue.  »  (2) 

De  nouvelles  tentatives  faites  il  y  a  peu  d'années  n'ont 
pas  eu  meilleur  succès. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  trouve  à  Chàteauneuf  des  indices 
de  fer  et  de  lignites,  et  M.  Gras  mentionne,  au  quartier 
des  Olives,  des  grains  de  fer  en  forme  de  pois  répandus 
à  la  surfacce  du  sol,  et,  au  quartier  de  Navon,  dans  les 
déblais  d'un  ancien  puits  d'épreuves,  des  morceaux  de 
gypse.  J'ajouterai  que  la  Statistique  de  la  Drôme  place 
également  à  Chàteauneuf  une  carrière  de  marbre  blanc, 
veiné  de  rouge,  carrière  abandonnée  aujourd'hui,  sans 
doute,  puisque  les  habitants  n'ont  pas  su  m'en  indiquer 
la  position. 

Là  se  bornent  les  ressources  de  la  partie  montagneuse 
de  la  commune  ;  quant  à  celles  de  la  plaine,  terrain  d'al- 
luvion  moderne,  elles  sont  essentiellement  agricoles. 

(1)  Scip.  Gras,  Statistique  minéralogique  de  la  Drôme. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  S.,  Mines. 
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Placé  entre  Montélimar  au  nord,  le  Rhône  à  l'ouest, 
Allan  et  Rac  à  l'est,  Donzère,  au  midi.  Châteauneuf  pré- 
sente une  contenance  totale  de  2,503  hectares  86  ares,  et, 
sur  le  plan  cadastral,  la  forme  d'une  oriflamme,  dont  la 
partie  sud  serait  la  hampe. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  culture,  d'après  les  Leçons 
d'agriculture  de  M.  Brun,  instituteur  communal,  la  sec- 
tion À  du  plan,  appelée  Plan  Sagnères  ou  Sablières,  of- 
fre un  terrain  siliceux,  composé  de  sable,  de  petits  cail- 
loux et  de  matières  terreuses  ;  la  section  B  des  Iles,  la 
plus  fertile  de  toutes,  est  formée  de  silice,  de  petits  cail- 
loux et  d'alluvion  ou  humus  amené  par  le  Rhône  ;  la 
section  C  du  Village  occupe  fort  peu  de  place  sur  son  as- 
sielte  calcaire  ;  la  section  D,  ou  partie  montagneuse,  est 
argileuse  et  calcaire  ;  la  section  E,  de  Freyssinet,  pré- 
sente des  terres  crayeuses,  siliceuses,  calcaires,  noires  et 
blanches  ;  enfin  la  section  F  de  l'Etang  est  devenue  pro- 
ductive depuis  les  assainissements  pratiqués. 

Voilà,  certes,  un  excellent  moyen  d'enseigner  l'agri- 
culture par  des  exemples  locaux,  accessibles  à  tous. 

Joignons  à  ces  détails  quelques  renseignements  statis- 
tiques, et  nous  aurons  une  idée  exacte  de  la  com- 
mune. (1) 

Contenance  Revenu. 

Terres  labourables.  1,517  hect.  42,310  fr. 

Vignes   296  —  8,214 

Bois  taillis   215  —  1,686 

Bois  futaie   45  —  314 

Oseraies   116  —  529 

Prés   55  —  5,082 

Pâtures   228  —  794 

Landes   17  —  13 

Canaux   1  —  » 

Maisons   5  —  » 

Jardins   4  —  436 


(l)  Leçons  d'agriculture  par  M.  Brun,  manuscrit. 
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J'ai  négligé  les  fractions  décimales  du  détail  ci-dessus  ; 
mais  le  total  de  la  contenance  est  de  2,503  hectares  86 
ares  ;  le  revenu  des  propriétés  Inities  est  de  3,665  fr. 
pour  509  maisons  et  2  moulins,  et  celui  des  propriétés 
non  bâties,  de  60,003  fr.  86.  Si,  à  la  contenance  impo- 
sable, on  ajoute  les  203  hectares  occupés  par  le  Rhône, 
les  30  hectares  par  les  rivières  et  ravins,  les  51  hectares 
par  les  routes  et  chemins,  plus  3  par  l'église  et  le  cime- 
tière, on  arrive  à  2,789  hectares  93  arcs  89  centiares. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  voici  des  chiffres 
assez  exacts  : 


1852 

1868 

Blé,          hectares  ensemencés 

650 

758 

Méteil, 

50 

» 

Seigle, 

270 

200 

Orge, 

5 

» 

Avoine, 

55 

10 

Maïs. 

6 

3 

Sarrasin, 

5 

Pommes  de  terre, 

68 

55 

Betteraves, 

11 

Racines. 

2 

Légumes, 

5 

Colza, 

12 

Prairies  nat., 

38 

-  artihe. 

211 

Vignes, 

403 

Soies,  onces  de  graines,  1,600    ?ô  kilogr.  de  cocons 
l'une,  en  1868. 

La  rareté  du  fourrage  y  rend  le  bétail  peu  nombreux. 
En  1852,  on  y  comptait  54  chevaux,  8  vaches  ou  boeufs, 
2,167  brebis,  agneaux  ou  moutons,  1,348  pourceaux, 
180  chiens. 

A  la  même  époque,  la  production  moyenne  d'un  hec- 
tare était,  en  blé  et  en  seigle,  de  15  hectolitres;  en  mé- 
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leil,  de  14  hectolitres  ;  en  avoine,  de  16  hectolitres;  en 
sarrasin  et  en  colza,  de  10  hectol.;  en  pommes  de  terre, 
de  51  hectol,;  en  vignes,  de  11  hectolitres.  (1) 

Voici  le  montant  des  rôles  des  quatre  contributions, 
en  1867  : 

Part  de  l'Etat   11,609  '  51« 

—  du  département. . .    5,252  30 

—  de  la  commune. . .    3,711  55 
Non-valeurs   380  20 

Total   20,953  <  56  e 

En  1734,  on  déclarait  les  terres  de  la  commune  fort 
légères.  Un  tiers  s'ensemençait  en  blé  et  les  deux  autres 
tiers  en  seigle,  méteil  ou  légumes.  Les  céréales  se  con- 
sommaient sur  place.  On  apprend  d'un  état  de  1789  qu'il 
y  avait  quelques  vignes,  quelques  noyers  et  mûriers  ; 
que  la  récolte  était  insuffisante  pour  la  consommation,  et 
que  les  habitants  se  nourrissaient  d'aliments  très-gros- 
siers, en  général  ;  que  la  Riaille,  le  Vazel  et  la  Giranne, 
seuls  rivière  et  torrents  du  pays,  faisaient  parfois  de 
grands  ravages,  et  qu'il  n'y  avait  que  peu  de  bétail,  au- 
cune industrie,  aucun  commerce.  «  La  nouvelle  route. 
»  qui  est  à  demi-lieue  du  village,  a  coûté  à  la  commu- 
•  nauté  10,000  livres,  sans  compter  l'entretien,  de  sorte 
»  qu'il  serait  juste  de  lui  accorder  un  dégrèvement  pour 
»  lui  aider  à  réparer  ses  chemins.  Cette  route  lui  a  été 
»  enlevée  par  injustice.  » 

Il  y  avait,  en  1734,  124  maisons  ou  familles;  en 
Tan  VIII,  884  habitants;  en  1809,  182  maisons  et  930 
âmes;  en  1820,  1079;  en  1831,  1333  âmes;  en  1842, 
1450  âmes  ;  en  1852,  1402  âmes  ;  en  1862,  1364  âmes  ; 
en  1870,  1293  âmes,  dont  533  pour  la  population  ag- 
glomérée et  760  pour  la  population  éparse. 

(1)  Notes  communiquées  par  M.  Brun,  instituteur. 
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Suit  le  résumé  du  recensement  de  1866  : 


Quartiers. 

Ménage». 

Ames. 

143 

148 

533 

10 

4 

33 

3 

5 

12 

14 

16 

56 

5 

0 

30 

10 

10 

50 

19 

19 

78 

3 

3 

15 

7 

w 

26 

Mol  II1.  .•••••••••••(•• 

4 

4 

20 

10 

10 

56 

3 

3 

19 

24 

25 

112 

6 

6 

60 

13 

15 

110 

18 

1H 

77 

23 

25 

111 

215 

249 

1,293 

II 


Antiquités. 


Longtemps  avant  la  conquête  romaine,  les  bords  du 
Rhône  devaient  être  de  préférence  fréquentés  par  les 
Celtes,  à  cause  des  facilités  que  donnait  le  fleuve  aux 
opérations  commerciales.  Mais  les  marchands  étrangers 
avaient-ils  un  comptoir  à  Viviers,  à  Donzère  ou  à  Chà- 
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teauneuf  ?  Les  annales  du  pays  sont  muettes  sur  ce  point, 
comme,  hélas!  sur  une  foule  d'autres.  Pour  combler 
l'immense  lacune,  aujourd'hui  connue  sous  le  nom  d'é- 
poque préhistorique,  il  ne  reste  à  l'érudition  que  la  res- 
source des  conjectures.  Ainsi,  il  est  naturel  de  supposer 
alors  des  cabanes  faciles  à  défendre,  soit  au  sommet  de 
la  montagne  à  double  colline  où  se  dressent  encore  les 
ruines  altières  de  forteresses  féodales,  soit  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve.  Des  fouilles  sérieuses  pratiquées  dans 
les  grottes  inexplorées  de  la  portion  de  territoire  com- 
prise entre  Donzère  et  Châteauneuf  ou  bien  dans  les  an- 
ciennes îles  du  Rhône,  amèneront  sans  doute  la  décou- 
verte d'armes  et  de  parures  de  l'âge  de  la  pierre  polie  ou 
de  la  pierre  taillée. 

En  attendant  que  des  archéologues  dévoués  entrepren- 
nent l'exploration  du  sol  de  la  commune,  constatons  que 
nulle  position  le  long  du  fleuve  ne  se  prêtait  mieux  à 
un  établissement  commercial  ou  militaire.  Les  hautes  col- 
lines qui,  en  interceptant  la  vallée  du  Rhône,  permet- 
taient de  suivre  et  d'arrêter  les  mouvements  d'une  armée 
ennemie;  les  vallons  étroits,  placés  entre  Châteauneuf 
et  Donzère,  qui  reportaient  l'ancienne  route  gauloise 
vers  Rac  et  Montchamp,  où  les  Romains  tracèrent  plus 
tard  la  leur  :  tout  concourt  à  démontrer  que  les  points 
culminants  adoptés  par  le  moyen-âge  étaient  les  seuls 
habitables  et  habités  alors. 

Si  donc  Châteauneuf  existait  dans  les  temps  préhisto- 
riques, c'était  à  Montpensier  ou  à  tout  autre  endroit  de 
difficile  accès.  A  la  vérité,  il  n'a  pas  été  découvert  de 
monument  ancien  dans  cette  direction,  à  moins  que  les 
deux  roches  droites  vues  du  chemin  de  fer  en  un  val  so- 
litaire, sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  au  lieu  d'être  l'œu- 
vre exclusive  de  la  nature,  ne  soient  de  véritables  meti- 
hirs,  indiquant  un»'  sépulture  illustre  ou  une  nécropole. 
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On  les  appelle  les  deux  DonzeUes,  et  la  jeune  fille  gravée 
sur  un  sceau  municipal  du  voisinage  a  quelque  préten- 
tion, à  ce  que  l'on  raconte,  d'après  la  légende  qui  Tac- 
compagne,  de  rattacher  DonzeUe  ou  Donzère  à  cette  tra- 
dition populaire.  (1) 

J'ajouterai  que,  d'après  X Essai  sur  la  statistique  de  la 
Drôme,  on  aperçoit  dans  les  fissures  des  rochers  voi- 
sins, parmi  divers  accidents  très-bizarres,  plusieurs 
grottes  dont  une  surtout  est  fameuse  pour  n'avoir  jamais 
été  parcourue  jusqu'au  fond.  Cette  circonstance  est  à 
noter  pour  les  archéologues,  toujours  en  quête  d'instru- 
ments et  de  vestiges  des  premiers  habitants  de  la  con- 
trée. 

Deux  mille  ans  avant  Jésus-Christ,  chez  les  Celtes, 
qui  sans  doute  avaient  leurs  demeures  dans  la  montagne, 
et  dont  l'état  de  barbarie  peut  être  comparé  à  celui  des 
peuples  sauvages  récemment  visités  par  les  Européens, 
les  Gallo-Kymris  apportaient  les  éléments  d'une  civilisa- 
tion nouvelle,  encore  inférieure  à  celle  des  Assyriens, 
des  Egyptiens  ou  des  Phéniciens  ;  mais  ces  derniers,  de 
l'an  1500  à  Tan  600  avant  notre  ère,  exploraient  à  leur 
tour  les  côtes  de  l'Afrique,  de  l'Espagne  et  de  la  Gaule. 

MM.  Ollier  de  Marichard  et  Pruner-Bey  ont  récem- 
ment découvert  près  de  Bourg-St-Andéol,  à  Liby,  un 
cimetière  carthaginois,  renfermant  seize  crânes  admira- 
blement conservés,  dont  treize  de  race  berbère,  deux 
sémites  et  un  métis.  Au  môme  endroit  se  sont  trouvés 
des  briques,  des  fragments  de  vases  d'une  forme  parti- 
culière, en  pâte  noire  et  quelquefois  rouge  brique,  avec 

(1)  «  Un  maire  do  Donzère,  peu  versé  dans  la  langue  des 
Gaulois,  s'est  cru  autorisé  à  traduire  Dusera  par  DonzelUi, 
et  satisfait  d'une  solution  obtenue  sans  grands  frais  d'esprit 
et  d'imagination,  fit  graver  un  sceau  portant  une  jeune  fille 
avec  la  légende  DonzeUe.  »  L'abbé  Vincent,  Notice  histo- 
rique sur  Uonzhe. 
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une  couche  de  vernis  bleu  ;  un  moulin  à  blé  en  pierre 
volcanique  formé  de  deux  hémisphères  superposés,  dont 
l'un,  mobile,  tourne  à  l'aide  d'un  manche  autour  du 
cône  du  second,  fixé  sur  une  pierre  de  taille,  et  une  es- 
pèce de  mortier  en  pierre  calcaire  blanche,  muni  de 
trois  becs. 

De  Bourg-St-Andéol  à  Donzère  et  Châteauneuf,  la 
distance  n'est  pas  considérable,  et  la  petite  colonie  a  dû 
rayonner  dans  toutes  ces  vallées  fertiles.  Un  fait  qui  le 
prouve  encore,  c'est  le  qualificatif  sarrasin  donné  au 
tesson  de  vase  ou  de  brique,  mis  à  nu  par  la  charrue  ou 
la  pioche.  En  effet,  disent  très-bien  les  deux  savants  ar- 
chéologues, les  premiers  Berbères,  venus  en  Gaule,  fu- 
rent les  premiers  initiateurs  des  Celtibères  à  la  civilisa- 
tion et  à  la  connaissance  des  arts  et  de  l'industrie,  leur 
apprenant  à  se  confectionner  des  vêlements  de  laine  et  à 
se  bâtir  des  maisons  plus  solides  que  leurs  misérables 
huttes  de  chaume. 

Or,  concluent  nos  deux  guides,  s'il  est  permis  de  con- 
fondre les  Berbères  avec  les  Sarrasins,  à  cause  du  type 
négroïde  commun  à  ces  deux  races  africaines,  on  ne  doit 
pas  les  assimiler  aux  bandes  de  pillards  détruites  par 
Charles  Martel  (1). 

«  Les  Berbères  étaient  tous  des  peuples  colonisateurs, 
«  et  leurs  établissements  le  prouvent  par  la  prospérité 
«  dont  ils  ont  joui  pendant  même  l'occupation  romaine 
«  et  jusqu'aux  grandes  invasions  des  Vandales  du  Nord.» 

Avec  l'arrivée  du  peuple-roi,  le  luxe  s'introduit  dans 
la  vallée  du  Rhône.  Parmi  les  débris  de  poterie  à  vernis 
rouge  trouvés  au  Palais-sur-Châteauneuf,  il  en  est  qui 
ont  des  sculptures  lubriques,  ce  qui  est  rare  dans  nos 
pays.  Au  même  endroit,  la  culture  a  fait  découvrir  des 

(1)  Les  Carthaginois  en  France  ;  Colonie  Lybio-Phéni- 
cienne  de  l.iby.  Montpellier,  1870,  broch.  in-8". 
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pierres  gravées,  des  médailles,  des  vases,  des  mosaïques, 
des  statues  en  bronze  et  en  marbre.  Toutes  ces  richesses 
avaient  été  recueillies  au  domaine  de  Cliampblanc  par  un 
collectionneur  instruit,  M.  Bourlon  de  Moncev  ;  mais  il 
n'en  reste  plus  aujourd'hui  qu'une  portion  fort  incom- 
plète chez  M.  Vallentin,  à  Montélimar.  Des  pièces  d'or 
antiques  ont  été  volées  chez  un  autre  propriétaire,  et  M. 
Broc  montre  aux  curieux  un  buste  d'homme  en  marbre 
blanc  qui  parait  de  l'époque  romaine.  Sur  un  mur  du 
jardin  se  voit  un  fragment  de  statue  représentant  un 
évéque  ou  un  abbé,  et  dans  les  débris  voisins,  des  tombes 
en  pierre  et  des  morceaux  de  tuiles  dites  sarrasines. 

Enfin  la  Statistique  de  fa  Drùme  ayant  donné  une 
leçon  fautive  de  l'inscription  funéraire  découverte  au 
même  quartier,  M.  Minier  m'en  a  envoyé  la  transcrip- 
tion suivante  : 

Diis  Manibm 

C.  Severius  Julianus  Snadulliœ  Julianeni,  matripien- 
tissim'w  . 

Aux  Dieux  Mânes.  C.  Severius  Julianus  a  fait  ce  monu- 
ment à  Suadullia  Juliane.  sa  très-pieuse  mère. 

M.  Allmer  ajoute  que  le  surnom  de  Suadullia  n'était 
pas  Jufiana,  mais  Juliane  ou  Julianes,  faisant  Julia- 
nenis,  au  génitif,  et  Julianeni,  au  datif.  De  son  côté, 
M.  Vallentin,  à  cause  de  la  forme  irrégulière  des  lettres, 
estime  que  cette  inscription  remonle  au  Bas-Empire  et 
non  à  la  bonne  époque  romaine. 

D'aucuns  ont  supposé  que  le  nom  de  Palais  donné  au 
quartier  où  se  rencontrent  le  plus  d'antiquités,  indique 
un  établissement  considérable  ou  du  moins  une  très- 
riche  villa.  L'hypothèse  est  fondée.  Toutefois  n'a-t-on 
pas  appelé  ainsi  le  quartier  précisément  à  cause  des  nom- 
breux vestiges  d'opulence  qu'il  recèle? 
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Quant  aux  bains  de  la  fonlaine  Morterol,  ils  ont  dû 
être  remplacés  au  moyen-âge  par  un  moulin  à  farine,  et 
les  murs  anciens  encore  existants  ne  révèlent  aucun 
genre  d'établissement  spécial. 

En  présence  de  ces  témoins  irrécusables  d'un  passé  glo- 
rieux, peut-on  douter  encore  de  l'antiquité  de  Château- 
neuf?  Non.  Seulement  les  invasions  des  Barbares,  la 
main  du  temps  et  des  hommes  ont  brisé  ou  dispersé  tous 
les  fils  d'Ariane  qui  auraient  pu  diriger  la  science  dans 
le  labyrinthe  de  ces  époques  lointaines. 


ni 


Palais  et  Goomier. 


II.  l'abbé  Vincent  fait  naître  Châteauneuf  avec  la 
féodalité  et  grandir  avec  elle.  «  Le  nom  de  Castrum 

•  novum ,  les  traditions  locales .  les  enseignements 

•  épars  ça  et  là  dans  les  annales  du  Dauphiné  ne  per- 

•  mettent  pas,  dit-il,  de  lui  assigner  une  date  antérieure 

•  au  viue  ou  au  ixe  siècle.  ■  L'auteur  ajoute  ensuite 
que  ce  point  de  départ  constitue  pour  la  communauté  à 
travers  les  âges  un  rôle  actif  et  fécond  en  péripéties  du 
plus  haut  intérêt,  mais  que  des  incidents  de  ce  long 
drame  reflétant  une  situation  tantôt  calme  et  tantôt  agi- 
tée, l'histoire  n'en  a  point  gardé  le  dépôt.  Sans  avoir 
l'intention  de  contredire  un  maître,  je  ferai  remarquer 
en  passanl  que  sa  proposition  doit  être  re-lre'.nle  au 
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village  et  au  château  seuls.  Car,  d'après  M.  l'abbé  Vin- 
cent lui-même,  il  y  a  eu  des  quartiers  à  Châteauneuf 
plus  anciennement  habites  que  le  bourg.  «  En  fouillant 

•  le  terrain  contigu  à  remplacement  de  l'ancienne 
»  chapelle  de  St-Vincent(où  des  blocs  de  maçonnerie  et 
»  d'informes  débris  existent  encore),  on  a  découvert, 

•  dit-il,  de  nombreux  ossements,  des  lampes,  des  mé- 
»  «lai lies  et  ces  vases  de  pâte  grossière  que  l'on  mettait 
»  à  côté  du  défunt,  pleins  d'eau  bénite  ou  de  charbons 
»  consumant  de  l'encens  »  (1).  Donc  il  y  avait  en  cet 
endroit  de  la  montagne  une  petite  agglomération  qui, 
à  l'époque  où  le  culte  de  St  Vincent  devint  populaire  en 
France,  c'est-à-dire  en  542,  voulut  mettre  son  église 
sous  la  protection  de  ce  saint. 

Au  nord  du  village,  dans  la  plaine  de  Montélimar, 
deux  autres  établissements  peuvent  remonter  aux  pre- 
miers siècles  gallo-romains  :  l'un  s'appelait  Gournier  ou 
St-Césaire,  et  l'autre  le  Palais  ;  et  tous  les  deux  ont  leurs 
traditions  et  leurs  légendes. 

M.  Espanet  (2)  a  prétendu  que  le  monastère  de  St- 
Pierre-du-Palais  avait  été  fondé  en  1140  par  Pierre  de 
Cluny  sur  les  ruines  du  Palais,  «  espèce  de  villa  romaine, 
»  ancienne  résidence  des  gouverneurs  de  la  contrée,  » 
et  qu'il  dépendait  de  la  congrégation  de  Cluny.  ■  Deux 
»  de  ses  religieux,  ajoule-t-il,  étaient  attachés  au  mo- 
»  nastère  des  religieuses  de  Notre-Dame-de-la-D/'li- 
»  vrance,  situé  tout  auprès  sur  le  lac  de  Gournier, 
»  ancien  vivier  du  gouverneur  et  conservant  sous  les 
»  Bénédictines  la  même  destination.  » 

(1)  Notice  historique  sur  Châteauneuf- du- Rhône  Valence, 
Chaléat,  1863,  br.  in-12. 

(2)  Les  Saintes  Fontaines.  ..  Montélimar,  Rourron,  1864. 
broch.  petit  in  8°. 
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Toutes  ces  assertions  ne  sont  pas  d'une  exactitude 
bien  rigoureuse. 

M.  l'abbé  Vincent  ne  parle  pas  de  Gournier;  mais  il 
donne  les  détails  suivants  :>ur  Saint-Pierre  : 

«  Dépendance  du  château  de  Combemont  qui  appar- 
»  tient  à  MM.  de  La  Mure,  la  métairie  du  Palais  a  eu 

•  son  rôle  et  son  éclat  dans  l'histoire  ecclésiastique  de 
»  Chàteauneuf.  Ce  nom  résume  les  destinées  du  prieuré 
»  de  St-Pierre,  d'abord  affilié  au  monastère  de  Nyons, 
»  puis  à  l'abbaye  d'Ainay.  Une  vaste  église,  le  cime- 

•  tière,  tous  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation 
»  de  riches  domaines  ou  réclamés  par  les  exigences  de 
»  la  vie  monacale,  les  protestants  du  xvp  siècle  en 
■  firent  table  rase.  Des  fondations  couvrant  au  loin  le 
»  sol,  des  mosaïques,  des  tombes  à  auge,  des  tronçons 
»  de  colonnes  révèlent  son  antique  splendeur  et  l'éten- 
»  due  de  son  périmètre.  Au  milieu  de  son  enceinte  que 
»  protégeait  un  mur  circulaire .  ou  à  peu  de  dis- 
»  tance,  ont  été  mis  à  jour  des  fragments  de  statues, 
»  des  urnes,  des  camées,  des  médailles  à  l'effigie  des 
»  Césars  et  un  cippe  chatgé  d'une  inscription  romaine. 
»  La  présence  de  ces  objets  rend  vraisemblable  et  auto- 
»  rise  une  conjecture  déjà  émise  :  le  séjour  du  peuple- 

•  roi  et  l'existence  d'une  villa  opulente,  sur  les  ruines 
»  de  laquelle  se  serait  élevé,  après  la  défaite  des  Mau- 
»  res,  le  prieuré  de  St-Pierre-du-Palais.  Le  mot  Palais, 
»  synonyme  ici  de  Prétoire,  réveille-t-il  le  souvenir  d'un 
»  édifice  antérieur  à  l'établissement  religieux,  ou  faut-il 
»  voir  là  un  signe  distinctif  emprunté  à  une  circons- 
»  tance  de  la  vie  du  chef  des  Apôtres  ?  C'est  là  un 

•  problème  à  résoudre  et  dont  la  solution  peut  inté- 
»  resser  les  annales  de  Chàteauneuf.  » 

Afin  d'avoir  la  solution  de  ce  problème,  je  me  suis 
adressé  à  M.  Alhner,  archéologue  fort  au  courant  des 
antiquités  romaines. 
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«  Le  nom  de  Palais,  me  répond-il.  donné  à  un 
»  endroit  où  Ton  découvre  des  débris  de  statues,  des 

•  restes  de  mosaïques,  etc.,  peut  avoir  été  donné  après 
»  coup,  précisément  à  cause  de  tous  ces  débris  qu'on 

•  aura  supposé  indiquer  l'emplacement  d'un  palais, 
»  c'est-à-dire  d'une  très-somptueuse  habitation  ;  quant 

•  à  la  conjecture  relative  à  un  prétoire,  je  vous  engage 

•  à  la  laisser  de  côté.  » 

Ajoutons,  pour  en  finir  avec  le  Prétoire,  qu'il  y  avait 
à  Valence  et  à  Die  des  quartiers  appelés  Palais  et  aujour- 
d'hui Pala,  ce  qui  semble  exclure  un  signe  dislinctif, 
einiïrunté  à  une  circonstance  de  la  vie  du  clwf  des 
Apôtres,  et,  qu'au  surplus,  d'après  M.  Dezobry,  on 
appelait  prétoire  non-seulement  l'exploitation  du  préteur 
ou  gouverneur  d'une  province,  mais  encore  l'habitation 
du  maître  dans  une  grande  villa  d'habitation. 

Un  document  conservé  dans  les  archives  épiscopales 
de  St-Paul-Trois-Chàteaux,  du  mois  de  novembre  1469, 
va  me  permettre,  à  mon  tour,  de  fournir  quelques 
détails  nouveaux  sur  le  monastère  de  Goumier  ou  de 
St-Césaire.  (1) 

Etienne  Genevès,  évéque  de  St-Paul,  revendiquait  les 
dinies  du  quartier  ou  fief  de  St-Césaire  à  Chàteauneuf- 
du-Rhône,  entre  la  Riaille,  le  Cros-de-Vazelle,  le  che- 
min de  Montélimar,  le  vallat  ou  fossé  de  Dardalhon  et 
le  chemin  de  Viviers  à  Montélimar,  comprenant  les 
fonds  de  l'Epinouze,  de  Lo  Ressaut,  Istanhols  et  Las 
Plantas.  Le  prélat  recourut  au  représentant  du  pape 
Paul  II,  à  Avignon,  et  obtint  de  lui  un  monitoire  pour 
avoir  des  révélations  sur  la  vérité  des  faits  allégués  par 
les  habitants  et  sur  le  mérite  de  ses  prétentions.  Plu- 
sieurs personnages,  noble  Humhert  d'Atchier,  Mathieu 

I)  Archives  départenien taies,  Série  G. 


Digitized  by 


DE  MONTELIMAR 


183 


Arribert,  Jean  Raftart,  châtelain  de  Chàteauneuf  pour 
magnifique  et  puissant  seigneur  Giraud  Adhémar, 
seigneur  de  Grignan  et  coseigneur  dudit  Chàteauneuf, 
Pierre  Dufisc.  Pierre  Du  Kif,  etc.,  font  de  longues  décla- 
rations établissant  que  le  fief  de  Sl-Césaire  était  soumis 
à  la  tâche  et  non  à  la  dime,  au  profit  de  l'évêque  de 
Viviers  et  de  noble  Pierre  Bedos  (BeihciiJ,  et  que  cette 
tache  se  levait  à  la  cote  onzième  (de  1 1  gerbes  1}  ; 
cependant  ils  ajoutent  que,  pour  quelques  terres  seule- 
ment, la  moitié  de  la  tache  et  de  la  dime  sont  payées  au 
prieur  du  Palais  de  Chàteauneuf;  que  depuis  vingt-cinq 
ou  trente  ans  la  culture  a  pris  une  grande  extension 
dans  ce  quartier,  demeuré  inculte  à  cause  des  pestes  et 
des  guerres. 

Un  détail  curieux  à  relever  dans  les  révélations  de 
Mathieu  Arribert  est  celui-ci  :  Anciennement  les  reli- 
gieuses de  St-Césaire  levaient  la  dime  dans  le  fief  de  ce 
nom  jusqu'à  Gournier,  où  se  trouve  encore  une  petite 
muraille,  et  où  Ton  se  rendait  pour  la  guérison  des 
fièvres,  parce  qu'autrefois  il  y  avait  un  monastère  de 
religieuses,  monastère  englouti  depuis;  le  prieur  d'Aigu 
avait  plusieurs  titres  relatifs  au  fief  susdit  et  il  en  perce- 
vait la  dime,  le  prieur  de  St-Pierre  et  l'abbé  d'Ainay 
n'ayant  droit  à  cette  redevance  que  sur  deux  terres  (1). 

Pierre  Du  Kif  (Rivi),  dans  sa  déclaration,  ajoute 
avoir  ouï  dire  à  Montélimar  qu'une  cloche  trouvée  à 
Gournier  avait  été  placée  dans  l'église  de  Notre-Dame- 
d'Aigu. 

il]  Décime  antiquitua  levabantur  per  moniales  Su  Cesarii 
et  accedebatur  usque  Gornier,  tocum  qui  est  in  territorio 
Montilii  Adheymarii  ubi  est  quidam  paries  modicus,  et  pro 
febribus  sanandis  ibidem  accedebatur,  quia  antiquitus  ibi- 
dem monasterium  dictarum  monialium  esse  dicebatur  quod 
in  abyssnm  periit  —  Cartulaire  ou  recueil  d'actes  pour 
t  evi-ché  de  St-Panlv  fol.  173. 
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Comme  conclusion  de  cette  démarche  de  l'évêque  de 
St-Paul,  le  P.  Boycr  de  Ste-Marthe  nous  apprend  qu'il 
Iraila  avec  le  curé  de  Châtcauneuf-du-Rhône,  Jacques 
Barges,  touchant  la  dime  du  territoire  du  village  et 
celle  du  fonds  de  St-Césaire,  et  que  le  curé  s'obligea  à 
lui  en  donner  la  quatrième  partie,  en  exceptant  un 
quartier  dont  il  était  seul  décimateur  en  sa  qualité  de 
prieur.  (1) 

Si  maintenant  l'on  veut  expliquer  comment  et  par 
qui  fut  fondé  le  monastère  de  Gournier,  les  documents 
se  taisent,  et  la  plus  grande  obscurité  se  répand  sur 
toute  la  durée  de  son  existence. 

St  Césaire,  l'une  des  plus  grandes  lumières  de  l'Eglise 
de  France,  naquit  en  469  et  mourutévéque  d'Arles  en  54*2, 
après  avoir  fondé  une  communauté  religieuse  de  filles 
dont  la  première  abbesse  fut  Ste  Césarie,  sa  sœur.  Une 
autre  Césarie  lui  succéda  et  à  celle-ci  Liliole,  puis 
Ste  Rustique. 

«  Une  de  leurs  principales  observances  étoit  la  clô- 
»  turc  perpétuelle  ;  elles  ne  mangeoient  point  de  chair, 
»  si  elles  n'étoient  fort  malades;  leur  habit  étoit  blanc, 
»  et  leur  coiffure  ne  pouvoit  être  que  d'une  certaine 
»  hauteur  marquée  dans  la  règle.  Quelques-unes  s'appli- 
»  quoient  à  transcrire  les  livras  saints  et  les  autres  aux 
»  ouvrages  convenables  à  leur  profession,  à  leur  sexe.»  (% 

Les  religieuses  de  St-Césaire  adoptèrent  plus  tard  la 
règle  de  St-Benoît,  ce  qui  explique  leurs  rapports  avec 
l'Ile-Barbe  dont  Notre-Dame-d'Aigu  dépendait,  et 
avec  l'abbaye  d'Ainay. 

Celle-ci  fut  fondée  au  lieu  appelé  Atlmnacum,  sorte 
d'ile  lyonnaise  unie  à  la  terre  ferme,  où  elle  existait  déjà 

(1)  Histoire  de  l'Eglise...  de  St-Paul,  p.  185. 

(2)  D.  Bulteau,  Abrégé  de  l'histoire  de  l'ordre  de  St-Benoit. 
I,  212. 
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au  v*  siècle.  La  reine  Brunehaut  l'avait  fail  construire 
ou  réparer.  <  Ce  monastère  étoit  double,  ou  du  moins 
»  il  y  avoit  auprès  une  communauté  de  religieuses.  » 

St-Pierre-du-Palais  et  St-Césaire-de-Gournier  pour- 
raient donc  avoir  été  d'abord  deux  communautés  de 
filles. 

Mais  on  ne  sait  rien  sur  la  dernière,  sinon  que  sa 
demeure  disparut  un  beau  jour  dans  le  lac  ;  (1)  quant  à 
la  première,  elle  parait  avoir  été  le  berceau  de  la  paroisse. 


IV 


Sl-Nicolas. 


Quelques  moines  bénédictins  de  l'abbaye  d'Ainay 
desservirent  probablement,  à  l'origine,  la  paroisse  de 
Chàteauneuf,  encore  peu  populeuse.  On  ignore,  d'ailleurs, 
leurs  faits  et  gestes  d'une  façon  complète,  et  les  notes 
recueillies  sur  leur  prieuré  de  St-Pierre-du-Palais,  tout 
insuffisantes  qu'elles  soient,  méritent  d'être  conservées 
cependant. 

En  1250,  le  pape  Innocent  IV  confirma  à  l'abbaye 
d'Ainay  la  possession  du  prieuré  de  St-Pierre  et  de 
l'église  de  Chàteauneuf.  Aimar  Adhémar,  nommé  évé- 
<|ue  de  Metz,  en  1327,  était  prieur  du  Palais  au  moment 
de  son  élection.  Ce  même  prieuré  fut  uni,  le  8  novem- 

(1)  Voir  sur  cet  événement,  la  légende  en  vers  pracieux 
publiée  dans  le  Journal  de  Mnnlélimar  du  15  janvier  1870, 
sous  la  signature  de  M.  Alorice  Viel.  —  Gournier  se  trouve  à 
l'ouest  de  Mauber ,  entro  Dondouneau  et  le  Khône. 
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bre  1 568,  à  la  merise  conventuelle  du  monastère  lyonnais 
par  l'abbé  Vespasien  Gribaldi,  en  échange  d'une  rente 
en  grains,  évaluée  350  livres,  due  par  lui  aux  religieux. 

Quelques  années  auparavant,  en  1509,  Claude  de 
Tournon,  évéque  de  Viviers,  déjà  seigneur  temporel  de 
Chateauneuf,  s'empara  de  St-Pierre-du-Palais  et  des 
revenus  de  son  bénéfice;  mais  un  arrêt  du  Grand- 
Conseil  le  condamna  à  les  rendre  à  l'abbé  d'Ainay  avec 
•2,515  livres  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts.  De 
son  coté,  Jean  de  Montchenu,  aussi  évéque  de  Viviers, 
avait,  en  1483,  cédé  les  dîmes  de  Ressaut  et  Dardallion 
au  prieur  Vincent  de  La  Hoche,  moyennant  une  pension 
de  27  sétiers  moitié  blé  et  moitié  seigle. 

M.  Brun-Durand,  qui  m'a  donné  ces  renseignements, 
ajoute  qu'en  1715  il  fut  question  d'unir  le  Palais  au 
chapitre  de  Sl-Paul-Trois-Chàteaux,  mais  que  ce  projet 
se  se  réalisa  pas.  (1) 

La  féodalité,  pour  défendre  avec  plus  de  succès  les 
habitations  de  cultivateurs  qui  se  groupaient  au  pied  des 
coteaux  de  Montpensier  et  de  Ste-Catherine,  environna 
le  bourg  naissant  d'une  ceinture  de  murailles,  avec 
quatre  porles  :  MotUéiïmar,  la  Combe,  la  Poterne  et 
Notre-Dame,  aux  quatre  points  cardinaux. 

Une  église  dans  l'intérieur  du  village  devenait  indis- 
pensable dès  lors,  et  les  habilants,  avec  le  concours  des 
seigneurs  et  ries  religieux  d'Ainay,  l'élevèrcnt  au  xur 
siècle,  car  «  sa  structure  à  la  fois  simple,  riche  et  ma- 

•  jestueuse,  accuse  les  allures  et  l'ornementation  du 

•  style  roman-byzantin  touchant  à  sa  dernière  période. 
»  Une  voûte  en  berceau,  une  abside  ornée  de  trois  arca- 
»  tures.  un  porcin;  à  colonnes,  des  croisées  à  plein 
»  cintre,  une  coupole  élancée  supportant  le  clocher,  à 

(1)  Dictionnaire  ecclésiastique  du  Dauphinë,  manuscrit, 
par  M.  Bru n -Dura ml. 
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»  ces  traits  caractéristiques  se  reconnaissent  d'abord 
•  l'harmonie  et  la  grâce  du  plan  primitif.  »  (1) 

Afin  de  rendre  à  cet  édifice  religieux  sa  splendeur 
première  et  de  proportionner  son  vaisseau  à  la  popula- 
tion actuelle  de  la  paroisse,  il  n'y  aurait  qu'à  faire  dis- 
paraître la  disgracieuse  masse  de  pierre  appelée  impro- 
prement tribune,  dominant  presque  toute  la  nef,  à 
construire  une  travée  qui  reculât  plus  à  l'ouest  la  façade, 
et  à  effacer  l'affreux  badigeonnage  de  l'intérieur.  Celle 
triple  amélioration,  fort  peu  coûteuse,  ferait  de  Sl- 
iNicolas  une  église  digne  de  la  population  et  du  pasteur- 
instruit  et  zélé  qui  dessert  la  paroisse.  Aussi  n'est-il  pas 
douteux  que  l'administration  locale  se  prêtera  volon- 
tiers à  la  réalisation  d'un  projet  à  la  fois  utile  et  artis- 
tique. 

Le  culte  de  St  Nicolas,  i»atron  des  bateliers  el  des 
jeunes  enfants,  ne  remonte  pas,  en  France,  d'après 
Bai  Ilot ,  au-delà  du  jxf  siècle  ;  il  ne  prit  même  de  l'ex- 
tension qu'après  la  translation  de  ses  reliques  de  Myrc 
en  Lycieà  Barri  en  Italie,  en  1087.  (2) 

La  charge  d'âmes  incombait,  à  l'origine,  à  un  reli- 
gieux d'Ainay,  puisque  l'abbé  conserva  jusqu'à  la  Révo- 
lution des  droits  sur  la  paroisse  de  St-Nicolas  ;  puis  le 
chapitre,  se  réservant  la  dime  el  les  privilèges  du  prieur, 
se  fit  remplacer  par  un  curé  ou  vicaire  perpétuel. 

En  1644,  François  Adhémar  de  Monteil,  évôque  de 
St-Paul,  visilant  la  paroisse,  trouva  :  l'église  dépourvue 
d'ornements  ;  —  Hovère,  le  curé,  en  possession  d'une 
maison,  d'un  jardin,  d'une  terre  et  de  63  écus  20  soN 
de  portion  congrue  ;  —  les  religieux  d'Ainay,  prieurs, 
avec  400  livres  de  revenus  en  fonds  et  en  rentes  ;  —  un 
vicaire  ou  secondaire,  chargé  des  écoles,  doté  de  40  écus 

(1)  Notice  historique  sur  Châteauneuf-  du- Rhône. 

(S)  Baillei,  Vie  des  Saints. 
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de  traitement  ;  —  les  prieurs  obligés  chaque  année,  le 
1er  jour  d'août,  fête  de  St  Pierre,  patron  de  l'église  de 
l'ancien  prieuré,  de  payer  un  repas  à  tous  les  habitants 
dudit  lieu  ou  21  livres  pour  s'en  exonérer. 

Les  fidèles  soutinrent  à  l'évêque  de  St-Paul  que  le 
prieuré  rapportait  à  l'abbaye  d'Ainay  de  5  à  u'OO  livres, 
que  l'abbaye  devait  augmenter  le  traitement  du  vicaire 
et  leur  fournir  un  prédicateur  du  Carême.  De  Barcos, 
religieux  d'Ainay,  prétendit,  de  son  côté,  que  la  vicairie 
était  une  charge  nouvelle  réclamée  plus  par  passion  que 
par  dévotion  ;  que,  d'après  un  accord  intervenu  avec  la 
population  au  sujet  de  la  dîme,  elle  devait  payer  le 
vicaire,  à  cause  de  la  diminution  de  cote  consentie  par 
l'abbaye. 

L'évêque  ordonna  :  aux  prieurs,  d'entretenir  la  lampe 
du  sanctuaire,  d'acheter  une  chasuble  noire  et  mie 
blanche,  un  ciboire  et  un  ostensoir  d'argent,  de  donner 
130  livres  par  an  au  vicaire,  moyennant  la  dispense  du 
repas  du  1"  août  ;  —  au  sieur  de  Loreille,  de  changer 
de  place  l'autel  de  sa  chapelle  ;  —  au  prieur  de  Vais, 
recteur  de  la  chapelle  Ste-Catherine,  de  dire  dans  cette 
chapelle  trois  messes  par  mois  ;  —  à  la  communauté,  de 
faire  clore  le  cimetière  ;  —  à  toutes  personnes,  de  fuir 
les  jeux  publics,  les  dimanches  et  fêtes,  pendant  l'office 
divin,  d'éviter  les  cabarets  et  les  pratiques  superstitieuses, 
comme  de  faire  sauter  le  jxitat  et  tourner  le  crible.  (1) 

(1)  D'après  de  bienveillants  correspondants,  \epatat,  mon- 
naie papale,  était  regardé  comme  une  sorte  de  talisman  ; 
lorsqu'on  le  jetait  en  l'air,  il  donnait,  par  la  face,  le  pronos- 
tic d'un  succès,  el  parla  pile,  celui  d'un  insuccès.  Cotait  là, 
sans  doute,  ce  qu'on  appelait  faire  sauter  le  patat.  —  Quant 
au  crible,  les  sorciers  en  faisaient  usage  en  comptant  le 
nombre  de  tours  ou  en  remarquant  s'il  s'arrêtait  à  plat  on 
ii  l'envers.  Quelques  personnes  font  encore  tourner  le  crible 
en  chantant  la  chanson  de  la  Meunière  et  en  frappant  sur  un 
verre  pour  imiter  le  tictaedu  moulin.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
simple  amusement  aujourd'hui. 
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Les  chapelles  latérales  de  St-Nicolas,  au  lieu  d'être, 
comme  l'église,  en  style  roman-byzantin,  ont,  d'après 
M.  l'abbé  Vincent,  une  toilette  empruntée  du  tiers- 
point  qui  désarme  la  critique  et  dispose  à  l'indulgence. 

Celle  du  St-Esprit  fut  fondée,  au  xve  siècle,  par 
Nicolas  Berchès,  notaire,  et  par  son  neveu,  André 
Gauthier,  de  Cluses,  le  11  mai  1420.  Ce  dernier  voulut 
y  être  enseveli,  légua  douze  gros  au  chapelain  de  Chà- 
teauneuf,  douze  gros  au  luminaire  de  Notre-Damc-de- 
Montchamp  (de  Monte  CaJvo),  une  quarte  d'huile  au 
luminaire  de  St-Nicolas,  un  sétier  de  blé  à  la  confrérie 
du  St-Esprit,  un  sétier  à  l'aumône  de  la  Charité,  un  lit 
garni  à  l'hôpital,  une  maison  à  la  femme  Durand,  sa 
commère,  un  jardin  à  Heymond  de  Chastanhac,  son 
compère,  et  fit  héritier  universel  Jean  RalTard,  son  autre 
compère,  après  avoir  confirmé  la  dotation  de  la  cha- 
pelle du  St-Esprit  et  l'avoir  augmentée  de  6  florins. 

Dans  le  même  siècle,  noble  Pierre  Bedos  [Bedocii), 
dont  on  a  fait  Budos,  coseigneur  de  Portes,  obtint  la 
permission  de  faire  construire  dans  l'église  de  St-Nicolas 
une  chapelle  vis-à-vis  celle  de  la  Ste-Vierge  et  qui  lui 
ressemblât,  sous  le  deuxième  arc  de  IVglise.  Il  lui 
assigna  un  revenu  de  4  florins  pour  la  célébration  de 
messes. 

M.  l'abbé  Vincent  place  au  quartier  de  St-Joseph  la  ma- 
ladrerie  de  Chateauneuf  où  Mathieu  Giron,  lépreux,  fit 
élever  une  chapelle  au  xve  siècle.  L'évéque  de  St-Paul 
accorda  quarante  jours  d'indulgences  à  tous  ceux  qui 
prendraient  part  à  cette  œuvre  charitable. 

Trois  autres  chapelles  couronnaient  des  sommets 
déserts  :  Ste-Catherine  à  Montpensier,  St-Saturnin  et 
St-Vincent  plus  avant  dans  la  montagne. 

Enfin  les  Pénitents  Blancs,  fondation  du  xvu*  siècle, 
avaient  une  chapelle  sous  le  vocable  de  Notre- Darae-de- 
Pitié. 
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En  présence  île  tant  de  témoignages  de  la  foi  des 
habitants,  on  peut  être  certain  qu'ils  ne  laisseront  pas 
faiblir  les  croyances  saintes  où  le  présent  trouve  des 
consolations  et  l'avenir  des  espérances. 


v 


Seigneurs. 


11  n'est  peut-être  pas  de  bourg  en  Dauphiné  qui  ait 
conservé  plus  religieusement  sa  physionomie  ancienne. 
De  la  halle,  placée  au  centre,  des  rues  conduisent  dans 
tous  les  quartiers  :  ce  sont  les  rues  Charnière,  Montpen- 
sicr,  ['Hôpital  et  Poterne.  Entre  ces  artères  principales 
s'ouvrent  des  allées,  des  passages,  des  ruelles  connues 
sous  les  noms  de  Paitlaret,  du  Paiement,  du  Jeu  de 
Quittes  et  de  la  Juiverie.  Dans  la  partie  sud,  quelques 
hôtels  du  xiv-  au  xvr  siècle  offrent  encore  des  traces 
de  leur  splendeur  d'autrefois  ;  puis  le  donjon  de  Monl- 
pensier,  appelé  aussi  château  de  Ste-Catherine  à  cause 
d'une  chapelle  de  ce  vocable,  déroule  son  enceinte  à- 
demi  ruinée  sur  deux  cols  inhabités,  également  stériles. 
De  là  descendait  sur  la  vallée  la  paix  ou  la  guerre,  et  là 
aussi,  en  cas  d'attaque  du  bourg,  les  habitants  allaient 
chercher  un  asile. 

Chàleauneuf  est  gracieusement  assis  au  pied  de  la 
forteresse  détruite,  sous  des  arbres  qui  l'entourent  d'une 
ceinture  verte,  ayant  pour  spectacle  la  belle  vallée  où  le 
Rhône  promène  ses  eaux  bleues  et  le  chemin  de  fer  ses 
longues  files  de  wagons. 
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Quel  fut  son  fondateur  ou  son  premier  maître  ?  L'his- 
toire n'en  dit  rien.  S'appela-t-il  Chateauneuf  par  oppo- 
sition au  château  ou  palais  de  la  plaine  ?  L'hypothèse 
est  rationnelle,  mais  non  certaine.  Quant  à  Monlpensier, 
M.  de  Coston,  si  fort  en  étymologies,  hésite  à  lui  en 
donner  une.  «  Pensier,  veut-il  dire  montagne  close, 

•  fermée,  fortifiée,  de  peu  et  de  serra,  clos,  bien  fermé. 

•  serrure  en  basse  latinité,  emprunté  à  sera,  serrure, 

•  verrou,  primitivement  barre  fermant  une  porte  ? 
»  Monlpensier  serait  alors  un  pléonasme. 

«  Est-ce  le  nom  d'homme  tudesquc,  Penz,  Penza, 
»  Penzo,  cité  par  Forstemann,  et  combiné  avec  la  finale 
»  ier  qu'on  retrouve  dans  Gauthier,  Iteynier,  etc.  ? 

•  Est-ce  un  nom  d'homme  d'origine  celtique  dont  la 
»  forme  primitive  aurait  été  Pennsaer,  chef  des  hommes 

•  libres,  de  penn,  sommet,  téte,  chef,  et  de  saer,  saor, 
»  homme  libre,  et  habile  ouvrier,  forgeron  en  irlandais 
»  et  en  breton  ;  mara,  libre,  indépendant  en  sanscrit  ? 

•  Enfin,  \e  moi  panzer  veut  «lire  cuirasse  en  allemand 
»  et  a  pu  avoir  le  sens  de  cuirassé  ;  il  est  formé  d'un 
«•  radical  commun  aux  langues  germaniques,  latines, 
»  au  polonais  et  au  bohémien,  qu'on  retrouve  dans  le 

•  mot  panse,  dans  le  nom  de  Saneho-Pança,  et  peut- 
»  être  dans  celui  de  Pansier  qui  habitait  Sisteron  en 
»  13-27.  Lorsque  Louis  VIII  mourut  à  Monlpensier  (en 
»  Auvergne),  on  lui  appliqua  une  prophétie  de  l'en- 
»  chanteur  Merlin,  d'après  laquelle  le  lion  pacifique 
»  devait  mourir  au  ventre  du  mont.  »  (1) 

Une  charte  fausse  du  faux  cartulaire  des  Adhémars, 
contient,  à  la  date  du  25  janvier  83*2,  un  accord  entre 
Lambert  Adhémar  de  Monteil,  duc  de  Gènes,  vicomte 
de  Marseille,  baron  deMontélimar,  et  Charles  et  Giraud, 
ses  frères,  attribuant  a  Charles,  l'un  d'eux  labaronnie 

,1  j  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie.  IV.  r>>4-5 
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de  la  Garde- Adhémar  et  les  châteaux,  forteresses,  bourgs, 
fiefs  et  arrière-fiefs  de  Pierrelate,  Donzère,  Montpensier 
(de  Monte panciroj,  Chàteauneuf-du-Rhône,  Ailan,  Rac, 
Montboucher,  etc. 

Pour  combler  l'immense  lacune  que  présente  l'histoire 
depuis  la  conquête  romaine  jusqu'à  l'origine  de  la  féo- 
dalité, il  serait  possible  de  raconter  ici  l'origine  de 
Viviers,  ville  épiscopale,  toute  rapprochée  de  Château- 
neuf,  ainsi  nommée  de  ses  nombreux  réservoirs  pour  le 
poisson  destiné  aux  Lucullus  tfÂlàa  (Aps),  choisie  par 
Auxonius,  vers  412,  comme  le  siège  de  son  église  et  de 
la  curie  ;  mais  les  rapports  entre  les  deux  localités  à  ces 
époques  lointaines  ne  paraissent  nullement  établis.  (1) 

On  trouve,  en  1 198,  pour  témoin  de  la  charte  des  libertés 
de  Montélimar,  un  Jean  Burgondion  ou  Bourguignon, 
coseigneur  de  Montpensier,  et,  au  dire  de  Pithon-Curt. 
ces  Burgondion,  issus  des  anciens  seigneurs  de  Montpel- 
lier, ont  longtemps  habité  le  Comtat.  Un  autre  Burgon- 
dion, fils  de  Mondon,  vendait,  en  1263,  toutes  ses 
possessions  deChâteauneufàrévéque  de  Viviers,  Hugues 
de  La  Tour  (2),  le  même  qui  acheta  le  château  de 
Montpensier  en  1264. 

Une  lettre  du  pape  Innocent  III  à  l'abbé  de  Citeaux,  en 
1210,  appelle  G.  Adhémar  et  Lambert  de  Monteil  sei- 
gneurs de  Chatcauneuf  et  de  Donzère,  et  blâme  les 
exactions  indûment  levées  par  eux  et  par  le  comte  de 
Forcalquier,  Silvion  de  Crest,  Alasie  de  la  Roche,  le 
prévôt  de  Valence,  Arthaud  de  Roussi  lion,  son  frère  et 
quelques  autres,  sur  les  chemins  publics  et  sur  les  fleuves, 
sous  le  nom  de  péages. 

(1)  L'abbé  Rouchier,  Histoire...  du  Vivarais,  I,  221. 

(2)  De  Coston,  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie.  IV, 
254;  —  Pithon-Curt,  Histoire  de  la  Noblesse  du  Comtat,  H. 
445  ;  —  S.  Columhi,  Opuscula  varia,  p.  223,  216,  etc. 
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Enfin  Guy  de  Chàteauneuf,  possesseur  du  péage  de 
Donzère,  et  Guillaume  de  Donzère,  maître  des  château 
et  mandement  de  ce  nom,  les  vendirent,  vers  1295,  à 
Guillaume  ou  Raimond  de  Falgar  (de  Falgario),  évôque 
de  Viviers. 

D'où  il  suit  :  1°  que  l'abus,  efnon  le  péage  lui-môme, 
avait  été  condamné  par  le  pape  ;  2°  qu'il  existait  une 
famille  de  Chàteauneuf,  dès  1206,  car  cette  année-là 
Guy,  l'un  de  ses  membres,  avait  prôlé  hommage  à 
Bernon,  élu  évéque  de  Viviers.  Cette  famille,  après  avoir 
cédé  ses  droits  au  siège  «'piscopal  du  Vivarais,  eut 
d'assez  longues  difficultés,  terminées  en  1278,  et  obtint 
de  l'évôque  Hugues  de  La  Tour,  en  la  personne  de 
Geoffroy  et  de  Bertrand,  fils  de  Manon,  des  droits  à 
Viviers  et  dans  le  diocèse. 

On  ne  sait  rien  de  très-précis  sur  ces  trois  premiers 
seigneurs  de  Chàteauneuf. 

Toutefois,  un  fait  militaire  de  1217  mérite  de  trouver 
place  ici. 

C'était  l'époque  de  la  Croisade  contre  les  Albigeois.  Le 
comte  de  Valentinois  Aimar  de  Poitiers,  et  Guillaume 
Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  et  de  Chàteauneuf, 
avaient  pris  parti  pour  le  jeune  Raymond,  comte  de  Tou- 
louse. Pierre  de  Vaulx  Cernay  appelle  Aimar  de  Poitiers 
un  homme  puissant,  mais  plein  de  méchanceté,  cons- 
tamment hostile  à  la  Croisade,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà 
prouvé  au  passage  de  Simon  de  Montfort,  et  depuis,  en 
attaquant  Humbert  de  Mirabel,  évèque  de  Valence.  Le 
cardinal  légat  persuada  à  Montfort  de  venir  faire  un 
exemple  et  de  passer  le  Rhône.  Le  chef  de  la  Croisade 
donna  donc  l'ordre  de  lui  préparer  à  Viviers  le  nombre 
de  barques  nécessaires  ;  de  leur  côté,  les  partisans  du 
comte  de  Toulouse  se  réunirent  à  Chàteauneuf  pour  em- 
pêcher le  passage  du  fleuve,  et  des  Avignonnais,  montés 
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sur  de  fortes  barques,  leur  prêtaient  un  utile  secours. 
Mais  lorsque  les  derniers  virent  quelques  soldats  de 
Momfort  franchir  le  Rhône  sans  crainte,  ils  furent  miracu- 
leusement effrayes  et  prirent  la  fuite.  Telle  est  la  version 
de  P.  de  Vaulx  Cernay  ;  les  historiens  du  Languedoc 
avancent  que  les  soldats  d'Aimar  de  Poitiers  opposèrent 
de  la  résistance,  et  M.  l'abbé  Vincent  parle  d'un  choc 
violent  où  ils  furent  culbutés  et  repoussés.  (1) 

La  version  de  P.  de  Vaulx  Cernay  nous  parait  la 
meilleure,  d'autant  que  le  passage  suivant  d'une  chroni- 
bue  rimée  contemporaine  la  corrobore  : 

E  pois  a  alavesque  de  Viviers  enviât,  — 
Car  el  en  Azemars  se  sont  entremeselat,  — 
Que  navei  H  trameta  belament  a  celât 
Sobre  laigna  de  Rozer  et  son  outra  passât 
Dont  lo  valens  coms  joves  a  mot  lo  eor  irai 
Quel  vinher  de  Valensa  om  aviat  talat 
Car  el  se  combatera  qu'il  ne  crezes  de  grat. 
Et  intrec  al  Montelh  ou  Lambert  la  menât. 

S'étant  ensuite  pris  de  querelle  avec  dom  Adhémar 
(de  Poitiers),  il  (Simon  de  Montfort)  fit  prier  l'évoque  de 
Viviers  de  lui  envoyer  vite  et  en  secret  des  bateaux,  par 
l'eau  du  Khône  ;  et  (sur  ces  bateaux)  il  a  passé  le  fleuve. 
Le  vaillant  jeune  comte  (de  Toulouse)  est  tout  dolent 
(de  ce  passage),  et  si  on  l'eût  cru,  il  aurait  volontiers 
attaqué  Montfort  tandis  qu'il  faisait  le  dégât  parmi  les 
vignobles  de  Valence.  (Simon)  entre  ensuite  à  Monleil 
(Montélimar)  où  Lambert  l'a  conduit.  (5) 

(  1)  Vincent.  Notice  historique  sur  Montélimar  ;  —  D.  Bou- 

Îuet.  Recueil  des  Historiens  des  Gaules,  XIX,  90,  109;  — 
Tistoirc  de  Languedoc,  III,  298. 

(2)  Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  Croisade 
contre  les  Albigeois,  p.  292-3. 
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VI 

Guerres. 

Les  angoisses  de  l'invasion  et  les  joies  de  la  victoire 
devaient,  à  ces  époques  lointaines,  se  renouveler  fré- 
quemment, à  en  juger  par  les  quelques  détails  échappés 
aux  historiens.  Sans  doute  alors,  nos  pays  méridionaux 
n'avaient  plus  à  redouter  les  immigrations  terribles  des 
peuples  du  Nord,  Cimbres,  Huns,  Goths  ou  Visigoths  ; 
mais  chaque  guerre  de  seigneur  à  seigneur  ne  semait- 
elle  pas  les  ruines  et  la  douleur  dans  les  terres  du  vaincu, 
et  pour  être  localisé,  le  mal  en  étail-il  moins  grand  ? 

La  situation  de  la  France  au  moment  où  j'écris  peut 
seule  donner  une  idée  des  épreuves  anxieuses  infligées 
à  nos  pères,  et  dont  les  annalistes  contemporains  ont  à 
peine  daigné  tenir  compte. 

If.  l'abbé  Vincent  parle  d'une  bataille  antérieure  aux 
faits  militaires  du  xme  siècle,  déjà  racontés  ;  mais  il  n'en 
établit  point  la  certitude  sur  des  preuves  incontes- 
tables. 

«  Puissants,  mais  désunis,  les  Adhémar,  dit-il,  invo- 
•  quaient  l'arbitrage  de  l'épée  ;  en  1 1 17,  ils  guerroyaient 
»  les  uns  contre  les  autres,  se  disputant  la  possession  de 
»  Montpensier.  Chacun  d'eux  avait  ses  milices,  ses  alliés 
»  et  ses  vassaux  ;  au  premier  bruit  de  leur  démêlé 
»  s'agite  le  Bas-Valentinois  scindé  en  deux  camps. 
»  Jacques  et  Eynard  deMoreton,  coseigneurs  de  Pierre- 
»  late,  prennent  fait  et  cause  pour  le  baron  de  La  Garde 
»  et  vont  assiéger  Montpensier,  où  les  attendait  une  gar- 
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*  nison  enrôlée  par  le  sire  de  Monteil.  Le  commandant 

•  de  la  place  Giraud  de  Vesc  est  tué  dans  une  rencontre 

*  et  le  château  forcé  après  un  assaut  vigoureusement 
»  conduit.  De  ses  compagnons  nul  ne  survécut  ;  tous 
■  demeurèrent  sur  la  brèche.  Des  corps  jonchant  le  sol, 
»  la  forteresse  traitée  en  pays  conquis,  c'était  là  le  dé- 
»  nouement.  •  (1) 

Tout  ce  récit  repose  sur  deux  points  historiques  en- 
core incertains,  savoir  :  la  possession  par  les  Adhémâr, 
en  1 1 17,  de  la  baronnie  de  La  Garde,  et  par  les  Morcton, 
de  la  seigneurie  de  Picrrelate.  Une  discussion  raisonnée 
des  titres  généalogiques  des  deux  familles  sera  mieux 
placée  dans  la  monographie  des  localités  sus-mention - 
nées  ;  mais  il  n'est  pas  hors  de  propos,  en  attendant,  de 
remarquer  d'assez  graves  dissidences  à  propos  du  même 
fait  entre  les  auteurs  dauphinois  qui  en  parlent. 

D'après  M.  Rochas,  «  Aytxard  de  Moreton  et  ses  deux 
»  fils  Jehan  et  Jacques  reçurent,  en  1 1-23,  de  Guillaume 

•  Adhémar,  baron  de  La  Garde,  l'investiture  d'une 
»  partie  de  la  seigneurie  de  Pierrelatte,  en  récompense 
»  des  services  qu'ils  lui  avaient  rendus  dans  la  guerre 
»  qu'ils  soutenaient  contre  Girard  de  Vesc.  »  (2) 

Indépendamment  des  noms  :  Aitiard  au  lieu  d'Aimar 
de  Moreton  et  Girard  au  lieu  de  Giraud  de  Vesc,  cette 
nouvelle  version  permet  de  conclure  qu'avant  1 123  les 
Moreton  n'étaient  pas  seigneurs  de  Pierrelate,  puisqu'ils 
reçoivent  seulement  alors  une  partie  de  la  seigneurie  ; 
de  plus,  Girard  ou  Giraud  de  Vesc,  inconnu  à  tous  les 
historiens  de  sa  famille,  au  lieu  d'être  un  simple  com- 
mandant de  place  comme  dans  le  premier  récit,  devient, 
dans  le  second,  l'ennemi  principal  du  baron  de  La 
Garde. 

(1)  Notice  historique  sur  Châteauneuf-du-Rhône. 

(2)  Biographie  du  Dauphiné,  verbo  Moreton. 
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De  pareilles  divergences  rapprochées  de  l'incertitude 
qui  règne  sur  l'origine  des  familles  auxquelles  un  rôle 
est  attribué  dans  le  drame,  ne  sont  pas  de  nature  à  for- 
tifier une  foi  déjà  chancelante. 

M.  l'abbé  Vincent  raconte  une  autre  bataille  avec 
beaucoup  de  verve  et  d'imagination.  «  En  1252,  Châ- 
»  teauneuf  était,  dit-il,  l'enjeu  d'une  lutte  opiniâtre  à 
»  laquelle  semblaient  devoir  succomber  et  le  vassal  et  le 

■  suzerain.  L'armée  du  comte  de  Valentinois  bloquait 
»  étroitement  la  place  ;  chaque  jour  diminuait  la  résis- 
>  tance,  et  déjà  l'ennemi  rêvait  de  pillage  et  de  butin, 
»  lorsqu'un  renfort  inattendu  fit  pencher  la  victoire  en 
»  faveur  des  habitants.  Pris  entre  deux  feux,  Aimar  de 
»  Poitiers  lève  le  siège,  se  retire  et  laisse  derrière  lui 
»  une  population  acclamant  son  libérateur,  Amédée  de 
»  Genève,  évôque  de  Valence.  Pour  modifier  le  tempéra- 

■  ment  tracassier  d'Aimar,  il  fallait  autre  chose  qu'un 
»  échec.  Guy,  seigneur  de  Chàteauneuf,  ne  l'ignorait 
»  point  ;  son  coffre  forl  épuisé,  l'égoïsme  de  ses  alliés, 
»  leur  jalouse  antipathie  le  vouanfcà  un  rôle  de  victime, 
»  à  des  hasards  sans  gloire  et  sans  compensation,  il  se 
»  dessaisit  de  son  fief  et  le  remit,  en  1204,  aux  évéques 
•  de  Viviers.  »  (1)  Les  mêmes  prélats  acquirent  Donzère 
en  1286  ;  mais  cette  extension  de  territoire,  loin  de  leur 
assurer  une  paix  durable,  multiplia  leurs  ennemis,  sui- 
vant l'adage  connu  :  t  Qui  terre  a  guerre  a.  » 

Columbi,  seul  garant  du  récit  de  l'expédition  de  1252. 
se  contente  de  la  décrire  en  ces  termes  :  Aimar  succéda 
à  Arnaud,  sur  le  siège  de  Viviers.  Les  archives  mention- 
nent un  différend  grave  entre  cet  évêque  et  Aimar  de  Poi- 
tiers, comte  de  Valentinois.  Je  ne  trouve  pas  les  causes 
de  leurs  luttes  ;  mais  si  elles  viennent  de  difficultés  an- 

(1)  .Voitce  historique  sur  Chàteauneuf -du- Rhône. 
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térieures  aplanies  par  des  arbitres,  je  suis  d'avis  que  les 
10,000  sols  accordés  à  Burnon  (pour  Mczenc,  La  Baume, 
et  Chomérac,  tenus  en  hommage  de  Pévéque  par  le 
comte  de  Valentinois),  (1)  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte. 

Celui-ci  était  un  homme  inquiet,  et,  si  l'on  en  juge 
par  les  troubles  qu'il  excita  dans  le  Valentinois  et  le 
Diois,  fort  avide  des  biens  du  clergé,  il  en  vint  à  ce  point 
d'irritation  et  d'aveuglement  irréfléchi  qu'il  mit  le  siège 
devant  le  château  de  Montpensier. 

L'évêque  de  Die,  appelé  Amédée,  de  la  maison  de 
Genève,  prit  fait  et  cause  pour  Aimar,  évéque  de  Viviers, 
son  frère  ;  et  le  comte,  inférieur  en  courage  ou  en  forces 
aux  deux  prélats,  leva  le  siège  et  se  retira  sans  gloire. 

Il  n'y  a  dans  la  narration  de  Columbi  aucun  fait,  au- 
cune parole  qui  permette  d'attribuer  quelque  impor- 
tance à  la  levée  de  boucliers  de  1552,  et  l'on  peut  en  dire 
autant  de  celle  qui  suivit  l'acquisition  de  Chàteauneuf  et 
de  Donzère,  de  1264  à  1286. 

«  Les  Adhémar  de  Monteil,  dit  M.  l'abbé  Vincent, 
»  ravagent  la  partie  du  domaine  épiscopal  sise  en  deçà 
»  du  Rhône,  et  cernant  Chàteauneuf,  objet  du  litige, 
»  menacent  de  le  détruire  et  de  l'incendier.  Comme 
»  naguères  un  de  ses  devanciers,  accourt  Amédée  de 
»  Roussillon;  il  fond  tout-à-coup  sur  les  troupes  de 
»  Lambert  de  Monteil,  les  dissipe  et  fait  signer  au  con- 
»  tendant  vaincu  une  paix  que  ne  troublèrent  ni  ses 
»  successeurs,  ni  les  comtes  de  Valentinois.  » 

\as  jésuite  Columbi,  unique  autorité  de  l'historien,  se 
borne  à  dire  qu' Amédée  de  Roussillon,  mort  à  Die  en 
1281,  termina  heureusement  les  dissensions  existantes 
entre  l'évêque  de  Viviers  et  Lambert,  sire  de  Monteil,  et 

(1)  J.  Columbi,  Opuscula  varia,  p.  221  et  223. 
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rendit  ainsi  la  paix  à  cette  église,  longtemps  éprouvée 
par  la  guerre.  (1) 

Je  me  félicite  d'avoir  à  constater  des  accommodements 
au  lieu  de  combats  autour  de  Chàteauneuf,  et  les  évè- 
ques  pacificateurs  me  paraissent  bien  autrement  respec- 
tables que  les  prélats  guerriers,  faisant  tuer  leurs  diocé- 
sains au  lieu  de  les  convertir. 


Malgré  l'aliénation,  au  xni*  siècle,  du  fief  de  Château- 
neuf  au  profit  des  évêques  de  Viviers,  consentie  par  les 
vassaux  des  Adhémar  ou  par  eux-mêmes,  ces  puissants 
seigneurs  y  conservèrent  longtemps  encore  une  part  de 
juridiction  et  de  territoire.  Ainsi,  le  î$  mai  1338,  Hu- 
gues, seigneur  de  La  Garde,  faisait  hommage  au  prélat 
suzerain  pour  sa  parerie  de  Monlpensicr,  et,  de  1446  à  ♦ 
1453,  Giraud,  seigneur  de  Grignan,  se  soumettait  à  la 
même  formalité. 

Vers  la  même  époque,  les  rois  de  France,  comme 
Dauphins  et  comme  héritiers  de  la  maison  de  Poitiers, 
avaient  des  droits  à  Chàteauneuf,  et  des  difficultés  avec 
le  siège  épiscopal  de  Viviers.  Jean  de  Montchenu,  évêque 
de  cette  ville,  en  1482,  ayant  fait  placer  des  penonceaux 
ou  étendards  sur  le  château  et  ailleurs  en  signe  de  su- 

(1)  Opuscula  varia,  pp.  357  et  305. 
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prématie  féodale,  le  Parlement  de  Grenoble  enjoignit 
aux  habitants  du  fief  et  à  ceux  de  Donzère,  Picrrelate, 
Roussas.  La  Garde  et  Rac  d'avoir  à  reconnaître  unique- 
ment la  juridiction  delphinale,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  supériorité,  et  ajourna  l'évôque  en  personne  devant 
sa  barre. 

Des  procédures  ultérieures  semblent  indiquer  toute- 
fois que  le  roi  se  bornait  à  jouir  de  Chàteauneuf,  Rac  et 
Donzère,  pendant  la  vacance  du  siège  de  Viviers,  car, 
en  1497  et  1498,  les  sénéchaux  de  Beaucaire  et  de  Mon- 
télimar,  instruits  des  provisions  accordées  à  Claude  de 
Tournon,  faisaient  enlever  à  Montpensier  les  armas  del- 
phinales.  (1) 

De  nouvelles  difficultés  étaient  pendantes  en  1515,  et 
l'évéque  assignait  les  procureurs  généraux  de  Dauphiné 
et  de  Languedoc  devant  le  conseil  d'Etat  pour  dégager 
entièrement  sa  souveraineté  sur  Chàteauneuf  des  entra- 
ves sans  cesse  renaissantes  que  lui  suscitaient  leurs  pré- 
tentions contraires.  L'année  suivante,  le  roi  acquit  de 
Claude  de  Tournon  les  aïeux,  la  suzeraineté  et  le  ressort 
supérieur  de  Donzère  et  de  Chàteauneuf,  à  la  condition 
que  le  prélat  ferait  hommage  à  S.  M.  pour  ces  deux 
terres,  y  conserverait  la  justice  ordinaire,  sauf  les  appels 
réservés  au  Parlement  de  Grenoble,  et  recevrait  T2  li- 
vras de  revenu  sur  St-Pierre  de  Barry,  Devès  de  Gra- 
non,  Chomérac,  etc.,  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  de  Gri- 
gnan  lui  eût  abandonné  sa  parerie  de  Chàteauneuf. 

Le  Parlement  et  la  Chambre  das  Comptes  de  Grenoble 
approuvèrent  ce  traité,  en  1516,  et  laissèrent  à  l'évéque 
de  Viviers  la  jouissance  du  titre  nominal  de  prince  de 
Donzère  et  Chàteauneuf. 

Ce  fut  en  1517  que  le  seigneur  de  Grignan  évacua  la 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble. 
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seigneurie  cédée  à  François  I*  et  reçut  en  récompense 
«  les  château  et  terre  de  St-Maurice  aux  Baronnies,  avec 
»  toute  justice,  rentes,  moulins,  forêts,  vingtain,  tasques 
•  et  domaine.  » 

Voici,  d'après  l'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes, 
l'estimation  de  la  parerie  de  Chàteauneuf  cédée  au  roi 
par  Louis  Adhémar  de  Monteil  et  par  ce  monarque  à 
Claude  de  Tournon  : 

«  27  florins  6  gros  pour  le  péage  par  terre  arrenté 
»  110  florins. 

-  10  florins  pour  le  péage  de  Malataverne  arrenté  40 
»  florins. 

«  Pour  le  péage  par  eau  à  raison  de  3  florins  par  la- 
»  beur  et  pour  22  labeurs  qui  étoient  passés  6C  florins. 

«  Censés  en  argent  montant  8  florins  7  gros. 

«  1 1  florins  3  gros  pour  sa  part  des  45  florins  du 
»  four. 

«  Censés  en  blé  montant  1  sétier  3  émines. 

«  1  civayer  d'orge,  10  sétiers  blé  et  seigle  pour  le  qua- 
»  rantain. 

•  3  florins  pour  sa  part  des  enquêtes. 

«  20  florins  pour  sa  portion  en  la  leyde  des  langues 
»  et  nambles  des  pourceaux  et  aux  lods  de  ce  qui  étoit 
»  de  son  fief,  outre  la  juridiction  haute,  moyenne  et 
»  basse.  » 

Un  dénombrement  fourni  au  roi,  en  1540,  par  Charles 
de  Tournon,  évôque  de  Viviers,  fait  connaître  plus  ex- 
plicitement encore  les  droits  féodaux  du  prélat  dans  la 
terre  de  Chàteauneuf.  Il  y  possède  toute  justice,  15 
livres  15  sols  6  deniers  de  censés,  y  compris  celles  qui 
avaient  appartenu  aux  Adhémar,  16  sétiers  1  quarte  de 
blé,  10  barraux  de  vin,  11  chapons  et  17  poules  ;  le  che- 
valage  ou  droit  levé  sur  les  possesseurs  de  bœufs  de 
labour,  lui  rapporte  24  sétiers  d'avoine  ;  les  gentils- 
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hommes  de  la  localité  lui  doivent  l'hommage,  et  les  ha- 
bitants de  Viviers,  propriétaires  à  Châteauneuf,  lui 
payent  le  quaranlain  de  leurs  récoltes,  soit  environ  20 
sétiers  de  blé,  et  autant  de  seigle  et  d'orge. 

Il  a,  en  outre,  le  ban-vin,  ou  privilège  d'y  vendre 
seul  du  vin  pendant  le  mois  d'août  ;  le  péage  par  terre 
affermé  120  livres  et  le  four  banal  affermé  30  livres. 

Les  évéques  de  Viviers  avaient  déjà  cédé  à  cette  épo- 
que une  certaine  partie  du  territoire  de  Châteauneuf  à 
divers  particuliers  qui,  en  1540,  déclarèrent  au  sénéchal 
de  Montélimar  les  contenances  et  les  droits  par  eux  pos- 
sédés. J'abrège  leurs  dénombrements  : 

Despous,  chanoine  de  Viviers,  un  pré  de  6  à  7  jour- 
naux. 

Cliapitre  de  Viviers,  80  ou  100  sétérées  de  terre,  2 
sols  6  deniers  et  6  séliers  de  blé  de  censé,  plus  3  livres 
12  sols  sur  le  péage. 

Jean  d'Arlandes,  seigneur  de  Concouies,  le  domaine 
de  Bordelet,  comprenant  200  sétérées  de  terre,  16  hom- 
mes de  pré,  35  hommes  de  vigne,  une  garenne,  la  leydc 
des  verres  et  des  pots  vendus  à  Châteauneuf  et  10  sétiers 
de  censés  de  tous  grains. 

Guillaume  Ducros,  dit  Raffard,  héritier  de  noble 
Guillaume  Raffard,  60  sétérées  de  terre,  4  journaux  de 
pré  et  2  sols  0  deniers  de  censés. 

GabrkUe  de  l'Auberge,  9  sétiers  de  blé,  9  sétiers 
d'avoine,  1  poule,  200  sétérées  de  terre  et  10  journaux 
de  pré. 

Noble  Louis  Jantin,  50  sétérées  de  terre,  une  petite 
grange,  un  journal  de  pré  et  une  vigne. 

Noble  Arnaud  Odoard,  seigneur  de  Barcelone,  le 
péage  par  eau  et  par  terre  et  quelques  censés  évaluées 
15  livres. 

Anne  et  Nicolas  Masaulane,  3  maisons,  200  sétérées 


Digitized  by 


DB  MONTÉLIMAR 


203 


de  terre,  6  journaux  de  vigne,  5  hommes  de  pré,  1  livre 
de  censés. 

Le  curé,  le  recteur  de  la  chapelle  du  St-Esprit,  Odon, 
du  Gué,  Ariberl  et  Segier  possédaient  aussi  quelques 
immeubles  et  quelques  redevances.  (1) 


VIII 


La  Communauté. 


On  ignore  l'époque  et  les  circonstances  de  l'émanci- 
pation municipale  de  Chàteauneuf-du-Rhône  ;  et  l'acte 
le  plus  ancien  où  sont  mentionnés  ses  administrateurs 
ou  syndics,  se  trouve  intimement  lié  à  la  possession 
de  quelques  brins  d'herbe,  et  remonte  au  21  février 
1385. 

Rostaing  Borjon  (Borionis),  chevalier  de  St-Jean- 
de  Jérusalem,  commandeur  de  Montélimar,  «  disoit 
»  et  afïïrmoit  qu'il  avoit  le  droit  de  dépaistre  et  abruver 
»  et  prendre  eau  pour  son  bestail  de  toutes  bestes,  de 
»  quel  genre  qu'elles  fussent,  et  aussi  pour  tous  ses  do- 
»  mestiqucs,  donnés,  frères  et  bergers,  par  tout  le  man- 
»  dément  et  destroict  de  Chasteauneuf,  ce  pouvoir  ayant 
»  esté  acquis  par  ses  prédécesseurs  des  jadis  signeurs  du 
»  lieu.  » 

Pierre  de  Grand'llive,  procureur  de  la  communauté, 
et  les  autres  syndics  contestaient  aux  religieux  hospita- 

(1  )  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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liers,  connus  plus  tard  sous  le  nom  de  chevaliers  de  Malte, 
ce  privilège  onéreux  a  une  population  essentiellement 
agricole  et  pastorale.  Il  fallut  un  arbitrage.  Guy  Pella- 
pra,  Vincent  Schandolat,  licenciés  ès-lois,  et  nobles 
Pierre  de  l'Isle  et  Firmin  Lambert,  chargés  de  la  négo- 
ciation, accordèrent  les  parties  aux  conditions  suivantes: 

Les  droits  du  commandeur  de  Montélimar  sont  recon- 
nus, mais  restreints  au  territoire  compris,  du  côté  de 
Montélimar  et  du  domaine  de  Dromette,  appartenant  à 
Tordre  de  St-Jean  de  Jérusalem,  entre  le  Rhône,  le  béai 
de  Nauriac,  la  terre  de  Malpasser,  le  chemin  de  la  Grèse, 
le  cros  de  Vaseilhes,  le  vallat  ou  fossé  de  Goufernat, 
le  chemin  de  Rac  à  Dromette,  le  Molinas  (versus  Mole- 
riam),  la  fontaine  de  Molière,  appelée  aussi  Telonnel 
ou  Touronnet,  la  combe  du  bois  de  Thomas  Ohautard 
et  le  terroir  d'Allan. 

De  son  côté,  et  à  titre  de  compensation,  le  comman- 
deur doit  assurer  à  la  communauté  une  pension  annuelle 
de  4  sétiers  de  blé  destinée  à  l'entretien  des  murs  d'en- 
ceinte du  bourg  et  «  à  ses  autres  négoces  et  nécessités.  » 

Parmi  les  contractants  figurent  :  Pierre  Sentri  et  Jean 
de  Chamblanc,  syndics;  Hugues  Termer,  Jean  Archias, 
Jean  Manassieu  et  Barthélémy  Quiblier,  prudhommes. 
La  ratification  de  l'acte  fut  faite  par  Vautour,  noble  Jean 
de  Masaulane,  Pierre  de  Champroux,  André  Chamaret, 
Pierre  de  Laboissière  et  58  autres  habitants. 

Malgré  l'accord  de  1385,  de  nouvelles  difficultés  sur- 
gissent pour  le  même  objet  en  1551,  entre  Louis  de 
Thollon,  commandeur  de  St-Vincent-lès-Valence,  Mon- 
télimar et  Dromette,  et  les  consuls  de  Châteauneuf. 

Ces  derniers  soutiennent  qu'ils  sont  en  «  possession 
»  et  saisine  de  faire  chacune  année  ou  par  autre  divers 
»  temps,  certain  devès  dans  leur  territoire  où  personne 
»  ne  peut  faire  dépaistrc  bestail,  quelqu'il  soit,  sans 
»  estre  déclairé  par  eux.  » 
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Le  différend  est  porté  devant  le  Parlement  de  Greno- 
ble, qui  prescrit  une  enquête  et  finit  par  ordonner  la 
stricte  exécution  de  l'accord  de  1385. 

Une  sorte  de  cartulaire  ou  recueil  d'actes  municipaux 
renferme  ces  deux  seuls  documents  pour  la  période  du 
moyen-âge,  et  permet  ainsi  de  conclure  à  un  calme  pro- 
fond pendant  ces  siècles  lointains. 

Dans  les  temps  plus  rapprochés  du  nôlre,  il  contient, 
à  la  date  du  2  novembre  1579,  l'adjudication  d'un  bois 
de  450  sétérées,  appelé  Pâlis  de  la  Font-des-Reynauds, 
près  d'Allan  et  Dromette,  à  Jacques  Rippert,  marchand 
et  bourgeois  de  Montélimar,  en  son  nom  et  en  celui  de 
ses  frères,  au  prix  de  900  écus  d'or  sol  ;  —  en  1619,  la 
réception  comme  habitant  du  lieu,  avec  les  droits,  pri- 
vilèges et  facultés  des  indigènes,  du  capitaine  Jean  Pas- 
Ire  dit  La  Bastide  ;  —  en  1649,  le  17  août,  une  délibéra- 
tion relative  aux  précautions  à  prendre  contre  la  peste  ; 
—  en  1619,  le  prix  fait  de  la  fonte  de  deux  cloches,  une 
grosse  et  une  petite,  etc. 

On  y  voit  aussi  qu'au  xvm°  siècle  l'administration 
communale  était  confiée  à  deux  consuls  et  quatre  con- 
seillers ;  que  la  levée  des  tailles  extraordinaires  se  don- 
nait par  adjudication,  et  que  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes étaient  décidées  en  assemblées  générales  des  habi- 
tants. 

Enfin,  comme  détail  de  mœurs,  signalons  encore  les 
règles  de  police  relatives  à  la  boucherie  et  à  la  garde  des 
bestiaux  dans  les  champs. 

Chaque  année,  les  possesseurs  de  chèvres,  de  vaches 
ou  de  pourceaux  nommaient  un  berger  commun,  qui 
recevait  de  chacun  d'eux  de  2  civayers  à  1  émine  de  seigle 
pour  sa  peine.  Sans  aucun  doute,  l'application  de  ce 
mode  de  surveillance,  difficile  aujourd'hui  à  cause  du 
morcellement  delà  propriété  et  de  la  vente  des  terrains 
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communaux,  favoriserait  à  merveille  aux  enfants  la  fré- 
quentation des  écoles.  Mais  les  moyens  simples  et  prati- 
cables sont-ils  toujours  le  plus  longtemps  suivis? 

Quant  à  la  boucherie,  elle  n'était  pas  libre.  Les  con- 
suls affermaient  le  monopole  de  vendre  de  la  viande 
pendant  un  an,  de  18  à  150  livres.  De  plus,  ils  se  réser- 
vaient le  droit  de  fixer  les  prix  de  détail,  d'empêcher 
qu'il  ne  fût  baillé  aulcung  souquet  et  berlande  de  bre- 
bis pour  du  mouton  et  d'assurer  aux  habitants  «  en  cas 
d'ouailhe  et  disgrâce  d'aucune  bête,  »  et  en  temps  de 
salaison,  le  pouvoir  de  tuer  du  bétail  pour  leur  ménage 
et  de  vendre  du  bœuf  par  quartier. 

Les  partisans  de  la  liberté  commerciale,  en  tant  qu'elle 
ne  porte  atteinte  ni  à  la  santé  publique,  ni  à  la  modéra- 
tion des  prix,  au  moyen  des  coalitions,  ne  craindraient 
peut-être  pas  de  déclarer  sage  et  avantageuse  la  mesure 
adopiée  par  nos  pères,  à  une  époque  où  les  communica- 
tions étaient  difficiles  et  où  la  communauté  cherchait 
dans  tous  ses  actes  à  protéger  les  intérêts  de  chacun. 

A  côté  de  ces  institutions  du  passé,  dignes  d'être  con- 
nues, il  y  avait  malheureusement  des  charges  sans  cesse 
renaissantes,  nées  des  mouvements  continuels  de  trou- 
pes. 

Pour  y  faire  face,  la  communauté  avait  simplement 
des  tailles  ou  impositions  extraordinaires  et  lequaratdain 
ou  impôt  dû  par  les  forains,  variant  de  7  à  38  sétiers  de 
blé  ou  de  seigle.  Mais  les  titres  manquent  pour  détailler 
ce  long  martyrologe. 
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IX 


XVI*  Siècle. 


Ln  phénomène  semblable  à  celui  dont  notre  époque 
est  le  malheureux  témoin  se  produisit  en  France,  à  la 
fin  du  xvie  et  du  xvm-  siècles.  Aujourd'hui,  comme 
alors,  les  meilleurs  esprits  cherchaient  une  voie  légale 
ou  raisonnable  pour  sortir  d'une  situation  tourmentée 
à  l'excès,  lorsque  les  impatients,  sous  le  manteau  de  la 
liberté,  de  la  tolérance  et  de  l'affection  réciproque,  dé- 
chaînèrent les  haines,  les  vengeances,  les  dissensions  in- 
testines, la  guerre  civile  enfin,  et  couvrirent  nos  pays 
de  sang  et  de  ruines.  «  A  l'an  1560  remontent  les  pre- 
»  miers  troubles;  jusqu'à  l'édit  de  Nantes,  bourgs, 
»  cités,  hameaux,  campagnes  sont  le  théâtre  d'une  lutte 
»  incessante  qui  les  dépouille,  les  saccage  et  les  appau- 
»  vrit.  Le  donjon  de  Montpensier,  une  ceinture  de  mu- 
»  railles,  une  population  agglomérée,  deux  voies  de 
»  transport  entre  le  Nord  et  le  Midi,  vouaient  Château- 
»  neuf  à  un  rôle  actif,  à  de  cruelles  angoisses.  Tour  à 
x  tour  au  pouvoir  des  Calvinistes  et  des  Catholiques. 
»  ses  péripéties  furent  celles  de  Montélimar,  autour  du- 
»  quel  gravitaient  ses  destinées  comme  un  astre  vers 
»  son  orbite.  La  destruction  des  archives  et  le  silence 
»  des  chroniqueurs  laissent  incertains  ou  ignorés  les 
»  détails  des  sièges  par  lui  soutenus.  »  (1) 

fil  L'abbé  Vincent,  Notice  historique  sur  Châteauneuf- 
du-Mi/lne,  p.  19. 
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Fort  heureusement,  des  Notes  relatives  aux  guerres 
de  religion,  tirées  des  archives  du  couvent  de  S t- Fran- 
çois de  Montélimar,  publiées  par  M.  E.  Arnaud,  pasteur 
à  Crest,  nous  permettent  de  combler  la  lacune  signalée 
ci-dessus,  et  nous  reproduisons  ces  nouveaux  rensei- 
gnements dans  leur  sèche  analyse,  persuadé  que  des 
faits  attestés  par  un  contemporain  ont  plus  de  mérite 
aux  yeux  du  lecteur  impartial  que  les  récits  les  plus 
dramatiquement  arrangés. 

1560.  —  La  commune  de  Chàteauneuf  est  mise  à 
contribution  pour  nourrir  la  compagnie  du  prince  de 
Salerne,  cantonnée  à  Montélimar. 

3/  juillet.  —  L'édit  d'Amboise,  qui  permettait  le  libre 
exercice  de  la  religion,  est  publié  à  Chàteauneuf. 

/«■  mai.  —  Une  contestation  s'y  élève  entre  les  deux 
partis  au  sujet  du  consulat. 

1564.  —  «  Feux  à  Chàteauneuf  ;  messe  et  prêche  en 
»  la  même  église.  Eau  bénite  répandue  le  15  août.  » 
(Cette  note  laisse  entrevoir  probablement  des  diflicultés 
au  sujet  des  tailles,  elle  révèle  ensuite  une  prépondé- 
rance successive  des  deux  religions  et  une  cérémonie 
dont  nous  ne  comprenons  pas  le  motif.) 

8  octobre.  —  Une  requête  de  Pévêque  de  Viviers  con- 
clut à  la  défense  de  faire  le  prêche  à  Chàteauneuf  et  à 
Donzère,  terres  placées  sous  la  dépendance  féodale  du 
prélat. 

1565.  —  //  avril.  —  Cette  défense  est  notifiée  au 
ministre  des  deux  localités,  qui  refuse  d'obéir. 

//  février.  —  Pan  de  mur  tombé  à  Chàleauneuf. 

1566.  —  4  novembre.  —  Les  habitants  présentent 
une  requête  au  Parlement  de  Grenoble,  exposant  «  qu'au 
»  moyen  des  troubles  survenus  pour  la  diversité  des 
»  religions,  le  service  divin  auroit  entièrement  cessé 
»  et  cesse  encore  en  l'église  paroissiale  de  St-Nicolas. 
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»  tant  pour  n'y  avoir  aucuns  autels  dressés  que  par 
»  faute  d'ornements,  revenu  et  aliment  nécessaire  pour 
»  Tentretènement  des  prêtres;  ce  qui  auroit  souvent 
»  obligé  les  suppliants  de  s'en  plaindre  au  prieur  de 
»  St-Pierre  du  Palais,  qui  est  tenu  d'y  en  entretenir 
»  deux  continuellement  pour  faire  ledit  service,  requé- 
»  rant  son  rentier  de  faire  construire  et  bâtir  un  autel, 
»  fournir  les  ornements  et  aliments  pour  lesdits  deux 
»  prêtres,  par  le  désir  qu'ils  ont  de  voir  rétablir  ladite 
»  église  et  le  divin  service;  la  cour,  par  son  décret,  or- 
»  donne  audit  prieur  de  le  faire,  autrement  seront  les 
»  revenus  du  prieuré  séquestrés  et  à  ce  employés  après 
»  huitaine.  » 

1561.  —  43  février.  —  Prise  et  ruine  de  Viviers 
par  le  sieur  de  St-Auban. 

44  septembre.  —  «  Sommaire  apprinse  (information) 
»  sur  le  défaut  de  messe  au  lieu  de  Châteauneuf.  » 

4cr  octobre.  —  «  Commandement  de  par  le  roy  fait  à 
»  son  de  trompe  à  tous  ceux  de  la  religion  romaine  de 
»  rendre  toutes  armes  à  feu  et  bâtons  pour  être  gardés. 
»  et  ce,  sous  peine  d'être  menés  prisonniers  au  chef  de 
»  la  province.  » 

S  octobre.  —  Passage  du  capitaine  Guichard  avec  sa 
compagnie  allant  au  camp  de  Viviers. 

7  octofjre.  —  L'église  est  ruinée. 

%  octobre.  —  Passage  du  capitaine  Combemont  avec 
sa  compagnie. 

Du  24  octobre  au  19  décembre,  «  la  gendarmerie  hu- 
guenotte  »  y  occasionne  de  nouvelles  dépenses. 

4"  novembre.  —  Le  sieur  de  St-Alban  atteste  y  avoir 
logé  avec  sa  compagnie  le  30  octobre  et  dîné  le  31 ,  allant 
à  Pierrelate.  Passage  du  capitaine  Fanton  avec  sa  com- 
pagnie. 
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3  novembre.  —  «  Abattu  le  plancher  de  l'église  et  fait 
»  Tinquant  (encan)  des  vases  sacrés  et  ornements.  » 

48  novembre.  —  «  Etape  à  Châteauneuf  pour  Don- 
»  zéro  établie  par  les  huguenots.  » 

24  novembre.  —  «  Verbal  de  ceux  du  lieu  touchant 
»  les  pionniers.  » 

30  novembre.  —  Passage  de  M.  d'Acier  avec  400 
chevaux. 

49  décembre.  —  «  Ordre  du  sieur  Rondeau,  juge  du 
»  sieur  de  Montbrun  et  bailli  de  robe  courte,  aux  con- 
»  suis  de  Clultcauneuf  de  ne  donner  aucuns  vivres  aux 
»  soldats  ou  autres,  sans  ordre  dudit  de  Montbrun , 
»  Bourjac  ou  conseil  de  Valence.  » 

1568.  —  4  janvier.  —  Etait  alors  ministre  de  Châ- 
teauneuf Mre  Jean  Pontanier,  natif  de  Lorgues. 

6  janvier.  —  Continuation  de  l'encan  des  ornements 
et  vases  sacrés  de  l'église  du  lieu. 

40  janvier.  —  Un  camp  y  est  dressé. 

//  janvier.  —  500  hommes  de  Rocolles  (1),  allant  à 
Viviers,  couchent  et  dînent  à  Châteauneuf. 

46  janvier.  —  Nouveau  passage  de  Rocolles  allant  à 
Sisteron. 

49  janvier.  —  Continuation  de  l'encan  des  orne- 
ments sacrés. 

24  février.  —  Passage  de  deux  compagnies  de  pié- 
tons et  de  700  chevaux,  sous  la  conduite  de  d'Acier  et 
de  Montbrun. 

26  février.  —  Soldats  de  Châteauneuf  envoyés  au 
camp  de  Pierrelate. 

6  juin.  —  Continuation  de  la  vente  des  ornements, 
vases  et  bois  de  l'église. 

(1)  Rocoles  ou  Rocoules,  fief  deCliampis,  mandement  de 
la  Hàtie-Crussol  (Ardèche). 
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29  juin.  —  Requête  des  habitants  à  leur  juge  pour 
obtenir  l'éloigneinent  des  étrangers  armés. 

ii  aoxil.  —  Ordre  de  M.  de  Gordes  de  dresser  le 
dénombrement  des  nobles  et  autres  propres  au  service. 

Octobre.  —  Château  neuf  fournit  du  pain  pour  le 
camp  de  Noël  Albert,  qui  tient  Viviers  assiégé. 

48  octobre.  —  Noël  d'Achier,  écuyer,  gouverneur  dé- 
puté de  Cnâtcauneuf  pour  Jean  d'Orgcoise  de  la  Thi  vo- 
lière, et  Jacques  Kiote,  son  lieutenant,  arrêtent  et  relâ- 
chent sous  caution  André  Uugon,  soldat  religionnaire. 

1569.  —  44  février.  —  Pareatis  du  Parlement  de 
Dauphiné  pour  l'exécution  d'un  arrêt  de  celui  de  Tou- 
louse contre  Noël  Albert. 

40  mars.  —  Sais:e  de  bois  à  Châteauneuf  apparte- 
nant audit  Albert,  faite  à  la  poursuite  de  MM.  de  Vi- 
viers, ensuite  du  pareatis  ci-dessus. 

7  novembre.  —  «  Le  rentier  de  Châteauneuf  demande 
«  dédomagement  de  l'église  et  maison  de  prière  ruinée 
«  le  7  octobre  15G7.  » 

157©.  —  27  mars.  —  Démantèlement  du  bourg. 

Mai.  —  «  Les  huguenots  passent  le  Rhône  et  volent 
»  à  Châteauneuf.  Le  10,  l'amiral  de  Châlillon  assiège 
»  Montélimar.  » 

24  mai.  —  «  Dans  l'église  paroissiale  de  St- Nicolas 
*  sont  faits  les  consuls  qu'on  n'a  pu  faire  le  1er  mai, 
»  jour  accoutumé,  comme  le  lieu  est  démantelé,  au  com- 
»  mencement  de  la  présente  guerre,  qui  fut  le  27  mars, 
»  lendemain  de  Pâques  U).  On  passa  dudit  Château- 
»  neuf  à  Rac  une  certaine  quantité  de  filet,  mais  il  fut 
»  volé  au  temps  du  siège  de  Montélimar.  » 

1574.  -  30  octobre.  -  Requête  dont  on  ignore 
l'objet  au  gouverneur  de  Dauphiné  canonnant  Grane. 

[11  Pâques  tomba  le  26  mars  en  1559  et  en  1570. 11  s'agit 
ici  évidemment  de  1570. 
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1576.  —  Passeport  ou  sauvegarde  donnée  à  Pon- 
taix,  le  21  février,  à  M.  de  Conceser,  de  Châteauneuf, 
avec  ordre  de  lui  fournir  des  vivres. 

157  7.  —  /er  février.  —  «  Les  huguenots  prennent 
»  Donzère,  le  tenant  encore  le  2  octobre,  temps  de 
»  guerre.  Depuis  environ  deux  ans  donnent  des  alar- 
»  mes  à  tous  moments  à  Châteauneuf,  et  leur  ont  tué 
»  cinq  ou  six  hommes  ;  étant  obligés  de  garder  leurs 
»  deux  châteaux,  payent  contribution  aux  huguenots 
»  et  gouverneur  de  Chateauneuf-de-Mazenc. 

»  Le  7  novembre  s'enfuit  sieur  Noël  d'Achier,  établi 
»  leur  gouverneur  par  M.  de  Gordes.  »  (1) 

1585.  —  Le  capitaine  de  St-Vincent,  au  nom  du 
roi,  prend  possession  de  Châteauneuf,  Rac  et  Ancone, 
et  il  en  confie  la  garde  à  400  chevaux  et  à  30  argoulets.  (2) 

1587.  —  «  Audit  an  les  huguenots  de  Montélimar  al- 
lèrent tant  âpied  que  à  cheval  avec  charrettes  auBour- 
delet,  domaine  du  sieur  de  Concoules,  pour  y  faire  un 
fort  et  lui  froissèrent  et  gâtèrent  tous  ses  blés.  »  (3) 

Tel  est,  dans  sa  triste  concision,  le  journal  des  événe- 
ments arrivés  à  Châteauneuf,  pendant  les  troubles  du 
xvi"  siècle.  Au  commencement  du  siècle  suivant,  le 
passage  fréquent  des  troupes  et  les  secours  en  vivres  ou 
en  argent  donnés  aux  communautés  voisines,  aggravent 
encore  les  charges  publiques.  D'un  autre  côté,  à  peine 
rendue  à  la  paix  et  au  travail  des  champs,  la  population 
se  voit,  en  1629,  menacée  et  frappée  de  la  peste.  Heu- 
reusement, le  fléau  ne  fait  qu'une  halte  assez  courte  dans 

[1]  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme.  16e 
et  17r  livraisons. 

(2)  Eustache  Piémont.  Mémorial  des  choses  advenues,  etc. 
Manuscrit. 

3)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme,  19* 

livraison. 
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le  village.  Depuis  cette  époque,  l'histoire  n'y  recueille 
aucun  fait  tant  soit  peu  remarquable,  si  ce  n'est  le  refus 
inintelligent  des  autorités  locales,  au  xviii»  siècle,  d'y 
permettre  l'ouverture  de  la  grande  route  de  Lyon  en 
Provence,  appelée  aujourd'hui  route  n°  7  de  Paris  à 
Antibes,  à  travers  le  bourg.  Cette  faute  n'a  laissé  d'autres 
ressources  au  pays  que  celles  de  l'agriculture. 


X 


Commerce. 


Les  tribus  celtiques  établies  sur  les  hauteurs  de  Chà- 
tcauneuf  avaient-elles,  indépendamment  de  la  voie  flu- 
viale, des  chemins  favorables  à  l'échange  des  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  ?  On  l'ignore.  Mais  pour  les  Ro- 
mains, beaucoup  plus  civilisés,  la  création  des  grandes 
routes  qui  reliaient  l'Italie  aux  provinces  conquises  de 
la  Gaule  présentait  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Quant  à  la  féodalité,  essentiellement  militaire  et  agri- 
cole, elle  recherchait  de  préférence  des  sites  peu  acces- 
sibles, et  renfermait  ses  vassaux  dans  l'enceinte  d'un 
bourg  fortifié  et  d'un  territoire  qu'ils  ne  pouvaient  fran- 
chir, d'où  leur  vint  le  nom  de  mariantes  ou  manants. 

Au  xviii0  siècle,  seulement,  la  route  de  Lyon  en  Pro- 
vence et  Languedoc  fut  commencée  dans  le  département 
de  la  Drôme,  en  suivant  la  direction  de  l'ancienne  voie 
romaine. 
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D'après  le  témoignage  de  l'ingénieur  Rolland,  le  che- 
min du  moyen-âge  par  Châteauneuf  offrait,  de  Montéli- 
mar  à  Donzère,  différents  obstacles  en  six  intervalles 
distincts. 

Le  premier  intervalle,  de  la  porte  de  Montélimar  à  la 
rive  droite  du  Roubion,  d'une  longueur  de  120  toises, 
devait  former  l'avenue  du  pont  projeté  sur  la  rivière. 

Dans  le  deuxième  intervalle,  de  110  toises,  qui  com- 
prenait la  traverse  du  Roubion,  «  sous  l'embouchure 
du  Jabron,  »  les  piétons  passaient  l'eau  au  moyen  d'un 
bac,  à  cheval  ou  en  voiture,  sauf  dans  les  grosses  pluies 
qui  interrompaient  la  circulation  des  voitures. 

Le  troisième  intervalle,  entre  la  rive  gauche  du  Rou- 
bion et  la  croix  de  St-Jaime,  sur  147  toises,  n'avait 
qu'un  chemin  creux,  d'une  largeur  insuffisante. 

Mêmes  difficultés  pour  le  4«  intervalle,  de 2,970  toises 
de  long,  exposé  d'ailleurs  à  l'irruption  des  eaux  de  la 
campagne. 

Les  48  toises  du  cinquième  intervalle,  étant  le  lit  mê- 
me de  la  Riaille,  affluent  du  Rhône  qui  vient  d'Allan, 
exigeaient  un  pont  et  un  endiguement  fort  coûteux. 

Dans  le  sixième  intervalle,  de  la  Riaille  à  Châteauneuf, 
l'ancienne  voie,  sinueuse  et  étroite  sur  une  longueur  de 
8U0  toises,  ne  pouvait  être  conservée. 

Le  septième  intervalle  ou  la  traverse  de  Châteauneuf 
présentait  des  montées  et  des  descentes  pénibles,  et  exi- 
geait l'élargissement  des  rues  du  village  sur  180  toises 
de  long,  de  la  porte  de  Montélimar  à  celle  de  Donzère. 

Au-delà  de  la  porte  de  Donzère,  sur  les  400  toises  du 
huitième  intervalle,  l'ancien  chemin  côtoyait,  dans  un 
val  solitaire,  un  ravin  et  un  rocher  fort  dur,  avec  une 
pente  excessivement  raide. 

Le  reste  de  la  montée,  ou  les  460  toises  du  neuvième 
intervalle  jusqu'au  Serre  du-Pas,  offrait  des  rampes  plus 
douces  sur  un  sol  de  terre  glaise. 
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Enfin,  le  dixième  intervalle,  du  Serre-du-Pas  à  Don- 
zère,  sur  18*20  toises,  se  développait,  comme  le  précé- 
dent, au  milieu  d'une  solitude  affreuse  où  tous  les  cri- 
mes étaient  possibles. 

Au  contraire,  en  laissant  Rac  et  Chateauneuf  à  droite, 
depuis  la  Riaille,  où  un  pont  de  trois  arches  suffisait, 
jusqu'au  sommet  de  la  montée  du  Tertre,  on  obtenait 
une  voie  en  ligne  droite,  de  48  pieds  de  largeur  et  voi- 
sine de  fermes  et  de  hameaux  habités. 

La  direction  proposée  par  las  ingénieurs  obtint  le 
plein  assentiment  de  l'intendant  de  la  province,  et  un 
marché  fut  conclu,  le  21  février  1757,  avec  Richon, 
pour  redresser  et  construire  à  neuf  la  partie  de  route 
comprise  entre  Montélimar  et  le  Comtat,  moyennant  la 
somme  de  213,000  livres  (1). 

Depuis  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie,  Chateauneuf 
se  trouva  isolé  au  pied  de  sa  montagne,  sans  autres  res- 
sources que  celles  de  l'agriculture  dans  une  plaine  heu- 
reusement fertile. 

Pendant  le  moyen-âge,  malgré  la  difficulté  des  che- 
mins, les  Juifs  y  possédaient  un  comptoir  ou  banque, 
nécessité  par  la  batellerie,  la  fabrication  des  draps  et 
étoffes  de  laine,  et  par  l'industrie  des  chercheurs  d'or 
dans  le  sable  du  Rhône  (2). 

Mais,  avec  le  temps,  la  vapeur  détrône  le  tirage  des 
bateaux,  la  draperie  des  grandes  villes  fait  taire  les  mé- 

(1)  Archives  département.,  C,  244,  245. 

(2)  L'abbé  Vincent,  Notice  sur  Châteauneuf.  L'orpailleur 
passait  le  sable  f:r»)ssier  ries  amples  du  Rhône  à  la  claie,  puis 
le  mettait  dans  des  baquets  pleins  d'eau.  Il  le  versait  en- 
suite avec  l'eau  sur  des  morceaux  de  drap  ou  sur  des  peaux 
de  mouton  tendus  sur  une  claie  inclinée.  L'or  et  le  sable  le 
plus  fin  restant  attachés  au  drap,  on  lavait  de  nouveau  le 
sable  dans  une  écuelle  de  bois  à  rainures,  et  l'or  demeurait 
ainsi  au  fond  de  lasébMle. 
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tiers  isolés,  et  le  lavage  des  sables  du  fleuve  ne  donne 
plus  assez  d'or;  la  route  abandonne  le  village,  et  le  che- 
min de  fer  lui-même  établit  sa  station  plus  près  de  Vi- 
viers que  de  Châteauneuf . 

Malgré  ce  délaissement,  la  commune,  dans  son  état 
actuel,  témoigne  d'une  phase  d'aisance  et  de  prospérité, 
et  ce  n'est  pas  nous  qui  la  plaindrons  d'avoir  pu  con- 
server, au  milieu  des  transformations  modernes,  l'a- 
mour du  travail  salutaire  des  champs,  la  simplicité  des 
mœurs  antiques  et  la  vivacité  des  vieilles  croyances  et 
des  saines  traditions. 


xi 


Conrbon. 


Moréri  et  les  biographes  principaux  parlent  avec  élo- 
ges d'un  vaillant  guerrier  né  à  Châteauneuf  vers  1650, 
en  s'appuyant  sur  l'unique  autorité  d'Aimar,  juge  de 
Pierrelate,  qui  publia  à  Lyon,  en  1695,  V Histoire  du 
marquis  de  Courbon,  maréchal  des  camps  et  armées  de 
la  serenissime  republique  de  Venise  et  Vun  des  comman- 
dât** en  chef  sous  le  généralissime,  après  la  mort  du 
mareclial  de  Conisnmrc.  (1) 

Eymard  et  non  Aimar,  dans  sa  dédicace  a  Nicolas  de 
Prunier,  seigneur  de  St-André,  marquis  de  Virieu, 

(1)  1  vol.  in-12  de  332  pa^es.  Le  privilège  de  Thomas 
Arnaubry  «st  du  10  avril  1692  (Communiqué  par  M.  Garielu 
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premier  président  au  Parlement  de  Grenoble,  déclare 
formellement  n'avoir  jamais  écrit  de  biographie  ;  mais, 
ajoute-t-il,  «  l'amitié  et  l'estime  que  j'ay  toujours  eue 
»  pour  le  marquis  de  Courbon  m'a  fait  entreprendre 
»  cet  ouvrage,  afin  de  luy  continuer  encore  celte  amitié 
»  et  cette  estime  même  au-delà  du  tombeau. 

»  Au  reste  tout  ce  que  je  diray  dans  cette  histoire,  je 
»  l'ay  apris  ou  delà  bouche  même  de  ce  grand  homme. 
»  ou  des  relations  de  Venise,  ou  des  personnes  qui  ont 
»  vécu  avec  luy  et  qui  ont  été  présentes  à  tout  et  qui  sa- 
»  voient  très-bien  les  choses.  » 

Le  témoignage  du  héros  n'est  pas  suffisant,  on  le 
conçoit,  pour  assurer  la  sincérité  du  récit  ;  celui  des  té- 
moins, s'ils  étaient  nommés  et  connus  d'ailleurs,  serait 
de  beaucoup  préférable  ;  quant  aux  relations  de  Venise, 
il  n'en  est  fait  mention  nulle  autre  part  dans  le  livre. 

Ces  diverses  circonstances,  jointes  au  silence  de  Cho- 
rier  et  de  Guy  Allard,  écrivains  contemporains,  ne  sont 
pas  de  nature  à  lever  tous  les  doutes  à  l'endroit  des  faits 
et  gestes  du  soldat  de  fortune  né  à  Châteauneuf.  Aussi 
M.  Rochas  n'a-t-il  pas  une  confiance  illimitée  en  la  cri- 
tique historique  du  juge  de  Pierrelate.  «  Le  bonhomme, 
»  dit-il,  narre  dans  son  histoire  avec  la  plus  robuste 
»  crédulité  tous  les  contes  que  Courbon  lui  a  débités  ;  il 
»  le  nomme  sérieusement  un  grand  homme,  et  ce  fut 
»  probablement  pour  donner  un  digne  pendant  à  son 
»  histoire  qu'il  écrivit,  quelques  années  après,  celle  du 
»  chevalier  Bayart.  »  Toutefois,  au  dire  de  M.  Rochas 
lui-même,  la  vie  de  Courbon  est  fort  amusante  et  rap- 
pelle bien  souvent  les  aventures  de  Gilblas  et  de  Guz- 
man  d'Alfarache,  si  agréablement  écrites,  de  vingt  à 
trente  ans  plus  tard,  par  Lesage  (Alain  René),  mort  en 
1747,  à  l'âge  de  79  ans. 

Ces  explications  données,  nous  allons  faire  connaître 
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le  héros  d'Eymard,  après  avoir  emprunté  à  son  livre  le 
portrait  suivant  : 

«  Courbon  étoit  d'une  taille  proportionnée,  le  tour  de 
»  visage  un  peu  plein  et  uni,  les  cheveux  noirs,  son 
»  teint  un  peu  halé  à  cause  de  tant  de  campagnes  qu'il 
»  a  voit  faites,  et  un  corps  si  bien  pris  pour  tous  les  exer- 
»  cices  de  la  guerre  qu'on  n'en  pouvoit  pas  voir  de  plus 
»  dispos  ni  qui  marqua  plus  de  cœur  ni  un  plus  par- 
»  fait  honnête  homme. 

»  Il  avoit  de  la  tête  et  il  faloit  bien  qu'il  en  eut  pour 
»  parvenir  aux  rares  emplois  où  son  rare  mérite  l'avoit 
»  poussé.... 

»  Son  esprit  a  paru  à  savoir  faire  tant  de  différents 
»  personnages  et  à  se  retirer  avec  honneur  de  tant  de 
»  mauvaises  affaires  qu'il  a  eues,  d'avoir  réussi  dans 
»  lout  ce  qu'il  entreprenoit  et  d'en  avoir  toujours  trouvé 
»  les  moyens;  mais  surtout  il  brilloit  dans  la  conver- 
»  sation  ;  il  y  étoit  agréable  et  divertissant  et  il  y  plai- 
»  santoit  d'une  manière  spirituelle  et  à  ne  choquer  ja- 
»  mais  personne,  sa  mémoire  et  son  esprit  luy  fournis- 
»  sant  cent  jolis  contes  à  rire  et  à  faire  rire  la  compagnie. 

»  Pour  le  cœur  on  est  asses  persuadé  qu'il  en  eut  au- 
v  tant  qu'on  peut  en  avoir.  » 

Au  récit  maintenant. 

«  Le  marquis  de  Courbon  naquit  à  Châteauneuf-du- 
»  Rhône,  qui  est  un  petit  bourg  dans  le  Bas-Dauphiné, 
»  vers  1650.  Son  père  s'appeloit  Bornas  et  sa  mère 
»  Heynier.  Ils  eurent  trois  enfants  dont  le  dernier  étoit 
»  notre  marquis.  » 

Le  cadet,  après  vingt  campagnes,  entra  dans  l'ordre 
de  SI  François,  et  se  signala  dans  les  Missions  étrangè- 
res, à  Bénin,  en  Nigritie.  Quant  à  l'aîné,  il  conserva 
sans  doute  les  biens  et  le  nom  de  la  famille,  et  quitta 
Chàteauneuf  pour  les  environs  de  Pierrelate. 
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A  cause  de  ses  belles  qualités,  les  parents  du  héros 
futur  le  destinèrent  à  apprendre  les  belles-lettres.  «  En 
»  effet,  on  l'envoya  au  collège  dès  qu'il  en  fut  capable, 
»  et,  selon  le  sentiment  de  ceux  qui  avoient  soin  de  ses 
•  études,  il  n'y  profitoit  pas  peu.  Mais  comme  toutes  ses 
»  inclinations  étoient  tournées  à  la  guerre,  il  se  dégoûta 
»  bientôt  des  livres,  il  pria  ses  parents  de  le  retirer  des 
»  classes  et  de  lui  permettre  d'aller  dans  le  service.  » 

Ceux-ci,  parait-il,  ne  se  pressaient  pas  d'accéder  à 
ses  impatients  désirs.  Aussi,  voyant  que  ses  lettres  de- 
meuraient sans  réponse,  le  jeune  collégien  songea-t-il 
à  se  passer  d'une  autorisation  régulière.  Le  difficile  était 
d'obtenir  l'argent  nécessaire  au  voyage  ;  mais,  à  l'aide 
d'une  lettre  supposée  de  Bornas  père,  à  un  riche  mar- 
chand, connu  de  la  famille,  il  toucha  les  avances  espé- 
rées. Non  content  de  ce  faux,  il  s'adjugea  encore  un  che- 
val de  son  frère  et  se  dirigea  vers  la  Provence.  Pareil 
début  promettait. 

Chemin  faisant,  le  jeune  aventurier  se  lie  avec  un 
gentilhomme  d'humeur  pareille  à  la  sienne,  et  tous  les 
deux  s'engagent  comme  volontaires  dans  l'infanterie, 
où  ils  avançaient  rapidement,  lorsque  la  conclusion  de 
la  paix  avec  l'Espagne  entraînant  la  réduction  de  l'effec- 
tif des  régiments,  Bornas,  un  des  derniers  officiers  pro- 
mus, est  congédié,  à  son  grand  déplaisir.  Il  avait  alors 
de  17  à  18  ans. 

Cependant  la  guerre  continuait  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal,  et  il  allait  prendre  de  l'emploi  dans  ces  pays 
lointains,  si,  au  passage  des  Pyrénées,  des  voleurs  ne 
lui  avaient  guère  laissé  autre  chose  que  la  vie  et  la  li- 
berté. Dans  cet  état  de  dénùment,  il  rencontre  fort  à 
propos  un  ermite  français,  appelé  du  Vcrdier,  auquel 
son  air,  son  langage  et  ses  desseins  belliqueux  inspirent 
de  l'intérêt.  Hospitalité  cordiale,  habits  neufs  et  conseils 
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excellents,  il  trouve  tout  chez  lui.  Touché  de  tant  de 
bienveillance,  le  soldat  ermite  reste  de  dix  à  onze  mois 
avec  le  religieux  et  visite  en  sa  compagnie  les  curiosités 
des  villes  principales  de  trois  ou  quatre  provinces. 

Un  jour,  des  bruits  de  guerre  arrivent  jusqu'à  l'ermi- 
tage paisible,  et  les  idées  belliqueuses  obsèdent  l'esprit 
du  jeune  solitaire.  Prières  et  remontrances,  rien  ne  le 
touche.  11  part  bien  équipé  avec  50  piastres,  don  de  son 
hôte.  Après  quelques  lieues  de  marche,  il  tombe  dans 
une  embuscade  de  miquelets  ou  voleurs  de  montagne  : 
«  Camarades,  leur  dit-il,  se  voyant  pris,  que  voulez- 
»  vous  de  moi  ?  Je  suis  un  soldat  qui,  lassé  du  métier 
»  des  armes,  vient  vous  trouver  pour  en  faire  un  autre. 
»  Recevez-moi,  je  vous  prie,  dans  votre  compagnie,  et 
»  je  vous  promets  que  vous  serez  autant  content  de 
»  moy  que  j'auray  lieu  de  l'être  de  vous  autres.  » 

Surpris  de  tant  de  résolution,  les  voleurs  désirent 
connaître  l'histoire  de  leur  nouvelle  recrue,  et  Courbon 
l'arrange  de  manière  à  les  intéresser.  Son  esprit  et  son 
courage  lui  assurent  bientôt  sur  la  troupe  un  ascendant 
qu'il  employa  toujours  à  empêcher  les  meurtres.  C'est 
son  historien  qui  l'affirme. 

Trois  mois  s'écoulent  au  milieu  de  cette  vie  de  périls, 
de  fatigues  et  d'action.  11  s'échappe  à  la  fin,  rentre  en 
France,  et  demeure  deux  ans  chez  un  riche  seigneur 
bourguignon.  Ensuite,  muni  de  quelque  argent,  il  s'as- 
socie sans  scrupule  avec  un  pirate  de  Marseille,  et  une  pri- 
se importante  lui  vaut  un  revenant-bon  de  10,000  livres. 
Sa  libéralité  et  son  esprit  le  font  dès  lors  de  plus  en  plus 
connaître,  et,  sur  l'invitation  de  quelques  gentilshommes, 
il  passe  en  Italie.  A  Rome,  où  il  prit  le  titre  de  marquis, 
•  ce  nom  luy  fit  faire  bien  de  la  dépense,  parce  que,  se 
»  trouvant  en  cette  ville,  des  personnes  de  cette  illustre  et 
»  ancienne  famille,  qui  reconnurent  notre  marquis  pour 
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»  parent  et  qui  le  firent  connoitre  à  tout  ce  qu'il  y  avoit 
»  de  plus  considérable,  il  fallut  qu'il  soutint  ce  nom  et 
»  cette  qualité  avec  éclat.  » 

Pareil  danger  n'avait  pas  été  prévu,  et  Courbon,  pour 
en  sortir  avec  honneur,  supposa  des  lettres  qui,  le  rap- 
pelant dans  sa  famille,  lui  permettaient  de  quitter  ses 
amis.  Ce  fut  toutefois  pour  peu  de  temps,  car,  sur  la 
route  de  Turin,  une  dame  de  qualité,  brouillée  avec  son 
mari,  accepta  de  le  ramener  à  Rome,  où  il  réussit  à  ré- 
concilier les  deux  époux  et  regagna  la  France  et  Paris 
avec  la  comtesse.  Mais  sa  situation  délicate  auprès  d'un 
mari  jaloux  ne  pouvait  durer  longtemps.  Il  profita  de 
sa  position  pour  apprendre  l'équitation,  se  créer  des 
protecteurs  et  obtenir  un  emploi. 

C'est  alors,  en  effet,  qu'il  est  nommé  lieutenant  au 
régiment  de  Furstemberg  et  chargé  d'enrôler  des  re- 
crues. Trouvant  sa  place  prise  au  retour,  il  provoque 
en  duel  et  tue  le  successeur  de  son  capitaine.  Pareille 
esclandre  mettait  ses  jours  en  péril;  il  revint  donc  à 
Paris,  et,  grâce  à  l'appui  de  la  comtesse,  entra  comme 
cornette  dans  les  troupes  de  l'évéque  de  Munster,  où  il. 
servit  deux  ans. 

Après  la  campagne  de  Hollande,  «  Courbon  est  obligé, 
»  contre  son  inclination,  de  suivre  le  cours  de  la  for- 
»  tune  et  de  porter  les  armes  contre  son  prince  légiti- 
»  me.  »  Pour  atténuer  ce  crime,  l'auteur  invoque  l'âge 
peu  avancé  encore  de  son  héros  et  le  peu  d'importance 
des  engagements  auxquels  il  prit  part.  Mais  à  quoi  bon 
justifier  un  jeune  homme  déjà  si  accompli  dans  l'art 
d'arriver  au  but,  sans  se  préoccuper  de  l'honnêteté  des 
moyens  !  Eymard  croyait  si  peu  à  l'efficacité  de  son  plai- 
doyer, qu'il  fait  combattre  le  marquis  contre  le  grand 
Turenne,  devant  Zeintzein,  où  il  reçoit  cinq  blessures. 

Dans  une  autre  rencontre  près  de  Maèstricht,  ses  Al- 


222  L'ARRONDISSEMENT 


lemands  ayant  élé  battus  il  fut  fait  prisonnier,  et  sa  po- 
sition était  des  plus  critiques,  lorsqu'un  de  ses  parents 
facilita  son  évasion.  Nommé  lieutenant  de  cavalerie  au 
retour,  il  sauve  l'arrière- garde  de  l'armée  du  duc  de 
Lorraine  et  devient  capitaine  pour  ce  fait.  «  Comme  les 
»  mémoires  de  Courbon,  qui  étoient  fort  curieux,  à  ce 
»  qu'une  personne  qui  les  avoit  vus  m'a  assuré,  »  se 
perdirent  à  Négrepont  et  qu'on  n'a  pu  parler  à  des  offi- 
ciers ayant  servi  en  Allemagne,  Eymard  insinue  que 
bien  des  exploits  de  son  ami  demeureront  ignorés,  et  il 
s'en  console  en  affirmant  que  celui-ci  passait  aux  yeux 
du  duc  de  Lorraine  et  de  son  neveu  pour  un  habile  et 
vaillant  guerrier. 

Revenu  en  France,  à  la  paix  de  Nimègue,  pour  se 
munir  de  litres  de  noblesse  favorables  à  son  union  avec 
une  riche  allemande,  il  éblouit  Pierrelate  de  son  luxe. 
«  On  ne  sauroit  croire  la  joie  qu'il  causa  à  sa  famille, 
»  car  comme  on  ne  pensoit  plus  à  luy,  on  fut  si  agrea- 
»  blement  surpris  qu'il  y  parut  pour  y  faire  une  si  belle 
»  ligure,  que  son  père  qui  vivoit  encore  ne  pouvoit  pas 
»  s'imaginer  que  ce  fut  son  fils,  tant  la  chose  lui  parois- 
»  soit  surprenante.  » 

Pendant  ce  séjour,  le  marquis  rencontra  par  hasard  du 
Verdier,  l'ancien  ermite  des  Pyrénées  et  lui  fit  grand  ac- 
cueil, mais  il  dut  renoncer  à  trouver  écrites  sur  de  bons 
parchemins  ses  prétentions  aristocratiques.  Déçu  de  ce 
côté,  il  laisse  son  équipage  à  son  frère  et  se  rend  en  Au- 
triche, où  les  Turcs  venaient  de  porter  la  guerre. 

Troisième  officier  de  cavalerie  du  comte  de  Caste!,  il 
met  en  fuite  le*  infidèles  et  gagne  ainsi  l'amitié  des 
généraux  et  du  roi  de  Pologne. 

Après  la  campagne,  Courbon,  de  passage  à  Vienne, 
va  rendre  visite  au  comte  de  Rimbourg.  Celui-ci  était 
mort  depuis  peu,  laissant  une  veuve  fort  recherchée. 
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Notre  marquis  se  met  sur  les  rangs  et  tache  de  faire 
entendre  qu'il  obéissait  de  la  sorte  aux  désirs  du  défunt, 
son  ami.  La  comiesse  résiste,  sous  le  prétexte  d'obtenir 
le  consentement  de  l'impératrice  douairière;  toutefois, 
voyant  le  mauvais  état  des  finances  du  prétendant  évincé, 
elle  lui  donne  une  bourse  et  un  riche  diamant,  en  sou- 
venir de  son  mari. 

Courbon  renonçait  à  ses  projets  de  mariage  sans  le 
baron  de  Colombiers,  son  compatriote,  «  homme  d'es- 
prit et  d'intrigue.  »  qui,  en  obtenant  la  permission  de 
l'impéralrice  et  de  la  cour  entière,  lève  tous  les  obstacles. 

Voilà  désormais  le  marquis  au  comble  des  honneurs 
et  de  la  prospérité,  comme  successeur  d'an  mari  qui 
avait  eu  aussi  d'étranges  aventures,  auxquelles  Moréri 
ajoute  peu  de  foi.  Simple  portier  de  couvent,  Rimbourg, 
initié  au  secret  de  transformer  les  métaux  en  argent, 
avait  été  appelé  à  la  cour  d'Allemagne,  où  il  s'était  ma- 
rié avec  une  riche  héritière  de  Bohême  et  avait  occupé 
une  charge  de  ministre  et  l'emploi  de  directeur  de  la 
Monnaie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  son  héritier,  toujours  ami  de  la 
gloire,  ne  resta  pas  longtemps  inactif.  On  le  retrouve  au 
siège  de  Bude,  où  il  se  distingue,  et  parmi  les  enrôlés 
de  distinction  que  recrute  en  Allemagne  l'ambassadeur 
de  Venise,  Contarini.  Mais  l'expédition  de  Morée,  qu'il 
fait  à  la  tétc  d'un  régiment  de  dragons,  achève  d'établir 
sa  réputation  de  bravoure. 

Au  siège  de  Coron,  il  repousse  deux  sorties  des  assié- 
gés et  se  rend  maître  de  la  place.  Mêmes  services  écla- 
tants à  Navarin,  où  il  commande  la  cavalerie,  taille  en 
pièces  celle  des  Turcs  et  obtient  pour  sa  part  du  butin 
la  tente  du  séraskier.  Eymard  avait  reçu,  comme  gage 
de  l'amitié  de  Courbon,  la  bague  du  général  ottoman 
vaincu;  «  elle  enfermoit  dans  son  chaton  une  grosse 
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»  pierre  précieuse  où  le  nom  de  ce  seraskier  étoit 
»  gravé.  » 

Le  maréchal  Oonismarc,  Suédois,  au  service  de  la 
république  de  Venise  (1),  ne  prit  qu'une  part  médiocre 
au  triomphe  de  Courhon,  à  cause  de  la  rivalité  suscitée 
entre  leurs  femmes  par  le  luxe  de  la  marquise.  Dans 
une  revue,  les  dragons  de  Courbon  furent  même  insul- 
tés, et  il  fallut  l'intervention  du  généralissime  pour  ré- 
concilier les  deux  chefs. 

Le  succès  des  Vénitiens  à  Napoli  de  Romanie  aurait 
été,  d'après  Eymard,  l'œuvre  presque  exclusive  de 
Courbon.  «  11  arrive  où  tout  étoit  dans  la  dernière  con- 
»  fusion  ;  sa  présence  seule  donne  à  penser  aux  Barba- 
»  res  (Turcs)  et  arrête  leur  pointe  ;  là-dessus,  il  donne,  il 
»  enfonce,  il  épouvante,  il  lue  et  presque  dans  un  mo- 
»  ment  tout  change  de  face.  Là,  il  passe  sur  le  ventre  à 
*  des  bataillons;  ici,  il  défoit  des  escadrons  ;  là,  il  en 
»  met  d'autres  en  fuite...  »  Pendant  cette  mêlée  san- 
glante, le  comte  de  Farges,  de  la  maison  du  prince  de 
Turenne,  le  sauva  de  la  mort. 

Après  la  capitulation  de  la  place,  Courbon  reçut  du 
généralissime  (Morosini)  les  patentes  de  commandant  de 
la  cavalerie  et  des  dragons  et  une  augmentation  de  pen- 
sion. Vers  le  même  temps,  il  perdait  sa  femme,  héri- 
ritait  de  ses  biens  et  grâce  à  l'abbé  Gros,  frère  du  ba- 
ron de  Colombiers,  d'une  cassette  pleine  d'or,  de  pier- 
reries et  de  valeurs.  Vivement  affecté  de  cette  mort, 
notre  héros  n'en  continue  pas  moins  ses  exploits  mili- 
taires, se  couvre  d'honneur  à  Patras,  où  il  est  blessé  au 
genou  et  voit  sa  pension  augmentée  de  nouveau  de 
2,000  ducats.  Venise  donnait,  en  même  temps,  une  épée 
garnie  de  diamants  au  prince  de  Turenne  et  un  régi- 

(1)  Les  auteurs  l'appellent  aussi  Koningsmarg  et  Kœnis- 
mark. 
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ment  de  dragons  au  baron  de  Colombiers.  Malgré  la 
prise  de  Corinthe  et  de  Misithra,  le  généralissime,  aux 
approches  de  l'hiver,  termine  la  campagne,  contraire- 
ment à  l'avis  de  Courbon,  qui  voulait  attaquer  Négre- 
pont,  sans  délai.  Le  marquis  profite  de  ce  repos  forcé 
pour  retourner  à  Venise  et  à  Vienne,  et  tirer  vengeance 
du  comte  de  Castel  qui  l'avait  offensé. 

La  guerre  recommence  avec  les  beaux  jours,  et  Né- 
grepont  est  assiégé  le  18  juillet  1688.  Secondé  à  propos, 
Courbon  s'en  rendait  maître  dès  les  premiers  jours  ; 
mais  on  temporise  et  les  difficultés  se  multiplient.  Bien- 
tôt Konismark  est  emporté  par  la  maladie,  et  le  soin 
des  opérations  incombe  à  d'Harcourt  et  à  Courbon.  Ce 
dernier,  en  remplissant  avec  zèle  ses  devoirs  de  chef 
supérieur,  est  tué  par  un  boulet  et  sa  perte  est  bientôt 
suivie  de  l'insuccès  et  du  départ  de  l'armée  vénitienne. 

«  Ainsi  finit  d'une  si  glorieuse  mort,  à  l'âge  de  38 
»  ans,  l'un  des  vaillants  hommes  de  son  temps,  le  père 
»  des  soldats,  l'ami  des  étrangers,  et  le  compagnon  des 
»  officiers  et  de  la  noblesse,  en  un  mot  l'amour  et  les 
»  délices  de  toute  l'armée;  celuy  qui  étoit  la  terreur  de 
»  rotoman,  le  bras  droit  de  ses  généraux,  le  cœur  et 
»  l'ame  d'une  armée.  » 
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Critiqoe  historique. 

Le  juge  Eymard  attribue  au  marquis  de  Courbon  une 
mémoire  prodigieuse  et  une  facilité  étonnante  pour 
apprendre  les  langues  étrangères.  «  Il  en  savoit,  dit-il, 
»  jusques  à  huit  et  encore  davantage  et  il  les  parloit  si 
»  juste  qu'on  eût  dit  qu'elles  luy  étoient  naturelles.  » 
Quant  à  son  courage,  «  depuis  lïige  de  treize  ans  jus- 
»  qu'à  l'âge  de  vingt,  il  garda  quelque  mesure  et  quel- 
»  que  ménagement  et  ne  s'exposoit  pas  tant  au  péril; 
»  mais  depuis  ce  temps-là,  ni  les  dangers  les  plus  terri- 
»  bles,  ni  la  crainte  de  la  mort  ne  le  firent  jamais  re- 
»  culer. 

»  Que  dirons-nous  de  sa  libéralité  et  de  sa  magnifi- 
»  cence  ?  Il  est  seur  qu'il  possedoit  ces  deux  belles  vertus 
»  dans  un  éminent  degré  ;  son  train  etoit  l'un  des  plus 
»  lestes  et  des  plus  magnifiques  de  l'armée....  Dans  sa 
»  maison  il  avoit  plus  de  soixante  domestiques  et  parmi 
»  ceux-là  des  joueurs  de  toutes  sortes  d'instruments.  » 
En  Morée,  il  tenait  table  ouverte  et  fournissait  de  l'argent 
à  tous  ceux  qui  en  avaient  besoin.  «  Il  pretoit  de  bonne 
»  foy,  sans  billet  et  sans  prendre  ses  suretez.  Cela  luy  a 
»  fait  perdre  de  grosses  sommes  et  a  été  cause  que  son 
»  frère,  après  la  mort  de  ce  marquis,  n'a  pas  profité  de 
»  la  moindre  chose.  »  Il  aimait  aussi  le  jeu  d'un  amour 
de  politesse  et  de  complaisance  et  non  par  passion. 

Depuis  son  mariage,  il  mena  une  vie  fort  réglée  et 
môme  dévote,  communiant  tous  les  mois  et  assistant  à  la 
messe  le  plus  souvent  possible. 
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Tels  sont  les  traits  principaux  du  caractère  et  des 
exploits  du  héros  d'Eymard,  qui  ne  cite  jamais  de  dates 
et  très  rarement  les  noms  des  personnes  et  des  localités. 

Or,  de  tous  ces  exploits  la  partie  romanesque  a  dû  être 
contée  à  l'auteur  par  Courbon  lui-même,  et  la  partie 
héroïque  ou  militaire  par  le  baron  de  Colombier,  un  de 
ses  amis  et  compatriotes.  L'histoire  mentionne  parfaite- 
ment les  batailles  relatées  dans  le  livre  du  juge  de  Pier- 
relate,  mais  elle  ne  les  attribue  jamais  au  marquis. 
Cependant  j'ai  trouvé  un  témoignage  en  sa  faveur  dans 
les  rares  ouvrages  que  j'ai  pu  consulter.  C'était  à  l'épo- 
que du  siège  de  Négrepont,  du  vivant  de  Konismark. 
Le  doge  Morosini  avait  résolu  de  donner  l'assaut  à  la 
partie  de  la  ville  qui  avoisine  le  rivage  ;  il  la  fit  attaquer 
le  20  août  1668  par  cinq  endroits  différents.  Trois  fois 
les  Vénitiens  furent  repoussés  ;  à  la  quatrième  cependant, 
le  retranchement  demeura  en  leur  pouvoir.  «  Les  Turcs 
•  prirent  la  fuite  du  côté  de  la  ville,  mais  le  marquis  de 
»  Courbon,  à  la  tète  d'un  corps  de  cavalerie,  leur  coupa 
»  le  chemin,  de  sorte  que  quelques-uns  furent  tués  et 
»  que  d'autres  se  jetèrent  dans  la  mer.  De  ceux  qui  par- 
»  vinrent  jusqu'à  la  ville,  il  y  en  eut  aussi  un  grand 
»  nombre  de  massacrés,  parce  qu'on  ferma  les  portes 
»  de  peur  que  les  vainqueurs  entrassent  avec  les 
h  vaincus.  »  (1) 

Ce  seul  fait,  attesté  par  les  historiens  de  Venise  Fos- 
carini,  Gratiani  et  Ricaut,  d'après  les  auteurs  anglais  de 
Y  Histoire  universelle,  suffit  pour  assurera  Courbon  une 
véritable  dose  d'habileté  et  de  courage  et  à  donner  une 
sanction  réelle  si  ce  n'est  à  tous  les  détails  de  sa  vie,  du 
moins  aux  traits  principaux. 
A  ce  contrôle  normal  j'ai  voulu  ajouter  celui  de  la  tra- 

(1)  Hittoire  universelle...  Traduite  de  l'anglais.  Taris, 
1779-1791,  120  vol.  in-8°.  T.  91.  p.  248. 
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dition,  d'autant  que  le  frère  du  marquis  étant  allé  à 
Venise  pour  recueillir  son  héritage  avait  reçu  de  la 
Sérénissime  République  une  médaille  d'or  de  600  du- 
cats et  rapporté  un  magnifique  portrait  du  défunt. 

Mais  la  tradition  est  également  muette  à  Châteauneuf- 
du-Rhône  et  à  Pierrelate.  Toutefois,  mon  enquête  n'aura 
pas  été  inutile.  Questionné  sur  le  juge,  historien  du 
xviie  siècle,  M.  Eymard  (Jules)  répond  :  «  En  fait  d'ou- 
»  vrages  de  membres  de  ma  famille,  je  ne  connais  que 
»  la  Vie  de  Bayard  par  le  chanoine  Eymard.  » 

D'où  il  suivrait,  contrairement  à  la  Biograplûe  du 
Dauphiné,  qu'il  y  a  eu  à  Pierrelate  deux  écrivains  de 
môme  nom,  l'un  juge  et  l'autre  chanoine.  C'est  là  un 
fait  absolument  nouveau  pour  les  bibliophiles. 

De  Châteauneuf  sont  arrivés  aussi  quelques  renseigne- 
ments curieux.  •  Nous  n'avons  pas  les  registres  de  bap- 
»  témes,  mariages  etdécès  des  années  1649, 1650 et  1651 , 
»  à  cause  d'une  lacune  de  30  ans  depuis  1627,  —  m'écrit 
»  M.  l'abbé  Renaud,  curé  de  la  paroisse,  ecclésiastique 
»  aussi  bienveillant  qu'instruit.  —  J'ai  trouvé  plusieurs 
»  fois,  dans  ceux  de  1621  à  1627,  le  nom  de  Bournard, 
»  mais  jamais  celui  de  Bornas.  Il  est  évident  dès  lors 
»  que  Bournard  était  le  vrai  nom  du  marquis.  Cette 
»  famille  devait  être  riche  et  considérée,  car  je  vois 
»  André  (1),  Antoine  et  Isabeau  Bournard  figurer  dans 
»  les  baptêmes  à  côté  de  femmes  nobles.  D'ailleurs  le 
»  fait  seul  d'avoir  un  fils  au  collège  indique  assez  claire- 
»  ment  une  situation  plus  qu'ordinaire. 

»  Vous  dites  qu'un  frère  du  marquis  s'établit  à  Pier- 
»  relate  et  voici  la  preuve  de  cette  assertion.  En  1692, 
»  Jean  Bournard,  bourgeois  habitant  à  présent  Pierre- 

(1)  En  1644,  André  était  boulanger  à  Châteauneuf,  sa 
femme  s'appelait  Clauda  Cuoc  et  son  fils  Esprit.  (Protocoles 
de  notaires  à  Châteauneuf.) 
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»  laie,  maître  de  l'hôtel  des  Trois-Pigeons,  vendait  à 
»  Darlin  une  maison  située  en  la  Grand'Rue,  limitée  au 
»  nord  par  une  ruelle  qui  va  à  la  Juiverie.  Cette  maison 
»  existe  encore  ;  elle  a  subi  des  transformations  ;  mais, 
»  à  la  vue  du  local,  je  suis  très  porté  à  croire  que  c'est 
»  la  maison  paternelle  de  notre  héros. 

»  Il  avait  certainement  pris  le  nom  de  Courbon  d'un 
»  quartier  de  la  commune,  ainsi  appelé  aujourd'hui 
»  encore.  Quant  à  sa  famille,  elle  n'a  plus  ici  de  repré- 
»  sentant. 

»  En  parcourant  nos  registres  paroissiaux,  je  viens  de 
»  trouver  Nicolas  Bournard  parrain,  en  1679.  Le  rédac- 
»  teur  de  l'acte  de  baptême  avait  d'abord  mis  le  mot  de 
»  marquis  ;  il  a  biffé  ce  titre  et  l'a  remplacé  par  sieur  de 
»  Courbon,  officier  et  capitaine  d'une  compagnie  de 
»  cavalerie.  La  signature  est  N.  de  Courbon.  » 

Grâce  à  ces  bienveillantes  communications,  l'incident 
est  vidé. 

Mais  on  peut  se  demander,  non  sans  raison,  si  l'illus- 
tre Bornas  ou  Bournard  a  été  l'unique  célébrité  de 
Châteauneuf.  En  parcourant  le  bourg,  on  est  involontai- 
rement frappé  de  l'aspect  aristocratique  de  ses  maisons 
du  xvc  siècle  et  l'imagination  y  retrouve  aussitôt  de  nom- 
breuses familles  opulentes,  nobles  ou  bourgeoises.  Au- 
cune d'elles  n'a-t-elle  produit  un  homme  remarquable 
par  ses  vertus,  par  son  courage,  par  son  esprit  ou  même 
par  ses  malheurs  ?  Essayons  de  répondre. 

Parmi  les  maisons  nobles  dont  les  documents  conser- 
vés révèlent  les  noms,  on  trouve  les  d'Achier,  éteints 
au  xvue  siècle  dans  les  Chevalier,  parents  des  Sinard. 
Marie  d'Achier  avait  épousé  Georges  de  Chevalier,  lieu- 
tenant du  juge  de  Châteauneuf.  Celui-ci,  par  son  testa- 
ment de  1644,  voulut  être  enseveli  dans  la  chapelle  de 
M.  de  St-Ferréol.  Ne  laissant  pas  d'enfants  de  Marguerite 
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d'Esclauseau,  ses  biens  échurent  à  Jeanne,  sa  sœur,  et  à 
Louis,  son  frère,  prieur  du  Pègue.  (1) 

Nous  avons  signalé  un  d'Achier  pendant  les  guerres 
du  xvi*  siècle,  et  la  famille,  au  siècle  précédent,  habile 
Montboucher  et  Valence.  (2) 

Les  Chevalier  de  Sinard,  originaires  du  Triôves,  re- 
montent à  un  célèbre  jurisconsulte  qui  professait  le  droit 
civil  à  Grenoble  en  1282. 

On  a  vu  déjà  les  St-Ferréol  à  Châteauneuf-de-Mazenc. 
Guillaume,  l'un  d'eux,  épousa  Louise  Dupré,  dame  du 
Mas,  et  en  eut  Benjamin.  Aimar,  fils  de  celui-ci,  est  qua- 
lifié, en  1639  et  en  1642,  seigneur  de  La  Mure.  VArrno- 
•  rial  du  Dauph'mé  lui  donne  pour  femme  Catherine 
Durand  de  Pontaujard  ;  Chorier,  Lucrèce  de  Higot,  et  un 
acte  notarié,  Jeanne  de  Chalamel,  fille  de  Marie  de  Feau- 
trier,  parente  ou  alliée  de  Daniel  d'Arlandes,  sieur  du 
Monard,  et  de  Barthélémy  Darbon,  sieur  d'Espenel.  (3) 

Cassini  et  M.  l'abbé  Vincent  confondent  La  Mure  avec 
le  fief  de  Combeaumont  ou  Combemont.  Quoi  qu'il  en 
soit,  M.  de  Tulle,  époux  de  l'héritière  des  de  Vesc  de 
Combemont,  vendit,  en  1736,  à  M.  Alexis  Rivière  une 
contenance  de  244  sétérées,  et  M.  de  St-Ferréol  de 
St-Pons,  117  autres  sétérées  d'immeubles.  (4) 

M.  l'abbé  Vincent  décrit  avec  détails  le  manoir  féodal 
de  La  Mure,  parle  de  ses  fosses,  de  ses  murs  crénelés, 
de  ses  tours,  de  sa  herse  et  de  son  pont-levis,  de  son 
large  escalier  à  balustre  conduisant  a  la  salle  d'armes, 
de  ses  arbres  séculaires,  de  son  mail  et  de  ses  jardins; 

(1)  Protocoles  de  notaires  de  Châteauneuf-du-Rhône. 

(2)  Edmond  Maipnien.  Généalogies  et  Armoiries  dauphi- 
noises. Grenoble,  1870.  Drevet.  Broch.  in-8". 

(3)  Protocoles  de  notaires  de  Châteauneuf-du-Rhône. 

(4)  Carte  de  Cassini  ;  —  Notice  historique  sur  Château- 
neuf;  —  Archives  déparlein.,  C.  Vingtièmes. 
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mais  tout  ce  cachet  d'un  autre  âge  a  disparu.  M.  de  La 
Mure  a  changé  ou  supprimé  une  partie  des  agencements 
extérieurs  et  intérieurs.  «  Il  voulait  du  confortable  et, 
»  dans  sa  résidence,  le  confortable  est  venu  s'installer 
»  gracieusement.  » 

Un  des  ancêtres  des  possesseurs  actuels  du  château, 
officiers  estimés,  fut  président  juge  des  Traites  au  dé- 
partement de  Montélimar,  et  épousa  Paule  Célio  dé  Qui- 
roga,  originaire  d'Espagne.  Il  avait  eu  un  emploi  civil 
dans  l'armée  du  maréchal  de  Saxe  et  obtenu  la  confiance 
de  ce  général.  (1) 

De  1779  à  1789,  un  Rivière  de  La  Mure  fut  garde  des 
sceaux  en  la  chancellerie  du  Parlement  de  Grenoble.  (2) 

M.'  de  Piolenc  de  Thoury  possédait  la  seigneurie  de 
Châteauneuf-de-Mazenc  et  le  domaine  du  Roure,  à  Chà- 
teauneuf-du-Rhône  ;  il  vendit  ce  domaine  11,500  livres 
en  1758  à  Jacques-Daniel  N'icolas,  avocat  du  roi  à 
niôtel-de-Ville  de  Montélimar,  et  ses  créanciers,  en 
17ti9,  firent  exproprier  la  seigneurie. 

Marie  de  Perluis,  veuve  de  noble  Jean  d'Aubrespin, 
et  Brohard,  son  gendre,  avaient,  en  1758,  le  domaine 
de  Pertuis.  Paulmier  de  La  Tour  écrivait  à  l'intendant 
de  la  province  que,  de  lous  les  malheureux  de  la  Généra- 
lité, ceux-là  avaient  le  plus  de  titres  à  sa  compassion. 
•  Trois  vieilles  femmes  ou  filles,  dont  une  sur  le  bord 
»  du  tombeau,  un  homme  très  borné,  tous  quatre  sans 
»  yeux  et  sans  bras  pour  travailler  un  petit  bien  en  sé- 
»  queslre,  rongé  par  les  créanciers,  nulle  autre  res- 
»  source  »  ;  telle  est  leur  situation.  •  Cela  est  au  point 
»  que,  pour  vivre  à  la  journée,  on  vend  le  crin  des 
»  chaises  et  des  matelas  et  les  meubles  les  plus  néces- 

(1)  Archiv.  départ.,  série  M. 

(2)  Armoriai  du  Dauphiné  et  Archives  départ. 
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»  saires  ;  en  un  mot,  c'est  la  misère  en  chausse  et  en 
»  pourpoint.  »  (1) 

Turenne  doit-il  son  nom  au  fameux  condottiere  du 
xiv«  siècle  ou  bien  au  maréchal  illustre  de  Louis  XIV  ? 
M.  de  Coston  opine  pour  Raymond  Roger  et  la  tradition 
penche  pour  le  maréchal. 

Le  Moleyron  appartenait  aux  de  Vesc.  Deux  membres 
de  cette  famille  puissante,  prévôts  de  la  cathédrale  de 
Valence,  en  1546  et  1548,  l'avaient  grevé  d'une  pension 
au  profit  du  chapitre  de  St-Apollinaire.  Il  appartenait, 
au  xviii»  siècle,  à  M.  de  Baratier,  d'une  famille  de  l'Eni- 
brunois.  (2) 

Les  d'Arlandes,  originaires  des  environs  de  Montéli- 
mar,  où  ils  possédaient,  au  xvi*  siècle,  le  domaifle  de 
Bordelet,  ont  produit  le  célèbre  aéronaute  François- 
Laurent,  marquis  d'Arlandes,  major  d'infanterie,  né  le 
25  septembre  1742  à  Anneyron. 

Comment  ce  domaine  passa-l-il  de  leurs  mains  en 
celles  du  trésorier  de  France,  Hébrard  de  la  Valonne  ? 
Un  fait  certain,  c'est  qu'en  l'an  x,  le  9  nivôse,  les  biens 
de  la  succession  d'Elizabeth  Hébrard,  veuve  de  Jacques- 
François  Pavin  de  Fontenay,  échurent  à  Mrae  Rousset-la- 
Valonne  pour  quatre  neuvièmes,  et  aux  Crouy-Chanel 
pour  cinq  neuvièmes.  (3) 

En  1815,  Mm«  la  marquise  d'Arces,  née  Rousset,  se 
disant  âgée  de  80  ans  et  ruinée  par  la  Révolution,  ré- 
clamait le  remboursement  des  impôts  payés  à  la  décharge 
de  ces  derniers. 

M.  le  baron  de  Coston  a  donné,  dans  le  Journal  de 
Montélimar  (année  1803),  une  appréciation  critique  de 

(1)  Archives  départ.,  C,  Vingtièmes. 

(2)  Inventaire  des  titres  du  Chapitre  aux  archives  départ, 
et  série  C,  Vingtièmes. 

(3)  Archives  de  la  Drùine,  série  M. 
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l'histoire  généalogique  des  Crouy-Chanel  prétendant  au 
trône  de  Hongrie  et  de  Modène  ;  je  ne  reviendrai  pas  sur 
ce  point. 

D'après  ce  travail  curieux,  les  Chanel  descendent  de 
François-Laurent,  sergent-major  au  fort  de  Barraux,  en 
1642,  père  de  Claude  II,  greffier  du  bailliage  de  Graisi- 
vaudan,  en  1670,  et  grand-père  de  Claude  III,  bourgeois 
et  greffier  de  l'Election  de  Grenoble,  en  1723  ;  ce  qui 
explique  le  silence  de  Chorier  et  de  Guy  Allard. 

MM.  Germain  Sarrut  et  Niary,  au  contraire,  établis- 
sent la  filiation  des  Crouy-Chanel,  en  ligne  directe, 
depuis  André  III,  dernier  roi  de  Hongrie,  de  la  dynastie 
des  Arpad,  laquelle,  au  témoignage  du  duc  d'Arscot, 
remonte  d'abord  au  roi  des  Huns  Attila,  et  de  celui-ci  à 
Noé.  (1) 


XIII 


Dernières  notes. 


La  devise  de  l'historien  sincère  se  résumant  en  ces 
deux  mots  :  «  Ni  trompeur  ni  trompé  * ,  j'ai  fait  appel  à 
toutes  les  bonnes  volontés  pour  obtenir  le  plus  de  ren- 

(1)  De  Coston,  Les  Arpad  et  les  Crouy-Chanel.  Montélitnar, 
1863  Br.  in-8°;  —  Les  Crouy-Chanel  et  leurs  Adulateurs. 
Paris.  Br.  in-8°  ;  —  Germain  Sarrut.  Les  Fils  d Arpad.  Paris, 
1861.  1  vol.  in-8";  —  Alb.  Niary,  Les  droits  des  Arpad. 
Paris,  1862.  1  vol.  in-8°. 
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seignements  possibles  et  éviter  les  erreurs  presque  inhé- 
rentes à  ce  genre  d'études  :  de  là  les  additions  suivantes. 

Mines.  —  «  Dans  mes  courses  à  Donzère,  m'écrit 
M.  Brun,  instituteur  à  Châteauneuf,  j'ai  pu  remarquer, 
sur  les  limites  des  deux  communes,  au  quartier  du  Buis, 
les  indices  d'une  mine  de  charbon  de  pierre  d'excellente 
qualité.  Les  morceaux  choisis  pour  épreuve  brûlent  par- 
faitement et  ne  répandent  pas  l'odeur  désagréable  des 
charbons  du  Gard.  Si  l'extraction  de  ce  combustible  a 
été  provisoirement  abandonnée,  elle  pourrait  être  reprise 
aujourd'hui  avec  plus  de  succès,  grâce  au  chemin  de 
movenne  communication  n°  44  de  Châteauneuf  à  Don- 

m 

zère  ;  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  po- 
pulation, y  trouveraient  de  sérieux  avantages. 

«  La  carrière  de  marbre  blanc  veiné  de  rouge  dont 
parle  la  Stathliqiw  de  la  Drôme  existe  réellement  à 
Châteauneuf  dans  la  partie  Est  et  Sud  du  village  ;  et  si 
elle  n'a  pu  vous  être  indiquée  à  votre  passage  ici,  c'est 
qu'elle  a  cessé  d'être  exploitée,  fait  d'ailleurs  regrettable, 
car  ce  marbre  est  susceptible  d'un  beau  poli,  et  pourrait 
être  employé  aux  incrustations. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  les  blocs  de  la  carrière  S.- S. -E.  ont 
été  utilisés  sur  place  dans  les  constructions,  à  cause  du 
poids  des  blocs,  supérieur  d'un  tiers  environ  à  ceux  du 
calcaire.  » 

Statistique.  —  Dans  l'énumération  des  quartiers 
de  la  commune,  le  mot  Iles  a  été  fautivement  remplacé 
par  Devès,  et  le  chiffre  total  des  ménages  par  241,  au 
lieu  de  249  ;  celui  du  quartier  dit  la  Montagne  étant  de 
1 1  et  non  de  4.  Enfin,  les  1 ,293  habitants  du  recensement 
de  1866  se  divisent  en  372  garçons,  280  hommes  mariés 
et  37  veufs,  pour  le  sexe  masculin,  et  en  273  filles,  280 
femmes  et  51  veuves,  pour  le  sexe  féminin.  Sous  lerap- 
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port  religieux,  on  compte  1,260  catholiques  et  33  dissi- 
dents; sous  le  rapport  professionnel,  1,120  agriculteurs, 
132  industriels  et  9  commerçants,  4  membres  du  clergé, 
17  personnes  sans  profession  et  1 1  exerçant  des  profes- 
sions libérales.  Quant  à  l'origine,  1,239  individus  sont 
nés  dans  le  département,  51  hors  du  département,  2  sont 
étrangers  naturalisés  et  1  étranger. 

Si  l'on  veut  connaître  le  degré  d'instruction  de  ces 
1,293  habitants,  le  recensement  de  1866  révèle  547  per- 
sonnes qui  savent  lire  et  écrire,  104  qui  savent  lire,  et 
643  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Antiquités.  —  <  J'ai  visité  les  objets  trouvés  au 
Palais,  à  l'époque  des  travaux  du  chemin  de  fer,  m'écrit 
M.  l'abbé  Renaud,  déjà  cité  plusieurs  fois  pour  ses  inté- 
ressantes communications.  11  y  avait  :  l°deux  pans  de 
mosaïque  transportés  dans  les  cours  du  château  de  La 
Mure,  l'une  arlistement  faite  et  l'autre  d'une  facture 
grossière  ;  2°  un  tronçon  de  statue  en  marbre  fort  belle 
qui  a  dû  faire  partie  d'un  groupe,  car  on  y  voit  sur 
l'épaule  les  doigts  d'une  main  étrangère  ;  3°  un  socle  de 
statue  et  un  animal  mutilés  ;  4°  beaucoup  de  tombes 
complètement  vides. 

«  Avant  l'exécution  de  la  voie  ferrée,  on  y  avait  dé- 
couvert un  fragment  de  frise  d'une  excellente  exécution, 
et  il  se  voit  encore  en  compagnie  de  deux  ou  trois  autres 
dans  un  appartement  du  château  de  La  Mure.  » 

Paroisse.  —  Le  même  correspondant  explique  la 
cérémonie  du  15  août  1564,  précédemment  mentionnée 
au  chapitre  des  troubles  du  xvr  siècle,  par  les  prescrip- 
tions du  droit  canonique  relativement  aux  aspersions 
d'eau  bénite  dans  les  églises  que  les  hérétiques  ont 
occupées. 

«  En  1656,  ajoute-l-il,  un  fait  assez  curieux,  après  le 
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concile  de  Trente,  se  produisit  à  Châteauneuf .  Le  prieuré 
de  St-Pierre-du-Palais  ayant  été  détruit,  les  biens  en 
furent  affectés,  partiellement  du  moins,  à  l'établissement 
d'un  secondaire  ou  vicaire,  dont  l'abbé  d'Ainay  re- 
vendiqua la  nomination.  Lors  donc  que  M.  Vallat  rési- 
gna ce  bénéfice  en  faveur  de  M.  de  Varage-Delolle,  agréé 
par  Mgr  l'évôque  deSt-Paul-Trois-Chàteaux,  le  Chapitre 
d'Ainay  protesta  en  ces  termes  :  «  Nous  ne  prétendons 
»  pas  souffrir  que  M.  le  secondaire  prenne  son  vicariat 
»  pour  un  bénéfice  dont  il  puisse  disposer.  Nous  enten- 
»  dons  de  l'y  établir,  de  l'y  entretenir  et  de  l'en  sortir 
»  quand  bon  nous  semblera,  et  nous  ne  sommes  pas 
»  résolus  de  souffrir  que  Mgr  de  St-Paul  en  nomme  un 
»  non  plus,  parce  que,  puisque  nous  le  payons,  nous 
»  avons  droit  de  le  nommer,  et  outre  ce,  nous  préten- 
»  dons  de  le  faire  casser  plus  tôt  qu'on  ne  croit.  Néan- 
»  moins,  pour  éviter  le  scandale  et  la  cessation  de  la 
»  messe,  nous  avons  résolu  d'en  nommer  un  sans  lui 
«  donner  aucune  provision.  » 

«  Malgré  ce  langage  énergique,  la  prétention  du  Cha- 
pitre d'Ainay  n'eut  pas  de  suites,  car  nous  voyons  l'évô- 
que de  St-Paul  nommer  dans  la  suite  les  vicaires  de 
Châteauneuf.  » 

Une  autre  contestation  était  pendante,  au  moment  de 
la  Révolution,  entre  la  commune  et  le  Chapitre  d'Ainay  ; 
et  le  Directoire  de  Montélimar  décida,  le  1 1  novembre 
1791 :  1°  que  les  1,134  livres  d'arrérages  dus  à  l'abbaye 
lyonnaise  par  ses  fermiers,  seraient  payées  quand  même, 
cette  dette  se  trouvant  antérieure  à  l'année  1790,  et  au 
décret  du  30  juin  exonérant  les  bénéficier  des  répara- 
tions qui  n'avaient  pas  été  faites  ;  2°  que  l'arrestation  par 
la  municipalité  entre  les  mains  des  fermiers  serait  levée, 
et  que  ceux-ci  verseraient  la  somme  de  1 , 134  livres  dans 
la  caisse  du  receveur  du  District,  sauf  au  Chapitre  d'Ai- 
nay à  en  demander  main-levée. 
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Événement*  —  Pendant  cette  môme  période, 
Chateauneuf  échangea  son  nom  trop  féodal  contre  celui 
de  Bourg-le-Bliône  ;  mais  ce  fut  à  peu  près  là  tout  ce 
qu'il  y  eut  d'innové  dans  les  habitudes  locales.  A  la  vé- 
rité, le  partage  de  la  montagne  et  de  quelques  80  sétérées 
de  biens  communaux  faillit  y  exciter  une  émeute  ;  car, 
la  municipalités'opposantà  cette  mesure,  admise  en  prin- 
cipe, bien  que  non  réglée  par  les  lois,  les  mécontents 
tenaient  des  conciliabules  et  menaçaient  de  passer  outre; 
mais  l'envoi  par  le  Conseil  du  District  de  Montélimar  de 
deux  commissaires  et  de  cinquante  hommes  du  bataillon 
de  volontaires  suffit  pour  calmer  les  esprits. 

Parmi  les  biens  nationaux  d'alors,  on  trouve  l'Jle- 
Digoine,  les  domaines  de  Lardet,  du  Devès,  La  Grèze  et 
des  fonds  aux  Sagnières,  La  Couronne,  d'Achier,  Cour- 
bon  et  Les  Prieurs,  appartenant  au  Chapitre  de  Viviers  ; 
le  domaine  de  Loreille,  à  M.  Souchon  de  Champrond,  et 
l'île  de  Balafray,  à  M.  de  Jovyac. 

Parlerai-je  des  arrestations  à  main  armée  des  messa- 
geries nationales,  faites  les  7  ventôse  an  v  (27  février 
1797)  et  14  brumaire  an  vin  (5  novembre  1799),  près 
l'auberge  du  Pélican  ?  Non  ;  elles  forment  à  peine  deux 
incidents  de  peu  d'importance  au  milieu  d'un  drame 
politique  accompli  surtout  dans  les  bois  de  Malataverne, 
entre  Châteauneuf  et  Donzère.  (1) 

Féodalité.  —  On  sait  qu'autrefois  on  payait  aux 
seigneurs,  à  l'exemple  de  nos  droits  actuels  d'enregistre- 
ment, des  droits  de  lods  en  cas  de  vente  et  d'aliénation 
quelconque  d'immeubles.  Vers  l'an  1500,  de  longues 
difficultés  surgirent  entre  noble  Antoine  de  Mézerac, 
écuyer,  et  noble  Catherine  Odoard,  veuve  et  héritière  de 
noble  Jean  Marran  (Marrani),  au  sujet  de  la  succession 


(1)  Archives  départementales,  série  M. 
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de  ce  dernier.  De  Mézerac  y  prétendait  en  vertu  d'un 
testament;  la  veuve,  au  nom  de  ses  enfants  décédés. 
Une  transaction  intervint,  attribuant  à  Catherine  les  biens 
de  Châteauneuf-du-Rhône  avec  le  péage  levé  par  eau  et 
par  terre  audit  lieu,  et  à  de  Mézerac  les  biens  de  Bourg- 
St-Andéol,  St-Montant  et  St-Marcel.  De  plus,  afin  d'in- 
demniser ce  dernier  de  ses  dépenses,  Catherine  Odoard 
dut  lui  payer  150  écus  d'or  par  les  mains  de  noble  Guil- 
laume d'Ancezune,  seigneur  de  Caderousse. 

Cette  transaction  donnait-elle  lieu  à  la  perception  des 
lods?  Etienne  Bertrand,  célèbre  jurisconsulte  dauphinois, 
né  en  1434,  mort  en  1516,  répondit  que  non,  parce 
qu'il  n'y  avait  eu  ni  aliénation  ni  transport,  mais  sim- 
plement continuation  de  possession.  (I) 

Nous  avons  vu  que,  vers  le  môme  temps,  d'autres 
difficultés  étaient  pendantes  entre  l'évéché  de  Viviers  et 
le  roi,  au  sujet  de  la  terre  de  Châteauneuf;  Aimar  du 
Rivail  nous  apprend  que,  le  5  mars  1516,  Claude  de 
Tournon,  évôque  de  Viviers,  et  Jear  Matheron,  d'abord 
procureur  fiscal  au  grand-bailliage,  et  alors  avocat  géné- 
ral au  Parlement  de  Dauplnné,  décidèrent,  au  moyen 
d'un  accord  amical,  que  Donzère  et  Châteauneuf-du- 
Rhône  feraient  partie  du  domaine  supérieur  du  Dauphin, 
que  l'évéque  y  aurait  un  juge  en  première  instance  et 
un  juge  des  appels,  et  qu'en  troisième  juridiction  les 
causes  seraient  portées  au  Parlement  de  Grenoble  (2) . 
Les  prédécesseurs  du  prélat  n'avaient  jamais  voulu,  jus- 
qu'à ce  moment,  prêter  serment  de  fidélité  à  personne, 
à  cause  de  l'indépendance  ou  de  l'allodialité  de  leur  do- 
maine. 

(1)  Consilia  et  resolutiones  jurium  D.  Stephani  Iiertrandi 
Edit.  de  1532,  t.  I.,  n°  321. 

(2)  De  Allobrogibus,  libri  novem,  p.  562.  —  Chorier. 
Histoire  du  Dauphiné,  t.  U,  p.  515. 
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Ici  s'arrêtent  mes  renseignements  sur  une  localité  in- 
téressante, digne  à  tous  égards  de  l'attention  des  tou- 
ristes et  des  archéologues.  Tout  ce  qui  s'y  est  fait,  de- 
puis quelques  années,  en  chemins  et  en  améliorations 
diverses,  est  présent  à  la  mémoire  des  habitants.  Lais- 
sons le  bien  s'opérer  dans  la  commune  :  l'histoire,  un 
jour,  rendra  justice  aux  enfants,  comme  elle  l'a  rendue 
aux  pères. 
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XIV 


CLANSAYES 


Topographie. 

Parti  de  St-Paul-Trois-Châteaux,  par  une  belle  journée 
de  juin,  je  suivais  le  chemin  de  Clansayes,  à  travers  les 
blés  jaunis  qui  attendaient  la  faucille  du  moissonneur  et 
sous  les  rayons  d'un  soleil  ardent  qui,  réfléchis  par  le 
sable,  embrasaient  la  vallée. 

Les  yeux  fixés  vers  le  sol  pour  y  découvrir  quelque 
fossile  ou  quelque  silex  taillé,  je  remarquais  assez  peu 
les  collines  à-demi  boisées,  ravinées  et  arides,  formant 
barrière  au  nord,  à  Test  et  à  l'ouest,  lorsque  je  me  trou- 
vai auprès  d'un  ruisseau  où  deux  ou  trois  ouvriers 
passaient  à  la  grille  et  lavaient  du  grès  à  fossile,  afin 
d'en  extraire  de  l'engrais  chimique.  J'étais  à  environ  4 
kilomètres  de  St-Paul,  dans  la  direction  du  Nord-Est. 

J'ouvris  mon  guide  géologique  pour  avoir  l'explication 
du  fait  : 

«  A  l'ouest  de  Clansayes,  dans  les  ravins  du  quartier 
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»  de  Gaspardoux,  on  trouve  abondamment,  —  écrit  M. 
»  Lory,  —  les  fossiles  du  Gault  proprement  dit,  à  l'état 
»  de  moules  très-durs  formés  de  phosphate  de  chaux. 
»  Un  moule  d'ammonite  de  cette  localité  m'a  donné 
»  50  %  de  phosphate  de  chaux  ;  un  moule  d'arat  cari- 
t  nota,  66  °/0.  »  (1) 

Or,  le  phosphate  minéral  renferme  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  phosphate  des  os  qui,  après  avoir  servi  à  la 
clarification  du  sucre,  est  livré  aux  cultivateurs  sous  le 
nom  de  noir  animal  (5),  et  les  savants,  MM.  Elie  de 
Beaumontet  Georges  Ville,  entre  autres,  en  ont  proclamé 
et  démontré  les  avantages. 

M.  Ville  ayant  pris  du  sable  calciné  et  lavé  dans  quatre 
pots,  sema  dans  chacun  \ingt  grains  de  blé  et  y  main- 
tint l'hraidité  suffisante  en  les  an  osant  avec  de  l'eau  dis- 
tillée. Le  premier  pot,  qui  avait  du  sable  pur,  donna  6 
grammes  de  récolte  ;  le  deuxième,  où  le  sable  avait  été 
mêlé  avec  de  la  matière  azotée,  produisit  9  grammes  ; 
le  troisième,  qui  comprenait  du  sable,  du  phosphate  de 
chaux,  de  la  potasse  et  de  la  chaux,  arriva  seulement  à 
8  grammes;  mais  le  quatrième,  plein  de  sable,  de 
phosphate  de  chaux,  de  potasse,  de  chaux  et  de  matière 
azotée,  atteignit  24  grammes.  (3) 

M.  Quenin,  architecte  à  Vienne,  ayant  étudié  avec 
soin  la*  gisements  de  fossiles  à  phosphate  de  Clansayes, 
traita,  le  1er  mai  1868,  avec  la  commune  pour  leur 
exploitation  et  transmit  ensuite  ses  droits  à  la  Compa- 
gnie générale  des  phosphates  fossiles  des  bassins  du 
Rhùne,  à  Lyon.  Cette  compagnie,  en  1869,  espérait 

(1)  Lory,  Description  géologique  du  Dauphiné,  2e  partie 
p.  336-37. 

'2)  Journal  d'agriculture  pratique,  1861,  p.  247. 

(31  Bulletin  des  travaux  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
Drôme,  I.  lt>3. 
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arriver  à  un  transport  de  5,000  tonnes  par  an  et  assurer 
de  la  sorte  du  travail  aux  habitants  et  un  revenu  annuel 
de  1,000  fr.  au  budget  municipal.  Les  malheureux  évé- 
nements de  la  guerre  avec  la  Prusse  ont  retardé  l'essor 
de  cette  industrie. 

Ces  explications  obtenues,  j'examinai  les  fossiles  qui 
gisaient  en  grand  nombre  sur  le  sol,  et  je  reconnus  avec 
M.  Lory  que  la  plupart  sont  encore  assez  bien  conservés. 
En  voici  les  noms  scientifiques  :  Cônes  de  bélemnite  ; 
nautile  ;  ammonites  mammiUatus,  Lyelli,  nodosocos- 
t  at  us,  MUetianus,  Mayorianus,  latidorsatus,  Dupinia- 
nus,  Beudanti;  HamUcs  punctatus  et  rotundus  ;  Sca- 
laria  Cletnent'ma  et  Dupiniana  ;  Avellana  lacryrna  et 
inflata;  Natica  gaultina,  Ervyna  et  Raidiniaca;  Tro- 
chus  conoideus  ;  Solarium  maniliferum  et  dentatum  ; 
Turbo  martinianus  et  indecisus;  Pleurotomaria  Gibsii 
et  Paris;  Rosteilaria  druviensis;  Cerithium  trimontie; 
Mactra  gaultina;  Venus  Yibrayeana;  Tlietis  minor ; 
Opis  Sabaudiana;  Cardita  Constantii;  Cyprina  regu- 
laris  ;  Arca  carinata,  fibrosa  et  Hugardiana  ;  Gervilia 
difficilis;  Pecten  Ifuberianus  ;  Spondylus  gibbosus  et 
Renauxian  us;  Plicalula  radiola  ;  Rhinconclla  sidcata  ; 
Terebralula  Dutempleana;  GalerUes  caslanea;Discoïdea 
rotula  et  decorata;  Salenia;  Aplocyalhus  conidiis.  (1) 

Selon  Genton  (2),  la  petite  montagne  de  Venterol 
parait  être  un  prolongement  de  celle  de  Clansayes  et  en 
a  été  séparée  par  quelque  courant  de  mer.  *  Elle  est,  en 
»  général,  formée  par  des  couches  de  sable  très-ferru- 
>  gineux  dans  lesquelles  on  voit  de  très-grosses  géodes 
»  d'un  rouge  brun,  formées  par  des  couches  concentri- 
*  ques  et  des  masses  considérables  de  grais  d'un  grain 

(1)  Lory,  Description  géologique,  II,  p.  338-39. 

(2)  Mémoire  sur  les  fossiles  du  Bas-!)anphiné.  Avignon. 
Seguin,  1781.  1  vol.  in-12,  p.  49. 
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»  grossier.  *  Le  môme  naturaliste  a  reconnu,  dans  le 
sable  marin  du  pied  de  la  montagne,  au  couchant  : 
1°  des  cornes  d'Ammon  à  grandes  stries  et  à  petits  tuber- 
cules, d'autres  lisses  et  herborisées  ;  2°  de  petites  arches 
de  Noé  avec  leurs  stries  très-fines  et  bien  conservées  ; 
3°  de  petits  cames  et  des  noyaux  de  moules  ;  4°  de  petits 
buccins  à  tubercules,  des  nérites,  des  limaçons  et  l'our- 
sin appelé  bouton;  5°  du  bois  pétrifié  et  vermoulu. 

Au  pied  de  Venterol,  le  chemin  tracé  à  peu  près  en 
ligne  droite  depuis  St-Paul,  oblique  à  droite  dans  la  di- 
rection de  Toronne,  et  déroule  ensuite  ses  spirales  le 
long  d'un  coteau,  taillé  à  pic  au  nord  et  à  l'ouest,  mais 
offrant  une  pente  régulière  au  midi. 

Ce  coteau  ou  montagne  s'appelle  le  Sautde-la-Pierre 
et  présente  une  élévation  de  70  toises  environ  ;  un  tor- 
rent appelé  Rousset  ou  Roset,  qui  devient  furieux  dans 
les  temps  d'orage,  en  baigne  les  dernières  assises  ;  le 
village  de  Clansayes  est  bâti  en  amphithéâtre  au  sommet. 

Dès  les  premières  courbes  de  la  route,  on  remarque 
de  vigoureux  genêts  d'Espagne  dont  les  fleurs  jaunes 
répandent  au  loin  une  odeur  agréable  ;  puis,  à  mesure 
que  l'on  avance,  les  murs  de  soutènement  renversés, 
les  maisons  démolies,  les  ruines  amoncelées,  les  jardins 
en  jachères,  le  vieux  château  détruit,  traces  évidentes 
de  quelque  événement  sinistre,  remplissent  l'imagination 
d'idées  lugubres. 

Arrivé  à  la  croix,  que  l'on  distingue  fort  bien  dans  la 
vue  du  village  que  Y  Album  du  Dauphiné  a  publiée,  on 
trouve  une  espèce  de  porte  à  l'Ouest;  au  Nord,  un  préci- 
pice, et  à  l'Est,  un  plateau  presque  stérile  et  des  blocs  de 
pierre  grise,  couchés  ou  debout. 

Les  maisons  de  Clansayes,  jetées  ça  et  là  sans  ordre  en 
amphithéâtre  «ur  le  versant  méridional  de  la  montagne 
du  Saut-de-la-Pierre,  n'offrent  de  près  qu'un  aspect 
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chétif  et  peu  gracieux.  L'église,  la  tour  et  le  château  les 
dominent. 

De  là,  si  le  spectacle  est  triste  à  vos  pieds,  le  panorama 
qui  se  déroule  au  loin  est  à  la  fois  grandiose  et  poétique, 
embrassant  la  vallée  du  Rhône,  pleine  de  verdure  et 
d'animation,  de  Donzère  à  Orange,  et  les  collines  plus 
lointaines  de  Vaucluse  et  du  Gard. 

A  la  mairie,  qui  est  aussi  la  maison  d'école,  je  trouve 
un  excellent  accueil  ;  M.  Sicard,  secrétaire  et  instituteur, 
me  montre  les  fossiles  qu'il  a  recueillis  et  la  conversation 
s'engage  sur  les  silex  taillés,  œuvre  des  premiers  habi- 
tants du  pays,  et  sur  les  curiosités  géologiques  signalées 
par  tous  les  ouvrages  spéciaux. 

Je  remarque,  tout  en  causant,  une  filasse  jaunâtre  pla- 
cée, non  sans  motif,  dans  le  musée  de  mon  hôte.  «  D'où 
vient  cela  ?  lui  demandai-je.  —  Vous  ne  le  devineriez 
pas,  répondit-il.  Elle  vient  du  genêt  d'Espagne.  — 
Comment  !  de  cet  arbuste  à  fleurs  jaunes  qui  parfume  la 
route  le  long  du  coteau  !  —  Précisément.  —  Mais  on 
pourrait  avec  cette  (liasse  obtenir  une  toile  fort  belle  et 
très-fine;  et  les  habitants  ne  vous  ont  jamais  consulté 
sur  la  culture  d'un  arbuste  qui  réussit  à  merveille  sur 
leurs  collines  dénudées  où  rien  autre  ne  prospère  ?  — 
Hélas!  nos  cultivateurs  sont  moins  enthousiastes  que 
vous;  ce  que  vous  avez  entrevu  au  premier  coupd'œil, 
il  leur  faudra  longtemps  pour  le  comprendre,  tant  les 
préjugés  et  la  routine  nuisent  à  leur  bien-être!  Vous 
savez  bien  ce  qui  advint  à  Parmentier  lorsqu'il  voulut 
répandre  la  pomme  de  terre.  —  Et  vous  n'essayez  pas 
de  les  convertir  ?  —  Nullement.  J'ai  pris  le  seul  parti 
raisonnable;  voici  mes  notes  sur  la  culture  du  genêt; 
je  las  dicte  comme  exercice  orthographique  à  mes  élèves; 
plus  tard,  l'idée  viendra  sans  doute  à  l'esprit  de  quel- 
qu'un; l'exemole  achèvera  le  r^ste.  » 
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J'approuvai  le  plan  de  M.  Sicard  et  lui  demandai  com- 
munication de  ses  notes,  dont  voici  le  résumé  : 

La  culture  du  genêt  d'Espagne  exige  peu  de  soins  et 
les  terres  les  moins  fertiles  lui  conviennent.  On  le  sème 
en  hiver,  après  un  léger  labour,  et  il  se  développe  sans 
aucun  autre  soin,  —  si  ce  n'est  d'enlever  les  pieds  trop 
serrés,  —  pendant  l'espace  de  trois  ans.  On  coupe,  après 
cette  période,  rez  terre,  en  février  ou  en  mars,  les  pous- 
ses printanières  ;  quelquefois  on  attend  l'époque  des 
moissons.  Dans  tous  les  cas,  on  choisit  pour  la  filasse  les 
rejetons  les  plus  jeunes.  Vers  la  fin  d'août,  les  tiges  cou- 
pées sont  réunies  en  bottelettes  d'une  poignée  et  laissées 
sur  place  jusqu'à  dessiccation  complète  ;  on  les  attache 
alors  en  paquets  ou  fardeaux  de  25  à  30  poignées.  Par 
un  temps  humide  on  bat  ces  rameaux  avec  une  massette 
ronde  sans  les  casser,  et,  fin  septembre,  on  les  introduit 
dans  l'eau  pendant  une  demi-journée.  On  les  étend  par 
bottelettes  sur  un  lit  de  fougère,  de  paille  ou  de  buis 
haché,  on  en  forme  un  las  que  l'on  recouvre  de  paille  et 
que  l'on  charge  de  pierres.  On  l'arrose  ensuite  pendant 
huit  jours,  à  raison  de  1  hectolitre  par  50  poignées.  Le 
rouissage  est  terminé  le  neuvième  jour.  On  lave  les  paquets 
à  grande  eau.  en  les  trempant,  et  on  les  bat  sur  une  pierre 
dure  avec  un  battoir  jusqu'à  ce  que  la  partie  filamen- 
teuse se  sépare  du  ligneux  central.  Déliant  alors  les  bot- 
telettes, on  les  étend  sur  le  sol  en  forme  d'éventail  pour 
les  faire  sécher  et  blanchir  au  soleil.  Cela  fait,  les  poi- 
gnées sont  remises  en  faisceaux  et  en  fermées  jusqu'à  l'hi- 
ver. Pendant  cette  saison  a  lieu  le  triage  des  brindilles  et 
de  la  filasse.  11  ne  reste  plus  alors  qu'à  passer  à  la  carde 
celle-ci  et  à  la  livrer  au  fuseau  ou  au  rouet. 

Cette  culture  est  certainement  fort  simple,  etM.  Sicard 
a  rendu  un  véritable  service  en  la  découvrant  et  en  la 
publiant.  J'estime  toutefois  que  la  fabrication  du  papier 
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avec  le  genêt  exigerait  de  moindres  préparatifs  que  la 
toile  et  j'appelle  toute  l'attention  de  l'industrie  sur  un 
arbuste  qui  peut  lui  rendre  de  véritables  services  et  qui 
demande  pour  prospérer  les  seuls  terrains  dédaignés  par 
les  autres  végétaux. 


ii 


Les  Tremblements  de  terre. 


Après  celte  leçon  de  géni&tieuUure,  je  priai  mon  obli- 
geant professeur  de  me  donner  quelques  détails  circons- 
tanciés sur  les  tremblements  de  terre  qui  désolèrent  le 
pays,  à  la  fin  du  siècle  dernier.  •  Volontiers,  me  dit-il, 
car  l'unique  épave  du  naufrage  complet  de  nos  archives 
municipales  contient  précisément  une  relation  contem- 
poraine de  ces  événements  désastreux.  »  Ce  disant,  il 
me  tendit  un  papier  jauni  par  le  temps,  dont  voici  la 
transcription  fidèle,  à  l'orthographe  près  : 

Relation  des  tremblements  de  terre  principalement 

RESSENTIS  A  CLANSAYES. 

»  Ce  village,  ou  plutôt  ce  tas  de  masures,  situé  sur  le 
penchant  d'une  montagne  et  sur  des  rochers  mal  assurés, 
a  été  le  théâtre  des  tremblements  qui  viennent  d'aflliger 
le  canton. 

»  Il  est  vraisemblable  que  ce  n'est  pas  pour  la  pre- 
mière fois  :  les  éboulements  et  crevasses  qui  se  montrent, 
en  tournant  du  couchant  au  nord  de  la  montagne,  at- 
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lestent  des  mouvements  et  événements  précédents. 
Quelles  en  ont  été  les  causes  et  les  époques?  C'est  ce  que 
l'on  ignore. 

»  Une  pareille  ignorance  pourrait  à  l'avenir  avoir  des 
inconvénients  :  c'est  pour  les  prévenir  que  l'on  déposera 
dans  les  archives  de  la  communauté  de  Clansayes  ce  ta- 
bleau des  accidents  qu'elle  vient  d'éprouver. 

»  Le  8  juin  177*2.  on  y  ressentit,  sur  le  midi,  une 
première  secousse  de  tremblement  ;  l'impression  en  fut 
légère,  ainsi  que  celle  de  trois  autres  appréciées  entre 
3  et  5  heures  du  soir,  qui  continuèrent  le  lendemain.  » 

Faujas  Saint-Fond  qui  s'était  rendu  à  Clansayes  pour 
étudier  le  phénomème  et  en  a  dressé  un  journal,  ajoute  : 
«  Les  quelques  secousses  du  0,  toutes  sensibles  dans  le 
•  voisinage,  n'occasionnèrent  aucun  dommage  dans  le 
»  village.  »  (1) 

«  Une  secousse  plus  forte  se  fit  sentir  le  1 1 ,  à  5  heu- 
res du  matin,  sur  deux  lieues  de  surface  et  fit  tomber 
plusieurs  pierres  des  vieux  remparts  de  Clansayes.  Le 
reste  du  jour  se  passa  en  faibles  ébranlements,  mêlés  de 
bruits  souterrains  qui  imitaient  l'explosion  d'un  canon, 
lors  desquels  la  terre  ne  paraissait  faire  aucun  mouve- 
ment. (Ce  bruit  qui  se  manifestoit  particulièrement  à 
Clansayes  dura  pendant  tout  le  mois  de  juin  par  inter- 
valle, et  fut  suivi  de  quelques  légères  secousses,  dont 
la  direction  étoit  alors  du  couchant  au  levant.) 

»  Ces  phénomènes  n'ont  point  ou  bien  légèrement  été 
inarqués  jusqu'au  mois  de  novembre  suivant.  A  cette 
époque,  les  petites  secousses  et  les  bruits  ont  recom- 
mencé. Parmi  le  nombre,  on  remarqua  la  secousse  du 
29,  mais  sans  nul  effet  extérieur. 

»  Le  calme  parut  ensuite  se  rétablir,  et,  jusqu'au  mi- 

(1)  Les  additions  lirées  du  journal  de  Faujas  St-Fond  sont 
séparées  du  texte  de  la  relation  présente  par  une  pareuthèse. 
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lieu  de  janvier  1773,  on  n'a  éprouvé  que  quelques  légè- 
res secousses  avec  bruits.  Mais  le  16  de  ce  mois,  sur  les 
4  heures  et  demie  du  soir,  on  ressentit  deux  mouve- 
ments assez  violents,  suivis  de  moindres,  qui  durèrent 
toute  la  nuit,  partie  du  lendemain  et  surlendemain  18.  » 
(Ils  occasionnèrent,  d'après  Faujas  Saint-Fond,  une 
fente  à  la  voûte  de  l'église,  dans  la  partie  attenante  au 
frontispice.) 

»  Le  18  fut  remarquable  par  les  ébranlements  consi- 
dérables qu'il  fournit  à  8  heures  10  minutes,  8  heures 
48  minutes,  9  heures  20  minutes  du  matin  et  8  heures 
15  minutes  du  soir.  La  chute  de  plusieurs  pierres  des 
remparts  et  des  maisons  ;  les  lézardes  survenues  à  dif- 
férents bâtiments  du  village  alarmèrent  les  habitants  au 
point  qu'ils  se  retirèrent  presque  tous  en  criant  :  Misé- 
ricorde !  dans  l'église  paroissiale. 

»  La  nef  fendue  et  ouverte  d'environ  un  pouce  ne 
leur  présentait  pas  un  asile  bien  sûr  ;  mais  le  zèle  de 
de  M.  Daudel,  leur  curé,  qui  y  passa  la  nuit  avec  eux, 
leur  fournit  la  plus  grande  consolation.  La  postérité 
apprendra  avec  admiration  que  ce  respectable  pasteur, 
dont  la  maison  était  la  plus  menacée  par  sa  situation  et 
son  mauvais  état,  résista  constamment  aux  sollicitations 
de  ses  parents  qui  voulaient  l'en  tirer,  pour  rester  à 
portée  de  secourir  ses  malheureux  paroissiens.  » 

Faujas  Saint-Fond  ajoute  que  toutes  les  maisons  fu- 
rent ébranlées  et  que  plusieurs  reçurent  des  dommages; 
que  les  19,  20,  21  et  22  il  y  eut  beaucoup  de  bruit  et  de 
faibles  secousses  et  que  la  réponse  suivante  du  curé 
mérite  d'être  conservée  à  la  postérité  :  «  Pouvois-je 
»  abandonner  mes  pauvres  paroissiens,  dans  le  moment 
»  où  je  leur  devenois  le  plus  nécessaire?  Je  suis  résigné 
»  à  tous  les  événements,  et  résolu  de  ne  quitter  mon 
»  clocher  qu'à  ma  mort.  » 
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»  M.  d'Audiffret,  vi-bailli  de  St-Paul-Trois-Châteaux 
et  subdélégué  du  département,  empressé  de  concourir 
à  la  tranquillité  des  habitants,  écrivit  aux  consuls  de 
l'informer  exactement  des  accidents,  et  tacha  de  les  ras- 
surer sur  leurs  suites,  d'après  l'indication  que  donnait 
la  pureté  des  eaux. 

»  Ce  symptôme  semblait,  en  effet,  promettre  que  le 
feu  n'ayant  aucune  part  aux  tremblements,  ils  ne  se- 
raient pas  considérables;  on  jugea  qu'ils  provenaient 
des  éboulements  intestins  de  la  montagne  (sa  formation 
les  rendait  très- vraisemblables).  Cette  conjecture  était 
appuyée  par  les  déchirements  intérieurs,  le  défaut  des 
exhalaisons  et  altérations  des  eaux  et  un  simple  tour- 
billon frais  qui  accompagnait  les  ébranlements  »  (et  ne 
duroit  qu'autant  qu'eux). 

»  Leur  succession  fut  faible  et  mêlée  de  simples 
bruits  jusqu'au  23,  à  4  heures  après-midi  ;  mais  deux 
terribles  secousses  ressenties  à  cette  heure  sur  5  à  6 
lieues  de  surface  répandirent  la  plus  grande  frayeur. 
Elles  agrandirent  la  lézarde  de  la  nef  de  l'église  de  Clan- 
sayes,  abattirent  le  couronnement  du  clocher,  fendirent 
le  sanctuaire,  ébranlèrent  la  chaire  à  prêcher  (faite  en 
pierre),  rendirent  la  maison  curiale  et  partie  du  village 
inhabitable.  Ce  fut  l'époque  de  l'altération  légère  d'une 
source  voisine  et  d'une  exhalaison  sulfureuse.  La  com- 
motion agita  le  timbre  de  l'horloge  de  St-Paul-Trois- 
Châteaux,  éloigné  de  Clansayes  d'une  petite  lieue,  jus- 
qu'à lui  faire  sonner  six  coups.  Elle  parut  caractérisée 
par  un  balancement  du  levant  au  couchant,  et  telle  a  été 
la  direction  constante  de  tous  les  mouvements,  à  l'ex- 
ception de  celui  qui  sera  ci-après  remarqué  (7  février). 

»  Le  danger  imminent  des  bâtiments  de  Clansayes 
avait  décidé  la  désertion  de  ses  habitants.  M.  d'Audiffret 
s'y  transporta,  et,  avec  le  secours  du  curé,  leur  per- 
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suada  de  rester  dans  leurs  foyers  et  de  ne  pas  abandon- 
ner au  désespoir  ou  à  une  perte  inévitable  leurs  vieil- 
lards, malades,  bestiaux  et  effets.  Il  manda  sur  les  lieux 
un  architecte  (M.  Alliasse)  et  des  maçons,  qui  démolirent 
ou  étayèrent  tout  ce  qui  menaçait  ruine.  Nombre  d'ha- 
bitants délogés,  parmi  lesquels  se  trouva  le  curé,  se  ré- 
fugièrent chez  leurs  compatriotes  dont  les  maisons  pré- 
sentaient le  plus  de  solidité.  Cette  classe  étant  très-pe- 
tite, il  parut  convenable  d'y  suppléer  par  la  construction 
de  cabanes. 

»  M.  de  Marcheval,  intendant  de  Dauphiné,  informé 
de  ces  malheurs,  voulut  bien  en  marquer  la  plus  grande 
sensibilité  par  une  suite  naturelle  des  sentiments  d'hu- 
manité et  de  bienfaisance  qui  le  caractérisent.  C'est  en- 
suite de  ses  ordres  qu'il  a  été  construit  des  cabanes,  un 
presbytère  et  une  chapelle  sur  l'assiette  la  moins  dange- 
reuse et  la  plus  à  portée  du  lieu.  Cet  asile,  ainsi  que  le 
reste  du  village,  a  été  fourni  pendant  l'hiver  de  tous  les 
secours  nécessaires  par  la  charité  paternelle  de  M.  le 
comte  du  Muy,  seigneur  de  Clansayes,  de  M.  levéque 
de  St-Paul  et  d'autres  personnes.  » 

Selon  Faujas  St-Fond,  le  tremblement  de  terre  du  23 
se  prolongea  jusqu'à  Suze,  Valréas,  La  Garde,  Pierre- 
laie,  Montélimar,  etc.,  et  môme  au-delà  du  Rhône,  dans 
la  direction  du  Bourg-St-Andéol  et  de  Viviers.  Le  même 
auteur  signale  quelques  secousses  mêlées  de  bruit,  le  24 
janvier  ;  une  simple  commotion  le  25  ;  du  bruit  et  quel- 
ques ébranlements  légers  pendant  la  nuit,  les  26,  27, 28 
et  29;  deux  secousses,  la  dernière  forte,  et  un  bruit 
souterrain  par  intervalle,  le  30,  à  G  heures  du  matin. 

*  Dans  la  nuit  du  30  au  31,  quelques  secousses,  une 

•  entre  autres,  terrible  :  le  bruit,  cette  fois,  s'annonça 
>  en  même  temps  que  la  commotion.  A  11  heures  du 
»  matin  du  31 ,  autre  secousse,  mais  moins  considérable. 
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»  Les  1er,  2  et  3  février,  plusieurs  secousses  médiocres 
»  dans  le  village,  mais  beaucoup  plus  sensibles  dans 
»  les  fermes  situées  du  nord  au  couchant.  Le  4  février, 
»  à  2  heures  après-midi,  les  fermes  qui  se  trouvèrent 
»  dans  cette  position,  éprouvèrent  un  ébranlement  très- 
»  fort,  à  peine  sensible  dans  le  village.  » 

«  L'intervalle  du  23  janvier  au  7  février  a  été  rempli 
par  des  secousses  et  du  bruit  remarqué  tant  la  nuit  que 
le  jour,  et  qui  n'ajoutaient  ni  à  la  frayeur  ni  aux  acci- 
dents. L'une  et  l'autre  furent  cruellement  aggravés  par 
l'ébranlement  ressenti  le  7,  à  une  heure  trois  quarts  du 
matin.  » 

Faujas  St-Fond  rend  compte  en  ces  termes  de  la  jour- 
née du  7  février  : 

«  A  1  heure  trois  quarts  du  matin,  nouvelle  secousse 
»  presque  aussi  forte  que  celle  du  23  janvier,  mais  qui 
»  dura  quatre  secondes  de  plus  ;  le  village  et  les  fermes 
»  du  voisinage  furent  cruellement  ébranlés.  * 

«  La  terre  moins  balancée,  dit  la  relation  contem- 
poraine, parut  sauter  verticalement;  l'ébranlement 
dura  une  demi-minute,  tandis  que  les  précédents  n'a- 
vaient été  que  d'environ  deux  secondes.  Il  fit  sonner 
sept  coups  au  timbre  de  St-Paul,  déliter  une  assise  de 
pierres  de  la  voûte  et  ouvrir  les  fentes  de  l'église  de 
Clansayes,  où  il  n'y  eut  pas  d'autres  accidents  remar- 
quables, attendu  les  précautions  prises  pour  les  prévenir. 

«  Les  effets  de  cette  secousse  furent  surtout  sensibles 
sur  l'esprit  des  habitants,  difficiles  à  rassurer  contre 
l'espèce  de  pression  des  tremblements.  » 

«  Depuis  le  7  février  jusqu'au  15  du  même  mois,  au 

•  témoignage  de  Faujas  St-Fond,  l'on  éprouva  diverses 
»  secousses  ;  elles  partoient  alors  de  dessous  Clansayes 

•  et  se  prolongeoient  du  côté  de  St-Uaphael,  village 
»  éloigné  d'une  lieue,  où  elles  occasionnèrent  des  dom- 
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»  mages,  en  renversant  plusieurs  cheminées.  Le  15  fé- 
»  vrier,  à  11  heures  et  demie  du  matin,  une  secousse 

•  Ires-courte,  mais  des  plus  violentes.  Du  15  au  22  du 
»  môme  mois,  quelques  légères  commotions  ;  le  bruit 
»  et  les  tremblements  s'afïoiblissoient  à  Clansayes,  mais 
.  augmentent  dans  la  partie  du  sud-ouest;  il  arrivoit 

•  même  quelquefois  qu'on  n'entendoil  que  le  bruit  à 

•  Clansayes,  et  que  les  ébranlements  se  manifestoient 
»  du  côté  de  St-Raphael.  » 

D'après  la  relation  contemporaine,  «  depuis  le  7  fé- 
vrier, de  légères  secousses  et  des  bruits  aperçus  alterna- 
tivement chaque  jour  laissaient  renaître  le  courage  des 
habitants;  mais  il  subit  une  rude  épreuve,  le  22,  à  8 
heures  et  demie  du  matin.  Trois  secousses  ressenties 
coup  sur  coup,  qui  firent  détacher  des  pierres  de  diffé- 
rents murs  et  voûtes,  rappelèrent  encore  l'idée  de  dé- 
sertion, constamment  détruite  par  les  secours  et  sollici- 
tations de  M.  d'Audiffret.  » 

Faujas  St-Fond  décrit  avec  plus  de  détails  la  funeste 
journée  du  22.  «  Une  grosse  pierre  se  détacha  de  la 
»  voûte  d'un  cabinet  où  le  curé  étoit  occupé  à  écrire, 
»  mais,  heureusement,  il  n'en  fut  pas  frappé  ;  les  mur^ 
»  du  village  furent  considérablement  endommagés,  et 

•  les  ouvriers  occupés  à  démolir  les  murs  de  l'ancien 
»  château  furent  contraints,  pour  ne  pas  exposer  leur 
»  vie ,  d'interrompre  sur-le-champ  leur  travaux ,  et 
»  même  d'y  renoncer.  Le  24,  entre  8  et  9  heures  du 
»  matin,  trois  secousses  si  violentes  que  le  curé,  ouvrant 
•<  dans  ce  moment  la  porte  de  sa  maison,  sentit  qu'elle 
»  fut  repoussée  avec  violence  contre  lui,  au  point  qu'elle 
-  fut  refermée;  une  partie  du  mur  du  rempart  fut  ren- 
»  versée  sous  les  yeux  mêmes  du  curé.  Le  25,  quelques 

•  ébranlements  légers,  tandis  que,  à  St-Raphael,  les 
»  secousses  devinrent  violentes.  Depuis  le  25  février 
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»  1773  jusqu'au  1er  du  mois  de  juin  suivant,  le  village 
»  de  Clansayes  fut  assez  tranquille  et  n'éprouva  que 
»  quelques  légères  secousses,  par  intervalle;  mais  ce 
»  qu'il  y  eut  d'extraordinaire,  c'est  qu'elles  furent  très- 

•  violentes  à  St-Raphael,  el  qu'elles  remontoient  vers 
»  une  partie  du  territoire  de  Clansayes  qui  avoit  été 

•  épargnée  jusqu'alors.  Le  1"  juin,  à  4  heures  du  ma- 

•  tin,  l'on  fut  effrayé  à  Clansayes  par  un  bruit  fréquent 
»  et  très-marqué,  qui  se  manifesta  à  diverses  reprises 
»  et  qui  dura  jusqu'à  raidi,  sans  commotion;  ce  ne  fut 
»  qu'à  2  heures  et  demie  du  soir  qu'on  ressentit  une 

•  terrible  secousse  sans  bruit.  Le  %  du  bruit  sans  com- 
»  motion.  Tout  -le  reste  du  mois  de  juin  fut  calme  et 
»  l'on  n'éprouva  rien.  Le  7  juillet,  dans  la  matinée,  trois 
»  secousses  très-fortes  dans  la  partie  du  couchant  du 
»  territoire  de  Clansayes,  mais  à  peine  sensibles  au  vil- 
»  lage.  Depuis  le  7  juillet  jusqu'au  13  octobre,  très-peu 

•  de  chose  à  Clansayes,  mais  de  temps  en  temps  des 
»  secousses  très- fortes  à  St- Raphaël.  Le  13  octobre,  à 
»  4  heures  après-midi,  trois  secousses  fortes  à  Clan- 
»  sayes,  dont  une  fut  suivie  d'un  bruit  considérable; 
»  la  commotion  fut  une  secousse  verticale,  qui  tint  la 

•  direction  du  midi  au  nord.  Le  15,  à  4  heures  du  soir, 
»  trois  légères  secousses.  Le  25  novembre,  quelques 
»  secousses  médiocres,  avec  bruit.  Les  commotions  et 
»  le  bruit  s'affoiblirent  dans  le  mois  de  décembre,  de 
»  manière  qu'à  la  fin  de  ce  mois  l'on  n'entendit,  et  l'on 
»  ne  ressentit  plus  rien.  » 

Revenons  à  la  relation  contemporaine,  qui  s'occupe 
uniquement  du  village. 

»  Le  mouvement  du  2$  février  est  le  dernier  qu'on 
ait  remarqué  ;  il  n'a  été  suivi  que  d'une  succession  de 
faibles  bruits  et  tremblements,  qui  devinrent  tous  les 
jours  moindres  et  plus  rares. 
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»  Leur  force  a  paru  sur  la  fin  se  rapprocher  du  village 
de  St-Raphael,  situé  dans  le  vallon,  à  une  demi-lieue  de 
Clansayes;  plusieurs  maisons  y  ont  été  considérable- 
ment lézardées. 

»  La  nature  des  lieux  et  des  accidents  ont  fait  présu- 
mer que  ces  derniers  avaient  eu  leur  cause  dans  l'em- 
brasement d'une  mine  souterraine.  On  espère  que  sa 
consommation  ramènera  la  tranquillité,  et  que,  si  jamais 
elle  était  troublée  de  nouveau,  les  effets  n'en  seraient  pas 
plus  funestes.  La  vétusté  des  maisons  justifierait  les 
craintes,  et  il  est  a  souhaiter  qu'on  y  ouvre  efficacement 
les  yeux  et  qu'on  prévienne  le  danger  de  leur  chute  na- 
turelle, plus  imminente  peut-être  que  celui  des  trem- 
blements. 

«  De  tout  quoi  procès-verbal  a  été  dressé  par  nous 
soussigné,  assisté  des  officiers  municipaux  et  notables 
habitants  de  Clansayes  en  trois  doubles  :  l'un  pour  être 
envoyé  à  M.  l'intendant,  le  deuxième  pour  rester  au 
greffe  de  la  subdélégation,  et  le  troisième  pour  être  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  communauté. 

»  Fait  à  St-Paul-Trois-Chateaux,  le  10  mai  1773. 
Signés  :  d'Audilïret,  A.  Daudel,  curé  ;  Daniel,  F.  Ja- 
velas,  J.  Bonton,  consul;  J.  Arnoux.  » 

Bien  que  le  style  de  cette  narration  soit  embrouillé  et 
incolore,  elle  n'en  jette  pas  moins  un  jour  véritable  sur 
des  événements  exagérés  dans  les  feuilles  publiques  de 
l'époque,  et  aujourd'hui  tout-à-fait  oubliés.  Faujas  St- 
Fond,  né  à  Montélimar,  le  19  mai  1741,  mort  à  Saulce, 
le  18  juillet  1819,  géologue,  administrateur  du  Jardin 
des  Plantes  à  Paris,  ayant  fait  plusieurs  voyages  à  Clan- 
sayes et  éprouvé,  sur  place,  plusieurs  commotions,  con- 
signa avec  beaucoup  de  soin  dans  un  de  ses  ouvrages 
les  principales  circonstances  de  ces  tremblements  de 
terre,  la  persuasion  qu'il  «  seroit  intéressant  pour  la 
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»  physique  d'en  retenir  les  détails.  »  J'en  ai  copié  les 
particularités  omises  par  la  relation  précédente.  Voici, 
de  plus,  les  phénomènes  remarqués  alors,  d'après  ce 
savant  : 

«  Lorsque  les  secousses  étoient  violentes,  les  paysans 
»  ne  pouvoient  pas  travailler  à  la  campagne  ;  ils  éprou- 
»  voient  sous  leurs  pieds,  à  ce  qu'ils  assuroient  unani- 
»  mement,  un  frémissement  pareil  à  celui  qu'occasion- 
»  neroient  un  grand  nombre  de  carosscs  qui  roule- 
»  roient  rapidement  tous  ensemble  sur  le  pavé. 

■  Les  grandes  secousses  étoient  ordinairement  précé- 
»  dées  et  suivies  par  un  tourbillon  d'un  vent  frais,  si 
»  fort  qu'il  arrétoit  les  hommes  et  les  animaux  lorsqu'ils 
»  marchoient  :  ces  derniers  étoient  effarouchés  et  don- 
»  noient  des  signes  de  terreur. 

»  Les  secousses  avoient  un  mouvement  d'oscillation 
»  horizontal,  brusque,  précipité  el  inégal,  plus  ou  moins 
*>  violent,  en  raison  de  la  force  et  de  l'étendue  des  com- 
»  motions. 

■  Il  ne  s'élevoit  aucune  exhalaison  sensible,  qui  ma- 
»  nifestàt  la  moindre  odeur,  soit  dans  le  jour,  soit  pen- 
»  dant  la  nuit.  » 

Enfin  l'auteur  constate,  avec  la  relation  contempo- 
raine, que  les  fontaines  donnaient  de  l'eau  comme  à 
l'ordinaire,  sans  altération,  ni  variation  dans  leur  tem- 
pérature. (1) 

Un  Dauphinois,  M.  de  Rochas  {%,  qui,  au  commen- 
cement de  notre  siècle,  a  étudié  les  tremblements  de 
terre  des  Alpes,  regarde  comme  des  conjectures  incer- 
taines les  assertions  données  sur  leur  direction,  et  ne 

1)  Histoire  naturelle  de  la  province  de  Dauphiné.  Gre- 
noble, veuve  Giroud,  1781. 1  vol.  in-8°. 

(2)  Nouveau  pan  sur  les  sentiers  de  la  nature.,..  Gap,  Ge- 
noux, 1808.  1  vol.  in- 12. 
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croit  guère  aux  mouvements  imprimés  par  eux  aux 
cloches  et  sonnettes.  «  Les  tremblements  de  terre,  ajoute- 
»  t— il.  arrivent  plus  fréquemment  aux  environs  des 
»  deux  équinoxes.  L'apparition  ou  disparition  spon- 
»  tahée  des  sources  d'eau  commune  ne  prouve  pas  la 
»  proximité  du  souterrain  qui  conduit  le  feu  du  trem- 
»  blement  de  terre,  et  encore  moins  la  proximité  du 
»  foyer.  » 

Selon  lui,  il  existe  dans  le  sein  de  la  terre  de  vastes 
grottes  où  aboutissent  différents  conduits  ;  lorsque  l'air 
imflammable  s'y  allume,  il  produit  la  foudre  qui  ébranle 
la  terre  au  loin  ;  si  la  grotte,  outre  l'air  inflammable, 
renferme  un  massif  de  soufre,  de  bitume,  etc.,  la  fou- 
dre embrase  ces  matériaux  combustibles  et  produit  un 
volcan. 

L'Encyclopédie  de  Diderot  et  d'Alembert  attribue  A 
l'électricité  les  tremblements  de  terre  et  soutient  que 
l'eau,  réduite  en  vapeur  par  sa  chute  sur  les  matières 
embrasées,  y  contribue  puissamment. 

Les  causes  des  volcans  et  des  tremblements  de  terre 
sont  dues  aussi,  d'après  les  auteurs  modernes,  au  feu,  à 
l'eau  et  à  l'air,  agissant  isolément  ou  simultanément. 
Notre  objet  n'est  pas  d'approfondir  une  question  aussi 
complexe. 

Faujas  St-Fond  n'a  pas  essayé  de  l'aborder  non  plus  : 
il  s'est  contenté  de  décrire  les  phénomènes  et  les  terrains. 
D'après  lui,  la  montagne  du  Saut-de-la-Pierre  se  com- 
pose, à  la  base,  de  dix  neuf  couches  de  sable  pur,  de 
couleur  grisâtre,  de  un  à  six  pieds  d'épaisseur,  dont 
quelques-unes  sont  mêlées  d'argile  ;  au-dessus  se  trou- 
vent d'abord  des  bancs  du  même  sable  ;  ensuite  un  autre 
banc  de  quarante  pieds  d'épaisseur,  formé  de  sable  fer- 
rugineux à  géodes  très-dures,  et  enfin  trois  bancs  d'un 
sable  à  gros  grain,  séparés  les  uns  des  autres  par  de 
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petits  lits  d'un  grès  roussâtre  fin.  Vingt  couches  de  sa- 
ble argileux  surmontent  les  précédentes  couches  et  attei- 
gnent dans  leur  ensemble  une  hauteur  de  plus  de  cent 
pieds  ;  elles  sont  recouvertes  par  des  bancs  de  trente- 
cinq  à  quarante  pieds  d'épaisseur  d'un  grès  à  gros  grain 
avec  coquillages  fossiles,  déplacés  et  rompus  inégale- 
ment en  plusieurs  endroits.  «  C'est  au-dessus  de  toute* 
ces  matières  et  sur  le  plateau  de  cet  escarpement  qu'est 
bâti  le  village  de  Clansayes.  » 

11  fallait  étudier  l'intérieur  et  non  l'extérieur  pour 
préparer  la  solution  du  phénomène  ;  mais  la  chose  est 
difficile  et  nous  y  renonçons. 


m 


Géologie. 

Pleinement  édifié  sur  les  tremblements  de  terre  de 
Clansayes,  je  priai  M.  Sicard  de  me  conduire  à  la  tour. 
Chemin  faisant,  nous  causions  géologie  et  fossiles,  et 
j'insistais  beaucoup  pour  avoir  à  la  mairie  une  collection 
complète  de  tous  les  coquillages  trouvés  dans  la  com- 
mune. Mes  raisons  peuvent  même  offrir  quelque  intérêt 
aujourd'hui  encore,  car  le  terrain  des  environs  de  St- 
Paul  et  le  panorama  de  Clansayes  se  prêtent  merveil- 
leusement à  une  revue  palingénésique  ou  histoire  an- 
cienne du  globe. 

«  Si  la  terre  n'avait  jamais  subi  aucun  bouleverse- 
ment, les  couches  sédimentaires  dont  se  compose  son 

17 
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écorce  solide,  rigoureusement  concentriques,  se  recou- 
vriraient toutes  successivement,  et  la  dernière,  enve- 
loppant toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  se  trouverait 
elle-même  sous  les  eaux  qui  s'étendraient  en  une  mer 
sans  bornes.  II  n'y  aurait  plus  dès  lors  aucune  terre  vi- 
sible et  le  genre  humain  n'existerait  pas  ;  d'où  il  suit 
qu'avant  toute  création  terrestre,  il  est  d'absolue  né- 
cessité que  le  globe  ait  été  le  théâtre  de  diverses  catas- 
trophes pour  élever  successivement  les  terres  au-dessus 
des  eaux.  » 

Or,  ces  catastrophes,  au  nombre  de  dix-sept,  ont  pré- 
cédé les  diverses  époques  de  l'émersion  complète  du  con- 
tinent européen.  II  est  diflicile  d'établir  les  limites  vraies 
des  terrains  formés  après  chacun  des  quatre  premiers 
soulèvements.  En  effet,  les  premiers  produits  sédimen- 
taires  remontent  à  une  époque  si  reculée  et  si  voisine 
du  refroidissement  du  globe,  qu'ils  sont  très-peu  connus 
et  même  attribués  à  la  condensation  de  cinq  corps  ga- 
zeux :  le  silice,  l'alumine,  la  potasse  et  la  soude,  com- 
binés avec  l'oxigène.  On  les  trouve  à  la  surface  de  la 
terre  à  l'état  de  schistes  argileux,  de  micachistes  et  de 
gneiss,  dépourvus  de  la  moindre  trace  de  corps  orga- 
nisés. 

Après  ces  matières  primitives,  les  géologues  suppo- 
sent un  premier  soulèvement  suivi  de  l'apparition  du 
terrain  cumbrien,  ainsi  appelé  du  pays  de  Galles,  avec 
ses  schistes  luisants,  de  couleurs  diverses,  où  se  remar- 
quent les  premiers  fucus  (plantes  marines),  des  encrines 
(polypiers)  et  des  pennatules  fossiles  dites  plumes  de  mer, 
nageant  à  la  surface  de  l'eau  ;  puis  un  deuxième  soulè- 
vement après  les  dépôts  cumbriens,  et  un  troisième 
avant  le  calcaire  de  Bala,  en  Angleterre,  contenant  des 
trilobites  (crustacés)  et  des  spirifères  (coquilles  bivalves, 
la  dorsale  creusée  au  milieu  et  l'autre  renflée  vis-à-vis.) 
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Le  quatrième  soulèvement  précède  l'époque  silu- 
rienne,  dont  les  mers  nourrissaient  des  trilobites,  des 
spirifères,  des  productes  sans  ouverture,  à  la  valve  ven- 
trale plate  ou  môme  creuse,  des  térébratules  et  des  po- 
lypiers ;  on  croit  les  terres  émergées  encore  privées  de 
végétation. 

En  exhaussant  les  dépôts  siluriens,  le  cinquième  sou- 
lèvement augmente  l'étendue  des  premières  îles,  allonge 
le  plateau  central  de  la  France  jusqu'aux  Pyrénées  el 
prépare  l'époque  dévonienne  (du  Devonshire),  à  la  vé- 
gétation luxuriante  qui  forme  les  raines  d'anthracite. 
Pendant  que  les  mers  contemporaines  perdent  leurs  tri- 
lobites, les  spirifères,  les  productes,  les  céphalopodes  et 
les  encrines  y  abondent  au  point  de  former  les  marbres 
de  Flandre  et  de  Belgique. 

Le  calcaire  carbonifère  présente  des  poissons  sau- 
roïdes,  armés  de  fortes  dents  et  des  squales. 

Au  sixième  soulèvement  succède  le  terrain  houiller, 
époque  de  végétation  puissante  pour  les  fougères,  les 
prèles,  les  cryptogames,  les  lycopodiacées  et  les  coni- 
fères. Les  raers  où  la  houille  se  forma  avaient  déjà  de 
nombreux  poissons,  mais  peu  de  mollusques  à  conques. 

La  catastrophe  du  nord  de  l'Angleterre  (septième  sou- 
lèvement) fut  peu  sensible  en  France  ;  elle  précéda  l'é- 
poque pétteenne,  assez  semblable  à  la  précédente  pour 
ses  végétaux  et  ses  animaux,  sauf  les  reptiles  sauriens 
qui  apparurent  alors. 

Négligeons  l'époque  vosgienno,  de  courte  durée,  pour 
arriver  aux  dépôts  du  trias  ;  grès  bigarrés,  marnes  iri- 
sées et  calcaire  conchylien.  On  y  trouve  des  prèles,  des 
conifères  el  de  très-nombreuses,  mais  déjà  moins  hautes 
fougères,  des  lézards  ou  reptiles  sauriens,  quelques 
oiseaux  et  des  batraciens  (grenouilles). 

Fort  étendu  en  Europe,  le  terrain  jurassique,  émergé 
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par  le  dixième  soulèvement,  offre  des  camars  ou  bélem- 
nites,  des  ammonites  ou  esquifs  animés,  ayant  pour 
voilure  tout  un  système  de  tentacules  (cornes),  des  sau- 
riens nageurs,  des  sauriens  volants,  des  cycadées,  des 
conifères  et  des  palmiers,  des  hélices,  des  insectes  et  de 
petits  mammifères  marsupiaux.  Les  productes  et  les  spi- 
rifères  ont  cessé  d'exister. 

On  remarque  peu  de  changements  dans  les  êtres  or- 
ganisés de  la  période  crétacée  qui  suit  le  soulèvement 
de  la  Côle-d'Or  ^le  onzième). 

La  craie  inférieure  comprend  les  dépôts  wéaldiens, 
néocomiens,  le  grès  vert,  le  gault  et  la  craie  verte  ou 
chloritée,  et  renferme  une  grande  quantité  de  coquil- 
lages fossiles,  des  tortues  d'eau  douce,  des  sauriens  ter- 
restres et  marins,  des  squales,  etc.,  et  une  dore  inter- 
médiaire entre  les  terrains  qui  précèdent  {secondaires) 
et  ceux  qui  vont  suivre  (tertiaires)  ',  la  craie  supérieure 
a  du  calcaire  terreux,  dessables  et  des  grès  avec  des 
bélemnites,  des  échinites  (oursins),  des  cétacés,  des  hip- 
purites  (coquilles  uni  valves),  des  radiolites,  des  sphéru- 
lites,  des  nummuliles,  etc.  Tous  ces  fossiles  démontrent 
qu'à  l'époque  où  se  forma  le  terrain  de  Clansayes,  uue 
grande  partie  du  continent  européen  était  déjà  sortie  du 
sein  de  l'antique  océan  et  que  cette  vaste  surface  de 
terre  offrait  des  baies,  des  lacs  et  des  mers  intérieures 
où  s'est  opéré  le  lent  travail  de  sédimentation  des  cou- 
ches postérieures  dites  tertiaires  contenant  une  grande 
quantité  d'êtres  animés  et  de  végétaux  'douzième  sou- 
lèvement entre  les  deux  crétacés). 

Les  bélcmnites  et  les  sauriens  ont  disparu  à  l'époque 
du  terrain  parisien,  après  le  treizième  soulèvement; 
mais  on  voit  apparaître  alors  les  chiens,  les  tapirs  et 
d'autres  mammifères;  les  mollusques  contemporains 
sont  à  peu  près  semblables  aux  nôtres,  et  parmi  les 
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plantes,  les  palmiers,  qui  ont  survécu  aux  cycadées, 
accusent  encore  en  Europe  une  température  élevée.  Les 
dépôts  de  lignites  et  les  débris  de  mollusques  au  milieu 
de  dépôts  marins  proviennent  des  cours  d'eau  particu- 
liers de  cette  époque. 

Le  quatorzième  soulèvement,  dit  de  Corse,  donne  la 
dernière  forme  aux  montagnes  de  la  Saône,  de  la  Loire 
et  de  l'Allier  et  précède  l'époque  de  la  mollasse,  ou  ter- 
rain formé  au  sein  des  eaux  par  suite  d'aiïaissements. 
Un  lac  s'étendait,  en  ces  temps  reculés,  de  Marseille  à 
Langres,  et  cette  époque  est  marquée  par  l'apparition 
d'animaux  gigantesques  :  le  mastodonte ,  le  dinotfie- 
rium,  le  rhinocéros,  et  par  celle  du  singe  et  des  écu- 
reuils. Le  palmier  vit  encore  dans  nos  climats  occiden- 
taux. 

A  l'époque  subapennine,  qui  suit  le  soulèvement  par- 
tiel des  Alpes  (le  quinzième),  correspond  la  présence 
dans  les  mers  des  espèces  actuelles,  et,  sur  la  terre,  des 
quadrupèdes  carnassiers,  ruminants  et  rongeurs  :  l'ours, 
l'hyène,  le  cheval,  etc.  Pendant  que  cette  catastrophe 
détermine  les  hautes  chaînes  de  la  Savoie  et  du  Dau- 
phiné,  le  lac  de  Langres  à  Marseille  ne  vient  plus  que 
jusqu'à  Valence. 

Le  grand  soulèvement  des  Alpes  principales  (le  seiziè- 
me), qui  fait  surgir  les  montagnes  du  Valais  et  du  St- 
Golhard  jusqu'en  Autriche  et  exhausse  les  terrains  ter- 
tiaires de  la  vallée  du  Rhône,  amène  l'époque  du  dilu- 
vium,  marquée  par  des  cours  d'eau  considérables  dans 
toutes  les  directions  qui  sillonnent  les  dépôts  émergés  et 
forment  les  alluvions  de  la  vallée  du  Rhône.  Le  refroi- 
dissement de  nos  contrées  suit  cette  catastrophe,  et  les 
animaux  gigantesques  ainsi  que  les  palmiers  cessent 
d'exister  en  nos  climats. 

•  Tout  porte  à  penser  que  c'est  seulement  au  temps 
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de  calme  qui  suivit  le  seizième  soulèvement  qu'on  doit 
rapporter  l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre.  »  (1)  D'où 
l'on  peut  conclure  que  d'abord  la  plante  s'assimile  la 
matière  minérale  pour  la  végétaliser,  qu'ensuite  l'ani- 
mal, faisant  sa  nourriture  de  la  plante,  a  pour  fonction 
d'animaliser  le  végétal,  et  que  l'homme,  la  plus  haute 
expression  de  l'organisation  sur  cette  terre,  est  omni- 
vore pour  hominiscr  toutes  les  matières  organiques 
d'un  ordre  inférieur. 

Une  autre  conclusion  à  tirer  de  cet  exposé,  c'est  que 
la  géologie  est  d'accord  avec  la  Bible  pour  nous  mon- 
trer le  Créateur  commandant  à  la  lumière,  à  l'espace, 
au  soleil  et  aux  astres,  centres  d'attraction,  puis  à  la 
vie  végétative  {plantes  et  animaux  inférieurs)  et  enlin  à 
la  vie  de  relation  (sensibilité,  instinct,  intelligence),  si 
visible  dans  les  mammifères  et  dans  l'homme  qui  terr 
mine  la  création.  C'est  là  l'œuvre  des  six  jours  ou  des 
six  grandes  époques  géologiques,  subdivisées  en  une 
foule  d'autres  époques  déterminées  approximativement 
par  des  fossiles,  qui  sont  de  la  sorte  les  véritables  ar- 
chives du  globe  terrestre. 

Si  maintenant  nous  limitons  notre  attention  à  la  com- 
mune deClansayes,  véritable  musée  archéologique  pour 
les  temps  anciens,  nous  trouvons,  avec  M.  Lory,  la 
craie  inférieure  reposant  directement  sur  les  marnes 
apliennes,  qu'on  aperçoit  au  quartier  de  la  Leuze,  au- 
dessus  du  calcaire  à  caprotines  ou  néocomien  supérieur  ; 
les  grès  verts  ou  chlorités,  à  la  base  de  la  colline  de 
Venterol  ;  mie  masse  de  sables  de  la  craie  inférieure  et 

'1}  Le  17*  soulèvement,  postérieur  .!  l'homme,  n'a  puère 
été  signalé  qu'en  Morée  ;  toutefois  depuis,  l'érosion  et  la 
dénudalion  des  eaux,  le  transport  de  masses  énormes  de 
débris  arrachés  aux  montagnes  ont  encore  produit  les  allu- 
vions  anciennes,  les  dépôts  glaciaires,  erratiques,  les  allu- 
vions  post-glaciaires  et  modernes. 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


263 


des  grès  ferrugineux  dans  le  reste  du  mamelon.  Le 
gault  qui  s'y  trouve  est  un  limon  tin  déposé  dans  des 
eaux  profondes  et  tranquilles,  témoin  les  mollusques 
céphalopodes,  les  hamites  et  les  scaphites  qui  s'y  ren- 
contrent. Quant  au  phosphate  de  chaux,  il  parait  être 
un  amas  d'excréments  animaux,  poissons  ou  animaux 
terrestres  (coprolites). 

«  En  avançant  vers  le  village  de  Clansayes,  on  voit 
que  les  sables  ferrugineux  sont  recouverts  par  d'autres 
assises  de  craie  cldoritée  sableuse,  où  Ton  trouve  beau- 
coup de  fossiles,  particulièrement  ammonites  Manlelli, 
anci/locéras  indéterminé,  spondylus  striatus,  holasler 
suborbicalaris,  etc.  En  laissant  Clansayes  à  gauche  et 
continuant  à  monter  dans  la  direction  du  S.-E.,  on  tra- 
verse une  série  de  couches  sableuses  plus  dures,  sans 
fossiles,  en  partie  recouvertes  par  une  bande  de  mollasse 
qui  forme  la  bordure  du  plateau.  »  Les  grès  blanchâtres 
de  Pansier,  à  ciment  calcaire,  contiennent  beaucoup  de 
graviers  quartzeux  et  des  rognons  de  silex.  On  y  ren- 
contre des  galérites  en  abondance,  des  échinides  et  des 
térébratules  peu  déterminables. 

En  résumé,  selon  M.  Lory,  le  calcaire  d'eau  douce,  à 
l'Est  de  Clansayes,  plonge  avec  une  faible  inclinaison 
sous  la  mollasse  marine;  dans  les  ravins,  au  nord,  re- 
paraissent les  sables  bigarrés  reposant  sur  les  grès  verts 
de  la  craie  inférieure  et  recouverts  immédiatement  par 
la  mollasse  marine  ;  au  village,  les  sables  bigarrés 
n'existent  plus,  et  les  bancs  coquillers  de  la  mollasse 
marine  s'appuient  immédiatement  sur  la  craie  infé- 
rieure ;  plus  à  l'Est,  sur  le  plateau  de  Pansier,  ils  re- 
posent sur  la  craie  moyenne  à  galérites  (oursins). 

M.  Scipion  Gras  ne  voit,  dans  le  bassin  de  Pierrelale, 
comme  dans  celui  de  Montélimar,  qu'un  produit  de 
l'érosion  des  eaux,  et  il  ajoute  que  la  friabilité  des  sables 
rend  celte  destruction  du  sol  facile  à  concevoir. 
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Dans  le  cours  de  la  période  crétacée,  selon  le  même 
auteur,  les  eaux  de  la  mer  ont,  à  plusieurs  reprises,  en- 
vahi et  abandonné  nos  pays,  et  à  chaque  époque,  en 
particulier,  elles  offraient  d'un  point  à  l'autre  des  varia- 
tions considérables  dans  leur  profondeur. 

M.  Sicard  parut  satisfait  de  ce  court  exposé  de  géo- 
logie et  me  promit  de  commencer  son  musée  communal 
sans  retard.  Il  m'a  fait  annoncer,  depuis,  la  découverte 
d'une  tortue  fossile  et  je  ne  doute  pas  qu'avec  son  intel- 
ligence et  son  activité,  il  ne  mène  à  bien  l'œuvre  scien- 
tifique à  laquelle  je  l'ai  convié. 

Quant  à  la  conclusion  dernière  à  tirer  des  études  de 
ce  genre,  elle  est  simple  et  consolante  :  on  parle  de  rem- 
placer la  foi  par  la  science  ;  mais  la  science  mène  à  la 
foi,  la  corrobore  et  l'affermit  :  c'est  même  là  son  uni- 
que rôle.  (1) 


IV 


Archéologie  ;  Il  Toir. 

Indépendamment  de  nos  fossiles  qui  attirent  les 

(1)  Lory,  Description  géologique  du  Dauphiné.  2  vol.  in-8°. 
Grenoble,  1860,  Merle  etC":  —  Scipion  Gras,  Statistique 
minéralogique  du  département  de  la  Drôme.  Grenoble,  ]835, 
Prud'homme,  1  vol.  in-8°  ;  —  Louis  Pascal,  Etude  géologi- 

Sue  du  Velay.  Paris,  1865,  Eug.  Lacroix,  1  vol.  in-8°  ;  — 
eudant,  Cours  élémentaire  a" histoire  naturelle  :  Géologie. 
Paris,  1857,  Lanplois  et  Leclcrcq,  1  vol.  in-8°;  —  L.  Fi- 
guier, La  Terre  avant  le  déluge.  Paris,  Hachette,  1  vol.  in-8° , 
—  Zimraermann,  Le  Monde  avant  la  création  de  l'homme ,  1 
vol.  in-8°. 
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géologues,  la  tour  et  les  ruines  de  ce  village  ne  méritent- 
elles  pas  suffisamment  l'attention  archéologique  deséru- 
dils  pour  espérer  de  vous,  me  dit  mon  guide,  une 
notice  sommaire  sur  l'histoire  de  Clansayes  ?  —  Effec- 
tivement, répondis-je,  vos  ruines  sont  pittoresques  et 
votre  tour  curieuse  ;  mais  l'absence  de  documents  rend 
très-difficiles  les  recherches  de  ce  genre.  Toutefois,  au 
risque  d'être  incomplet,  je  vais  tâcher  de  vous  satisfaire. 
Je  ne  remonterai  pas  à  la  création  du  monde,  comme 
naguères  à  propos  des  fossiles  :  les  premiers  habitants 
du  pays  n'ont  laissé  ni  archives,  ni  chroniqueur,  et  les 
Tricastins  eux-mêmes,  dont  vous  faisiez  partie,  ne  sont 
guère  connus  que  par  deux  ou  trois  citations  latines.  Des 
savants  ont  prétendu,  à  la  vérité,  que  le  plateau,  au  nord 
du  village,  renfermait  une  fabrique  de  silex  taillés, 
c'est-à-dire  une  fabrique  d'armes  et  d'ustensiles  de 
l'ilge  de  pierre,  ce  qui  reporterait  à  une  antiquité  re- 
culée l'existence  de  Clansayes.  Mais  plus  on  examine 
attentivement  vos  silex,  plus  on  est  indécis  et  perplexe, 
car  ils  paraissent  plutôt  délités  par  le  temps  que  taillés 
par  la  main  de  l'homme.  Je  serais  désolé  d'amoindrir 
en  rien  la  gloire  de  votre  industrie  celtique  ;  mais,  pour 
être  sincère,  je  dois  confesser  toute  mon  incrédulité  à 
cet  égard. 

Cependant,  reprit  M.  Sicard,  vous  avez  annoncé, 
dans  votre  notice  sur  Chamaret,  qu'il  existe  entre  Mont- 
ségur  et  Clansayes  un  monument  celtique  ;  or,  un  mo- 
nument suppose  une  agglomération  voisine,  une  peu- 
plade quelconque.  —  J'ai  écrit  cela,  il  est  vrai,  et  je  ne 
le  rétracte  pas  ;  mais  signaler  un  fait  sans  en  affirmer 
ou  en  infirmer  l'authenticité,  n'est  pas  un  acte  fort 
compromettant.  Voici,  d'ailleurs,  le  Publicaleur  de  l'ar- 
rondissement (V Orange,  du  11  décembre  1843,  qui  va 
me  servir  de  caution  :  «  C'est  à  M.  Chapouton,  juge  de 
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»  paix  de  la  ville  de  Grignan  et  savant  distingué.  — 
»  écrità  ce  journal  M.  Martin,  curé  de  Clansayes  et  lui- 
»  même  homme  très-érudil,  —  que  nous  devons  la 
»  découverte  d'un  menhir  gigantesque  gisant  au  des- 

•  sus  de  la  colline  qui  domine  celte  partie  de  territoire 
»  qu'on  appelle  les  Garrigues  de  Clansayes,  où  les  géo- 
»  logues  s'empressent  de  venir  chercher  des  hinnites, 
»  des  ostracés,  des  crustacés,  etc.,  de  toutes  les  gran- 

•  deurs  et  de  la  plus  belle  conservation.  On  remarque 
»  au  faîte  de  ce  menhir  une  ouverture  assez  profonde 
»  et  arrondie,  qui  a  été  pratiquée  dans  une  pierre  rap- 
»  portée  et  habilement  incrustée  et  d'une  qualité  plus 
»  dure  que  celle  du  monolithe  qui  la  contient.  Dans 

•  cette  pierre,  appelée  vulgairement  Hoche-Pertus,  ont 
»  été  taillées  diverses  niches  où  l'on  plaçait  des  statues 
»  druidiques  ou  des  victimes  humaines  que  les  prêtres 

•  gaulois  immolaient  et  dont  le  sang  ruisselait  sur  le 

•  roc .... 

»  Ces  pierres,  sous  quelque  dénomination  qu'on  las 
»  classe,  étaient  de  simples  bornes  ou  limites  entre  deux 
»  propriétés,  ou  bien,  en  les  élevant  davantage,  elles 

•  marquaient  la  ligne  de  séparation  entre  deux  peu- 
»  plades.  Une  divinité  spéciale  prési  lait  à  ces  signes  et 
»  mettait  sous  la  sauvegarde  des  dieux  les  propriétés 
»  des  territoires  respectifs  et  les  préservait  des  moin- 
»  dres  violations  ;  c'est  ce  qui  explique  les  niches  pra- 
»  tiquées  dans  le  menhir  des  Garrigues  de  Clansayes, 

•  qui  sert  de  marque  de  séparation  entre  le  territoire 

•  de  cette  commune  et  celui  de  Montségur  ;  les  niches 

•  de  ce  menhir  étaient  probablement  embellies  des 

•  statues  de  Belenus  et  d'Andarla,  divinités  celtiques 
»  ou  gauloises. ...» 

Le  menhir,  pierre  droite,  pierre  levée,  pierre-ficlw 
ou  fitte,  etc.,  est  un  bloc  de  pierre  de  forme  allongée. 
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planté  verticalement  dans  la  terre  à  une  assez  grande 
profondeur.,  et  dont  la  hauteur  au-dessus  du  sol  varie, 
en  général,  de  deux  à  dix  mètres.  Celui  de  Clansayes  a 
six  mètres  de  haut,  et  M.  Salivet,  propriétaire  voisin  de 
la  Roche-Pertus,  possède  Irois  hachettes  celtiques  trou- 
vées près  d'elle,  avec  une  médaille  gauloise  en  argent, 
possédée  aujourd'hui  par  M.  Devès,  un  de  mes  bien- 
veillants collaborateurs.  Comme  la  nature,  au  moyen 
des  intempéries  des  saisons,  a  travaillé  parfois  des  blocs 
de  grès  semblables  à  des  menhirs,  et  que,  d'ailleurs,  cer- 
tains blocs  erratiques,  roulés  par  les  eaux,  peuvent  pa- 
raître le  résultat  de  l'industrie  humaine,  il  est  assez  dif- 
ficile de  se  prononcer  sur  l'authenticité  d'un  monument 
celtique  ou  mégalithique,  rappelant,  comme  celui  de  Clan- 
sayes, s'il  est  réel,  une  bataille,  un  combat  particulier, 
le  lieu  de  la  conclusion  d'un  traité,  d'une  alliance,  d'un 
accord,  une  limite  territoriale,  une  idole  ou  une  sépul- 
ture illustre.  11  y  aurait  donc  avantage  à  s'assurer,  par 
des  fouilles,  s'il  y  a  tout  près  des  silex  taillés,  des  po- 
teries ou  d'autres  objets  contemporains.  Quant  à  se  pro- 
noncer aussi  carrément  que  M.  l'abbé  Martin  sur  leur 
destination  religieuse,  les  découvertes  archéologiques 
faites  jusqu'à  ce  jour  n'y  autorisent  en  aucune  faron. 

Quelque  cent  quarante  ans  avant  Jésus-Christ,  les 
Romains,  devenus  maîtres  de  la  Gaule,  y  introduisaient 
leur  civilisation  et  leurs  arts.  Le  voisinage  de  St-Paul- 
Trois-Chàteaux,  où  ils  avaient  une  cité,  rend  certaine 
l'exploration  de  Clansayes  par  leurs  soldats.  On  y  a 
trouvé,  en  effet,  des  médailles,  des  lampes  funéraires  en 
terre,  des  coupes  en  verre  assez  curieuses,  dont  la  Société 
d'archéologie  de  la  Drôme  possède  deux  jolis  spécimens, 
et  une  staluette  en  bronze,  acquise  par  M.  Devès,  qui  a 
bien  voulu  me  l'adresser  pour  la  soumettre  aux  con- 
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naisseurs,  afin  d'en  déterminer  exactement  l'origine.  (1) 

—  Et  la  tour,  dit  mon  guide,  est-elle  romaine  ou  féo- 
dale? 

—  Examinons-la  bien  d'abord  ;  nous  concluerons  en- 
suite. Elle  a,  dites-vous,  bien  que  privée  de  ses  créneaux 
à  la  Révolution  de  1793,  une  hauteur  de  15  mètres 
et  une  circonférence  de  32  mètres  ;  octogonale  en  bas 
sur  1 1  mètres  d'élévation,  elle  est  tétragonale  en  haut 
sur  4  mètres  ;  ses  murs  ont  2  mètres  d'épaisseur  à  la 
base  et  1  mètre  50  au  sommet  ;  quant  à  la  pierre  dont 
elle  est  construite,  elle  semble  provenir  de  la  carrière 
des  Garrigues,  sur  le  chemin  de  Chamarct  ;  c'est,  du 
reste,  la  pierre  et  l'appareil  de  la  tour  de  cette  localité  et 
de  l'église  d'Aleyrac,  avec  leur  belle  couleur  gris-perle. 

Vos  indications,  fort  utiles  à  la  vérité,  ne  suffisent 
pas  cependant  pour  connaître  l'âge  et  la  destination  de 
la  tour;  d'autre  part,  la  destruction  des  parties  du  châ- 
teau qui  l'avoisinaient  ne  permet  plus  de  dire  d'une 
manière  certaine  si  c'était  un  donjon  d'habitation,  un 
donjon  d'observation  ou  beffroi,  un  donjon  forteresse, 
ou  un  type  intermédiaire.  Le  donjon  féodal  varie  beau- 
coup dans  sa  forme  ;  on  en  voit  de  carrés,  de  rectan- 
gulaires, de  ronds,  de  polygonaux,  de  polylobés,  etc. 
On  en  trouve  au  centre  de  l'enceinte  habitée,  à  l'une  des 
extrémités,  tantôt  du  côté  le  plus  faible,  tantôt  du  côté 
le  plus  fort.  A  Clansayes,  il  est  bâti  à  l'ouest  du  châ- 
teau, du  côté  du  précipice  ;  il  devait  donc  servir  de  for- 
teresse. De  plus,  la  ligne  brisée  qui  marque  la  sépara- 
tion de  l'octogone  et  du  tétragone  révèle  une  partie  en- 
gagée dans  le  château,  car  autrement  cette  modification 

(1]  Cette  statuette  a  de  8  à  9  centimètres  de  hauteur,  elle 
représente  une  femme  tenant  à  la  main  gauche  un  serpent 
et  à  la  droite  un  instrument  semblable  à  une  faux.  Sa  tète 
est  surmontée  d'une  coiffure  bizarre. 
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devient  purement  fantastique  et  inexplicable.  Aujour- 
d'hui que  la  tour  est  complètement  isolée  et  convertie 
en  édifice  religieux,  puisqu'elle  renferme  en  bas  une 
chapelle  et  supporte  en  haut  une  statue  de  la  Sainte- 
Vierge,  de  7  mètres  de  haut,  l'archéologue  n'a  plus  d'é- 
léments d'appréciation. 

—  Et  l'histoire  n'en  dit  donc  rien  ? 

—  Il  est  fait  mention  du  château  dans  des  titres  du 
xme  siècle  ;  mais  de  la  tour,  jamais,  sauf  dans  un  dé- 
nombrement du  9  août  1686,  où  François- Adhémar  de 
Monteil,  comte  de  Grignan  (gendre  de  Mme  de  Sévigné), 
déclare  posséder  à  Clansayes  *  vme  ancienne  tour  ser- 
vant de  prison.  » 

—  La  tradition  confirme  ce  renseignement,  et  le  sou- 
venir de  l'horreur  d'un  pareil  cachot  ne  fut  pas  étran- 
ger sans  doute  aux  tentatives  de  démolition  qui  ont 
privé  la  tour  de  ses  créneaux. 

—  Voyons  maintenant  ce  qu'en  pensent  les  auteurs. 
«  Sa  construction  singulière,  —  dit  la  Statistique  de  la 

*  Drôtne,  —  les  ouvertures  en  sens  divers  pratiquées 
»  dans  l'épaisseur  des  murailles,  la  coupole  dans  la- 

•  quelle  la  voix  est  répercutée,  une  sorte  de  tube  dont 
»  elle  est  surmontée  et  qui  transmet  la  voix  au-dehors, 
»  ont  fait  faire  beaucoup  de  conjectures  sur  ladestina- 

•  tion  première  de  ce  monument.  Quelques  personnes 
»  ont  pensé  que  ce  pourraient  être  les  restes  d'un  tem- 

*  pie  consacré  sous  le  paganisme  à  Echo  ou  Aïa  locutia, 
»  fille  de  l'Air  et  de  la  Terre,  et  que  de  Clarœ  Aonides 
»  Aia  serait  venu  Clansayes.  D'autres  croient  que  c'est 
»  tout  simplement  une  construction  du  moyen- âge,  une 
»  tour  propre  aux  signaux,  comme  il  y  en  avait  alors, 
»  et  qu'elle  correspondait  avec  celle  de  Chamaret,  qui 
»  a  aussi  une  forme  toute  particulière.  Quoiqu'il  en 
»  soit,  c'est,  sans  contredit,  l'un  des  plus  beaux  monu- 
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»  raents  d'antiquité  qui  existent  dans  le  département.  » 

M.  le  chanoine  Jouve,  négligeant  la  déesse  Echo,  ne 
trouve  dans  la  tour  que  peu  ou  point  d'analogie  avec 
les  vieux  donjons  du  moyen-âge,  et  pense  que  «  cette 
»  masse  irrégulière,  parfaitement  appareillée  et  d'une 
»  solidité  à  toute  épreuve,  »  devait  être  comme  celle  de 
Chamaret  une  tour  à  signaux.  •  La  petite  distance  d'une 
»  lieue  qui  sépare  ces  deux  villages  et  leur  position  res- 
•  pective  dans  la  direction  du  sud-ouest  rendent  encore 
»  plus  probable  cette  supposition.  » 

11  y  a  malheureusement  un  obstacle  à  la  trans- 
mission des  signaux  entre  les  deux  localités  :  c'est  que 
la  crête  de  la  montagne  séparative  de  Chamaret  et  de 
Clansayes  est  à  24  métrés  environ  au-dessus  de  la  ligne 
droite  correspondante  au  sommet  de  chacune  des  deux 
tours.  (1) 

—  La  conclusion  dernière  est  donc  que  toutes  les 
deux  faisaient  partie  du  château  féodal  dominant  les 
deux  villages  ? 

—  Pardon  ;  il  y  en  a  une  autre. 

—  Laquelle? 

—  C'est  que  ni  l'auteur  de  la  Statistique  de  la  Drùmc, 
ni  l'auteur  de  la  Statistique  monumentale  de  fa  Drôme, 
ne  sont  venus  à  Clansayes. 

—  Comment  cela? 

—  Tous  les  deux  assurent  qu'à  la  suite  des  tremble- 
ments de  terre  du  siècle  dernier  les  habitants  ont  trans- 
porté leurs  demeures  dans  la  plaine,  y  bâtissant  les  mai- 
sons «  qui  ont  formé  le  village  nouveau.  » 

—  Où  est  ce  village  nouveau  ? 

—  Voici  le  tableau  de  nos  quartiers  avec  leurs  mai- 
sons et  leurs  habitants.  Il  répondra  péremptoirement 
à  la  question  : 

[l)  L'arrondissement  de  Montélimar,  article  Chamaivl. 
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OtiArtîprs  • 

Vu,u  «CI  9  • 

Vaitnni 

M,  '.ni 

minage». 

n  a  imams 

Village  

22 

22 

63 

E vergers  

6 

fi 

29 

Ellissas  

2 

2 

10 

Si  carde  

3 

3 

10 

Gaspardon  

7 

7 

35 

Gandoise  

2 

3 

13 

Rozet  

5 

5 

21 

2 

2 

15 

Kiaille  

3 

3 

9 

Léouze  

S 

5 

22 

4 

4 

30 

10 

10 

51 

4 

4 

22 

4 

S 

22 

2 

2 

8 

2 

2 

4 

4 

4 

15 

5 

6 

26 

Château-Giraud . . . 

2 

2 

12 

2 

2 

7 

5 

5 

29 

7 

7 

32 

4 

4 

21 

Totaux  

112 

115 

506 

En  1735,  il  y  avait  au  village  73  maisons  et  30  gran- 
ges dans  la  campagne  (1).  11  y  a  eu  diminution  d'un 
côté  et  augmentation  de  l'autre  ;  mais  le  village  est  resté 
à  sa  place. 

Et  maintenant,  tirez  la  conclusion. 

(1)  Archives  départementales  de  la  Drome,  série  M  et 
série  G  Intendance. 
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V 


Les  Seigneurs. 


—  Grâce  aux  fossiles  et  à  la  tour,  nous  avons  un  peu 
perdu  de  vue  l'étymologie  de  Clansayes,  me  fit  remar- 
quer mon  guide,  et  je  serais  bien  aise  pourtant  d'élre 
fixé  sur  ce  point. 

—  Mais  alors  le  Clara;  Aonides  Aia  de  la  Statistique 
de  la  Drôme  et  de  M.  Martin,  votre  ancien  curé,  ne 
vous  satisfait  pas  ? 

—  Nullement.  Je  ne  fais  guères  plus  de  cas  d'une 
autre  étymologie  tirée  de  Clam  sederunt  ou  de  clam 
sedes,  à  cause  des  grottes  nombreuses  où  les  premiers 
habitants  trouvaient  un  asile  sûr  contre  les  poursuites 
de  l'ennemi  ou  contre  les  variations  atmosphériques. 

—  Effectivement,  cette  étymologie  nouvelle,  —  de 
l'acabit  de  la  première,  —  mérite  d'autant  moins  les 
honneurs  de  la  critique  et  de  l'examen,  que  les  Tri- 
castins,  tribu  gauloise,  ignoraient  la  langue  latine 
avant  l'arrivée  chez  eux  du  peuple-roi,  et  que  des  fa- 
milles de  cette  peuplade  habitaient  Clansayes  longtemps 
avant  la  conquête  romaine,  témoin  les  hachettes  celti- 
ques trouvées  à  la  Roche-Pcrlus;  j'ajouterai  que  le  vil- 
lage, si  visible  au  sommet  d'une  colline,  ne  saurait  of- 
frir que  par  ironie  le  sens  de  cachette. 

—  Pourrait-on  avoir  la  vôtre? 

—  Sans  doute,  car  je  l'ai  empruntée  au  savant  tra- 
vail de  M.  de  Coston,  sur  les  étymologies  d&s  noms  de 
lieux  du  département.  «  Clansayes,  près  de  Pierrelate, 
»  Clanmyeten  1272.  apud  Clansayas,  en  1332,  plus 
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•  tard  Clamaium,  est  perché  sur  une  montagne.  Ce 

•  nom  dérive  de  la  même  source  que  ceux  de  Claon, 

•  Clcon,  Clion,  dont  on  retrouve  le  radical  dans  clinwf, 
»  incliné,  en  latin;  klinein,  incliner,  en  grec;  cleiniau, 
»  en  gallique  ;  klann  et  glann,  berge,  falaise  de  rivière, 
»  en  breton.  Gatschet  traduit  le  nom  de  lieu  de  Clanx, 
»  dans  la  Suisse  allemande,  par  flanc  de  montagne.  Gia- 
»  num,  variante  des  noms  cités,  était  une  ville  gauloise 
»  située  sur  une  hauteur  près  de  St-Remy  (Bouches-du- 
»  Khône).  La  position  topographique  de  ces  diverses 
»  localités  peut  n'être  pas  toujours  la  même,  gleann,  en 
»  écossais  et  en  irlandais,  glyn,  en  gallique,  ayant  le 
»  sens  de  vallée  (glen,  en  anglais.) 

»  La  seconde  partie  du  nom  de  Clansayes  reproduit 
-  exactement  Yhaïa  ou  haya  bas  latin  et  Scandinave, 

•  haie,  palissade,  parc,  bois  (tiag,  en  allemand).  On 
»  appelait  liaya  les  camps  retranchés  des  anciens  Nor- 
»  mands.  Clansayes  doit  donc  être  traduit  par  camp 

•  ou  clos  de  la  montagne,  ou  bien  par  montagne  de 

•  bois,  comme  Monlclos,  Montclus,  Montboissier,  Monl- 
»  boucher.  La  lettre  s  s'est  introduite  plus  tard  dans 
»  le  mot  Clansayes  par  suite  d'une  attraction  phonéli- 
»  que.  »  (1) 

—  La  traduction  de  clanx  faite  par  Gatschet  convient 
merveilleusement  à  Clansayes,  qui  signifie  de  la  sorte 
camp  ou  bois  du  flanc  de  la  montagne. 

—  C'est  parfait.  Supposons  maintenant,  en  présence 
«le  la  désorganisation  sociale  occasionnée  par  les  fré- 
quentes invasions  des  Barbares  dans  les  Gaules,  une 
association  de  cultivateurs  et  de  chefs  militaires,  obligés 
par  serment  à  se  défendre  et  à  se  proléger  mutuellement, 
et  vous  comprendrez  la  féodalité,  que  l'hérédité  des  dé- 
fi) Bulletin  de  la  Société  darchSologie  de  la  Dr  Ame,  IV, 

p.  71.7-2. 
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voirs  et  des  droits  réciproques  entre  vassaux  et  sei- 
gneurs rendit  si  puissante  au  moyen-Age.  Quant  à  pré- 
ciser les  noms  des  premiers  maîtres  de  Clansayes,  c'est 
chose  difficile  ;  toutefois  le  faux  Cartulaire  des  Adhé- 
raar  fait  donner  cette  localité  et  la  baronnie  de  la  Garde, 
en  83*2,  à  Charles  Adhémar  de  Monteil  par  Lambert  Gi- 
raud  Adhémar,comrne  si  les  noms  patronymiques  avaient 
été  en  usage  alors.  Selon  Pithon-Curt  (1),  la  Garde  et 
Clansayes  appartenaient,  dès  le  commencement  du  xr 
siècle,  à  Guillaume-Hugues  ou  à  Giraud-Hugues  Adhé- 
mar {adel,  cukl,  adU,  for  t,  vaillant,  illustre  ;  vtar,  guer. 
rier).  Giraud  Adhémar,  un  de  ses  fils,  forma  la  branche 
des  seigneurs  de  Grignan  ;  Giraudet,  celle  des  seigneurs 
de  la  Garde,  et  Hugues,  celle  des  seigneurs  de  Lom- 
bers,  commune  de  1507  habitants,  du  canton  de  Uéal- 
mont  et  de  l'arrondissement  d'Albi  (Tarn). 

Mais  rien  n'est  certain  à  cet  égard.  M.  Nadal,  en  effet, 
fait  apporter  Lombers  en  dot  à  Hugues  Adhémar  par 
Agathe  de  Poix  ;  et  Pilhon-Curtr  par  une  transaction 
intervenue,  en  1095,  entre  Hugues  Adhémar  et  ses  ne- 
veux ;  enfin  une  troisième  opinion,  bien  plus  probable 
que  toutes  les  autres,  reporte  au  xmc  siècle  seulement 
l'origine  des  Adhémar  de  Lombers  (*2). 

De  1-25*2  à  1*286,  nous  trouvons  sur  le  siège  épiscopal 
de  St-Paul-Trois-Chàteaux  un  descendant  des  premiers 
possesseurs  de  Clansayes;  il  s'appelait  Bertrand  et  sor- 
tait «  de  la  très-ancienne  et  très-illustre  famille  Adhé- 
mar. »  Lambert,  son  père,  d'autres  disent  son  oncle, 
avait  donné,  en  1*233,  les  dîmes  de  Clansayes  à  l'évéque 
Uiurens,  et,  le  2  novembre  1-274,  il  fit  hommage  à 
Bertrand  de  Clansayes,  successeur  de  Laurens,  «  de  la 

(1)  Histoire  de  la  Noblesse  du  Comlat  Venaissin. 
•2  De  Costnn.  Eiiste-t-il  encore  des  Adhéwar  de  Monteil  ? 
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sixième  partie  du  fief  de  Clansayes  qu'il  avoit  achetée 
de  Bertrand  de  Chateauneuf,  qui  avoit  appartenu  à 
Giraud  d'Alaman  et  qui  n'avoit  jamais  relevé  du  do- 
maine de  personne,  déclarant  qu'il  vouloit  tenir  de 
luy  et  ses  successeurs  cette  conseigneurie  du  sei- 
gneur évôque  de  St-Paul,  de  tous  ceux  qui  viendroient 
après  luy  dans  cette  dignité,  à  fief  franc  et  gentil 
(noble),  sous  les  exceptions  cy-après  exprimées  :  sa- 
voir, que  luy  et  ses  successeurs  en  ce  fief  prôteroient 
l'hommage,  et  feraient  le  serment  de  fidélité  qu'on  a 
accoutumé  de  faire  dans  de  pareilles  occasions;  qu'il 
aideroit,  ou  ses  successeurs  en  ce  domaine,  l'évôque 
en  temps  de  paix  et  de  guerre  de  tout  ce  qui  luy  ap- 
partient dans  ce  fief,  et  qu'il  luy  remettroit  môme 
pour  faire  sa  paix,  ou  pour  soutenir  la  guerre,  à  con- 
dition toutefois  qu'il  ne  prendroit  rien  par  droit  de 
justice,  si  ce  n'est  les  eaux  et  les  pailles  pendant  tout 
le  temps  qu'il  y  demeureroit,  et  que  la  guerre  finie, 
il  seroit  obligé  de  rendre  ce  fief  sans  détérioration  et 
sans  délai  à  luy  ou  à  ses  successeurs;  que  l'évéque  de 
St-Paul  seroit  obligé  de  l'aider  et  secourir  en  temps  de 
paix  ou  de  guerre,  pour  ce  qui  regarde  le  fief  de 
Clansayes  tant  seulement,  voulant  môme  que  s'il  ve- 
noit  à  construire  quelque  forteresse  dans  ce  fief,  l'é- 
vôque l'assistât,  luy  promettant  sur  sa  foy,  sous  l'o- 
bligation de  tous  ses  biens,  et  sous  serment  qu'il  ne 
revoqueroit,  ny  changerait,  ny  contreviendrait  ja- 
»  mais  à  la  renunciation  qu'il  luy  faisoit,  pour  quelque 

•  raison  que  ce  fût  ;  promettant  au  contraire  que  toutes 

•  les  fois  qu'il  viendrait  voir  l'évôque  de  St-Paul,  ou 

►  qu'il  seroit  dans  son  diocèse,  de  luy  en  prêter  hom- 

►  mage,  avec  le  serment  de  fidélité,  s'obligeant  et  enga- 
»  géant  ses  successeurs  de  faire  la  môme  chose  à  l'égard 

•  de  tous  les  évôques  qui  seraient  à  l'avenir,  toutes  Us 
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»  fois  que  ce  fief  changeroit  de  seigneurs  ou  de  vassaux, 
»  ce  qui  fut  confirmé  et  ratifié  par  Hugues  et  Giraud 
»  Adhémar,  ses  deux  fils  présents.  • 

Cet  hommage  fut  rendu  dans  le  château  de  Lombers 
à  Durand  Dubois  (de  Bosco),  mandataire  de  Bertrand 
de  Clansayes,  soit  à  cause,  dit  L'historien  des  évoques  de 
St-Paul,  de  la  difficulté  qu'avait  le  seigneur  de  Lombers 
de  défendre  de  loin  le  village  de  Clansayes,  soit  à 
cause  de  la  grande  puissance  du  prélat,  voisin  de  sa 
terre  (i). 

Vers  l'année  1233,  époque  de  la  donation  des  dîmes 
de  Clansayes  par  Lambert  Adhémar,  Pierre  de  Brians, 
de  Tulette,  cédait  à  l'évéque  de  St-Paul  la  12*  partie  des 
dîmes  dudit  Clansayes,  et  Rostaing  Alleman,  celles  de 
Valaurie  (2). 

Ne  semble-t-il  pas  résulter  de  ce  qui  précède  :  1°  ou 
bien  que  les  seigneurs  de  Lombers  avaient  aliéné  leurs 
droits  à  des  familles  étrangères;  2° ou  bien  que  lesChà- 
teauneuf  (du  Rhône)  étaient  leurs  proches  parents, 
chose  assez  vraisemblable;  3°  ou  bien  enfin  que  les 
Adhémar  de  Lombers  ne  remontent  réellement  qu'au 
xme  siècle  ? 

(1)  A.  Baver  <!<•  Ste-Marlho,  Histoire  de  l'église  cathé- 
drale de  St-Paul  Trois-Châteaux,  p. 

•7  H.,  p.  87. 
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VI 


Les  Adhemar. 


Les  savants  auleurs  de  Y  Histoire  géttè'a/e  de  Lan- 
guedoc ne  font  aucune  mention  de  la  baronnie  de  Lom- 
bers  (Tarn),  avant  le  xm«  siècle,  assurant  que  la  ville 
de  ce  nom  se  rendit  ù  Simon  de  Monlfort,  en  1209,  et 
que,  dix  ans  plus  tard,  Lambert  de  Thurey  ou  Thury 
la  reçut  en  fief  du  chef  de  la  croisade  contre  les  Albigeois. 

Or,  ce  Lambert  de  Thurey  avait  épousé  Briande 
Adhémar,  «  sœur  de  Lambert  de  Monteil  Adhémar  en 
Provence,  »  et  il  laissa  ses  biens  à  sa  veuve  et  à  son 
fils.  Briande  se  remaria  avec  Guy  II  de  Monlfort,  frère 
puîné  de  Simon,  tué  d'un  coup  de  flèche  au  siège  de 
Yareilles,  en  12*28,  et  eul  un  fils,  Guy  III,  mort  en  Terre- 
Sainte  vers  1250. 

Lambert  Adhémar  II,  frère  de  Briande,  revendiqua 
la  succession  de  Guy  III  de  Montfort,  son  neveu,  soit 
comme  proche  parent,  soit  comme  donalaire  de  Lam- 
bert de  Thurey,  autre  fils  de  premier  lit  de  Briande 
Adhémar.  De  son  côté,  Philippe  de  Montfort,  dit  le 
Vieux,  frère  consanguin  de  Guy  II,  prétendit  au  môme 
hérilage  ;  mais,  en  l'absence  de  son  compétiteur,  parti 
pour  la  croisade,  Lambert  Adhémar  II  fut  admis  à  ren  - 
dre  hommage  de  Lombers  à  la  reine  Blanche,  et  St 
Louis,  de  passage  en  Languedoc,  en  1274,  lui  conserva 
les  biens  contestés  (l). 

(1)  Histoire  générale  de  Languedoc,  III,  43,  313,  37l>,  176, 
367,  47»,  603,  etc. 
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Rien  de  plus  naturel  que  cette  explication  île  l'éta- 
-  blissenient  des  Adhérnar  en  Albigeois. 

Lambert  Adhéraar  I",  déshérité  par  son  père,  qu'il 
avait  attaqué  dans  le  château  de  la  Garde,  épousa,  en 
1190,  Tiburgc  de  Baux,  et  de  ce  mariage  naquirent  : 
1°  Lambert  II;  2°  Hugues,  seigneur  de  la  Garde;  3° 
Briande,  déjà  nommée,  et  4°  l'évêque  de  St-Paul-Trois- 
Chateaux.  Bertrand  de  Clansaycs.  Hugues,  l'aîné,  in- 
féoda à  Lambert  U,  en  1233,  Clansayes  et  Chàteauneuf- 
du-Rhône  en  partie,  et  lui  donna,  par  son  testament  de 
la  même  année,  tout  ce  que  leur  père  avait  possédé 
dans  les  mêmes  châteaux,  à  la  condition  que  les  seuls 
enfants  mûles  de  Lambert  en  jouiraient,  qu'il  rendrait 
hommage  au  seigneur  de  la  Garde  et  renoncerait  à 
tous  ses  droits  sur  la  succession  paternelle  et  mater- 
nelle (i). 

On  a  vu  ce  même  Laml>ert  U  rendre  hommage  à  Té- 
vêque  de  St-Paul-Trois-Châteaux,  en  1274;  mais  il 
avait  cessé  de  vivre  en  décembre  130*2,  car  Tiburge 
de  Clansayes,  sa  fille,  donna,  à  celte  époque,  une  quit- 
tance scellée  de  son  sceau,  qui  est  parti  de  France  et  de 
Toulouse. 

Marié  avec  Bérengère  de  Lautrec,  il  eut  pour  enfants  : 
1°  Hugues,  seigneur  de  Lombers;  2°  Briand,  co-sei- 
gneur  de  Villelongue;  3°  Tiburge  de  Clansayes  ;  4°  Vac- 
querie,  femme  de  Pierre  de  I^aulrec  et  de  Jourdain  de 
l'Ile,  dont  les  filles  s'unirent  aux  familles  de  Narbonne, 
d'Astarac  et  de  Colonna. 

Hugues,  seigneur  de  Lombers,  dut  rendre  hommage 
au  seigneur  de  la  Garde,  suivant  les  actes  de  1233,  et 
céda,  de  1302  à  1305,  au  Dauphin  de  Viennois  la  ba- 
ronnie  de  Montauban  qu'il  tenait  de  Ronsolin,  Ronsolin 

(l)  Viton  de  St-Allais.  Nobiliaire  universel,  VII.  p.  481  et 
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de  Handonne  et  Randonnc  de  Dragonnet,  à  la  charge 
par  l'acquéreur  de  payer  les  créanciers  de  Konsolin  (1). 
Hugues  de  Lombers  mourut  en  1307,  laissant  d'Elise 
de  Laulrec  une  fille  unique,  Marguerite  Adhémar,  fian- 
cée, en  1304,  à  l'un  des  fils  de  Jean,  comte  de  Vendôme, 
mais  mariée,  en  1309,  à  Guy  de  Comminges,  fils  de 
Bernard,  descendant  des  anciens  ducs  de  Gascogne. 
11  eut  à  soutenir  un  grand  procès  contre  Eléonor  de 
Montfort,  comtesse  de  Vendôme,  et  dame  de  Castres. 

•  Elle  prélendoit  (pie  la  baronnie  de  Lombers  et  le  pays 
»  de  Lomberois  en  Albigeois,  qui  comprenoit  divers 

•  châteaux,  dévoient  lui  appartenir,  comme  héritière 
»  de  Gui  de  Montfort,  son  grand-oncle  paternel....  Hu- 

•  gues  soutenoit  au  contraire  qu'étant  héritier  de  Lam- 
»  bert  de  Monteil  Adhémar,  son  père  (qui  l'était  de 
»  Briande  de  Monteil),  la  baronnie  de  Lombers  lui  appar- 
»  tenoit.  »  —  «  Ce  procès  qui  dura  plus  d'un  siècle  fut 

•  plaidé  d'abord  devant  le  sénéchal  de  Carcassonnc  et 

•  porté  ensuite  au  Parlement  de  Paris...  Eléonor  le  re- 
»  prit  après  la  mort  de  Hugues,  contre  Marguerite  de 
»  Monteil,  sa  fille.  Celte  dernière  étant  morte,  en  1313, 

•  sans  enfants,  Gui  de  Comminges,  son  mari,  disputa 
»  la  baronnie  de  Lombers  à  Eléonor  de  Montfort,  sa 
»  tante,  tant  en  qualité  d'héritier  de  Marguerite  de 
>  Monteil  Adhémar,  sa  femme,  que  comme  fils  de  Laurc 

•  de  Montfort,  sœur  d'Eléonor,  et  comme  ayant  le 
»  droit  de  Pierre,  son  frère,  et  il  s'empara  à  force  ou- 
»  verte  du  château  de  Lombers.  Jeanne,  Tiburge  et 
»  Gaucerande  de  l'Ile-Jourdain,  filles  de  Vacquerie  de 
«  Monlélimar,  sœur  de  Hugues,  étant  intervenues  dans 

-  le  procès,  en  qualité  de  plus  proches  héritières  de 

-  Marguerite  de  Monteil,  leur  cousine  germaine,  le  roi 

•  jugea  à  propos,  en  1314,  de  mettre  la  baronnie  de 

(IJ  Valbonnays.  I,  260:  H,  115 
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»  Lombers  sous  sa  main,  et  fit  ajourner  les  parties  au 
»  Parlement  de  Paris.  Cette  affaire  dura  longtemps  en- 
»  core  et  fut  suivie  de  nouvelles  voies  de  fait  de  la  part 
»  de  Gui  de  Coinminges...  »  (1)  Mais  n'insistons  pas  sur 
ces  débats  étrangers  à  notre  sujet  et  surtout  à  nos  pays. 

Briand,  frère  de  Hugues,  qualifié  damoiseau,  dans 
les  Otim  (2),  soutint  avec  lui  le  procès  engagé  contre 
les  Montfort  au  sujet  de  Lombers  ;  mais  il  mourut  jeune 
et  laissa  le  soin  de  cette  revendication  à  son  fils  Adhé- 
raar  dit  de  Clansayes,  seigneur  de  Villelongue.  On 
trouve,  en  1281,  un  Bertrand  de  Monteil  qui  servait 
avec  Adhémar,  son  frère,  dans  l'armée  de  Navarre,  et 
je  crois  pouvoir  les  faire  descendre  l'un  et  l'autre  de 
Briand.  Quoiqu'il  en  soit,  Adhémar  se  porta  héritier  de 
Marguerite  de  Monteil  et  Guy  de  Comminges  aussi.  Ce 
dernier,  qui  se  faisait  appeler  roi  d'Albigeois,  tuait,  bles- 
sait, volait,  détroussait,  rançonnait  et  pillait,  quiconque 
soutenait  le  comte  de  Comminges,  le  seigneur  de  l'Ile- 
Jourdain  et  la  comtesse  de  Vendôme  (3). 

«  Cette  comtesse  termina  ses  différends  par  un  accord 
»  final  qui  fut  passé  à  Melun,  en  présence  du  roi  Phi- 
»  lippe  de  Valois,  au  mois  de  mars  de  l'an  1332.  Kilo 
»  céda  au  comte  de  Comminges.  aux  frères  et  sœurs  de 
»  ce  comte,  pour  la  sixième  partie  de  la  baronnie  de 
»  Lombers  qui  leur  appartenoit  de  la  succession  de  la 
•  maison  de  Montfort,  tous  les  domaines  situés  depuis 
»  Damiate  jusqu'à  Tarsac.  Tout  le  reste  des  domaines 
»  de  la  maison  de  Montfort  demeura  à  Eléonor  et  au 
»  comte  de  Vendôme,  chevalier,  à  Jean  et  Pierre  de 

(1)  Histoire  du  Languedoc,  IV,  159. 

(2)  Otim  ou  Registres  des  arnHs  rendus  par  la  cour  du  roi, 
III.  p.  894. 

(3)  Histoire  du  Languedoc.  IV,  p.  252. 
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»  Vendôme,  ses  fils...  La  môme  comtesse  obtint,  au 
»  mois  d'août  1332,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui 
>  lui  adjugea,  tant  en  son  nom,  que  comme  héritière  de 
»  Jean  de  Montfort,  son  frère,  les  cinq  parties  de  six  de 

•  la  baronnie  de  Lombers  ;  la  sixième  partie  de  cette 
»  baronnie  fut  adjugée  au  comte  de  Comminges  et  à  ses 
»  frères  et  sœurs,  comme  enfants  et  héritiers  de  Laure 
»  de  Montfort,  sœur  d'Eléonor.  »  (1)  Les  Adhémar  se 
trouvèrent  de  la  sorte  complètement  évincés. 

«  C'est  à  la  perle  de  ce  grand  procès,  dit  Viton  de 

•  St-AUais,  qu'on  peut  fixer  l'époque  du  peu  d'aisance 
»  et  de  l'oubli  de  la  branche  de  Languedoc.  La  baronnie 
»  de  Lombers  comportait  plus  de  trente  villes  ou  vil- 
i  lages  ;  il  ne  resla  à  Adhémar  de  Clansayes  que  la  sei- 

•  gneurie  de  Villelongue  et  sans  doute  aussi  la  terre  de 

•  Clansayes.  S'il  ne  posséda  pas  cette  terre,  du  moins 
»  il  en  porta  le  nom  ;  ce  nom  n'était  pas  nouveau  dans 
»  la  famille.  Lambert  II,  son  grand-père,  le  prit  sou- 

•  vent;  Bertrand,  évéquc  de  St-Paul-Trois-Chaleaux, 
»  son  grand-oncle,  et  Tiburge,  sa  Uni  te,  n'en  portèrent 
»  jamais  d'autres.  • 

Adhémar  de  Clansayes  ne  vivait  plus  en  1355;  mais  il 
eut  de  Fines  Rattier  un  fils,  Galvan  Azémar,  qui  forma 
quelques  branches  rattachées  de  la  sorte  à  la  grande  fa- 
mille des  Adhémar. 

«  Il  existe,  au  dire  de  St-AUais,  une  réquisition  faite, 

•  en  1384,  par  Galvan  d'Adhémar  à  Lambert,  seigneur 

•  de  la  Garde,  des  biens  et  terres  qu'Adhémar  de  Clan- 

•  sayes,  son  père,  avait  dû  posséder  dans  ce  pays-là  ; 
-  sans  doute  qu'il  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  ses 
»  prétentions  que  ne  l'avait  été  son  père  dans  celles 
»  qu'il  avait  sur  la  baronnie  de  Lombers;  du  moins 

I  l  Histoire  «lu  Languedoc.  IV,  p.  187. 


282 


L'ARRONDISSEMENT 


»  l'on  n'entend  plus  parler  de  la  terre  de  Clansayes 
•  qu'il  redemandait  par  cet  acte  de  1384.  »  (1) 

Un  hommage  du  16  août  1332,  cité  par  Pithon-Curt, 
semble  prouver  que  Hugues,  seigneur  de  la  Garde,  avait 
alors  une  maison  et  une  chambre  à  Clansayes  ($). 

Enfin,  on  voit  par  Y  Inventaire  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Grenoble  (3),  que  le  3  avril  1378,  Heynaud 
Rcymond,  seigneur  de  Sigoyer,  conseiller  delphinal,  in- 
féodait à  noble  Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Montéli- 
mar  et  la  Garde,  le  château  de  Clansayes,  au  diocèse  de 
St-Paul-Trois-Chàleaux,  et  celui  de  Lachau,  au  diocèse 
de  Gap,  pour  huit  portions  sur  neuf,  avec  leurs  mande- 
ments, territoires,  justice  haute,  moyenne  et  basse,  liefs, 
droits  et  revenus,  à  condition  de  les  tenir  à  fief  franc 
du  roi-dauphin,  de  faire  jouir  les  habitants  des  mêmes 
privilèges  que  les  nobles  de  la  province,  de  servir  le 
prince  en  ses  guerres  et  de  porter  les  appels  de  la  cour 
de  justice  desdits  lieux  à  la  cour  delphinale  des  Baron  - 
nies.  De  son  coté,  le  Dauphin  s'engageait  à  ne  lever  au- 
cun subside  dans  les  deux  terres  sans  le  consentement 
de  leur  seigneur.  Le  même  jour,  par  donation  entre 
vifs,  Hugues  donna  les  deux  châteaux  au  Dauphin. 

La  nouvelle  condition  de  Clansayes  ne  tarda  pas  à  lui 
être  fatale. 

(1)  Nobiliaire  universel.  Vil.  p.  181  ;  —  De  Coston,  Existe- 
t-Ù  encore  des  Adhémar  de  Monteil Nailal,  Les  Adhémar. 

r2,  Histoire  de  la  Soblessc  du  Comtat,  III,  (50. 

[3)  Archives  île  la  Drôine. 
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VII 


La  6nerre. 


Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentiuois  el  Diois, 
ayant  aliéné  ses  terres  au  roi  de  France  (1404),  «  le 
»  comte  de  Savoie  se  servit  du  ministère  d'Antoine  de 
-  Grolée  et  des  seigneurs  d'Entrenionts  et  de  Miribcl 
»  pour  lui  faire  la  guerre.  Louis  II  présenta  requête  au 
»  Parlement  de  Grenoble  le  G  juillet  1407  pour  deman- 
»  der  secours  au  roi,  disant  que  sétanl  rendu  son  vas- 
»  sal  et  lui  ayant  cédé  ses  états,  il  était  obligé  de  le  se- 
»  courir;  sur  quoi  le  Parlement  rendit  un  arrêt  qui 
»  défendait  à  ceux  de  Vienne  de  laisser  passer  aucunes 

troupes  par  eau  et  par  lerre  qui  vinssent  des  étals  de 
»  Savoie.  »  (1) 

Aimar  du  Rivail  dit,  de  son  côté,  qu'au  commence- 
ment de  décembre  1405,  Charles  VI  avait  mandé  au 
conseil  et  aux  magistrats  dauphinois,  de  rassembler  les 
soldats  de  la  province,  sans  dérogation  à  ses  privilèges, 
pour  garder  les  chemins,  les  défilés  et  les  ports  et  em- 
pêcher de  la  sorte  rentrée  en  Frauce  et  en  Dauphiné 
surtout,  de  la  grande  quantité  de  gens  armés  qui  du 
Piémont  et  des  Alpes  menaçaient  de  l'envahir.  Le  vieil 
historien  ajoute  que  plusieurs  étrangers  avaient  la  garde 
des  forteresses  delphinales  et  favorisaient  ainsi  le  pas- 
sage de  leurs  compatriotes  ;  c'est  pourquoi  le  Dauphin 
recommandait  expressément  aux  magistrats  d'avoir  l'œil 

(1)  Anselme.  Histoire  acnéulogtque  de  la  maixon  de  Fran- 
ce, 11,  196. 
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ouvert  et  de  n'écouter  aucun  ordre  contraire  au  sien, 
do  quelque  part  qu'il  vint  (I). 

V Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble 
mentionne  :  1°  Une  procuration  du  9  juillet  1407  passée 
par  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  à  Pierre 
Bourguignon,  de  Romans,  pour  aller  demander  secours 
au  gouverneur  de  Dauphiné  contre  les  seigneurs  de 
Grolée  et  d'Entremonts  qui  s'étoient  emparés  du  châ- 
teau de  Clansayes,  de  la  directe  du  Dauphin,  lequel  de- 
vait par  conséquent  ledit  secours; 

2°  Des  lettres  du  gouverneur  de  la  province  du  21 
juillet  1407  qui  ordonnent  iY  exécuter  Guyol  Àdhémar, 
seigneur  d'Aps,  de  la  terre  de  Clansayes  dont  il  s'étoit 
emparé,  quoi  qu'elle  fût  sous  la  main  delphinale; 

3°  I  ne  ligue  offensive  et  défensive  faite  le  27  juillet 
1407  entre  Louis  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  et 
les  habitants  du  lieu  de  Clansayes,  au  diocèse  de  St- 
Paul-Trois-Châteaux,  qui  avoient  pris  les  armes  contre 
lui  et  qui  promirent  de  le  servir  contre  tous,  excepté 
contre  le  Dauphin  (2). 

Chorier  présente  toute  une  narration  des  faits  énoncés 
si  laconiquement  dans  Y  Inventaire  de  la  Chambre  des 
Comptes;  seulement  au  lieu  de  Clansa\es,  il  écrit  Clau- 
senc  aux  Baronnies.  J'ai  consulté  inutilement  tous  les 
auteurs  spéciaux  pour  retrouver  ce  Clausenc,  et,  crai- 
gnant une  mauvaise  lecture  dans  Y  Inventaire  de  la 
Chambre  des  Comptes,  je  me  suis  adressé  au  savant  ar- 
chiviste de  l'Isère  pour  vérifier  les  originaux...  Hélas!... 
M.  Pilot  m'écrit,  le  5  août  1871.  que  les  titres  mention- 
nés dans  V Inventaire  n'existent  plus...  comme  tant  d'au- 
tres, d'ailleurs!... 

1)  De  Âllobrogibus..,  p  5'Jl. 
(*)  Valentinois.  11,905. 
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Fort  de  l'autorité  d'un  travail  fait  par  des  hommes 
habiles,  il  y  a  deux  siècles  environ,  et  persuadé  d'autre 
part  que  Chorier  a  bien  pu  lire  de  Clausenco  pour  de 
Clansaiïs  ou  Clansaiar(um)  sur  quelque  document  mal 
écrit  où  Vu  et  l'n  étaient  difficiles  à  distinguer,  j'adopte 
jusqu'à  preuve  contraire  le  récit  de  l'historien  dauphi- 
nois, en  substituant  Clansayes  à  Clausenc. 

«  Antoine  de  Grolée,  seigneur  de  Grolée,  avoit  assem- 
»  blé  des  troupes  dans  l'état  de  Savoye,  pour  les  em- 
»  ployer  contre  le  comte  de  Valentinois  ;  elles  lui  avoient 
»  même  pris  le  château  de  Clansayes  dans  les  Baron- 
»  nies  (1).  Guigues  de  Montbel,  seigneur  d'Entremonts 
»  et  plusieurs  autres  de  la  meilleure  noblesse  des  envi- 
»  rons  s'étoient  joints  à  Grolée.  Il  étoil  à  Clansayes;  et 

•  de  là  il  faisoit  des  courses  continuelles  sur  les  autres 

•  terres  du  comte  qui,  manquant  de  courage  plutôt  que 
»  de  forces,  ne  se  défendoit  que  lâchement.  Le  Conseil 
»  delphinal,  qui  gouvernoit  en  corps  en  l'absence  du 
»  gouverneur,  au  premier  avis  de  celle  guerre,  envoya 
»  Odinet  de  Courleville,  damoiseau  et  châtelain  de  la 
»  Buissière,  au  comte  de  Savoie,  et  Giron  de  l'Aire, 

•  bailli  de  Graisivaudan,  et  après  lui,  Guillaume  d'Hos- 
»  Um,  bailli  des  Baronnies,  à  Grolée  et  à  Entremonts; 
»  celui-là,  pour  prier  le  comte  de  commander  à  ses  su- 
»  jets  de  se  retirer  et  de  mettre  bas  les  armes  ;  et  celui-ci , 
»  pour  sommer  Grolée  et  Entremonts  de  vider  Clan- 
»  sayes,  comme  un  fief  qui  relevoit  du  Dauphin.  Le  roi 
»  approuva  le  procédé,  et  ayant  mandé  ses  ordres  cx- 
»  près,  il  chargea  ses  officiers  de  faire  défense,  en  son 
»  nom,  aux  uns  et  aux  autres  de  rien  entreprendre 
»  contre  le  comte  de  Valentinois,  et  commandement  de 

(1)  On  a  vu  déjà  que,  par  l'acte  de  1378,  les  appels  de  la 
justice  de  Clansny<\s  allaient  à  la  cour  delphinale  des  Ba- 
ronnies. Cette  terre  n'a  jamais  appartenu  aux  Poitiers. 
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»  rendre  ce  qu'ils  lai  avoient  pris.  Jean  d'Angesl,  grand- 
»  maître  des  Arbalétriers  de  France,  s'étoit  avancé  jus- 

•  qu'à  Lyon  et  y  faisoit  un  gros  d'armée  pour  l'amener 

•  au  comte,  et  il  prétendoit  passer  à  travers  le  Dau- 
»  phiné.  Mais  on  n'avait  pas  moins  à  craindre  ce  pas- 
»  sage  dans  ce  pays,  que  la  guerre  effective  dans  le  Va- 
»  lentinois.  Aussi  Courteville  lui  fut  envoyé  et  au  séné- 
»  chai  de  Maçon,  pour  le  divertir  du  dessein  de  faire 
»  prendre  cette  route  à  ses  troupes,  et  pour  lui  inspirer 
»  celui  de  les  mettre  sur  le  Rhône.  Cependant  Grolée, 
»  qui  ne  douta  pas  que  le  roi  faisant  son  affaire  de  celle 
»  du  comte,  la  partie  seroit  inégale,  rechercha  de  s'ac- 
»  commoder.  Tout  y  étoit  disposé  ;  et  ses  prétentions 
»  contre  le  comte  furent  fixées  à  une  somme  dont  il 
»  lui  étoit  encore  dû  l'an  1409  <leux  mille  florins.  La 
»  cause  de  cette  guerre  ne  m'est  pas  connue  :  toutefois 
»  sa  fin  apprend  que  peu  de  chose  l'avoit  fait  naître, 
»  puisque  peu  de  chose  la  fit  finir.  Les  conditions  de  la 
»  paix  expliquent  les  motifs  de  la  guerre.  »  (t; 

Il  est  certainement  difficile  d'expliquer  ce  récit  de 
Chorier  autrement  que  par  l'intervention  des  Adhémar 
dans  la  lutte  du  comte  de  Savoie  contre  Louis  II  de  Poi- 
tiers; et  la  sentence  rendue  contre  Guyot,  seigneur 
d'Aps,  permet  aisément  d'accepter  pareille  hypothèse. 

Au  surplus,  Clansayes  demeura  aux  Adhémar,  témoin 
les  hommages  rendus  au  roi-Dauphin  pour  cette  terre, 
le  25  novembre  14-13,  par  Guy  Adhémar,  seigneur  de 
Grignan  ;  le  26  octobre  1420,  par  Giraud  Adhémar,  sei- 
gneur de  la  Garde;  le  25  aoiH  I423,  par  Louis  Adhé- 
mar, et  le  tC  février  1447,  par  Giraud  Adhémar. 

Bertrand  Adhémar,  cinquième  fils  de  Giraud  XI,  ba- 
ron de  Grignan,  se  qualifiait  baron  d'Aps,  seigneur  de 

(1)  m*toire  y'-nêrale  de  Dauphin*.  II.  401-405. 
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Clansayeset  deMarsane;  il  épousa,  en  i486,  Béatrix 
Alleman  de  Taulignan  et  laissa,  entr'aulres  enfants, 
Catherine,  femme  de  Jacques  Brunier,  seigneur  de  Lar- 
nage  (1). 

M.  Devès  me  signale,  dans  les  minutes  de  M*  Long, 
notaire  à  Grignan,  une  quittance  du  6  avril  1570,  pas- 
sée par  Gaspard  Adhémar,  à  Dupont  et  Ripert,  de  500 
livres  tournois  pour  le  quarlier  échu  de  la  ferme 
de  ses  péages  à  Montélimar,  Lène  et  Anses  (de  Mir- 
mande)  et  de  G30  livres  sur  la  ferme  de  Clansayes, 
Monlségur  et  Chamaret.  Un  autre  acte  reçu  par  Ser- 
recourt,  nolaire  à  Valence,  vers  Tan  1600,  porte  que 
Thimoléon  de  la  Baume-Suze,  comte  d'Aps,  représenté 
par  Germain  Saullier,  marchand  de  Lyon,  avait  fait 
saisir  au  comte  de  la  Liègue,  les  terres  de  Saint-Ro- 
main et  Boissieu,  en  Vivarais,  et  la  seigneurie  de  Clan- 
sayes au  comte  de  Grignan,  pour  avoir  paiement  des 
20,000  livres  dues  par  le  premier  et  des  1*2,000  livres 
dues  par  le  second  ;  que  le  Parlement  de  Grenoble  ad- 
jugea Clansayes  au  seigneur  de  la  Baume-Suze,  lequel 
transporta  ses  droits  à  Saullier,  à  noble  Henri  de  Bres- 
sac  et  Amable  Thierry,  jusqu'à  paiement  complet  de 
ses  créances. 

Cette  occupation  accidentelle  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée, car  on  trouve  Louis-Gaucher  Adhémar,  comte  de 
Grignan,  le  29  mai  1645,  en  possession  de  Clansayes, 
et  François  Adhémar  qui  en  prêle  hommage  au  roi- 
Dauphin,  le  9  août  1686. 

A  la  mort  du  gendre  de  Mme  de  Sévigné,  Clansayes 
échut  par  succession  à  Pauline  Adhémar,  veuve,  en 
1718,  de  M.  de  Simiane  ;  et  en  1732,  par  achat,  à  Louis- 
Niculas  Félix  du  Muy,  ministre  de  la  guerre  sous  Louis 

q]  Pithon-Ciirt. 
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X.VI  et  maréchal  de  France  en  1774.  Il  laissa  ses  biens 
à  Jean-Baptiste-Louis-Philippe  de  Félix,  marquis  de 
Saint-Mesme,  son  neveu,  nommé  général  de  division, 
en  1792. 

Un  arrêté  de  l'administration  du  district  de  Monté- 
limar,  du  20  décembre  1 793,  enjoignait  «  à  tous  pro- 
»  priétaires  non  émigrés  des  ci-devant  châteaux,  forts. 
»  tours  et  donjons  non  séquestrés  de  les  faire  démolir 
t  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  »  ceux  appartenant  ou 
revenant  à  la  nation  et  ceux  qui  avaient  été  séquestrés 
devaient  être  démolis  aux  frais  du  Trésor  public. 

Or.  les  châteaux  de  Puygiron,  Cirignan,  Houssas, 
Condillac,  Charols  el  Clansayes  rentraient  dans  la  der- 
nière catégorie  de  l'arrêté,  et  si  la  tour  de  Clansayes  a 
résisté  à  la  manie  de  détruire  qui  poussait  alors  les  ad- 
ministrateurs, la  solidité  de  sa  construction  en  est  la 
seule  cause  (I). 


vin 


Clergé 

L'église  romane  de  cette  localité  ne  remonte  pas  au- 
delà  du  xr  siècle;  son  appareil  extérieur  ressemble  à 
celui  du  beau  monument  en  ruines  d'Aleyrac  ;  mais 

(1)  Archives  départ.,  E,  Notaires,  Valence;  —  Inventaire 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble;  —  Nadal,  Les 
Adhéwar. 
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l'édifice,  à  l'intérieur,  n'offre  ni  chapiteaux,  ni  colon- 
nes ;  tout  y  est  simple,  correct  et  décent.  Elle  a  20  mè- 
tres de  long  sur  10  de  large;  ses  deux  chapelles  laté- 
rales, ajoutées  après  coup,  sont  ogivales  ou  gothiques 
et  ne  dépassent  pas  le  xve  siècle  ;  l'une  est  dédiée  à  la 
Ste  Vierge  et  l'autre  à  St  Joseph  ;  la  première  est  de 
beaucoup  plus  ancienne  que  la  seconde,  œuvre  du  xvir 
siècle. 

A  l'époque  de  la  construction  de  l'église,  le  clergé 
paroissial  se  recrutait  uniquement  dans  les  abbayes  : 
Charols  dépendait  de  St-ChafTre-au-Monastier,  Allan  et 
Aleyrac  de  l'ile-Barbe,  Chàteauneuf-du-fthône  d'Ainay, 
Clansayes  de  Cluny.  Bernon,  abbé  de  Gigny,  avec  douze 
religieux  de  l'ordre  de  St-Benoit,  avait,  au  commence- 
ment du  ixc  siècle  (vers  8*2G),  formé  celte  dernière  con- 
grégation dans  une  étroite  vallée  de  l'arrondissement 
de  Màcon  (Saônc-et-Loire).  Odon,  successeur  de  Ber- 
non, lui  donna  une  règle,  et  nous  pouvons  dire  à  sa 
louange  qu'elle  fut  une  pépinière  de  savants  écrivains. 

Il  y  avait,  dès  les  temps  reculés,  au  territoire  de  Mont- 
ségur  une  église  bâtie  en  l'honneur  de  St  Arnaud,  hui- 
tième évéque  de  St-Paul-Trois-Châtcaux,  et  tout  auprès 
un  monastère  bénédictin  de  l'ordre  de  Cluny.  On  ignore 
les  destinées  de  cette  maison  religieuse,  qui  devint  par 
la  suile  un  prieuré  rural  et  commendataire,  composé  de 
trois  paroisses  :  Sl-Michel  de  Clansayes,  Ste- Agathe  de 
Grillon  et  St-Jean  l'Evangéliste  de  MonUégur  (1). 

La  pauvreté  du  Chapitre  de  St-Paul,  après  les  désas- 
treuses incursions  de  Raymond  de  Turenneet  des  autres 

(1)  Sous  Oldaric  11,  évêque  d'Orange  et  de  St-Paul,  Con- 
rad le  Pacifique,  roi  de  Bourgogne  continuait  au  monas- 
tère de  Cluny,  à  la  prière  de  Boson,  comte  de  Provence, 
l'abbaye  ou  prieuré  de  St-Amand,  l'an  de  l'Incarnation  958. 
[Boyer  de  Ste-Marthe,  supplément  à  V Histoire  de  l'Eglise  de 
St-Paul  p.  17.; 
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chefs  de  compagnies-franches,  engagea  l'antipape  Benoit 
XIII  à  lui  donner  les  revenus  des  prieurés  de  la  Molle  et  de 
St-Amand,  par  une  bulle  datée  de  Salon,  le  23  octobre 
1404.  L'union  de  ces  bénéfices  dura  peu,-  car  un  moine 
île  Cluny,  appelé  Jean  Blanc  (Albi),  revendiqua  celui  de 
St-Amand  et  s'en  fit  mettre  en  possession  par  l'abbé  gé- 
néral de  l'ordre.  Les  chanoines  de  St-Paul  résistèrent  de 
leur  mieux  à  cette  entreprise  et  en  appelèrent  tour  à 
tour,  mais  en  vain,  au  juge  que  le  pape  leur  avait  donné 
et  au  cardinal  d'Ostie.  Le  moine  eut  gain  de  cause  et  le 
bénéfice  passa  dès  lors  tantôt  aux  religieux  de  Cluny  et 
tantôt  à  des  prêtres  séculiers,  qui  le  tenaient  en  com- 
mende  et  en  percevaient  les  revenus  à  la  charge  d'y 
faire  célébrer  l'office  divin  à  leurs  frais.  (1) 

Signalons,  parmi  ces  derniers  prieurs  commenda- 
laires,  Guyot  Adhémar,  protonotaire  apostolique,  et 
Guillaume  Adhémar,  son  neveu,  évéque  de  St-Paul, 
«  lequel,  après  une  possession  de  vingt  ans,  voulut  bien 
»  faire  une  démission  pure  et  simple  du  bénéfice  entre 
»  les  mains  du  St-Père,  le  priant  très-humblement  de 
»  le  vouloir  encore  unir  à  l'Université  de  son  Eglise. 
»  LéonX  gouvernoit  pour  lors  l'Eglise;  il  lui  envoya 
»  une  bulle  d'union  datée  de  Rome  le  21  mars  1515.  »  (2) 

L'ordre  de  Cluny,  lésé  dans  ses  droits,  s'efforça  de 
les  revendiquer;  à  cet  effet,  Claude  Chamotin,  pourvu 
du  prieuré  deSl-Amand  par  l'abbé  général,  en  prit  pos- 
session dans  les  formes  ordinaires.  Le  Chapitre  de  St- 
Paul  le  cita  devant  les  auditeurs  de  la  Rote  de  Rome, 
députés  spéciaux  du  Souverain-Pontife.  L'affaire  se  dé- 
battit devant  eux,  et  à  la  fin  trois  sentences  consécutives 

(1)  Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul-Trois-Châteaux,  pp. 

321-324. 

•>:  M.,  p.      et  8iiiv. 
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et  uniformes  donnèrent  raison  aux  chanoines  et  mirent 
les  frais  à  la  charge  de  Claude  Chamotin  (1). 

L'année  suivante  (1522),  la  cure  de  Clansaycs  étant 
venue  à  vaquer,  le  procureur  du  Chapitre  présenta 
Georges  Bérenger  à  l'évêque  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions, suppliant,  en  même  temps,  Michel  d'Arandia  d'an- 
nexer à  la  cathédrale  la  cure  en  question.  Georges  Bé- 
renger accompagné  de  plusieurs  chanoines  se  rendit  a 
St-Kestitut,  résidence  épiscopale,  donna  sa  démission 
entre  les  mains  du  prélat,  qui  approuva  l'incorporation 
demandée,  à  la  condition  toutefois  «  que  la  cure  seroit 
»  servie  de  la  même  manière  qu'auparavant.  »  (2) 

Les  troubles  civils  et  religieux  du  xvie  siècle  furent 
funestes  au  prieuré  de  St- Arnaud  et  au  Chapitre  de  St- 
Paul.  Le  pape  Paul  Y,  par  une  bulle  du  29  juillet  1605, 
annexa  ce  bénéfice  à  l'église  collégiale  de  Grignan,  éri- 
gée en  1512  et  définitivement  constituée  en  1539  (3). 

Malgré  ces  diverses  unions,  l'ordre  de  Cluny  conser- 
vait toujours  Pespoir  de  rentrer  en  possession  du 
prieuré.  En  1718,  un  clerc  du  diocèse  de  Valence,  Gré- 
goire du  Fcsc,  en  obtint  le  dévolut  par  une  bulle  du 
vice-légat  d'Avignon,  et  l'abbé  général  le  confirma  le 
8  mai  1722.  Le  Chapitre  de  Grignan  prolesta,  en  ar- 
guant de  la  bulle  de  1539.  Du  Fesc,  de  son  côté,  en  ap- 
pela comme  d'abus  au  grand  conseil  du  roi.  «  L'agent 
»  général  de  l'ordre  de  Cluny,  le  procureur  général  du 
»  Grand-Conseil  el  le  frère  d'un  conseiller  prirent  fait  et 
*  cause  pour  lui  et  en  référèrent  à  la  cour  de  Home.  Les 
»  brigues  et  les  poursuites  durèrent  plus  de  trois  ans; 
»  mais  le  capiscol  du  Chapitre  St-Sauveur  (de  Grignan;, 
»  nommé  Antoine  Robert,  défendit  les  intérêts  dit  la 

(1)  Histoire  de  ÏEglisede  St-Paul-Trois-Châteaur,  p.  211. 

(2)  ld.,  p.  214. 

;3j  N'Adal,  Es mi  historique  sur  les  Adhémar,?])  (il  89. 
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»  collégiale  avec  un  zèle  et  une  habileté  qui  furent  cou- 
»  ronnés  du  plus  heureux  succès.  Le  7  juillet  1723,  un 
•  arrêt  définitif  du  Grand-Conseil,  rendu  eontradicloi- 
»  rement,  débouta  les  appelants  comme  d'abus  et  main- 
»  tint  le  Chapitre  dans  la  possession  du  prieuré  de  St- 
»  Amand,  de  ceux  de  Clansayes,  de  Grillon  et  de 
»  Montségur,  ainsi  que  de  leurs  annexes,  fruits  et  pro- 
»  fils,  revenus  et  émoluments.  »  (1) 

Une  visite  épiscopale  de  François  Adhémar  de  Mon- 
teil.  à  la  date  du  13  mars  1644,  nous  apprend  qu'à  cette 
époque  l'église  était  en  assez  bon  état;  que  la  chapelle 
voûtée  (celle  de  la  Ste  Vierge  aujourd'hui)  avait  une  fon- 
dation d'une  messe  des  morts  hebdomadaire  faite  par 
Guigues  de  Joannis,  bailli  de  St-Paul  ;  que  Pierre  Mou- 
ret  obtint  du  prélat  l'autorisation  d'ériger  la  chapelle 
St  Joseph;  que  la 24° partie  de  la  dime  attribuée  aux 
pauvres  s'élevait  à  5  émines  de  seigle  tant  pour  le  curé 
que  pour  le  prieur  ;  que  la  dime  s'y  levait  à  la  cote  ving- 
tième sur  les  agneaux,  sur  les  grains  et  la  vendange  et 
que  la  part  du  Chapitre  de  Grignan,  prieur,  était  éva- 
luée 200  livres  et  celle  du  curé  aussi  (2). 

En  1790,  les  revenus  de  la  cure  s'élevaient  en  fonds 
et  rentes  à  695  livres  et  les  charges  à  1 1 1  livres  (3). 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  rendu  en  1678, 
avait  astreint  la  communauté  de  Clansayes  à  contribuer 
pour  les  trois  quarts  à  l'achat  des  ornements  sacrés  (4). 

La  Révolution  changea  complètement  l'organisation 
religieuse.  En  1807  et  1808,  Clansayes  fut  uni  avec  St- 
Restitutàla  cure  de  St-Paul,  et  malgré  de  nombreuses 

(1)  Nadal,  Essai  historique  sur  les  Adhémar,  p.  210. 

(2)  Archives  départ.  (Fonds  do  l  évêché  de  St-Paul). 

(3)  Archives  de  la  Drôme.  série  V. 

(4)  Inventaire  des  archives  de  l'Isère. 
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et  légitimes  réclamations,  sa  succursale  remonte  seule- 
ment au  10  mars  1820  (1). 

Héritiers  des  Templiers,  les  chevaliers  de  Malte  ou 
Hospitaliers  de  St-Jean  de  Jérusalem,  possédaient,  à 
cause  de  leur  commanderie  de  Notre-Dame  de  Théronc, 
Thorone  ou  Terronne  sur  Clansayes,  des  maisons  et 
des  fonds  à  Fonljeux,  St- Vincent,  Chevalerie,  St-Jean, 
rue  des  Codols,  Plans,  Moulins  des  Cloîtres,  l'Aube,  Frey- 
cenet,  Bridoire,  Robine,  Monlmeyrat,  Barbières,  Lauze, 
Fontbaudy,  Fangerote,  Planchette,  Tomples,  Fonlrc- 
donne,  Tourres,  Echaravelle,  Valette  et  Champiéry, 
quartiers  de  Clansayes  et  de  St-Paul.  Le  document  qui 
nous  révèle  ces  faits  nous  donne  les  noms  des  comman- 
deurs suivants  : 

Etienne  Guiraud,  14*21-1430. 

Antoine  Philippi,  1455. 

François  Richard,  1453-1458. 

Jean  de  Arlendi,  1458. 

François  Ayeras,  1462. 

Etienne  Tenot,  1492-1498. 

Nicolas  du  Village,  1009(2). 
Celte  commanderie,  dépendance  de  celles  de  Valence 
et  de  Montélimar,  perdit  peu  à  peu  de  son  importance. 
Les  Templiers  et  les  Chevaliers  de  Sl-Jean  de  Jérusalem, 
institués  au  commencement  du  XIe  siècle,  avaient  pour 
mission  de  défendre  la  Terre-Sainte  récemment  con- 
quise et  de  protéger  les  pèlerins. 

Les  Templiers  furent  abolis,  en  1311-12,  par  le  concile 
de  Vienne,  sur  les  instances  de  Philippe-lc-Bel. 

Leur  commanderie  de  Notre-Dame  de  Theronc  a  été 
ruinée  depuis  longtemps;  mais  l'église  romane  où  ils 

(1,  Archives  du  la  Drôme,  sôri»'  K. 
2)  ld..  série  G. 
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célébraient  les  offices  existe  encore.  Elle  est  à  une  nef, 
sans  chapelles  et  mesure  12  mètres  de  long  sur  6  de 
large. 

En  1235,  une  difficulté  surgit  entre  eux  et  l'évéque  de 
St-Paul-Trois-Chateaux  ;  mais  l'évéque  d'Orange  la 
termina  en  décidant  que  le  commandeur  recevrait  le 
prélat  tricastin  une  fois  chaque  année  dans  le  château 
de  Charnier,  avec  tout  le  respect  dû  à  sa  dignité,  et  don- 
nerait à  souper  et  à  diner  à  l'évéque  et  à  ses  gens  (1). 

Pareille  redevance  constituait  un  fief  de  jmisse  [feu- 
dum  procurations)  et  rappelait  aux  Templiers  les  libé- 
ralités des  prélats  tricaslins  et  de  leurs  diocésains,  com- 
me celles  de  Hugues  de  Montségur,  en  1138,  à  Arnaud 
de  Bedos,  maître  des  Templiers  de  Provence,  originaire 
peut-être  de  Chateauneuf-du-fthône,  où  nous  avons 
trouvé  une  famille  de  ce  nom,  et  de  Bertrand  de  Bau- 
mes, qui  céda  à  l'ordre  l'église  et  le  quartier  St-Jean 
dans  la  cité  épiscopale  (2). 

En  U95,  Etienne  Tenot  s'opposa  aux  défenses  faites 
sous  peine  d'excommunication  par  Guillaume  Adhémar, 
évéque  de  Sl-Paul,  à  tous  les  habitants  de  la  ville  de  re- 
connaître d'autre  seigneur  que  lui.  L'évéque  suspendit 
pendant  un  an  l'effet  de  ses  menaces,  laissant  au  com- 
mandeur de  Thérone  le  temps  de  constater  et  d'exiger 
ses  droits,  auxquels  il  n'entendait  porter  aucune  at- 
teinte (3). 

On  ne  sait  rien  de  plus  des  deux  ordres  militaires  et 
religieux  établis  à  Clansay es;  mais  on  apprend  du  P. 
Boyer  que  Pierre  de  Brians  de  Tuletle  avait  cédé,  en 
1233,  à  l'évéque  de  St-Paul,  Laurent,  la  douzième  partie 

(1]  Histoire  de  l  Eglise  de  Sl-Paul,  p.  88. 
(•2)  Id.,  supplément. 
(3)  Id.,  p.  200. 
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des  dîmes  de  Clansayes,  et  que  peu  après  Lambert 
Adhé.nar  abandonnait  au  menie  prélat  les  dimes  de  ses 
fonds  et  celles  des  fonds  de  quelques-uns  de  ses  tenan- 
ciers (1). 

C'était  là  sans  doute  l'origine  des  difficultés  de  1495. 

Il  me  resterait  à  parler  des  courses  des  religionnaires 
en  1561  à  Montségur  et  Clansayes  et  de  la  déclaration  en 
leur  faveur  exigée  par  Antoine  de  Castellanc  Adhémar, 
compagnon  de  Lesdiguières,  en  révolte  contre  son 
père  (2). 

Mais  je  me  bornerai  à  rappeler  la  réflexion  de  Mon- 
tesquieu : 

«  I  n  citoyen  ne  satisfait  point  aux  lois  en  se  conten- 
tant ne  pas  agiter  le  corps  de  l'Etat,  il  faut  encore  qu'il 
ne  trouble  quelque  citoyen  que  ce  soit.  »  (îJ) 


IX 


Dernières  notes 


Après  ce  résumé  de  l'histoire  de  la  seigneurie  et  de 
la  paroisse,  je  priai  M.  Sicard  de  me  fournir  quelques 
renseignements  exacts  sur  la  statistique  de  la  commune. 

—  Volontiers,  me  dit-il,  car  vos  recherches  m'ont 

(1)  Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul,  p.  87. 

(2)  Histoire  de  la  vie  du  connétable  de  Lesdiguières,  p.  77  ; 
Histoire  de  l'Eglise  de  St-Paul,  p.  226. 

;3j  Esprit  des  Lois,  liv.  25,  ch.  9. 
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trop  intéressé  pour  que  mon  concours  le  plus  absolu  ne 
vous  soit  pas  acquis. 

Clansayes  a  pour  limites  au  nord,  Valaurie  et  Chan- 
temerle;  à  Test,  St-Restitut,  Solérieux  et  Monlségur; 
au  midi,  St-Paul  et  à  l'ouest,  la  Garde-Adhémar.  Son 
village,  qui  a  dépendu  des  cantons  de  Suze-la-Housse, 
de  la  BaumeTransit  et  de  Pierrelate,  fait  aujourd'hui 
partie  du  canton  de  St-Paul-Trois-Chàlcaux,  dont  il  est 
distant  de  4,701  mètres,  tandis  qu'il  est  à  29,961  mè- 
tres de  Montélimar  et  à  74, 181  de  Valence. 

M.  Mermoz  donne  en  contenance  imposable  à  la 
commune  1,399  hectares  d'un  revenu  total  de  20,103 
francs  et  d'un  revenu  moyen  par  hectare  de  13  francs 
05  centimes. 

D'après  le  cadastre,  toutes  fractions  négligées,  le  ter- 
ritoire se  divise  ainsi  : 


Superficie 

Revenu 

Bois  et  terrains  plantés. . . 

170  hect. 

102  fr. 

626  - 

8,430 

497  - 

576 

83  - 

1,261 

2  — 

170 

19  — 

1,102 

Soit  au  total  une  contenance  de  1,450  hectares,  y 
compris  les  51  hectares  de  rues,  places,  chemins,  etc., 
non  imposables  et  12,090  francs  60  centimes  de  revenu. 

Ces  chiffres  toutefois  sont  loin  d'être  exacts  actuelle- 
ment, puisque  la  contenance  de  vignes,  par  exemple, 
est  descendue  de  83  hectares  à  17  et  de  1,494  hectolitres 
à  306,  et,  par  suite  de  la  nouvelle  maladie  (phylloxéra) 
cette  quantité  même  menace  d'être  réduite  encore.  On 
pourrait  en  dire  autant  des  bois. 

On  récoltait  à  Clansayes,  en  1789,  80  salméés  de  blé. 
400  de  seigle  et  150  de  sarrasin  ;  en  1854,  146  hectares 
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ont  donné  1,314  hectolitres  de  blé,  soit  9  à  l'hectare  ;  et 
120  hectares,  en  1867,  2,160  hectolitres,  soit  18  à  l'hec- 
tare. Cette  même  année  (1867),  il  y  eut  encore  336  hec- 
tolitres de  méteil,  432  d'avoine  et  520  de  pommes  de 
terre. 

Les  ruches  à  miel  sont  au  nombre  de  45  environ  ; 
en  1866,  on  comptait  dans  la  commuue  25  chevaux,  66 
mulets,  2  ânes,  2,327  moulons  ou  brebis,  60  chèvres  et 
295  porcs. 

Il  y  a  eu,  en  1858,  3,072  kilogr.  de  cocons  pour  306 
onces  de  graines,  et,  en  1871,  5,670  kilogr.  de  cocons 
pour  315  onces. 

La  population  se  divise  ainsi  :  170  garçons,  1 10  filles, 
99  hommes  mariés,  98  femmes,  10  veufs  et  19  veuves; 
463  agriculteurs,  28  industriels,  8  professions  libérales, 
7  habitants  sans  profession  ;  491  catholiques,  15  dissi- 
dents; 225  personnes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
95  qui  savent  lire  seulement  et  186  qui  lisent  et  écri- 
vent. 

On  voit,  par  les  réponses  de  la  communauté  en  1789, 
que  la  population  était  alors  de  400  âmes  environ  et  que 
le  territoire  avait  un  quart  de  lieue  en  tout  sens,  à 
partir  du  centre.  Effectivement,  le  plan  cadastral  donne 
un  polygone  à  peu  près  régulier. 

L'air  y  est  sain  ;  les  maisons,  bâties  à  chaux  et  sable, 
sont  couvertes  en  tuiles  creuses  ;  à  l'exception  des  phos- 
phates, il  n'y  a  comme  alors  aucune  branche  de  com- 
merce, ni  d'industrie. 

On  voyait  autrefois  au  pied  des  collines  prospérer  l'o- 
livier et  le  figuier;  les  froids  rigoureux  de  1788  et  1789 
ont  fait  périr  l'olivier,  et  pour  le  trouver  dans  l'arron- 
dissement de  Montélimar,  il  faut  aller  aujourd'hui  jus- 
qu'à Tulette. 

En  1789,  la  taille  royale  était  de  1439  livres;  la  ca- 
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pitation  (cote  personnelle)  de  460  livres,  les  20",  de  506 
livres,  total  2,405  livres. 

Le  montant  des  impôts,  en  1868,  se  décomposait 
ainsi  : 

Dépenses  de  l'Etat   2,099  f.  11 

—  du  département   966  08 

—  de  la  commune   1.292  16 

Non-valeurs,  frais   75  30 

Total   4,432  65 

En  1789,  le  budget  communal  comprenait  6  livres 
pour  l'entretien  de  la  fontaine,  7  livres  pour  les  censés 
des  biens  communaux,  6  livres  pour  les  assises,  9  livres 
pour  le  loyer  de  la  maréchaussée,  60  livres  pour  l'en- 
tretien de  la  cure,  9  livres  pour  le  loyer  de  la  maison 
d'école,  12  livres  pour  le  secrétaire,  9  livres  pour  le 
mandeur,  10  livres  de  pension  au  Chapitre  de  St-Paul. — 
Revenus  communaux,  40  livres.  A  cette  époque,  les 
pauvres  y  avaient  l'intérêt  de  1,020  livres,  25  émines 
de  seigle  dans  leurs  fonds  et  la  24p  partie  de  la  dime. 

Outre  les  impôts  ordinaires,  au  moment  de  la  Révo- 
lution, les  habitants  payaient  aussi  les  charges  féodales. 
Ainsi,  le  seigneur  affermait  alors  ses  redevances  fon- 
cières annuelles  plus  de  1 .600  livres,  et  chacun  lui  de- 
vait pour  censé  personnelle  une  émine  de  méteil,  une 
quarte  d'avoine  et  mie  poule.  En  1735,  les  documents 
officiels  accusent  un  droit  de  tasque  ou  tâche  exigible 
aux  cotes  9,  12,  15  et  20  sur  les  grains.  Le  four  du  vil- 
lage et  le  moulin  de  St-Raphaël  jouissaient  de  la  ba- 
nalité. 

Clansayes  n'a  d'autre  rivière  que  le  Roset,  qui  se  di- 
rige au  couchant  vers  la  Garde-Adhémar  et  Pierrelate  ; 
ses  eaux  ne  peuvent  servir  à  l'arrosage. 

L'exploitation  des  phosphates  de  Yeuterol  est  venue 
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fort  à  propos  donner  quelques  ressources  à  la  population 
de  la  commune.  Ses  collines  de  sable,  brûlées  par  le  so- 
leil et  corrodées  par  les  eaux,  menacent  de  devenir  sté- 
riles, si  la  culture  du  genêt  d'Espagne  n'y  retient  plus 
l'humus. 

En  1789,  des  plaintes  à  cet  égard  se  trouvent  déjà 
formulées.  «  Notre  village  est  situé  sur  une  haute  mon- 
»  tagne,  entourée  d'autres  montagnes  sablonneuses  et 
»  graveleuses,  de  manière  que  le  territoire  forme  un 
»  bassin  recouvert  de  sable  et  de  gravier  à  chaque 
»  pluie  considérable.  Outre  les  dépôts  immenses  de  sa- 
»  ble  et  de  pierres  que  les  eaux  entraînent  dans  nos 
»  fonds,  elles  les  coupent  par  le  milieu  et  les  ravinent 
»  très-souvent,  en  sorte  que  s'ils  se  trouvent  ensemen- 
»  cés,  lors  de  ces  accidents,  les  récoltes  sont,  à  peu  de 
•  chose  près,  entièrement  perdues,  sans  qu'il  soit  pos- 
»  sible  de  les  garantir  par  des  réparations.  »  (1) 

Clansaycs,  administré  jadis  par  des  consuls  annuels, 
n'a  conservé  aucun  titre  de  son  passé. 

Seule  la  tour  de  son  château  en  ruines  domine  encore 
les  collines  blanches  voisines  de  St-Paul,  et  son  vieux 
village  ébranlé  par  les  secousses  de  plusieurs  tremble- 
ments de  terre  perd  chaque  jour  de  son  aspect  féodal. 

Avant  de  quitter  le  village  de  Clansayes,  il  convient 
de  rappeler,  pour  être  complet,  que  Bertrand,  élu  évé- 
que  de  St-Paul- Trois-Chàteaux,  en  1251,  reçut  le  jour 
dans  celte  commune  et  gouverna  «  très-glorieusement  » 
l'église  tricastine  pendant  trente-trois  ou  trente-quatre 
ans,  et  que,  d'autre  part,  Jean-Claude  Martin,  né  à  Gre- 
noble le  3  mai  17GG,  y  décéda  le  21  avril  1847,  après 
seize  ans  d'exercice  paroissial  et  fut  enseveli  à  la  porte 
de  son  église. 

;1)  Archives  départ,  de  la  Drùme.  C,  Séries  M  et  C 
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Il  sera  question  ailleurs  des  actes  de  l'évéque  Ber- 
trand ;  quant  à  l'abbé  Martin,  excellent  prêtre  et  mé- 
diocre historien,  il  passa  son  temps  à  lire,  à  prendre  des 
notes  et  à  recueillir  des  objets  antiques  ou  des  fossiles. 
Né  avec  le  goût  des  recherches  historiques,  il  pouvait 
sauver  du  naufrage  une  foule  de  documents  précieux  ; 
il  préféra  les  compilations  et  ne  publia  qu'un  petit  nom- 
bre de  brochures  peu  estimées.  Outre  ses  ouvrages  cités 
par  M.  Hochas,  dans  la  Biographie  du  Dauphinê,  et  ses 
manuscrits  possédés  par  MM.  Giraud,  Garielet  Vincent, 
on  lui  doit,  parait-il,  une  notice  inédite  sur  Clansayes, 
que  je  n'ai  pu  consulter  et  dont  j'attends  la  publication 
avec  impatience. 
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CLÉON-D'ANDRAN 
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Temps  anciens 


Bûti  dans  la  Valtlaine,  sur  la  route  départementale  n° 
G  de  Montélimar  à  Beaurepaire,  entre  le  Koubion,  Cha- 
rols,  Bonlieu  et  St-Gervais,  au  midi;  la  Laupie,  à 
l'ouest;  Puy-St- Martin,  à  l'est;  Marsane  et  Uoynac,  au 
nord,  le  village,  appelé  dans  les  vieux  titres  Cliviut  ou 
Clivium  Andrandi  ou  Ândrani  ou  de  Andranis,  ne  peut 
tirer  ce  nom  d'une  colline  quelconque,  car  l'ondulation 
de  terrain  qui  l'entoure  s'élève  de  quelques  mètres  seu- 
lement au-dessus  du  niveau  général  de  la  plaine;  il  le 
tient  plutôt  des  mots  yleann  et  glyn  ayant  la  signification 
de  vallée  en  gallique,  en  écossais  et  en  irlandais  (1). 

A  cause  de  sa  position  trop  difficile  à  défendre,  le 
bourg  de  Cléon  ne  devait  pas  exister  à  l'époque  gauloise; 
mais  les  marchands  étrangers  traversaient  souvent  le 

fi ,  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drôme,  ar- 
ticle de  II.  de  Coston,  déjà  cité. 
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territoire  de  la  commune,  tout  comme  tirent  les  Ro- 
mains, après  la  conquête  du  pays. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisemblable,  c'est  que  l'agglo- 
mération formant  le  chef-lieu,  située  à  6,580  mètres  de 
Marsane,  à  18,030  mètres  de  Montélimar  et  à  40,610  de 
Valence,  ne  remonte  pas  au-delà  de  l'organisation  féo- 
dale du  xic  siècle. 

Voici  de  quelle  manière  un  mémoire  de  M.  de  Gênas 
s'explique  à  ce  sujet  : 

Anciennement  le  village  de  Cléond'Andran  n'était 
qu'un  groupe  de  maisons  bâties  dans  la  forêt  d'Andran. 
Enrichis  par  les  défrichements  et  parles  magnifiques  ré- 
coltes obtenues  dans  une  terre  neuve,  les  habitants  ma- 
rièrent leurs  fils  et  leurs  filles  auprès  d'eux  et  leur  cons- 
truisirent des  maisons  en  cercle,  de  façon  à  former  un 
bourg  facile  à  défendre,  bien  que  sans  murailles  d'en- 
ceinte, appelées  vhigtain,  comme  on  le  voit  encore  au- 
jourd'hui (1).  Quelques  gentilshommes,  ayant  des  por- 
tions de  cette  forêt,  les  firent  également  défricher  pour 
avoir  des  domaines.  Le  plus  puissant  d'entre  eux  insinua 
à  ses  voisins  que,  puisqu'ils  avaient  besoin  de  protecteur, 
s'ils  voulaient  reconnaître  sa  seigneurie  et  lui  payer  une 
redevance  de  quelques  deniers  ou  de  quelque  peu  de 
grain,  il  assurerait  la  sécurité  et  Tordre.  A  cause  des 
troubles  et  des  grands  désordres  qui  régnaient  alors 
dans  la  province,  les  habitants  de  Cléon  acceptèrent  son 
offre. 

Un  des  successeurs  de  ce  premier  seigneur  se  trouvant 
lieutenant-colonel  d'un  régiment  et  gouverneur  de  Ro- 
mans {"2),  eut  assez  de  crédit  pour  faire  reconnaître  à 

(1  Celte  affirmation  manque  d'exactitude  ;  Cléon-d'Aitdran 
était  un  bourg  fortifié 

[%  Fait  controuvé. 
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quatre  ou  cinq  ménages  un  vingtième  des  grains  par 
eux  récoltés  ;  les  autres  refusèrent. 

Le  successeur  de  celui-là  donnait  la  châUellenie  du 
lieu  et  la  vi-chatellenie  (administration  civile  et  militaire) 
à  des  hommes  capables  de  faire  adroitement  reconnaître 
la  banalité  de  son  moulin  et  de  son  four.  Toutefois  l'en- 
semble de  la  population  ou  la  communauté  refusait  éner. 
giquement  d'accepter  les  servitudes;  quelques  parti- 
culiers seuls  s'y  soumettaient  par  crainte. 

M.  de  Sillol,  fils  d'un  médecin  de  Montélimar,  acheta 
cette  terre  de  M.  d'Esparron,  et,  désirant  ardemment  y 
posséder  un  vingtain  universel,  il  s'entendit  avec  les 
quatre  habitants  les  plus  influents  du  lieu  et  leur  prêta 
4,000  fr,.  à  la  condition  qu'ils  le  feraient  déclarer  sei- 
gneur universel  et  foncier,  avec  justice  haute,  mixte  et 
impère,  banalité  des  four  et  moulin,  conformément  aux 
anciennes  reconnaissances. 

Plus  hardi  que  les  autres,  un  habitant,  qui  avait  re- 
fusé de  souscrire  aux  prétentions  de  M.  de  Sillol,  se 
voit,  un  jour,  pour  ce  fait  appelé  devant  le  Parlement 
de  Grenoble;  plusieurs  voisins  et  la  communauté  entière 
épousent  bientôt  sa  querelle  et  demandent  communica- 
tion des  reconnaissances  anciennes.  Le  seigneur  répond 
qu'elles  ont  été  brûlées.  La  communauté  insiste,  dans  la 
persuasion  qu'elles  existent  réellement,  mais  qu'on  les 
lui  cache,  comme  contraires  aux  prétentions  féodales  du 
demandeur.  Le  Parlement  exige  le  serment  de  ce  der- 
nier; M.  de  Sillol  jure  de  ne  plus  avoir  de  titres,  et  tous 
les  habitants,  sans  exception,  sont  condamnés  à  payer 
le  vingtain. 

Peu  de  temps  après  l'arrêt,  M.  de  Sillol  meurt  et 
M.  de  Lamande,  père  de  Mm«  de  Marsane,  dame  deCléon- 
d'Aadran,  chargé  des  affaires  de  M.  de  Sillol,  ou  comme 
parent,  ou  tomme  ami,  fait  offrir  à  la  communauté, 
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moyennant  une  somme  d'argent  de  3,000  livras,  de 
montrer  les  reconnaissances  anciennes,  et  par  ce  moyen 
de  renverser  l'arrêt  du  Parlement  qui  avait  pour  unique 
base  le  serment  de  M.  de  Sillol. 

La  proposition  est  accueillie  avec  empressement,  et 
quatre  des  principaux  habitants  de  Cléon  vont  s'assurer 
du  contenu  et  de  l'authenticité  des  reconnaissances  sus- 
mentionnées, remercient  M.  de  Lamande  et  reviennent 
chercher  les  3,000  livres  promises.  A  leur  retour,  ils 
écrivent  à  M.  de  Lamande  qu'à  un  jour  déterminé  ils  se 
rendront  à  Montélimar  pour  verser  la  somme  et  prendre 
copie  des  reconnaissances. 

Le  jour  dit,  trois  députés  arrivent,  en  effet,  chez  M. 
de  Lamande  et  lui  annoncent  que  le  quatrième  est  allé 
prendre  l'argent  pour  le  verser  entre  ses  mains.  Pen- 
dant ce  temps,  ils  examinent  de  nouveau  les  actes  mis  à 
leur  disposition.  Soudain,  leur  camarade  se  présente; 
mais,  au  lieu  de  venir  avec  la  somme  en  question,  il  est 
accompagné  d'un  huissier  chargé  par  le  visénéchal  de 
s'emparer  des  tilres  favorables  à  leur  cause.  Grande  fut 
la  surprise  de  M.  de  Lamande  ;  mais  le  tour  était  joué  (  1  ) . 
Depuis  lors,  douze  ou  quinze  ans  se  passèrent  sans  au- 
cune réclamation  de  la  part  du  seigneur,  bien  que  les 
habitants  ne  lui  payassent  aucun  vingtain.  «  Je  laisse  à 
décider,  conclut  M.  de  Gênas,  si  je  ne  suis  pas  fondé  à 
ne  pas  payer  cette  redevance,  moi  qui  en  suis  naturel- 
lement exempt  par  ma  condilion,  pareil  droit  D'étant 
pas  personnel.  »  (2) 

Nous  allons  voir  à  quel  propos  l'intimé  se  trouva 
ainsi  mêlé  à  un  différend  de  la  communauté  de  Cléon 

(1)  Archives  de  l'hospice  de  Valence,  K,  61. 

(2)  La  chose  ne  se  passa  pas  tout-à-fait  d'une  manière  aussi 
théâtrale,  d'après  un  autre  récit. 
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avec  son  seigneur  et  dans  le  cas  d'étudier  et  d'écrire  à 
sa  manière  l'histoire  d'un  passé  qu'il  connaissait  fort 
imparfaitement. 


il 

i. 

Les  Gênas.  >$i 

• 

A  une  faible  distance  du  village  de  Cléon,  sur  la  route 
de  Marsane,  s'élève  le  château  appelé  de  Gênas.  Il  est 
formé  de  deux  ailes  latérales  et  d'un  corps  de  logis  en 
retraite,  orné  d'un  élégant  perron.  «  Les  bâtiments 
»  d'exploitation,  —  dit  une  affiche  du  xvui*  siècle,  — 
»  sont  séparés  par  une  grande  cour  de  l'appartement 
»  du  maître,  lequel  est  composé  d'un  rez-de-chaussée 
»  voûté,  où  est  une  chapelle,  et  d'un  étage,  où  est  une 
»  grande  salle,  au  milieu  de  six  chambres  de  maître, 

•  d'une  autre  chambre  plus  petite  et  à  cheminée  et  de 

•  quelques  cabinets  et  aisances,  le  tout  plafonné  à  cor- 
»  niches  en  plâtre,  parqueté,  fougère  ou  proprement 
»  tablé,  carrelé,  orné  d'un  jardin,  d'un  parterre, 
»  d'une  grande  basse  cour,  close  de  murs,  portes  et 
»  grilles  de  fer.  »  (1) 

Les  terres,  vignes,  prés  et  bois  du  domaine  avaient 
alors  une  contenance  d'environ  315  sétérées,  c  suscep- 
«  tiblesde  beaucoup  de  plantations  et  d'améliorations.  » 
M.  Kaffin,  agronome  intelligent  et  instruit,  possède  au- 
jourd'hui cette  belle  propriété. 

1;  Archives  de  l'hospice  de  Valence,  B.  62  et  63 

•>0 
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On  voit  au-dessus  du  perron  du  château  les  armes 
des  Gênas  :  d'or  au  genêt  de  sinople  de  quatre  branches 
passées  en  deux  doubles  sautoirs,  fleuri  d'or;  écartele 
au  2  et  3  de  gueules  à  l'aigle  d'argent  beeque  el  membre 
d'or. 

Avant  1429,  les  Gênas  avaient  d'argent  au  genêt  de 
sinople,  boutonné  d'or  ;  l'union  de  Louis,  l'un  d  eux, 
avec  une  fille  de  Charles  Spifame,  d'Avignon,  mais  ori- 
ginaire deLucques,  leur  fil  adopter  l'aigle.  (1) 

C'est  au  règne  de  Louis  XIII  que  remonte  l'arrivée 
des  Gênas  à  Cléon.  Aimar  Giraud,  bourgeois  de  Cresl, 
jouissait  avant  ce  temps  de  leur  domaine.  Pierre  de 
Saulses,  bourgeois  ou  noUiire  de  Bourdeaux,  épousa  une 
fille  d'Aimar  appelée  Diane,  et  Marguerite,  fruit  de  cette 
union,  fut  accordée,  le  25  septembre  1605,  à  Biaise  de 
Gênas.  Marguerite  hérita  de  sa  mère,  et  pour  une  partie, 
de  ses  oncles,  nobles  Isaac  et  Alexandre  de  Giraud,  sieurs 
de  Divajeu,  terre  qui  échut  à  Hercule  Sibeud  de  St-Fer- 
réol,  par  son  mariage  avec  Suzanne  de  Giraud,  sœur 
aînée  de  Diane;  de  plus  elle  avait  reçu  en  dot  4,500 
livres.  Olympe  de  St-Ferréol,  femme  de  Pierre  de  Saul- 
ses, le  10  novembre  1G14,  pour  se  libérer  tout  à  fait  de 
la  dot  de  Marguerite,  abandonna  à  Biaise  de  Gênas  les 
possessions  foncières  d'Aimar  Giraud,  à  Cléon  et  Puy- 
St-Martin. 

Biaise  était  fils  d'Alexandre,  seigneur  de  Beaulieu, 
près  Valence,  et  de  Claudine  de  Dorne,  mariés  en  1557. 
Sa  famille  remontait  à  Jean,  seigneur  de  Gênas,  au 
Viennois,  où  il  vivait  en  12C0.  •  Une  querelle  qu'il  eut 
»  avec  quelques-uns  de  ses  voisins  et  qui  fit  perdre  la 
»  vie  à  son  père,  tué  par  un  de  ceux  avec  qui  il  Peut, 
»  l'obligea  de  se  retirer  à  Valence,  où,  préférant  la 
»  tranquillité  de  la  vie  à  sa  terre,  il  s'établit,  et  vendit, 

.1)  Pithon-Curt,  (iénMogie  de  Gêna». 
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»  en  1308,  à  un  gentilhomme,  son  parent  du  côté  de  sa 
»  mère,  son  château  qui  consisloit  dans  une  tour  forte 
»  et  tout  ce  qui  en  dépendoit.  »  (1) 

Parmi  les  descendants  de  Jean,  les  historiens  remar- 
quent de  nombreux  guerriers  ou  magistrats,  un  tréso- 
rier général  des  finances  en  Languedoc,  mais  surtout 
François,  président  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Gre- 
noble et  général  des  finances  en  1476,  premier  maître 
d'hôtel  du  roi  Charles  VIII,  en  149*2.  Louis  XI  le  chargea 
de  plusieurs  missions  importantes  et  le  recommanda 
expressément  à  son  successeur.  Comme  ce  monarque 
avait  uue  peur  extrême  de  la  mort,  il  fit  venir  St-Fran- 
çoisdc  Paule  du  fond  delà  Calabre.  «  Monsieur  le  géné- 
»  ral,  —  écrivait-il  à  Gênas,  le  29  juin  1485,  —  je 
-  vous  prie  de  m'envoyer  des  citrons  et  des  oranges 
»  douces  et  des  poires,  et  c'est  pour  le  saint  homme  qui 
»  ne  mange  ni  chair  ni  poisson,  et  vous  me  ferez  un 
»  fort  grand  plaisir.  »  Le  3  août  suivant,  Louis  XI  lui 
écrivait  encore  au  sujet  de  110  ducats  dus  au  pape  : 
<  Je  ne  voudrois  pour  chose  du  monde  que  lesdits  110 
»  ducats  ne  fussent  payez;  je  vous  prie  sur  touts  les 
»  plaisirs  et  services  que  jamais  me  désirez  faire,  et 
>  surtout  que  vous  aimez  ma  santé  et  le  bien  de  ma 
»  conscience,  qu'incontinent  ces  lellres  veùes,  vous  fas- 
»  siez  délivrer  lesdits  110  ducats  d'or,  sans  y  faire 
»  faute.  » 

François  de  Gênas  mérite  à  d'autres  titres  encore 
d'être  connu  en  Dauphiné.  C'est  à  lui,  en  effet,  selon 
Pithon-Curt,  que  la  province,  «  qui  n'avoit  connu  jusques 
»  alors  que  les  perdrix  grises,  est  redevable  des  rouges, 
»  qu'il  lit  apporter  de  Languedoc  en  grand  nombre  et 
»  qui  s'y  perpétuèrent  dans  la  suite.  Il  y  fit  aussi  venir 

(1)  Pithon-Curt.  Généalogie  de  Gênas,  hroch.  in-12;  Avi- 
gnon. 7.  Delorme.  1713. 
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»  des  brebis  de  Roussillon  qui  donnèrent  de  la  laine 
»  beaucoup  plus  fine  qu'auparavant.  »  Né  en  1430,  il 
mourut  en  1504. 

Biaise  de  Gênas,  un  de  ses  descendants,  laissa  entre 
autres  fils  Paul,  seigneur  de  Beaulieu,  marié,  le  30  juil- 
let 1641,  avec  Magdeleine  Eslezet,  de  Valence.  (1) 

René,  leur  fils,  lieutenant  de  roi  dans  la  môme  ville  et 
citadelle,  engagea  le  procès  relatif  au  vingtain  de  Cléon 
et  testa  le  1er  mai  1739  en  faveur  de  Christophe  de  Gê- 
nas, de  Crcst,  son  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  avec 
substitution  au  profit  de  Pierre  de  Gênas,  baron  de  Vau- 
vert,  et  de  l'hôpital  St-Jean  de  Valence,  qui  recueillit  sa 
succession,  vers  1780. 

Ce  gentilhomme  avait  formé  diverses  collections  de 
curiosités  naturelles  et  artistiques,  et  l'inventaire  de  son 
mobilier  cite  un  tableau  de  l'Albano  ;  des  Heures  sur 
vélin,  en  caractères  gothiques  avec  estampes;  les  mé- 
dailles des  empereurs  romains  de  César  à  Postume,  «  où 
»  pas  un  grand  bronze  ne  manquait  »  ;  la  pierre  Cobra 
ou  serpentine,  «  pour  guérir  toutes  sortes  de  morsures 
»  d'animaux  vénimeux  »  ;  deux  crapaudines,  quatre 
olives  et  sept  lentilles  pétrifiées,  venant  delà  Judée  ;  une 
pierre  des  montagnes  de  Quint,  ressemblant  à  un  ser- 
pent; la  pierre  siderala;  la  pierre  mandata,  ou  pierre 
de  la  petite  vérole  qui  se  tire  du  Ro vannais;  des  pierres 
du  tonnerre  t  qui  n'en  sont  pas  »  ;  des  dents  du  diable, 
etc.,  etc. 

Comment  concilier  avec  des  goûts  de  ce  genre  la  ma- 
nie des  procès  qui  s'empara  du  gentilhomme?  L'ex- 
plication en  est  d'autant  plus  difficile  qu'il  avait  re- 
connu pour  lui  et  les  siens,  le  7  juin  1685,  à  noble  Jean 
de  Sillol,  seigneur  de  St-Vincent-de-Barrès  et  de  Cléon- 

(1)  Pithon-Curt,  Généalogie  de  Gênas;  —  Archives  de 
l'hospice  de  Valence,  B,  58;  —  Archivas  départem.,  B,  592. 
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d'Andran,  la  directe  de  ses  fonds  audit  lieu,  selon  les 
titres  de  1538,  de  153(J,  de  1607  et  1608,  et  le  vingtain 
des  grains  et  du  vin,  sans  pouvoir  arguer  de  sa  qualité 
de  noble,  «  attendu  que  le  droit  de  vingtain,  d'après  les 
•  susdites  reconnaissances  antérieures,  était  réel.  » 

Représenté,  il  est  vrai,  à  l'époque  de  cet  acte  par  no- 
ble Charles  de  Brotin,  de  Roynac,  son  mandataire,  il 
expliqua,  plus  tard,  son  erreur  en  acceptant  de  pareilles 
charges,  et  soutint  que  cette  reconnaissance  avait  été 
achetée.  Effectivement,  le  même  jour,  Marthe  de  Cali- 
gnon,  dame  d'Esparron  et  de  Mollans,  avait  obtenu  de 
lui,  afin  de  terminer  le  procès  pendant  au  sujet  du  ving- 
tain de  ses  fonds,  que,  moyennant  GOO  livres  sur  le  prix 
de  la  terre  de  Cléon,  il  reconnaîtrait  à  M.  de  Sillol  la  re- 
devance réclamée. 

Mais  on  a  peine  à  comprendre  la  valeur  d'arguments 
semblables,  alors  surtout  que  l'acte  du7  juin  1685  avait 
été  passé  à  Montélimar,  dans  la  maison  de  Nicolas  Fcau- 
trier,  avocat,  seigneur  de  Rac  et  de  Vinsobres,  en  pré- 
sence de  Joseph  Bayle,  visénéchal,  et  de  Jean  Duclaux, 
président  do  l'Election,  tous  personnages  en  élal  de  Tins- 
Iruire  sur  ses  droits  et  ses  devoirs  féodaux.  (1) 

\vanl  d'aborder  les  autres  preuves  de  M.  de  Gênas, 
expliquons  ce  qu'on  entendait  par  vingtain  et  comment 
il  fut  établi  à  Cléon. 

l)  Aivliivcs  de  I  hospico  de  Valence,  B,  61,  58,  59,  etc. 
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III 


Le  Vhigtain. 

«  Vin  tain,  —  d'après  le  Dictionnaire  de  Trévoux,  — 
•  est  la  môme  chose  que  vingtième  et  ne  se  dit  qu'en 
»  tenues  de  coutumes  dans  cette  phrase  «  droit  de  vin- 
»  tain  » ,  qui  est  un  droit  par  lequel  le  seigneur  fondé 
»  de  titre  prend  la  vingtième  partie  des  fruits  qui  crois- 
»  sent  en  sa  terre,  ou  de  quelques  espèces  de  fruits 
»  seulement,  selon  les  conventions.  Le  droit  de  vintain 
»  est  réel  ou  personnel  ;  le  réel  est  dû  par  les  fonds  m6- 
»  mes  et  est  appelé  tâche  en  Dauphiné  ;  le  personnel  est 
»  dû  par  les  sujets  à  leur  seigneur  pour  construire  et 
»  maintenir  à  ses  dépens  les  murailles  du  bourg  ou  de 
»  l'enclos  du  château,  pour  leur  sûreté  et  la  conserva- 
>  lion  de  leurs  meubles,  moyennant  le  vintain,  c'est-à- 
»  dire  la  vingtième  partie  des  blés  et  du  vin  qu'ils  re- 
»  cueillent.  Ce  droit  fut  établi  à  l'occasion  des  guerres 
»  entre  Charles  V,  roi  de  France,  et  Amé  VI,  comte  de 
»  Savoie.  » 

Malgré  l'autorité  du  Dictionnaire  de  Trévoux,  je  per- 
siste, avec  Bescherelle,  Ferrière,  etc.,  à  écrire  vingtain, 
comme  vingtième,  à  cause  du  radical  viginti,  et  je  con- 
teste l'exactitude  historique  de  l'établissement  de  la  re- 
devance sous  Charles  V. 

Une  charte  de  1217  parle  des  murs  et  des  fossés  de 
Cléon,  tam  in  fosatis  quam  in  mûris;  une  autre  de 
1228  mentionne  le  circuit  des  murailles,  infra  ambUum 
murorum  (1).  Voilà  pour  le  fait.  Relativement  au  droit, 

(1)  L'abbé  Chevalier,  Cartulairc  de  St-ChaiTre  dans  les 
Documents  inédits. 
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je  n'ai  pas  de  preuve  spéciale  à  la  localité,  mais  Salvaing 
de  Boissieu,  mal  copié  par  le  Dictionnaire  de  Trévoux, 
est  bien  autrement  exact  sur  ce  point.  •  Ce  droit,  dit-il, 

>  a  pris  son  origine  de  ce  que  les  Etals  du  Dauphin  el 
»  du  comte  de  Savoie  étant  enclavés  l'un  dans  l'autre, 
»  avant  l'échange  qui  fut  fait  entre  le  roi  Charles  V  et 
»  Amé  VI,  ces  deux  princes  étoient  en  guerre  conti- 
»  nuelle;  et  encore  de  ce  que  la  noblesse  ayant  droit  de 
»  faire  la  guerre  de  son  autorité,  pour  démêler  ses 
»  querelles,  les  seigneurs  faisoienl  des  courses  les  uns 
»  sur  les  autres,  ce  qui  les  rendoit  soigneux  de  forli- 
»  lier  leurs  châteaux  et  de  clore  leurs  bourgs  et  villages 

>  de  murailles  que  le  vulgaire  appelle  vintains,  non 
»  pas  à  vincendo  (vaincre),  comme  dit  Guy  Pape,  nia 
»  vmeiendo  (lier),  comme  quelques  autres,  mais  à  cause 
»  du  droit  de  vintain  qui  est  dû  en  beaucoup  de  lieux 
»  pour  les  maintenir.  *  (1) 

Ducange  cite  des  textes  faisant  remonter  le  vingtain 
(vintenum,  vintenium  et  vincena)  aux  ixe  et  xur3  siè- 
cles, et  Basset  le  reporte  avec  raison  au  temps  où  l'on 
bâtissait  des  «  châteaux  et  maisons  fortes  aux  lieux  les 
»  plus  hauts,  même  sur  les  pentes  des  rochers,  où  les 
»  dards,  les  flèches  et  les  arbalètes  ne  pouvoient  arriver 
»  ou  donner  grande  atteinte  auparavant  l'usage  de  la 
»  poudre...  On  appeloit,  en  quelques  pays  coutumiers, 
»  ajoute  l'auteur,  ce  que  Ton  exigeoit  à  raison  de  ces 
»  châteaux,  droit  de  suavement;  mais  on  devrait  au- 
»  jourd'hui  (1676)  plutôt  le  qualifier  droit  mm  fottde- 
»  ment,  puisque  si  ces  châteaux  ont  été  démolis  par  les 
»  ordres  du  roi,  comme  autant  de  grains  de  sable  et  de 
»  gravelle  dans  les  reins  de  l'Etal,  il  y  eût  eu 
»  grande  justice  de  ne  pas  souffrir  que  ces  mêmes  grains 
»  de  sable  et  de  gravelle  n'étant  plus  en  existence,  eus- 

(1)  De  l'usage  des  fiefs,  chap.  46. 
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»  sent  toujours  continué  d'en  engendrer  de  très-sensi- 
»  bles  dans  les  reins  des  bourses  des  habitants.  »  (!) 

Enfin,  j'ajouterai,  pour  compléter  l'article  défectueux 
du  Dictionnaire  de  Trévoux,  qu'indépendamment  du 
droit  de  vingtain  établi  à  l'origine  pour  concessions 
d'immeubles  comme  à  Cléon  et  Aleyrac,  ou  pour  cons- 
truction et  entretien  de  remparts,  il  y  avait  aussi,  com- 
me à  Châteauneuf-de-Mazenc,  un  vingtain  dû  pour  l'oc- 
troi de  privilèges,  libertés  et  franchises,  et  que  la  rede- 
vance conserva  le  nom  de  vingtain,  alors  môme  qu'elle 
s'exigeait  à  la  cote  24*  ou  27e  (de  24  ou  27  gerbes 
une).  (2) 

Le  site  de  Cléon  ne  se  prétait  pas  sans  doute  comme 
les  villages  voisins  à  un  système  de  défense  compliqué  ; 
toutefois  il  pouvait  très-bien  suffire  «  auparavant  l'usage 
de  la  poudre.  »  Bâti  sur  une  légère  émincnce  en  forme 
de  cercle,  le  village  présente  au  centre  l'église,  le  cime- 
tière et  le  château,  puis  une  ceinture  de  maisons,  une 
rue  circulaire,  une  deuxième  ceinture  et  les  remparts 
actuellement  remplacés  par  un  boulevard  magnifique, 
planté  d'arbres  de  belle  venue,  autour  duquel  de  nou- 
velles constructions  s'élèvent  déjà  sur  plusieurs  points. 

Que  le  vingtain  fut  réel  ou  personnel,  M.  de  Gênas, 
s'y  étant  soumis,  devait  le  reconnaître  ou  s'en  racheter, 
en  remboursant  la  somme  payée  par  M.  de  Sillol,  «  et  le 
»  sort  principal  de  la  quantité  de  grains  duc  annuclle- 
»  ment.  »  Quant  à  la  communauté,  la  question  de  sa- 
voir si  elle  était  soumise  à  la  redevance,  est  aujourd'hui 
fort  oiseuse;  cependant,  elle  avait  alors  une  importance 
extrême  à  en  juger  par  l'énergique  insistance  des  habi- 
tants à  la  faire  résoudre  en  leur  faveur.  Une  note  de 

(1)  Notables  arr es t$,\\.  chap.  5. 

(*')  L'arrondissement  de MonUlimar,  1,  Aleyrac  ;  II,  Chà- 
teaiiiicuf-dc-Maxcnc. 
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l'abbé  Servan,  curé  de  Cléon  en  1790,  s'explique  ainsi  à 
cet  égard  : 

«  Un  procès  qui  a  duré  plus  de  deux  siècles  entre  la 
»  commune  et  les  divers  seigneurs  a  été  terminé  en 
»  1787.  Le  seigneur  a  obtenu  un  arrêt  du  Grand  Con- 
»  seil  confirmatif  de  ceux  du  Parlement  de  Grenoble 
»  qui  lui  adjugcoient  le  vingtain  général  sur  les  mêmes 
»  objets  de  la  dime  ecclésiastique,  mais  à  la  cote  27p.  » 

En  attendant  que  je  puisse  instruire  à  nouveau  d'une 
façon  brève  et  complète  un  procès  de  si  longue  durée, 
il  est  utile  d'avertir  le  lecteur  que  les  archives  commu- 
nales de  Cléon  ont  été  par  deux  fois  à  peu  près  détruites 
en  entier,  et  qu'il  a  fallu  recourir  à  l'obligeance  de  MM. 
AlcideMaurin,  docteur  médecin  à  Crcst,  et  Emilien  Mou- 
tier,  pour  avoir  communication  d'une  grande  partie  des 
pièces  du  débat. 

Les  papiers  de  M.  de  Gênas  racontent  ainsi  le  premier 
autodafé  des  titres  de  Cléon. 

«  Le  seigneur,  nommé  Germain  d'Urre,  gouverneur 
»  du  Mont-St-Michel,  pratiqua  par  le  moyen  de  ses  amis 
»  qu'on  mit  en  ce  lieu  en  quartier  d'hiver  des  troupes 
»  ou  gens  de  guerre  qui  rançonnèrent,  en  1617,  la 
»  communauté  de  2,400  livres,  et  après  l'argent  compté 
»  et  emboursé  par  M.  de  Sahune,  les  trois  cloches  furent 
»  descendues  du  clocher  et  ensuite  portées  au  château 
»  de  Beauvoir  sur  Allan,  par  ordre  du  sieur  de  Sahune. 

»  En  1621,  le  coffre  à  tenir  les  papiers  de  la  commu- 
»  nauté  qui  étoient  tous  dedans  fut  porté  par  les  gens 
»  de  guerre  et  brûlé  à  la  place  et  sous  les  fenêtres  de  la 
»  maison  du  seigneur  qui,  de  là,  les  voyoit  brûler,  et 
»  pour  lors  le  nommé  Montcil,  curé,  voulant  repré- 
»  senter  au  seigneur  que  de  semblables  actions  étoient 
y>  indignes  d'un  homme  de  sa  naissance,  le  toul  se  fai- 
»  saut  par  son  ordre,  cela  attira  au  pauvre  curé  la  haine 
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»  dudit  seigneur  qui,  par  des  huées,  des  chansons  et 
»  coups  de  pierre  l'obligea  à  se  retirer.  Le  prieur  de 
»  Cléon  qui  étoit  de  la  maison  d'Urre  01  desservir  la 
»  paroisse  pendant  près  de  30  années  par  des  gens  à 
»  gages.  »  (i) 

L'acte  courageux  du  curé  Monteil  mérite  d'être  reli- 
gieusement conservé  par  l'histoire  comme  une  protes- 
tation contre  l'odieuse  maxime  :  «  La  force  prime  le 
droit,  »  maxime  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  clas- 
ses sociales  lorsque  l'intérêt  privé  ou  l'égoïsme  est  plus 
honoré  que  la  vertu. 

Un  inventaire  de  1660  rappelant  la  perte  de  quelque 
titre  communal  se  borne  à  dire  que  «  le  lieu  de  Cléon 
fut  pillé  par  ceux  de  la  religion  réformée  en  l'année 
1 6*21  ;  »  et  une  requête  du  consul  vers  1 628,  tout  en  parlant 
des  méfaits  de  M.  de  St-Auban  et  de  l'assassinat  du  curé, 
en  16*21 ,  ne  dit  pas  un  mot  des  archives  ;  il  est  vrai  que 
la  perte  de  quelques  papiers  était  alors  peu  de  chose  en 
comparaison  de  la  ruine  du  pays. 

L'inventaire  de  1660  raconte  ainsi  la  seconde  épreuve 
du  dépôt  communal  : 

«  En  l'année  1648,  la  compagnie  de  chevau-légers  de 
»  M.  de  Villeneuve,  capitaine  au  régiment  d'Anjou,  et 
»  celle  de  Champoulion  au  même  régiment,  en  1649, 
»  furent  logées  à  Cléon  par  ordre  de  M.  le  duc  de  Les- 
»  diguières,  gouverneur  pour  le  roi  en  cette  province, 
»  lesquelles  tirent  de  si  grands  ravages  et  notamment 
»  sur  les  papiers  de  la  communauté  que  les  consuls  et 
»  officiers  ont  été  contraints  de  parcourir  tout  le  lieu 
»  pour  faire  duc  recherche  d'iceux,  et  même  faire  crier 
»  que  ceux  qui  en  auroient  eussent  à  les  remettre,  ce 
»  qu'ils  ont  fait.  »  (2) 

1 1)  Archives  de  l'hôpital  de  Valence,  B,  61. 
(2)  Archives  communales,  II.  1. 
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Après  l'histoire  abrégée  des  seigneurs,  une  étude  de 
ce  qui  reste  des  papiers  de  Cléon,  malgré  tant  de  vicissi- 
tudes, ne  sera  pas  déplacée  ici. 


IV 


Les  Suzerains. 


Les  premiers  possesseurs  féodaux  de  la  seigneurie 
furent  les  Adhéniar,  auxquels  un  pseudo-curtuluire  at- 
tribue Cléon  dès  l'an  833. 

Si  Ton  veut  bien  retrouver  ce  village  dans  la  viUa  île 
Clovo,  donnée  au  monastère  de  St-Chaffre  parOdilon  et 
Geilin,  comtes  de  Valentinois,  libéralité  confirmée  en 
95G  par  le  roi  Conrad,  on  arrive  pour  lui  à  une  anti- 
quité respectable. 

Toutefois,  ce  point  d'histoire  et  de  géographie  sou- 
lève d'assez  grandes  dillicultés;  car  M.  l'abbé  Cheva- 
lier traduit  le  Clivwt  et  Clovum  des  chartes  qu'il  a  pu- 
bliées par  Cliousclat,  et  M.  de  Galber  par  Glun. 

Essayons  d'étayer  une  troisième  opinion  sur  des 
preuves. 

1°  Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Sl-Jean-de-Jérusalcm, 
appelés  dans  la  suite  chevaliers  de  Malte,  possédaient  à 
Cléon-d'Andran  des  propriétés  immobilières  considéra- 
bles ;  le  fait  n'est  pas  douteux.  En  avaient-ils  à  Clious- 
clat et  à  Glun  ?  Hien  ne  le  prouve. 

2°  L'abbaye  de  St-Chaffre-au-Monaslier  (Haute-Loire) 
comptait  parmi  ses  dépendances  le  prieuré  de  Clious- 
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clat,  Clwus  MmuukrU  au  xiv  siècle  ;  c'est  là  encore  un 
fait  incontestable.  Mais  le  prieuré  de  Cléon-irAndran, 
qui  relevait  dans  les  derniers  siècles  de  St-Thiers-de- 
Saou,  n'a-t-il  pas  pu  changer  de  collateurs  par  suile 
d'un  échange,  d'un  accord  ou  d'une  décision  pontifi- 
cale? Là  est  toute  la  question.  (1) 

Si  je  parviens  à  établir  que  les  personnages  des  chartes 
relatives  à  l'ordre  hospitalier  de  St-Jean-de-Jérusalcm  se 
retrouvent  dans  les  chartes  de  St-Chalïre  concernant  le 
Clivus  contesté,  le  problème  sera  presque  résolu. 

Or,  que  portent  les  documents  en  question?  Une  ana- 
lyse va  nous  l'apprendre. 

1°  La  bulle  d'Alexandre  III,  du  1er  avril  1179,  se 
borne  à  énuraérer,  parmi  les  dépendances  de  St-Chaffre, 
l'église  de  St-Gervais,  les  églises  de  Cleu,  l'église  de  la 
Motte,  l'église  de  Bance  (de  Baneianis)  et  celle  de  La- 
champ  (de  Calma)  ;  il  n'y  a  rien  là  de  concluant. 

2°  Un  accord,  ménagé  par  W.  (Guillaume)  de  Poi- 
tiers (dcPeileus)  et  B.  Bonnelli,  entre  F.  (Falcon),  abbé  de 
St-ChalTre,  et  Géraud  Adhémar,  stipule  que  la  villa  de 
Cleu  doit  payer  annuellement  audit  Géraud  4  sétiers  de 
blé,  12  sétiers  d'avoine  et  22  sols  viennois  pour  un  droit 
de  gîte  (pro  utto albergo)  qu'il  y  prétendait. 

3°  Géraud  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar,  vend, 
en  1210,  à  Aimar  ou  Adhémar  de  Poitiers,  la  rede- 
vance de  Cleu  au  prix  de  9,000  sols  viennois. 

4°  Eustache,  prévôt  de  Valence,  à  l'exemple  de  Guil- 
laume et  de  son  frère,  approuve,  en  1*217,  la  donation 
q n'avait  faite  Guillaume,  aussi  prévôt  de  Valence,  son 
oncle,  aux  pauvres  de  la  maison  hospitalière  de  St-Jean- 
de- Jérusalem,  de  tout  le  mandement  de  Cleu,  y  ajoutant 
les  améliorations  par  lui  opérées  dans  les  fossés,  mu- 
railles et  autres  dépendances  du  lieu. 

[ l  j  Vers  1650.  André  de  Rosset.  religieux  de  Sl-I'aul,  était 
prieur  de  Cléon. 
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5°  Le  19  juillet  1219,  Aimar  de  Poitiers,  comle  de 
Valentinois,  cède  à  son  tour  pour  3,000  sols  viennois 
aux  hospitaliers  de  St-Jean-de- Jérusalem  tout  ce  qu'il 
avait  à  Cleu  et  tout  ce  qu'y  avait  possédé  Eustache, 
prévôt  de  Valence,  à  l'exception  de  quelques  vassaux, 
avec  addition  du  château  de  Souspierre  et  de  quelques 
condamines  (métairies)  à  Manas. 

C°  Aimar  de  Poitiers,  désirant  réparer  les  graves 
dommages  causés  à  l'ordre  des  Hospitaliers  par  Guil- 
laume, son  fils,  et  par  Eustache,  son  oncle,  leur  aban- 
donne tout  ce  qu'il  s'était  réservé  à  Cleu,  tant  dans  l'en- 
ceinte des  murailles  que  dans  le  mandement,  plus  la 
moitié  du  château  de  St-Gervais. 

Les  autres  chartes  se  réfèrent  aux  négociations  qui 
eurent  lieu  pour  lever  l'interdit  et  l'excommunication 
encourus  par  Aimar  de  Poitiers,  spoliateur  des  moines 
de  St-Chaffre.  (1) 

Tous  les  actes  où  sont  relatés  ces  faits,  à  cause  du  va- 
gue qu'ils  laissent  subsister,  pourraient,  je  l'avoue,  se 
rapporter  également  à  Cliousclat  et  à  Glun  aussi  bien 
qu'à  Cléon-d'Andran,  si  une  transaction  du  90  dé- 
cembre 1269  (5)  ne  venait  fort  à  propos  dissiper  les 
doutes. 

En  effet,  parmi  les  nombreuses  clauses  de  cet  acte 
analysé  par  Y  Inventaire  de  fa  Chambre  des  Comptes,  il 
s'en  trouve  une  portant  que  le  fief  des  château  et  lieu 
de  Cléon-d'Andran,  en  Valdaine,  ses  territoire  et  juri- 
diction revendiqués  par  l'hôpital  de  St-Jean-de-Jérusa- 
lem,  à  l'exceplion  de  ce  qui  avait  été  reconnu  déjà  à 

(  )  L'abbé  Chevalier,  Documents  inédits,...  Cartulaire 
de  S  -  Chaffre; —  de  Gallier,  Baronnie  de  Clérieu,  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  d'archéologie,  6»  livre. 

(2)  Et  non  20  janvier  1269,  comme  il  est  dit  à  l'article 
Charols. 
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l'ordre,  des  censés  réelles  en  provenant,  du  four,  de  la 
grange  acquise  depuis  vingt  ans  et  de  la  condamine  de 
Kossat,  passeront  à  Aimar  de  Poitiers,  comte  de  Valen- 
linois,  avec  «  les  fiefs,  juridiction,  hommes,  seigneuries. 
»  censés  et  tour  du  château  qui  avoient  appartenu  à 
»  Eustache  de  Marsane,  prévôt  de  Valence,  »  à  la  con- 
dition que  ledit  Aimar  ne  pourra  y  construire  aucun 
four,  ni  exiger  aucun  droit  de  fourtiage;  qu'il  sera  loi- 
sible aux  hommes  de  Manas  de  conduire  leur  bétail 
dans  le  pâturage  du  château  de  Cléon  et  dans  le  tène- 
raent  de  St-Martin,  «  qu'on  disoit  être  entre  Cléon  et 
Manas  ».  à  la  cliarge  de  payer  les  amendes  encourues 
pour  contraventions  aux  défenses  régulières;  que  les 
habitants  de  Charols  auront  le  même  privilège;  que 
ceux  de  Cléon  et  du  Puy-St-Martin  en  feront  autant  de 
leur  côté  sur  les  territoires  de  Manas  et  Charols  ;  que  la 
haute  seigneurie  restera  au  comte  de  Valentinois  sur 
Cléon  et  Poèt-Laval;  que  Châteauneuf  et  Charols  appar- 
tiendront aux  Hospitaliers  et  la  moitié  de  St-Gervais  à 
Aimar  de  Poitiers.  (1) 

En  présence  de  ces  révélations,  confirmées  par  l'hom- 
mage que  rendit  au  comte  de  Valentinois  frère  Sicard 
de  Murvieux,  au  nom  du  prieur  de  St-Gilles  pour  les 
terres  de  Cléon,  Charols,  etc.,  le  12  décembre  1381,  il 
me  semble  établi  que  les  chartes  de  St-ChafTre  se  rap- 
portent à  Cléon-d'Andran  plutôt  qu'à  Glun  et  à  Clious- 
clat. 

Celte  digression,  toute  naturelle  ici,  permet  de  cons- 
tater en  outre  que  les  Adhémar  cédèrent  leurs  droits  siir 
Cléon-d'Andran  aux  Poitiers,  et  ceux-ci  momentanément 
à  l'ordre  de  St-Jean-de -Jérusalem. 

Toutefois,  les  Adhémar,  en  perdant  le  haut  domaine 

(1  )  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  Valentinois, 
t.  Il,  art.  Cléon. 
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de  la  seigneurie,  y  conservèrent  longtemps  encore  une 
position  féodale,  puisqu'ils  rendirent  hommage  aux 
Poitiers  pour  ce  même  fief  à  diverses  époques,  savoir  : 
Lambert  Adhémar,  les  8  juillet  133G.  17  janvier  1339  et 
27  décembre  1345;  Gaucher  Adhémar,  le  23  février 
1347  ;  Hugues  Adhémar.  les  22  janvier  1361,  4  janvier 
1380;  Lambert  Adhémar,  le  23  juillet  1400;  Louis  Adhé- 
mar, le  7  août  1422,  et  Louis  Adhémar,  le  10  mars 
1427.  Ce  dernier  hommage  fut  prêté  au  roi-dauphin, 
successeur  des  Poitiers. 

On  a  aussi  une  investiture  du  fief  de  Cléon,  du  24 
septembre  1389,  donnée  à  noble  Lambert  Adhémar,  fils 
aîné  de  Hugues,  et  à  Mabille  Dupuy,  fille  de  Bastet,  sei- 
gneur de  Montbrun,  par  Louis  II  de  Poitiers,  dernier 
comte  de  Valentinois.  (1) 

Ces  faits  une  fois  établis,  à  l'endroit  du  haut  do- 
maine, abordons  les  possesseurs  du  domaine  utile  de 
Cléon. 

Les  Taulignan  paraissent  avoir  été  les  premiers. 
Leur  famille,  connue  dès  Tan  1120,  puisque  Bertrand, 
l'un  d'eux,  autorisai!  cette  année-là  une  acquisition  de 
dîmes  à  Valréas  par  Hoslain,  évéque  de  Vaison,  tomba 
en  quenouille  au  XVIIe  siècle,  avec  Françoise,  qui  porta 
son  nom  et  ses  armes  à  Joseph-François  de  Blégiers, 
son  mari. 

Bertrand  II,  allié  à  Giraude  Adhémar,  fille  de  Guil- 
laume, rendit  hommage  à  ce  seigneur  en  1282. 

Un  acte  de  1293  nous  révèle  chez  les  Taulignan  une 
situation  financière  assez  embarrassée.  Il  fut  passé  à 
Grane,  dans  le  fort,  en  présence  de  Raymond  de  Véne- 
jean.  seigneur  de  St-Genis,  de  Hugues  Adhémar,  sei- 
gneur de  Montélimar,  et  de  quelques  autres  témoins,  et 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  t  II  du  Valen- 
tinois, ^rt.  Cléon. 
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constate  un  emprunt  de  75,000  sols  tournois  menus  oiule 
3,750  livres  à  Aimarde  Poitiers.  Cette  somme  fut  comp- 
tée à  Bertrand  de  Taulignan  père  et  fils  par  un  mar- 
chand d'Avignon,  au  nom  du  prêteur,  sous  l'hypothèque 
des  châteaux  de  Taulignan  et  de  Châteauneuf-de-Ma- 
zenc. 

Le  comte  de  Valentinois,  qui  avait  des  vues  sur  ces 
deux  terres,  obtint  facilement  de  ses  créanciers  la  ces- 
sion de  l'une  et  de  l'autre,  savoir  :  de  Chàteauncuf,  en 
juillet  1312,  et  de  Taulignan,  le  5  mai  1295  (1),  au 
prix  de  10,000  livres  tournois  et  15,000  sols  de  lods. 
D'après  cet  acte,  Aimar  de  Poitiers  devait  servir,  sur 
2,000  livres  du  prix,  une  rente  de  100  livres;  pour  s'en 
libérer,  il  abandonna  â  Bertrand  de  Taulignan  les  re- 
venus des  seigneuries  ou  châteaux  de  Cléon-d'Andran 
et  de  Rochefort,  ainsi  que  des  pariages  (parts  de  fiefs) 
de  Puy-St-Marlin  et  Rochebaudin,  offrant  d'en  ajouter 
d'autres  si  ces  châteaux  ne  suffisaient  pas.  (2) 


v 


Les  Seigneurs. 

L'aliénation  de  Taulignan,  terre  patrimoniale  de  la 
famille  de  Bertrand  le  Vieux,  fut  pour  lui  une  néciîs- 

(lj  Et  non  lo  4  mai  1293,  comme  le  prétendent  quelques 
auteurs,  et  comme  il  a  été  dit  à  l'article  Chàteauneuf-de- 
Mazene. 

(2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot 
Clëon-d'Andran  ;  —  Pithon-Curt,  Histoire  de  la  Nobhsse  du 
Comtat,  III,  467  ;  —  Archives  de  la  Drôme,  E,  1536. 
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si  té  douloureuse,  une  sorte  d'humiliation;  aussi,  dans 
la  donation  qu'il  fil  le  5  mai  1295,  en  présence  d'Aimar 
de  Poitiers,  à  son  fils  aîné  des  seigneuries  de  Cléon  et 
de  Rochefort,  ainsi  que  des  pariages  du  Puy-St-Marlin 
et  Hochebaudin,  avec  tous  leurs  droits  et  100  livres  de 
revenus,  trouve-t-on  la  clause  expresse  que  si  le  dona- 
taire parvient  à  recouvrer  Taulignan,  il  en  restera  le 
maître  et  la  donation  des  autres  terres  sera  nulle  et  non- 
avenue.  (1) 

Le  vœu  du  vieillard  se  réalisa-t-il  ?  Non  sans  doute, 
car  Bertrand  le  Jeune  avait  cessé  de  vivre  en  1312,  té- 
moin l'acte  de  vente  de  Châteauneuf-de-Mazenc  au 
comte  de  Valentinois,  où  figurent  Bertrand  le  Vieux  et 
Aimar,  son  petit-fils.  (2) 

Il  y  avait,  parait-il,  dans  les  fameuses  archives  de  la 
Garde- Ad héraar,  des  titres  concernant  Cléon,  et  j'ai  vu 
la  copie  de  l'un  d'eux,  du  1er  mai  1308,  d'après  lequel, 
«  illustre  et  puissant  seigneur,  »  Hugues  Adhémar  de 
Monteil,  baron  de  la  Garde,  seigneur  de  Cléon  [Clivi  in 
Andran)  et  de  Valaurie,  en  considération  des  services 
reçus  de  t  magnifiques  et  puissants  Bertrand  de  Tauli- 
»  gnan.  père  et  fils,  »  leur  donne  les  château,  justice  et 
revenus  dudit  Cléon,  sauf  l'hommage  lige.  (3) 

Mais,  indépendamment  du  style  prolixe  de  l'acte  et 
des  mots  inusités  alors  qu'il  renferme,  les  formules  : 
Extractum  ex  archivis....  Extrait  sur  un  extrait  des 
archives  du  château  de  la  Garde,  rappellent  beaucoup 
trop  celles  du  faux  cartulaire  des  Adhémar,  pour  ne  pas 
éveiller  de  légitimes  soupçons. 

Toutefois,  il  parait  difficile  de  supposer  que  les  hom- 

(1)  Archives  de  la  Drôme.  E,  1536. 

(2)  Id. 

(3)  Papiers  de  M.  Moutier. 
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mages  rendus  par  Aimar  de  Taulignan  à  Gaucher  Adhé- 
mar, le  4  février  1347;  par  Bertrand  de  Taulignan  à 
Hugues  Adhémar,  le  6  février  1361  ;  par  Germain 
d'Urre  à  Diane  de  Mont  fort,  dame  de  Grignan,  le  16 
février  1534,  et  par  Geneviève  de  l'Hère  de  Glandage  à 
Jean-Baptiste  Escalin  des  Airnars,  le  22 juin  1596,  soient 
de  pures  fictions,  et  j'en  conclus  que  les  Poitiers,  rela- 
tivement à  Cléon,  se  trouvaient  au  sommet  de  l'échelle 
féodale,  les  Adhémar  au  deuxième  échelon,  en  descen- 
dant, les  Taulignan  et  les  d'Urre  au  troisième  et  les  vas- 
saux aux  échelons  suivants.  (I)  Quant  aux  Dauphins, 
quoiqu'en  dise  Pithon-Curt,  il  n'est  pas  probable  qu'ils 
aient  reçu  des  hommages,  de  1322  à  1327,  de  la  part 
des  Taulignan  pour  Cléon,  car  l'Inventaire  de  la  Cham- 
bre cles  Comptes  reste  muet  sur  ce  point,  pourtant  fort 
essentiel. 

Bertrand  III  de  Taulignan,  qui  reçut  des  Poitiers  la 
terre  de  Marches  en  1330,  s'unit  dix  ans  plus  tard  à 
Garcende  Adhémar,  sa  cousine,  et  fut  père  d'Antoine  Ier. 
Du  mariage  de  celui-ci  avec  Claire  de  Treschenu,  sortit 
Bertrand  IV,  père  d'Antoine  II,  mari  de  Randonnede 
Uozans,  dame  de  Puyméras(Vaucluse).  (2) 

Jean  et  Jeanne  furent  les  enfants  d'Antoine  II;  Jeanne 
était  veuve,  en  1492,  de  François  de  Poitiers,  seigneur 
d'Allan  ;  Jean  eut  de  Dauphine  d'Astoaud  :  1°  Bertrand, 
baron  de  Puyméras,  mort  sans  postérité,  et  2°  Louis, 
baron  de  Barres,  seigneur  d'Aleyrac,  Puy-St-Martin  et 
Cléon-d'Andran,  chambellan  du  roi  Louis  XI,  et  bailli 
d'épée  du  Vivarais  et  du  Valentinols,  de  1458  à  1461. 
Marguerite  Alleman,  fille  de  Guy,  seigneur  de  Champs, 
sa  femme,  lui  donna  François,  baron  de  Barres  et  Puy- 
méras, qui,  le  19  juillet  1533,  vendit  «  à  magnifique 

1)  Papiers  de  M.  Moutier. 

2  Histoire  de  la  Noblesse  du  Comtat,  III. 
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•  seigneur  Germain  d'Urre,  chevalier  et  capitaine,  sei- 
»  gneur  des  Baumettes,  les  château,  lieu,  district  et 
»  mandement  de  Cléon-d'Andran,  avec  toute  juridiction 
t  et  domaine,  maisons,  forts,  prés,  vignes  à  Cléon  et 
»  Roynac,  hommes,  femmes,  bois,  devés,  fours,  four- 
»  nages,  moulins,  moutures,  hommages,  bans,  patura- 
»  ges,  herbages,  glandages,  eaux,  rivières,  chemins, 
»  directes,  lods,  douzains,  treizains,  cinquains,  tâches, 
»  censés,  services,  corvées,  chevalages  et  autres  droits 
»  seigneuriaux,  »  moyennant  le  prix  de  3,000  écus  d'or 
au  soleil.  (1) 

Il  est  difficile,  en  l'absence  de  titres,  d'apprécier  les 
bienfaits  ou  les  charges  de  la  domination  des  Taulignan 
sur  Cléon  ;  tout  ce  qu'on  en  sait  se  réduit  à  une  transac- 
tion de  1467,  entre  les  habitants  et  Bertrand  V,  de  la- 
quelle naquit  plus  tard  le  procès  du  vingtain. 

Les  syndics  et  procureurs  de  la  commune,  assistés  de 
14  chefs  de  famille,  s'étant  plaints  à  Bertrand  V  de  ne 
pouvoir,  «  de  présent  ni  à  l'avenir,  labourer  et  cultiver 
»  leurs  terres  avec  leur  bétail,  faute  d'herbage  et  pâ- 
»  turage,  journellement  mangé  et  rongé  par  le  bétail  de 
»  St-Gervais,  Puy-St-Martin  et  Marsane,  »  le  seigneur 
»  pour  l'amour  et  affection  qu'il  porte  à  ses  sujets, 
»  pour  plusieurs  et  innombrables  services  qu'il  a  reçus 
»  d'eux  et  en  reçoit  journellement,  môme  en  considé- 
»  ration  du  vingtain  du  vin  qu'ils  lui  ont  donné  à  per- 
«  pctuité  ledit  jour,  attendu  aussi  la  grande  quantité  de 

•  bestiaux  que  lesdits  habitants  ont  dans  le  mandement 
»  elle  petit  terroir  et  infertilité  d'icelui,  »  leur  promet 
par  serment  de  ne  plus  aliéner  désormais  a  des  étran- 
gers «  les  pâturage,  herbage,  glandage  et  bûcherage  de 
»  la  seigneurie.  » 

(l)  Papiers  de  M  Moulier 
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Germain  d'Urre,  que  les  papiers  de  Gênas  accusent 
d'avoir  introduit  le  vingtain  à  coups  de  bâton,  était  fils 
de  Jean,  seigneur  de  Mollans  aux  Baronnies,  et  de  Mag- 
deleine  de  Thollon,  et  frère  de  Jean  III.  Ce  dernier  épousa 
Catherine  de  Choiselat  et  fut  père  de  François  ;  François 
eut  de  Claudine  de  Poisieu  Jean-Pierre  ;  Jean-Pierre 
laissa  d'Antoinette  de  Galifet  Jean  IV  ;  Jean  IV  mourut 
avant  Marthe  de  Caiignon.  sa  femme,  et  sa  surcession 
échut  à  celle-ci  et  à  Jacques,  leur  fils,  qui  s'unit  avec 
Geneviève  d'Astier. 

Ces  détails  généalogiques  établis,  revenons  à  Germain 
d'Urre,  le  plus  illustre  de  la  branche  qui  posséda  Mol- 
lans et  Cléon  :  Mollans  depuis  1425,  par  suite  d'une  ac- 
quisition faite  à  Germaine  Boschier  ou  Boschi,  veuve  de 
Bernard  de  Serre,  et  Cléon  depuis  1553,  comme  on  l'a 
vu.  La  maison  d'Urre,  une  des  grandes  familles  dau- 
phinoises, tirait  son  nom  d'un  village  voisin  de  Crest. 

Alexandre  de  Sève,  intendant  de  Dauphiné,  par  un 
jugement  de  maintenue  du  29  août  1641,  reconnut  la 
branche  de  Mollans  d'ancienne  noblesse,  d'après  les 
titres  suivants  :  c  Extrait  de  la  révision  des  feux  faite 
»  en  1445,  dans  laquelle  Guillaume,  Pierre  et  Raymond 
»  sont  compris  au  rang  des  nobles;  —  Transaction  du 
■  29  juin  1474  passée  entre  Guillaume,  Pierre  et  Rey- 
•  nier  d'Urre,  qualifiés  frères  et  enfants  de  Jean  (1);  — 
»  Contrat  de  mariage  de  noble  Jean  d'Urre,  fils  de  Guil- 
»  laume,  avec  damoiselle  Magdeleine  de  Thollon,  de 
»  l'année  1482;  —  Testament  de  noble  Jean  d'Urre, 

(1)  D'après  Pithon-Curt,  Guillaume,  troisième  fds  d'autre 
Guillaume,  seigneur  d'Eurre,  se  maria  en  1413  avec  Antoi- 
nette de  Commieys  et  eut  Jean,  seigneur  de  La  Touche,  Vin- 
sobres,  etc.  Dragonette  de  Veynes  le  rendit  père  :  1°  de  Guil- 
laume ;  2°  de  Pierre;  3°  de  Raymond  ;  4°  de  Reynier,  auteur 
de  la  branche  de  La  Touche;  Guillaume  eut  de  Jeanne  de 
Chahestan  d'Alauzon,  Jean,  etc. 
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»  seigneur  de  Mollans,  fait  en  1502,  par  lequel  il  ins- 
»  litue  héritier  universel  Jean,  son  (ils  légitime,  et  fait 
»  légataire  Germain,  son  autre  fils  ;  —  Testament  de 
»  Germain  d'Urre,  qualifié  généreux  seigneur,  de  l'an- 
»  née  1 542,  par  lequel  il  fait  légataires  François  et  Esprit 
»  d'Urre,  ses  neveux  (fils  de  Jean  III  et  de  Catherine  de 
»  Choiselat)  et  son  héritier  universel  Jacques  d'Urre,  aussi 
»  son  neveu,  fils  de  Jean  (dont  Pithon-Curt  ne  parle 
»  pas)  ;— Autre  testament  fait  par  ledit  Germain  d'Urre, 
»  en  1545,  par  lequel  il  institue  son  héritier  seul  Jac- 

>  ques,  son  neveu,  et  substitue  après  lui  François,  son 
»  frère  ;  —  Contrat  de  mariage  de  François  d'Urre,  qua- 
»  lifié  haut  et  puissant  seigneur,  avec  damoiselle  Claude 

•  de  Poisieu,  du  7  août  1564;  —  Testament  de  noble 
»  François  d'Urre,  fait  en  1590,  par  lequel  il  institue 
»  héritière  Claude  de  Poisieu,  sa  femme,  et  après  elle 
»  Pierre,  son  fils  (que  Pithon-Curt  appelle  Jean-Pierre); 
»  —  Testament  de  l'année  1511  de  Pierre  d'Urre,  qua- 
»  lifié  illustre  et  seigneur  du  lieu  de  Mollans.  par  le- 
»  quel  il  institue  héritier  universel  noble  Aimar,  son 
»  fils  aîné,  et  légataires  nobles  Jean  et  Scipion,  ses  au- 

>  très  enfants  ;  —  Attestation  des  consuls  du  Buis  de  l'an 
»  1618  comme  en  l'année  1589  le  lieu  de  Mollans  fut 
»  pris  par  assaut  par  ceux  de  la  Religion  prétendue  ré- 
»  formée  où  s'ensuivirent  meurtres,  saccagement  et 
»  brûlement  des  papiers  tant  audit  lieu  qu'au  château 
.  du  sieur  de  Mollans  d'Urre  ;  —  Contrat  de  mariage 
»  de  noble  Jean  d'Urre,  sieur  de  Mollans,  avec  damoi- 

•  selle  Marthe  de  Calignon.  du  7  novembre  1604;  — 
»  Testament  fait  par  noble  Jean  d'Urre,  le  5  octobre 
»  1639,  par  lequel  il  institue  pour  héritière  universelle 
»  Marthe  de  Oïlignon,  sa  femme,  et  fait  légataire  par 
»  institution  particulière  damoiselle  Isabeau  d'Urre,  sa 
»  tille  ;  —  Extrait  du  curé  de  Mours,  du  5  août  1641, 
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»  par  lequel  il  appert  comme  noble  Jacques  d'Urre,  fils 
•  de  Jean  et  de  Marthe  de  Calignon,  étoit  venu  au 
»  monde  le  7  août  1640  et  baptisé  le  7  octobre  audit 
»  an.  »  (1) 

Quoi  qu'en  dise  M.  de  Gênas,  dans  ses  Mémoires. 
Germain  d'Urre  ne  résida  guère  à  Cléon-d'Andran.  Le 
19  avril  1521,  François  Ier  lui  ordonnait  de  mener  d'O- 
range en  Provence  les  gens  de  guerre  logés  en  cette 
ville;  le  28  novembre  1524,  il  recevait  du  Bâtard  de 
Savoie  le  commandement  de  la  citadelle  du  Mont-St-Mi- 
chel;  de  Neufbourg,  le  roi  de  France  lui  confiait  une 
mission  importante,  avec  ces  mots  :  a  Gardez  bien  d'y 
»  faire  faute  et  vous  me  ferez  un  service  très-agréable;  » 
en  1537,  il  combattait  Charles-Quint  en  Provence  avec 
100  hommes  d'armes  et  se  distinguait  en  plusieurs  ren- 
contres; les  14  juillet  1536  et  23  octobre  1537,  il  rem- 
plaçait le  comte  de  Tende,  comme  lieutenant-général  eu 
Provence;  la  même  année  1537,  il  recevait  l'ordre  de 
quitter  Mollans  avec  sa  compagnie  et  2,000  hommes  de 
pied  pour  ravager  les  campagnes  voisines  d'Antibes,  en- 
vahi par  les  Espagnols;  en  1541,  il  commandait  l'artil- 
lerie à  Cabriùrcs;  enfin,  en  1545,  il  était  nommé  gou- 
verneur d'Auxonne  et  mourait  célibataire  peu  de  temps 
après.  (2) 

C'est  Jean-Pierre  qui  obtint  contre  Cléon,  le  14  mai 
1607,  un  arrêt  d'appointement  qui  le  maintenait  en 
possession  du  vingtain  dans  cette  terre,  que  Jacques 
d'Urre  vendit  à  Alexandre  de  Sillol,  le  7  septembre 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  sério.  E,  article  Urre.  Ce  docu- 
ment rectifie  Pithon-Curt,  sur  quelques  points,  notamment 
au  sujet  de  Jean-Pierre  et  d'Isnard,  appelés  ici  Pierre  et 
Àimar. 

(2)  Pithon-Curt,  Histoire  de  ta  :\oblcsxc  du  Comtat,  lit. 
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Derniers  Seigneurs. 


Il  est  assez  difficile  d'expliquer  comment  Geneviève  de 
l'Hère  deGlandage,  dame  du  Puy-St-Martin,  pouvait  ache- 
ter, le  22  juin  1596,  de  nobles  Pierre  d'Urre  et  de  Clau- 
dine dePoisieu  la  seigneurie  deCléon  pour  0,000  écus  et 
s'en  faire  investir  par  le  baron  de  la  Garde  :  les  fameuses 
archives  de  ce  dernier  château  remfermaient  pourtant 
les  titres  établissant  ces  faits,  (t) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'aliénation  de  159G  fut  tout  éphé- 
mère, témoin  les  baux  a  ferme  des  moulins  et  du  four 
de  Cléon,  consentis  le  29  juin  1597  par  noble  Pierre 
d'Urre-Mollans  à  Flandrin  et  Bergier,  à  raison  de  98 
sétiers  de  méteil,  dont  49  en  blé  et  seigle  et  49  en  mé- 
lange de  tous  grains,  «  mais  qu'il  n'y  eût  ni  carnes  ni 
»  aglan,  »  pour  les  moulins,  et  de  20  sétiers  de  blé  pour 
le  four.  S'il  fallait  d'autres  preuves,  je  citerais  l'arrêt  de 
1607,  qui  assura  le  vingtain  à  Pierre  d'Urre,  et  les  baux 
à  ferme  de  ce  droit,  en  1622  et  1626,  aux  prix  de  270 
et  de  220  livres,  chaque  année,  par  le  même  seigneur; 
j'ajouterais  enfin,  comme  argument  décisif,  que  Jacques 
d'Urre  vendit  seulement  le  7  septembre  1669  à  Alexan- 
dre de  Sillol,  seigneur  de  St-Vincent-de-Barrès,  la  terre 
de  Cléon,  avec  ses  droits  et  revenus,  four,  moulins, 
grange,  vingtain,  pigeonnier,  faculté  de  dériver  l'eau  du 
Uoubion,  suivant  l'arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du 
23  décembre  1513,  et  autres  dépendances,  moyennant 

(1)  Papiers  de  M.  Mon  lier. 
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52,000  livres  et  100  louis  d'or  d'épingles.  L'acquéreur 
devait  payer  sur  cette  somme  5,255  livres  à  Paul  de  Du- 
rand, visénéchal  de  Montélimar,  22,000  livres  à  Marthe 
de  Calignon,  mère  du  vendeur,  pour  ses  droits  dotaux,  et 
les  24,744  livres  restantes  à  Charles  de  Simiane,  lors- 
qu'il aurait  atteint  sa  25e  année.  (1) 

Notons  ici,  pour  l'intelligence  de  ces  dernières  clauses 
de  paiement,  que  la  veuve  de  Jean  IV  dTnv-Mollans. 
ayant  épousé  en  secondes  noces  Charles  de  Simianc-Es- 
parron,  d'une  ancienne  famille  dauphinoise,  avait  donné 
le  jour  à  un  fils  appelé  Charles,  qui  se  trouvait,  de  la 
sorte,  le  frère  utérin  de  Jacques  d'Urre,  et  qui  laissa 
de  Françoise  de  Camaret  Alexis-Elzéar  de  Simiane.  (2) 

A  peine  l'acquisition  de  M.  de  Sillol  fut-elle  connue  à 
Cléon,  que,  «  par  ordre  du  conseil,  les  consuls  et  M.  le 
»  Curé  allèrent  à  Montélimar  lui  rendre  civilité,  »  et  que  le 
nouveau  seigneur,  visitant  sa  terre,  y  reçut  unexcellonl 
accueil.  (3) 

D'après  les  notes  obligeamment  communiquées  par 
MM.  de  Coston  et  Devès,  Louis  Sillol,  fils  de  Pons,  no- 
taire à  Grignan,  commandait  la  citadelle  de  Grenoble, 
en  1592,  et  Jean,  bailli  de  la  Baume-Transit,  donnait  sa 
fille  Marguerite,  en  1598,  à  Pierre  Gaume,  neveu  de 
l'évéque  de  St-Paul-Trois-Chàteaux. 

Quanta  Hervé  (et  non  Henri)  de  Sillol,  savant  médecin 
de  Grignan,  il  ne  fut  anobli  que  le  2  octobre  1G1G  [Guy 
Allard  dit  1G06),  a  cause  des  servîtes  par  lui  rendus  à 
Henri  IV  et  à  Louis  XIII  ;  Antoinette  de  Villeneuve  le 
rendit  pôrc  de  Jean,  aussi  médecin,  et  de  Louis,  con- 
seiller au  Parlement  d'Orange,  qui  vendit  au  médecin 

(1)  Archives  de  l'hospice  de  Valence,  B,  61. 

(S)  Papiers  Moulier. 

(3)  Archives  de  Cléon,  CC,  «?7. 
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Joseph  Chambon  toutes  ses  propriétés  de  Grignan,  vers 
1090.  (1) 

Jean  vint  s'établir  à  Montélimar,  rue  Ste-Croix,  et  il 
assista  plusieurs  fois  Couillard  dans  ses  opérations  hitro 
chirurrjicales  (2).  Jeanne  de  Vesc  de  Combemont  lui 
donna  plusieurs  enfants. 

Alexandre,  l'un  d'eux,  fut  seigneur,  comme  on  Ta  vu, 
de  Cléon-d'Andran,  par  le  moyen  d'un  achat.  Il  eut 
l'excellente  idée  d'accroître  les  richesses  de  ses  vassaux, 
en  leur  facilitant  l'arrosage  de  leurs  terres  avec  l'eau  du 
Koubion.  A  cet  effet,  le  25  mai  1674,  il  traita  avec  An- 
toine Houx  de  la  Peyrusse,  mandataire  de  Jean-Baptiste 
de  Peynier  d'Arbaud  de  Bargemont,  commandeur  du 
Poèt-Laval,  et  lui  abandonna  ses  censés,  vingtain,  di- 
rectes et  droits  sur  les  fonds  acquis  le  même  jour  d'A- 
lain de  Mons  de  Savasse,  sous  la  réserve  de  la  juridic- 
tion et  à  la  condition  de  pouvoir  prendre  Peau  du  Hou- 
blon au  mandement  de  Charols,  et  la  conduire  à  travers 
les  terres  de  la  commanderie  jusque  dans  la  plaine  de 
Cléon  par  un  canal  de  six  pans  de  large  et  de  la  profon- 
deur nécessaire. 

11  ne  parait  pas  que  celte  louable  amélioration  agricole 
se  soit  réalisée,  Alexandre  de  Sillol  étant  mort  peu  d'an- 
nées après,  ainsi  que  permet  de  le  conclure  son  testa- 
ment du  23  septembre  1080. 

Jean,  son  frère,  recueillit  sa  succession  cl  décéda,  à 
son  tour,  sans  avoir  eu  d'enfants  de  X.  d'Aulnay  d'En- 
traigues. 

Magdeleine  et  Marie,  sœurs  de  Jean,  lui  avaient  élé 
substituées,  et,  si  elles  n'avaient  pas  de  postérité,  Alexan- 

1)  Robert  de  Briançon,  Etat  de  la  noblesse  de  Provence. 
M.  Devès  donne  Antoinette  de  Villeneuve  pour  femme  à 
Jean  Sillol,  hailli  de  Baume  Transit. 

(?)  Observations  introchirurgicales,  Lyon.  1(329-1640. 
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dre  avait  désigne  ad  aurem  deux  autres  héritiers  : 
Charles  de  Marsane-Fontjulianc  et  Benjamin  de  La- 
mande,  docteur  en  médecine  à  Lyon,  originaire  de 
Crest,  l'un  petit-fils  d'Enncmonde  Fayolle,  et  l'autre  fils 
d'Olympe  Fayolle,  cousines  germaines  paternelles  dudit 
Alexandre. 

Magdeleine  de  Sillol,  pour  décharger  sa  conscience, 
ayant  fait  connaître  ces  deux  héritiers  ad  aurem,  ils  fu- 
rent admis  à  revendiquer  leurs  droits.  Mais  comme 
l'hoirie  était  grevée  de  procès  et  de  charges,  et  que  Ni- 
colas Feautrier,  mari  de  Magdeleine,  avait  payé  certaines 
dettes  du  lidéicommis,  par  transaction  du  31  décembre 
1693  entre  la  veuve  Feautrier  et  Amieu  Feautrier,  avo- 
cat, héritier  de  Nicolas,  son  oncle,  Magdeleine  de  Sillol 
demeura  subrogée  pour  ses  droits  dotaux  aux  droits  et 
hypothèques  du  lidéicommis.  (1) 

Les  persécutions  qui  suivirent  la  révocation  de  Pédit 
de  Nantes  duraient  encore  :  Lamande  et  la  veuve  Feau- 
trier, qui  professaient  la  religion  réformée,  se  réfugiè- 
rent à  Genève,  où  Magdeleine  de  Sillol  mourut.  La- 
mande rentra  en  France  vers  1714,  et  unit  sa  fille  Ma- 
rianne à  Gédéon  de  Marsane.  Charles,  frère  de  ce  der- 
nier, testa  en  sa  faveur  le  10  avril  1718.  Quant  à  Gé- 
déon, il  disposa  de  ses  biens,  le  12  novembre  1732,  au 
profit  de  sa  femme  et  de  Charles-Benjamin,  son  fils  aîné, 
avec  un  legs  de  16,000  livres  pour  Jean-Louis  et  César- 
Antoine,  ses  deux  autres  enfants.  ($) 

Guy  Allard  et  Chorier  ne  font  remonter  la  maison  de 
Marsane  qu'au  xivc  siècle  ;  M.  Rivoire  de  la  Bâtie  en 
recule  les  origines  jusqu'au  xie  siècle  :  nous  aurons 
l'occasion  d'examiner  ailleurs  ces  opinions.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  ici  les  points  suivants,  dont  les  auteurs 

(1)  Papiers  de  H.  Moutier. 

(*2)  Archives  de  l'hôpital  de  Valence,  B,  61 
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ne  parlent  pas  :  Jean-Louis  de  Marsane  s'unit,  le  14  avril 
1745,  à  Justine  de  Lacoste,  et  celle-ci,  le  21  novembre 
1774,  assistée  de  Jean  de  Lacosle-Duvivier,  son  frère, 
ancien  capitaine  d'infanterie,  de  Jean-Laurent-Juslin  de 
Lacoste-Duvivier,  mousquetaire  du  rot  et  capitaine  de  ca- 
valerie, son  neveu,  et  de  Paul  de  St-Ferréol  du  Mas.  son 
voisin,  «  voulant  donner  des  preuves  de  son  affection  à 
Jean-Louis-Charles-François,  son  fils,  émancipé  le  23 
septembre  1771,  »  lui  céda  tous  ses  biens,  sous  la  ré- 
serve de  l'usufruit  et  de  12,000  livres  destinées  à  la  lé- 
gitime de  Marie- Victoire  de  Marsane.  (1) 

On  sait  que  Jean-Louis-Charles-François,  comte  de 
Marsane,  seigneur  de  Fonljuliane,  Cléon-d'Andran  et 
autres  places,  lut  député  de  la  noblesse  aux  Etals-Géné- 
néraux,  et  contribua  puissamment,  comme  membre  de 
l'Assemblé  nationale,  à  faire  rendre  à  leurs  anciens  pos- 
sesseurs les  biens  des  religionnaires  fugitifs  encore  aux 
mains  de  la  Régie.  11  mourut  à  Montélimar  en  1815, 
sans  laisser  d'enfants  de  Marianne  de  Faret  de  Foumès, 
qu'il  avait  épousée  le  4  mai  1773.  On  a  de  lui  un  opus- 
cule de  4  pages  in-8*\  intitulé  :  Motion  faite  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  M.  de  Marsane,  député  de  Dau- 
pliiné.  (2) 

«  Disciple  de  Mesmer  et  grand  partisan  de  magné- 
tisme, il  fut  trouvé  trop  royaliste  par  ses  collègues  de 
l'Assemblée  constituante  et  trop  révolutionnaire  par  les 
officiers  de  l'armée  de  Condé  lorsqu'il  les  rejoignit  en 
émigration.  »  (3) 

Le  Moniteur  annonce,  d'autre  part,  qu'assailli  par  le 
peuple,  en  octobre  1789,  M.  de  Marsanne  dut  son  salut 

(1)  Archives  du  département,  série Q. 

(2)  Biographie  du  Dauphiné  par  M.  Rochas. 
(3j  DeCoston,  Recherches  étymologiques,  etc. 
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à  T intervention  de  la  milice  nationale  de  Montélimar.  (1) 

Marie-Victoire,  sa  sœur,  qui  avait  été  élevée  à  St-Cyr- 
lès- Versai  lies,  entra  dans  Tordre  de  la  Visitation,  à  Mon- 
télimar, le  5  février  1776,  et  réclamait,  en  Tan  VIII,  une 
pension  de  1 50  livres  sur  les  biens  patrimoniaux  vendus 
par  la  nation.  (2) 

L'ancien  député,  alors  adjudant  des  transports  de  la 
République,  à  Lyon,  fut  rayé  de  la  liste  des  émigrés  le 
1 1  brumaire  an  X.  «  Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  espérait 
»  refaire  sa  fortune  et  trouver  des  trésors  au  moyen 
»  d'une  boule  magnétique.  »  Cette  fortune  avait  été  con- 
sidérable, et  ses  biens  qui  valaient  plus  d'un  million  s'ad- 
jugèrent pour  500,000  livres  en  assignats.  (3) 

Cependant,  Jean-Louis,  son  père,  et  le  comte  de  Mar- 
sane  avaient  contracté,  dès  avant  la  Révolution,  des  det- 
tes considérables,  car  de  1780  a  1781  Jean-Pierre  Mou- 
tier,  mandataire  d'Antoine  Mouticr,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Metz,  avait  payé  pour  eux  jusqu'à  65,412  li- 
vres, dont  3,000  a  Jean,  marquis  Dupuy-Montbrun, 
mestre  de  camp  de  cavalerie,  comte  de  Rochefort,  grand' 
croix  de  Malte,  9,000  à  Catherine  de  la  Coste,  veuve  de 
Joseph  Pourroy,  3,000  à  M.  delà  Porte,  etc. 

C'était  là  un  premier  pas  et  un  pas  décisif  vers  l'acqui- 
sition de  la  seigneurie  de  Cléon-d'Andran,  qu'un  acte 
de  vente  du  23  août  178*2  lui  transmit  d'une  façon  défi- 
nitive. 

Antoine  Moutier  était  substitut  du  commissaire  du 
(ïouvernemenl  près  le  tribunal  criminel  de  Montélimar 
en  l'an  VII,  et  devint  président  du  tribunal  civil  de  la 
mémo  ville,  puis  juge  à  la  cour  d'appel  et,  par  décret  du 

(1)  Moniteur  de  1789,  1,319. 

(•2)  Archives  du  département,  série  Q. 

(3)  De  Coslon,  Recherches,  etc.;  —  Archives  du  départe- 
ment, série  Q. 
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17  avril  1811,  conseiller  à  la  cour  impériale  de  Greno- 
ble. Il  mourut  le  1G  décembre  1811,  sans  avoir  d'en- 
fants de  Marie  Boisset,  qu'il  avait  épousée  en  180G. 

Jean-Pierre,  son  frère,  établi  à  Crest,  fut  père  de  Ma- 
thieu, maire  de  Crest,  d'Antoine,  ancien  conservateur 
des  hypothèques,  d'Henri  et  de  Florent.  (I) 


vu 


Procès  du  Vingtain. 


D'après  une  note  de  1790  due  à  l'abbé  Servan,  le  nom 
de  la  commune  signifie  «  petite  élévation  dans  la  foret 
d'Andran  »  ;  et,  en  effet,  le  Puits  de  la  plaine,  sur  le 
chemin  deCharols,  à  200  pas  du  bourg,  bornait,  au  xve 
siècle,  cette  forêt  d'Andran  qui  couvrait  la  plus  grande 
partie  du  territoire. 

A  la  même  époque,  la  paroisse  était  fort  pauvre,  et, 
suivant  une  tradition,  les  habitants  vexés  par  leurs  sei- 
gneurs, —  on  ne  dit  pas  dans  quel  temps,  —  auraient 
même  abandonné  leurs  demeures  pour  se  réfugier  à 
Saou  et  n'en  seraient  revenus  que  moyennant  force 
concessions  de  la  part  du  prieur,  limilant  à  la  cote  20e 
sa  dîme  des  grains  et  du  vin,  et  du  haut  justicier,  leur 
cédant  en  emphytéose  la  plupart  de  ses  fonds  au  prix  du 
vin' l  :  iin  du  vin  et  de  rentes  foncières.  Si  c'est  là  une 
allusion  aux  accords  de  1465  et  de  14G7  touchant  la  dî- 

(1  Papiers  de  M.  Moutier;  —  Moniteur  universel. 
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me  et  le  vingtain  du  vin,  elle  manque  d'exactitude;  si 
l'on  veut  y  voir  un  renseignement  historique,  il  est  dé- 
menti par  les  titres  écrits  de  1327  à  1539. 

Mais  un  fait  certain,  c'est  que  le  droit  particulier  des 
possesseurs  du  fief  sur  quelques  terres  seulement  devint 
peu  à  peu  dans  les  reconnaissances  générales  un  droit 
universel  sur  tous  les  immeubles  «  par  le  zèle  des  feu- 
»  distes,  la  convoitise  des  seigneurs  et  l'ignorance  ou  la 
»  détresse  des  habitants.  »  (1) 

Voilà  effectivement  toute  l'histoire  du  vingtain  de 
Cléon. 

Avant  l'imposition  des  tailles  annuelles  levées  au  nom 
du  roi,  les  habitants,  astreints  uniquement  à  des  censés 
convenues  pour  chaque  lopin  de  terre,  pouvaient  à  la 
rigueur  trouver  ces  charges  tolérables ;  mais  quand,  au 
xvme  siècle,  ils  durent  payer  au  fisc  des  impôts  sans- 
cesse  croissants,  il  s'opéra  dans  les  esprits  une  réaction 
énergique,  sinon  contre  les  impôts  du  roi  qui  se  posait 
en  prolecteur  du  tiers-état,  du  moins  contre  les  nobles 
et  les  clercs,  ou  les  privilégiés,  dont  les  propriétés  en 
général  étaient  exemptes  de  la  taille. 

La  résistance,  d'abord  sourde  et  cachée,  finit  par  faire 
explosion  sous  Pierre  d'Urre  Mollans,  après  les  guerres 
et  les  troubles  du  xvr  siècle.  Ce  seigneur  ayant  obtenu 
des  lettres  dites  de  fendis  de  la  chancellerie  de  Dauphiné, 
le  11  avril  1GO0,  pour  obliger  «les  manants  et  habi- 
tants de  Cléon  »  à  lui  reconnaître  de  nouveau  le  vingtain 
accoutumé  des  grains  et  du  vin,  fit  assigner  les  récalci- 
trants devant  son  juge  ordinaire.  Les  consuls  prenant 
fait  et  cause  pour  eux,  peu  rassurés  d'ailleurs  sur 
l'impartialité  d'un  magistrat  nommé  et  révocable  par  le 
seigneur  lui-même,  portèrent  la  cause  au  Parlement  de 

(1)  Registres  de  baptêmes  de  Cléon. 
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Grenoble,  dans  l'espoir  que  la  cour  exigerait  communi- 
cation des  titres  anciens  où  le  vingtain  se  trouvait  sti- 
pulé. Mais  Pierre  dTrre  se  contenta  de  répondre  «  mé- 
»  me  avec  serment,  pardevant  le  sieur  conseiller  et  com- 
»  missaire  en  cette  partie  député  »,  qu'il  n'avait  aucune 
reconnaissance  de  ce  genre  et  basait  sa  demande  sur 
une  simple  possession  longtemps  incontestée. 

Les  consuls,  déçus  de  leur  espoir,  procédèrent  alors 
par  voie  de  monitoire  en  recourant  à  l'autorité  ecclé- 
siastique pour  avoir  des  révélations  sur  les  titres  consti- 
tutifs de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  :  les  menaces 
d'excommunication  aboutirent  seulement  à  la  découverte 
de  la  transaction  du  7  janvier  14G7  relative  auxbûche- 
rage,  pâturage  et  glandage  et  au  vingtain  du  vin. 

Malgré  les  affirmations  des  habitants  au  sujet  des 
concessions  de  paturags  obtenues  par  des  étrangers,  en 
contravention  à  cet  accord,  l'instance  allait  suivre  son 
cours,  lorsque,  le  12  mai  1607,  un  arrêt  d'appointement 
les  débouta  de  leur  opposition  et  maintint  Pierre  d'Urre 
en  la  jouissance  du  vingtain  des  grains  et  du  vin,  à  la 
forme  de  l'acte  de  1467  et  des  reconnaissances  de  1538 
et  1539. 

Les  frais  du  procès  mis  à  la  charge  des  demandeurs 
s'élevèrent  à  300  livres  :  c'était  là  un  excellent  moyen 
de  ne  pas  encourager  la  résistance  :  aussi  les  habiUuits 
payèrent-ils  le  vingtain  sans  opposition  pendant  près 
d'un  siècle;  bien  plus,  à  l'entrée  en  possession  de  la  sei- 
gneurie, M.  de  Sillol,  dans  une  transaction  du  16  août 
1G71,  se  fit  reconnaître  par  eux  seigneur  universel  et 
foncier  avec  droits  de  lods  au  6e  denier  et  de  prélation, 
seigneur  haut  justicier,  ayant  droit  au  vingtain  des 
grain  s  à  Taire  et  du  vin  à  la  récolte,  à  la  banalité  des 
fours  et  moulins,  aux  régales,  fossés  et  parcours  «  pro- 
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»  clies  dudit  lieu,  ce  qui  était  en  dehors  des  chemins 
»  demeurant  pour  l'usage  du  public.  »  (l) 

De  pareilles  concessions,  obtenues  sans  doute  à  l'aide 
de  promesses  non  réalisées,  ne  tardèrent  pas  à  paraître 
onéreuses.  Aussi,  à  la  mort  d'Alexandre  de  Sillol,  les 
consuls  appelèrent-ils  Jean,  son  successeur,  devant  le 
C  onseil  du  roi,  d'où  les  amis  de  Mme  Feautrier  (Magde- 
leine  de  Sillol),  par  leurs  sollicitations,  les  firent  par 
deux  fois,  en  1693  et  1608,  renvoyer  devant  les  juges 
locaux  et  condamner  aux  dépens. 

Malgré  ces  échecs,  la  communauté  renouvelle  ses  ten- 
tatives sous  MM.  de  Marsane  et  Lamande,  héritiers  des 
Sillol;  mais,  assignée  devant  le  Parlement  de  Grenoble, 
elle  ne  se  défend  pas  aux  jours  indiqués  ou  se  défend 
mal,  car  le  1 1  avril  1715  un  arrêt  la  condamne  à  payer 
à  M.  de  Marsane  le  vingtain  des  grains  et  du  vin,  les 
arrérages  de  ce  droit  échus  depuis  1690,  et  la  plus  forte 
part  des  frais  de  l'instance,  et  à  lui  reconnaître  de 
nouveau  ledit  vingtain  et  la  banalité  des  four  et  mou- 
lins. 

Ce  même  arrêt,  qui  mettait  hors  de  cour  Alexis-Elzéar 
de  Simiane,  garant  des  vendeurs  de  la  seigneurie,  en 
accordant  aux  consuls  un  délai  de  trois  mois  pour  éta- 
blir sur  titres  la  cote  du  vingtain  et  l'exemption  récla- 
mée pour  les  légumes,  ouvrait  une  large  porte  aux  con- 
testations ullérieures. 

Déjà,  au  moment  de  l'arrêt  de  1715,  on  avait  appris 
à  Cléon  que  M.  Lamande,  cohéritier  de  M.  de  Sillol 
avec  M.  de  Marsane,  avait  en  mains  d'anciens  docu- 
ments, et  qu'il  avait  fait  offrir  de  les  communiquer 
moyennant  la  somme  de  100  livres. 

Lamande  a  cette  époque  habitait  Genève,  et  il  n'avait 
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pas été  possible  de  le  mettre  en  cause;  mais,  en  1718, 
comme  il  se  trouvait  à  Crest,  son  pays  natal,  les  consuls 
se  pourvurent  au  visénéchal  de  Montélimarpour  obtenir 
saisie  entre  ses  mains  des  papiers  qu'il  détenait. 

Pendant  que  Lamande  cherchait  à  se  tirer  d'affaire 
le  plus  adroitement  possible,  la  mort  vint  le  frapper  et 
le  lieutenant  particulier  du  siège  de  Montélimar,  le  19 
mars  1718,  retrouva  et  parapha  les  titres  réclamés  par 
la  communauté  de  Cléon  (1),  en  présence  de  M.  de  Mar- 
sane,  de  sa  femme,  née  Lamande,  et  de  Lamande  fils. 

Une  fois  en  possession  des  documents  primitifs  de  la 
seigneurie,  par  des  moyens  beaucoup  moins  tragiques 
cependant  que  ceux  indiqués  par  M.  de  Gênas  au  com- 
mencement de  cette  notice,  les  habitants  prirent  une 
consultation,  le  16  mars  1719,  des  avocats  Bichon,  Mol- 
lard  et  Piémont-St-Didier,  d'après  laquelle  ils  étaient 
fondés  à  obtenir  requête  civile  contre  l'arrêt  de  1715, 
par  les  motifs  :  1°  qu'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  de  M.  de 
Marsane  en  refusant  de  produire  des  titres  qu'il  savait  être 
détenus  par  Lamande,  son  cointéressé;  $°  que  les  ter- 
riers des  Taulignan,  de  1457  à  1482,  ne  révélaient  aucun 
vinglain  général,  mais  un  simple  droit  particulier  à  des 
cotes  diverses;  3°  que  la  communauté,  comme  mi- 
neure, n'avait  pu  se  défendre  valablement  ainsi  privée 
de  documents  essentiels. 

Des  lettres  royaux  du  18  mars  1719  octroyèrent  ef- 
fectivement la  requête  civile  demandée,  et  M.  de  Mar- 
sane, craignant  cette  fois  de  voir  rescinder  l'arrêt  de 
1715,  laissa  les  habitants  tranquilles  pendant  quelques 
années.  Ce  fut  en  1734  que  Mmc  de  Marsane  et  son  fils 
reprirent  l'instance  et  firent  débouter  les  consuls  de  leur 


f\)  Papiers  de  M.  Moulicr. 
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requête  civile  par  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
29  juillet  1743. 

Il  y  eut  appel  immédiatement  de  cet  arrêt  au  Conseil 
du  roi,  qui,  le  13  août  1754,  remit  les  parties  dans  le 
même  état  qu'avant  l'arrêt  de  1743,  et  ramena  ainsi  la 
question  à  son  accalmie  antérieure. 

Mais,  en  succédant  à  M.  de  Marsane,  M.  Moulier, 
conseiller  au  Parlement  de  Metz,  veut  jouir  à  Cléon  de 
tous  les  droite  par  lui  acquis,  au  prix  de  100,000  livres, 
et  notamment  du  vinglain,  un  dés  plus  considérables, 
car  à  2,000  sétérées  de  1,200  toises,  dont  1,000  ense- 
mencéesen  grains,  il  avait,  au  3  pour  1,  3,000  sétiers  de 
grains,  soit  150  à  la  cote  20e,  qui  à  10  livres  l'un  repré- 
sentaient 1,500  livres  de  revenu. 

Il  fait  donc  consacrer  d'abord  par  arrêt,  le  21  mars 
1783,  son  option  de  n'exiger  le  vingtain  qu'à  la  cote  27* 
et  non  sur  les  légumes  ;  puis  il  obtient  un  arrêt  de  défaut 
contre  la  communauté  et  un  arrêt  de  maintenue  provi- 
soire. 

Les  consuls,  toujours  mal  défendus,  en  appellent  au 
Conseil  d'Etat,  qui.  le  20  février  1786,  les  déboute  de 
leur  demande  et  las  condamne  à  l'amende  et  aux  frais. 

En  juillet  1789,  la  cause  reprise  de  nouveau  était  en- 
core en  arbitrage,  et  la  Révolution  la  trancha  seule  dé- 
finitivement. 
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VIII 

Critiqoe  historique. 


M.  de  Gênas,  dans  ses  Mémoires,  raconte  ainsi  l'ori- 
gine et  les  progrès  de  la  redevance  du  vingtain  de  Cléon  : 

Germain  d'Urre  se  fit  d'abord  reconnaître  ce  droit  par 
sept  ou  huit  des  principaux  habitants  de  la  commu- 
nauté, en  confiant  à  l'un  la  judicalurc  de  sa  terre,  à 
l'autre  le  greffe,  à  un  troisième  la  châtellenie  ;  quant 
aux  particuliers  moins  influents  ou  moins  éclairés,  il 
leur  intentait  des  actions  judiciaires  pour  le  moindre 
démêlé,  et  leur  faisait  ensuite  promettre  un  désistement 
au  moyen  de  la  reconnaissance  du  vingtain.  «  Par  la 
suite  des  temps,  ce  manège  les  lia  presque  tous.  » 

Les  terriers  de  1538  et  1539,  dressés  sur  ces  entre- 
faites, entrèrent  dans  ses  vues  d'autant  plus  facilement, 
que  les  notaires  chargés  de  les  dresser  étaient  fermiers 
de  la  seigneurie. 

Au  moment  de  l'arrêt  de  1G07,  M.  dTrre  avait  encore 
à  sa  dévotion,  son  châtelain  d'abord  et  ensuite  le  consul, 
dont  il  avait  demandé  à  porter  au  baptême  un  des 
enfants,  afin  d'avoir  occasion  de  lui  faire  des  cadeaux 
et  de  récompenser  son  zèle. 

Enfin  M.  de  Sillol,  à  l'époque  de  la  transaction  de 
1671,  n'aurait  pas  été  moins  habile  pour  mener  à  bonne 
fin  cet  acte  important.  11  prêta  4,000  livres  à  quatre 
personnes  «  qui  menoient  la  commune,  »  laissa  passer 
trois  ou  quatre  ans  sans  leur  demander  d'intérêts,  puis, 
à  l'aide  de  poursuites  habilement  ménagées,  les  obligea 
à  se  prêter  à  ses  vues. 
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Le  môme  auteur  avance  que  la  banalité  des  moulins 
et  du  four  était  toute  moderne,  M.  dTrre  ayant  acquis 
en  1595  seulement  le  four  de  Cléon  de  Jean  Roi  et  de  sa 
femme,  née  de  Coursas,  et  que  les  fossés  du  village 
avaient  toujours  appartenu  à  la  communauté  (1). 

Toutefois,  il  est  bon  de  rappeler  que  l'histoire  ne 
s'écrit  pas  avec  des  faclums,  et  qu'il  faut  accueillir  avec 
réserve  les  anecdotes  et  les  traditions  populaires.  Aussi 
étudierons-nous  la  question  si  longtemps  débattue  à  un 
point  de  vue  plus  élevé  et  avec  toute  l'impartialité  dési- 
rable, sans  tenir  compte  des  arrêts  déjà  mentionnés  ni 
d'une  jurisprudence  hors  d'usage. 

Une  consultation  du  24  août  1781,  signée  par  Guéret 
et  Henrion,  entre  les  nombreux  mémoires  des  parties 
encore  existants,  nous  semble  avoir  seule  nettement 
posé  la  question  sur  son  véritable  terrain.  Nous  allons 
brièvement  résumer  les  cinq  parties  qui  la  composent. 

i°  Le  seigneur  de  Cléon  a-t-il  la  directe  universelle 
sur  les  terres  de  la  commune?  —  Oui,  d'après  l'acte 
d'inféodatïon  du  1er  mai  1308,  dont  l'authenticité  n'est 
pas  révoquée  en  doute,  et  d'après  la  transaction  du  10 
juin  1671. 

2J  Le  droit  de  prélation  est-il  fondé?  —  Oui,  puisque 
l'énonciation  formelle  s'en  trouve  dans  toutes  les  recon- 
naissinces  anciennes  el  modernes  depuis  1538. 

3»  Tous  les  habitants  doivent-ils  le  vingtain  des  grains 
et  du  vin?  —  Pour  celui  du  vin,  il  n'est  pas  contestable 
en  présence  de  la  transaction  du  7  janvier  1467  et  de 
l'arrêt  de  1 607  ;  mais  le  vingtain  des  grains  est  unique- 
ment dû  par  ceux  qui  l'ont  reconnu  et  non  par  les  autres. 

En  effet,  si  une  seule  reconnaissance  générale  d'une 
communauté,  précédée  et  suivie  d'une  possession  deux 
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fois  centenaire,  suffît  pour  établir  la  généralité  d'un 
droit,  parce  qu'elle  fait  présumer  un  titre  primordial 
auquel  on  s'est  conformé,  «  pour  donner  à  une  pareille 
»  reconnaissance  et  à  cette  longue  possession  l'effet  des 

•  titres  primordiaux  censés  perdus  dans  la  nuit  des 
»  temps,  il  faut  nécessairement  qu'elle  ne  soit  contredite 
»  par  aucun  titre  antérieur  au  temps  auquel  on  peut 
»  fixer  le  commencement  de  la  perccplion  de  ce  droit. 
»  Le  moindre  titre  constatant  qu'il  n'a  pas  été  généra- 

•  lement  dû  fait  cesser  toute  idée  de  généralité.  Dès 
»  qu'on  est  hors  d'état  de  faire  connaître  la  cause  nou- 
»  Telle  qui  auroit  pu  déterminer  à  l'imposer  avec  justice 
»  pour  l'intérêt  public,  alors  on  ne  peut  regarder  la 
»  perception  de  ce  droit  que  comme  une  extension  ou 
»  une  surcharge,  et  la  reconnaissance  de  la  communauté 
»  que  comme  la  suite  de  l'erreur  et  de  l'ignorance  des 
»  membres  qui  la  composoient.  »  (1) 

Ces  principes  nous  semblent  incontestables,  par  la 
raison  que  la  féodalité  fut  une  association  de  bonne  foi, 
avec  ses  droits  et  ses  devoirs  nettement  définis  et  à  peu 
près  invariables. 

Or,  la  possession  particulière  du  vingtain  des  grains 
est  clairement  établie  par  les  reconnaissances  de  1467, 
1482,  1538, 1539,  1608,  1020  et  1679  ;  mais  la  posses- 
sion générale  avouée  dans  la  transaction  du  16  août  1671 , 
n'est  sanctionnée  que  par  les  arrêts  de  1715  et  de  1743. 
Ni  l'acte  d'inféodation  de  1308,  ni  les  reconnaissances 
de  1327  et  de  1355  ne  le  mentionnent.  Bien  plus,  dans 
celles  de  1467  et  de  1482,  les  possesseurs  de  terres  ne  le 
déclarent  pas  tous;  il  en  est  qui  en  sont  exempts;  il  en 
est  qui  le  paient  aux  cotes  27,  30,  31  et  3*2;  «  de  sorte 
»  que  ce  peu  d'uniformité  dans  la  quotité  du  droit  s'op- 

,1)  Papiers  de  M.  Moutier. 
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»  pose  à  l'idée  d'un  vingtain  universel  établi  lors  de 
»  l'aliénation  des  fonds.  » 

La  môme  observation  peut  être  faite  à  l'égard  des  re- 
connaissances de  1538  et  1539,  malgré  la  clause  subrep- 
ticement introduite  que  le  «  vingtain  est  dû  par  tous  les 
»  arlicles  où  n'est  fait  mention  de  cette  redevance.  »  Ce 
qui  prouve  l'adresse  du  notaire,  c'est  que  les  plus  avisés 
ne  laissèrent  pas  insérer  cette  clause,  comme  M.  du  Puy- 
St-Martin,  en  1539,  Kostaing  de  Jony,  en  1650,  et 
quelques  autres  (1). 

Au  reste,  la  transaction  de  1467  explique  tout,  en 
annonçant  de  nouvelles  aliénations  faites  par  le  seigneur 
à  titre  d'accenscmcnt  et  à  la  charge  du  vingtain  perpétuel 
de  tous  les  grains  qui  croîtront  annuellement.  S'il  y 
avait  eu  alors  un  vingtain  universel  existant,  à  quoi  bon 
y  soumettre  les  nouveaux  censitaires  par  des  énoncia- 
tions  particulières? 

Enfin,  il  est  constant  que  le  vingtain  universel  n'a 
été  prétendu  qu'au  moment  où  la  communauté  a  pris 
fait  et  cause  pour  les  particuliers,  c'est-à-dire  en  1G07. 

D'où  il  suit  que  la  reconnaissance  générale  de  1671 
est  contredite  par  tous  les  titres  antérieurs,  et  qu'elle  est 
sans  force  pour  rendre  universel  un  droit  particulier. 

4° Quelle  est  la  quotité  du  vingtain?  —  C'est  la -20e 
partie  des  fruits,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  stipu- 
lation coutraire. 

5°  M.  de  Simiane-Mollans  doit-il  garantir  l'acquéreur 
du  fief  de  Cléon?  —  Réponse  affirmative. 

(1)  Al.  do  Gênas  explique  la  négation,  soit  par  une  inter- 
polation ultérieure,  soit  par  l'usage  reçu  en  italien  et  eu 
patois,  et  il  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  les  locutions  suivantes  : 
c  N'en  parlo  qui  vodra  aquo  se  fara  painen.  —  Lou  coq  de 
»  la  parodie  es  mort  bien  riche,  avie  tant  pilla;  sous  éfans 
»  n'en  riont,  n'en  font  pas  cas;  n'en  faren  de  bons  repa?, 
>>  n'en  batiran  quauque  chapelle,  n'en  faran  dire  des  messai 
»  per  illou,  lieu  plouraien  pas  longtemps...  » 
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Telles  sont  les  réponses  de  MM.  Guéret  et  Hcnrion.  Ces 
deux  avocats,  après  avoir  constaté  que  la  commune  avait 
toujours  mal  été  dirigée  et  mal  défendue  dans  toutes  les 
instances  où  elle  avait  été  partie,  terminaient  leur  con- 
sultation en  conseillant  un  arrangement  amiable.  Mal- 
heureusement leur  avis  ne  fut  pas  goûté,  et  après  tous 
les  arrêts  énumérés  précédemment,  les  parties  cherchaient 
encore  dans  un  arbitrage  la  conclusion  de  toutes  leurs 
difficultés  en  1788  et  1789,  à  la  veille  de  l'abolition  des 
droits  féodaux! 

À  Tépoque  du  procès  du  vingtain,  la  communauté 
s'était  assuré  d'abord  l'appui  de  M.  de  Gênas,  qui  l'aban- 
donna bien  vite  ;  elle  trouva  plus  tard  ceux  de  M.  de 
Charbonneau,  ancien  officier  des  mousquetaires  de  la 
Garde  du  Roi,  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  d'une 
famille  de  Cléon  établie  à  Chabeuil  et  à  Valence,  et  de 
M.  Gaillardon,  propriétaire  du  domaine  de  Routeaux, 
acquis  par  lui  de  Mme  de  Brizon,  dontles  auteurs  l'avaient 
accensé  de  M.  de  Taulignan,  en  1449. 

Mais  Charles  de  Charbonneau  et  Gaillardon,  malgré 
la  prescription  centenaire  qu'ils  invoquaient,  succombè- 
rent devant  le  Parlement  de  Grenoble. 

Il  y  avait  dans  la  communauté,  en  1789,  une  irrita- 
tion fort  vive  contre  le  seigneur,  et  celui-ci  écrivait, 
l'année  suivante,  qu'il  y  avait  du  danger  pour  lui  à  se 
montrer  dans  une  terre  où  une  insurrection  s'était  dé- 
clarée. 

M.  Moutier  avait  payé  fort  cher  un  fief  dont  les  rede- 
vances formaient  le  revenu  principal  ;  il  était  étranger 
aux  surcharges  imposées  par  ses  prédécesseurs  et  aux 
Iransactions  intervenues  entre  eux  et  les  habitants.  Quel- 
ques concessions  auraient  peut-être  calmé  les  esprits  ; 
mais  il  craignait,  en  les  octroyant,  d'ouvrir  carrière  à 
toutes  les  idées  d'émancipation  qui  chaque  jour  gagnaient 
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du  terrain.  11  résista  donc  de  son  mieux,  et  fut  ruiné  par 
le  nouvel  ordre  de  choses,  puisque  ses  héritiers  répu- 
dièrent sa  succession. 

Ajoutons,  en  terminant  l'exposé  de  ce  grand  procès 
du  vingtain,  que  le  seigneur  demandait,  en  1787  :  1°  le 
remboursement  des  dépenses  judiciaires,  s'élevant,  pour 
l'arrêt  de  1715,  à  1,112  livres,  et  pour  l'arrêt  de  1743, 
à  1,500  livres  ;  2°  le  remboursement  des  cotes  imposées 
sur  ses  fonds  à  l'occasion  du  procès  engagé  contre  lui  ; 
3°  le  remboursement  de  sa  part  d'un  reliquat  de  compte 
allant  à  1,030  livres,  et  4°  la  communication  des  baux 
et  autres  actes  concernant  les  terres  communales  d'un 
revenu  de  300  livres,  qui  avait  alors  disparu  (1). 

La  Révolution  termina  ce  nouveau  différend,  comme 
l'autre,  à  l'unique  profit  de  la  communauté. 


IX 


Administration. 


Nous  avons  assisté  jusqu'ici  aux  premiers  développe- 
ments du  village  autour  de  quelque  villa  romaine,  et 
plus  lard  d'une  maison  hospitalière  de  l'ordre  religieux 
et  militaire  de  St-Jean-de- Jérusalem  ;  aux  compétitions 
des  chevaliers  avec  les  Poitiers  et  les  Adhémar  sur  la 
possession  du  territoire;  à  la  ruine  d'une  ou  de  deux 
agglomérations  par  les  Grandes-Compagnies;  à  la  recons- 

(1)  Papiers  de  M.  Moutier. 
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traction  du  bourg  actuel  autour  d'une  église  de  Saint- 
Chaffre  perdue  dans  les  bois  d'Andran  (l)  ;  aux  luttes  de 
la  population  contre  une  redevance  féodale  imposée 
après  coup,  sans  aucun  avantage  pour  la  communauté  : 
il  faut  maintenant,  avec  le  secours  des  archives  munici- 
pales, donner  quelques  détails  sur  l'organisation  civile 
de  Cléon  dans  les  siècles  antérieurs  au  nôtre. 

S'il  est  profondément  regrettable  que  la  perte  des  do- 
cuments anciens  nous  oblige  à  commencer  ce  travail  à 
la  fin  du  xvie  siècle  seulement,  nous  savons  par  d'autres 
localités  que  depuis  Louis  XI,  au  moins,  les  institutions 
n'avaient  pas  subi  de  changements  notables. 

Or,  en  1568,  nous  trouvons  deux  consuls  et  cinq  con- 
seillers annuels  chargés  de  l'administration  de  la  com- 
mune, élus  à  la  fin  de  décembre,  sous  la  présidence  du 
châtelain,  par  tous  les  chefs  de  famille  convoqués  à  son 
de  trompe  en  ces  termes  :  «  On  fait  assavoir  que  tous 
chefs  de  maison  aient  à  se  trouver  à  la  maison  de  ville  à 
9  heures  du  matin  aux  fins  de  délibérer  à  faire  nommer 
de  nouveaux  consuls  et  conseillers.  » 

Une  amende  de  5  sols  était  infligée  aux  absents  ;  l'élec- 
tion se  faisait  à  la  majorité  des  voix  ;  les  deux  consuls 
élus  choisissaient  chacun  un  conseiller  pris  d'ordinaire 
parmi  les  consuls  sortants,  et  l'assemblée  nommait  ensuite 
les  trois  ou  quatre  autres,  le  nombre  ayant  varié  de  cinq 
à  six. 

Consuls  et  conseillers,  une  fois  installés,  se  réunissaient 
de  temps  à  autre  pour  délibérer  sur  les  affaires  courantes  : 
c'étaient  les  assemblées  ordinaires;  lorsqu'il  y  avait  une 
décision  importante  à  prendre,  tous  les  chefs  de  famille 
étaient  appelés  :  c'étaient  les  assemblées  générales. 

(1)  Le  prieuré  passa  de  la  chamareric  de  Saou  aux  prêtres 
missionnaires  du  St-Sacrement  établis  à  Valence,  qui  le  pos- 
sédaient au  XVIIIe  siècle. 
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Toutes  ces  réunions  étaient  présidées  par  le  châtelain 
ou  représentant  civil  et  militaire  du  seigneur,  et,  en 
164-1,  Jean  Charbonneau  se  plaignait  au  visénéchal  de 
Montélimar  du  consul  Maillet,  qui  avait  tenu  sans  l'avertir 
une  assemblée  générale. 

J'ai  trouvé  un  seul  exemple  de  refus  des  fonctions  con- 
sulaires, et  encore  l'élu  revint-il,  mieux  conseillé,  à  de 
plus  patriotiques  sentiments. 

Comme  les  suffrages  des  électeurs  pouvaient  désigner 
des  consuls  illettrés,  un  secrétaire  dont  l'emploi  s'adju- 
geait aux  enchères,  à  raison  de  6  à  10  livres  par  an,  te- 
nait les  écritures.  Avant  et  après  le  règne  de  Louis  XIV 
et  la  création  des  charges  vénales  de  collecteurs  des  tail- 
les, les  consuls  faisaient  eux-mêmes  la  rentrée  des  im- 
pôts, moyennant  une  remise  de  1  sol  par  livre,  payaient 
les  dépenses  locales  ou  militaires  et  soumettaient  leurs 
comptes,  à  la  lin  de  leur  gestion,  à  trois  ou  quatre  au- 
diteurs présidés  par  le  châtelain,  qui  en  approuvaient, 
rejetaient  ou  modéraient  les  allocations.  Ces  vérificateurs 
étaient  payés,  mais  légèrement,  ainsi  que  les  consuls,  • 
pour  les  voyages  et  frais  d'utilité  publique.  11  m'a  été 
impossible  de  découvrir  le  rôle  particulier  de  chaque  con- 
sul, chacun  d'eux  ayant  présenté  la  même  année  ses 
comptes  de  recettes  et  dépenses,  et  quelquefois  même, 
concurremment  avec  le  collecteur  des  tailles  ;  mais  je 
trouve,  en  1623,  le  châtelain  Dorlhacetle  consul  Cuoc, 
emprisonnés,  l'un  à  Montélimar  et  l'autre  à  Allan,  à  la 
requête  des  créanciers  de  la  communauté:  preuve  évi- 
dente de  la  lourde  responsabilité  des  administrateurs 
d'alors. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'admirable 
simplicité  du  rouage  administratif  antique.  L'autorité, 
représentée  par  le  seigneur  ou  son  châtelain,  préside  les 
réunions  électorales  et  les  assemblées  ;  le  suffrage  est 
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restreint  aux  chefs  de  famille,  réellement  intéressés  à  la 
bonne  gestion  des  affaires  communales  ;  les  fonctions 
publiques,  attribuées  à  chaque  citoyen  successivement, 
n'excitent  aucune  compétition  ;  les  intérêts  généraux  sont 
sauvegardés  par  les  votes  des  habitants  et  les  impôts  sont 
perçus  dans  la  commune  même. 

En  comparant  les  deux  époques  de  bonne  foi  et  sans 
parti  pris,  on  est  forcé  d'avouer  que  radministration 
consulaire  était  bien  plus  simple  que  la  nôtre,  et  qu'elle 
permit  à  des  hommes  peu  instruits  de  lutter  avec  quelque 
succès  contre  les  abus  du  temps  et  de  s'occuper  utilement 
des  intérêts  du  pays. 

D'après  les  délibérations  conservées,  nous  voyons,  en 
effet,  de  161 G  à  1644,  les  consuls  de  Cléon  pourvoir  à 
l'entretien  des  garnisons  ;  décider  la  plantation  des  mû- 
riers de  la  plaine  du  Puits;  mettre  aux  enchères  l'herbe 
du  cimetière  et  du  parcours  extérieur  au  grand  portail; 
expulser  une  femme  «  atteinte  d'une  maladie  inconnue 
et  dangereuse  ;  »  prendre  des  précautions  contre  la  peste 
de  1639  ;  surveiller  la  distribution  de  la  24e  partie  de  la 
dime  aux  pauvres  ;  combattre  les  prétentions  du  prieur 
sur  les  légumes,  dont  il  réclamait  une  part,  «  chose  qu'il 
n'avoit  jamais  faite  ;  »  résister  à  Mme  de  Mollans,  qui 
voulait  planter  des  mûriers  dans  le  patifiage  ou  parcours 
de  la  commune  t  entour  les  murailles  dudit  Cléon.  » 

De  1644  à  1650,  ils  soumettent  à  des  arbitres  le  diffé- 
rend du  patifiage  ou  des  fossés,  cèdent  le  monopole  de  la 
boucherie  à  un  seul  individu,  à  condition  qu'il  suivra  les 
prix  déterminés  par  eux,  élisent  le  berger  et  le  porcher 
communaux,  protègent  les  bois  par  des  mesures  de  po- 
lice et  votent  200  livres  pour  couvrir  l'église. 

De  1651  à  1659,  la  vérification  des  dettes  contractées 
pendant  les  troubles  civils  et  religieux  et  le  recouvrement 
des  impositions  militaires  les  préoccupent;  de  1661  à 
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1743,  ce  sont  les  procès  et  les  tailles  qui  reviennent  sans 
cesse  dans  leurs  délibérations  :  procès  contre  divers  par- 
ticuliers pour  créances,  procès  contre  M.  de  Marsane 
pour  le  vingtain,  procès  contre  M., de  Gênas,  qui  refuse 
les  cas  de  droit  (dépenses  locales),  procès  contre  le  prieur 
au  sujet  de  la  dîme  et  contre  les  habitants  de  Saint-Ger- 
vais  pour  dévastations  commises  dans  leurs  ramières. 

Les  tailles,  depuis  Louis  XI,  constituaient  une  charge 
sans  cesse  croissante  ;  les  états  de  la  province  et  les  états 
généraux  en  votaient  le  montant,  que  le  roi  fixa  lui-même 
à  partir  de  Louis  XIII,  et  que  les  Gens  des  Comptes  et 
les  élections  répartirent  sur  les  communautés.  Des  péré- 
quateurs  (réparti  leurs  aujourd'hui)  déterminaient  ensuite 
la  part  de  chaque  contribuable  d'après  restime  de  ses 
immeubles  au  cadastre  ou  parcellaire. 

Pour  bien  saisir  la  différence  des  deux  époques,  il  faut 
constater  ici  :  1°  qu'en  1869,  les  contributions  publiques 
de  Cléon  se  sont  élevées  : 

Pour  la  part  de  l'Etat,  à   5,295 f  36  e 

—  du  département,  à  2,343  70 

—  de  la  commune,  à  4,088  44 
l'our  les  non-valeurs,  à   209  73 



Total   11,937  ' 23 

2°  Que,  suivant  le  cadastre,  le  territoire  de  la  commune 
contient  en  chiffres  ronds  685  hectares  de  terres  labou- 
rables, 103  hectares  de  vignes,  13  de  prés,  12  de  pâtu- 
rages, 2  en  jardins,  10  de  terres  vaincs,  2  de  surfaces 
bâties,  164  de  bois  taillis  et  8  de  haute  futaie  (1)  :  total, 
10*i5  hectares,  y  compris  23  hectares  de  chemins, 
canaux,  etc.,  non  imposables,  d'un  revenu  de 26,839  fr., 

(1)  Tous  les  bois  ont  été  défrichés  et  le  sol  planté  en 
vigne. 
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qui,  avec  celui  des  maisons,  arrive  à  28,897  fr.;  M.  Mer- 
moz,  en  1839,  le  porta  même  à  45,288  fr. 

Autrefois,  Cléon  était  taxé  pour  l'assiette  des  tailles  à 
1  feu  1/4;  la  révision  de  1706  lui  en  attribua  2  plus 
1/4  de  feu  pour  les  affranchis  et  1  1/2  pour  les  nobles 
soumis  aux  cas  de  droit. 

En  1635,  des  remontrances  ou  plaintes  à  l'Intendant 
de  Dauphiné  nous  apprennent  que  le  mandement  conte- 
nait 4,482  sétérées,  dont  1,373  nobles;  que  les  3,108 
sétérées  roturières,  de  moindre  qualité,  supportaient 
d'ailleurs  des  censés,  un  vingtain  et  la  dime,  soit  plus 
du  douzième  de  la  récolte  ;  que  le  sol  était  maigre  et  im- 
productif, à  cause  de  la  sécheresse  et  de  la  rareté  du  four- 
rage et  du  bétail. 

Plus  tard,  sous  l'intendant  Fouquet,  ils  reviennent  à 
la  charge  :  «  Lors  de  la  révision  des  feux  jusqu'en  1638, 
disent-ils,  nous  n'avons  été  taxés  qu'à  un  feu  ;  alors  les 
élus  de  Montélimar  ont  ajouté  un  quart  sans  motif  et 
sans  nous  avoir  entendus,  au  lieu  de  nous  diminuer 
d'autant  à  cause  des  acquisitions  de  la  noblesse  (1). 
Cependant  notre  territoire  n'a  que  2,319  sétérées,  dont 
1 ,004  à  la  noblesse  ou  à  l'ordre  de  Malte  et  200  vacantes, 
ce  qui  réduit  la  portion  taillableà  1,1 15  sétérées,  sur  les- 
quelles près  de  500  demeurent  incultes,  et  nous  n'avons 
ni  commerce,  ni  manufactures,  ni  passages,  ni  prairies, 
ni  vignes,  ni  nourrice  de  bétail.  » 

On  s'expliquerait  difficilement  la  différence  de  super- 
ficie des  deux  requêtes,  si  l'on  ne  supposait  dans  le 
premier  cas  600  toises  à  la  sélérée,  et,  dans  le  deuxième 
cas,  1 ,200  toises,  modes  de  compter  adoptés  dans  les  en- 
virons et  par  les  géomètres  qui  revoyaient  les  parcel- 
laires. 

1)  En  1034,  le  commandeur  de  Malte  avait  408  sétérées. 
M.  de  Barnave  (de  Jony:,  80  ;  M.  de  Montchnud  (I  icon),  20; 
M.  du  Puy  St-Martin,  225,  etc. 
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Un  autre  document  de  1660  accuse  à  Cléon  80  chefs 
de  famille,  et  une  estime  de  31,984  livres  pour  les  fonds 
taillables  et  de  18,008  pour  les  fonds  nobles,  soit  49,99-2 
livres,  total  assez  voisin  de  celui  de  M.  Mermoz  (45,288 
fr.). 

Quant  aux  impôts,  les  comptes  consulaires  conservés 
portent  : 


Années 

Recettes 

Dépenses 

1621 

567  livres 

567 

16-23 

1773  — 

1763 

1628 

1130  — 

1096 

1771 

2068  — 

2073 

1788 

3113  - 

3150 

Ajoutons  à  ces  totaux  les  droits  féodal 
donnons  à  l'argent  une  valeur  trois  ou 
grande,  et  nous  arrivons  à  des  chiffres 
chiffres  actuels. 


x 


Dépenses  extraordinaires. 


J'ai  pensé  à  tort  ou  à  raison  qu'il  y  aurait  quelque  in- 
térêt, malgré  l'aridité  des  chiffres,  à  relever  diverses 
particularités  des  comptes  consulaires,  utiles  à  l'histoire 
de  la  province  et  à  la  peinture  des  mœurs,  pendant  une 
époque  malheureuse  qui  n'a  pas  eu  encore  d'historien 
spécial  en  Dauphiné.  Je  suivrai  pour  cela  l'ordre  chro- 
nologique, sans  m'égarcr  dans  de  faciles  commentaires 
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d'érudition  pure,  qui  allongeraient  trop  cette  notice,  en 
distinguant  toutefois  les  dépenses  civiles  des  charges 
militaires. 

Dépenses  civiles.  1508.  —  Bovet  d'Arier,  lieutenant 
particulier  au  siège  de  Crest,  ordonne  aux  consuls  «  de 
Cluy  en  Odrans  »  de  s'imposer  10  écus  pour  leur  quote- 
part  des  frais  occasionnés  par  le  procès  des  tailles,  début 
de  la  grande  lutte  engagée  entre  le  tiers-état  et  les  pri- 
vilégiés, qui  devait  amener  en  fin  de  compte  le  triomphe 
du  vote  par  têtes  sur  le  vote  par  ordres  dans  l'assemblée 
des  Etats-Généraux. 

1*99.  —  Une  nouvelle  imposition  de  8  écus  est  assi- 
gnée à  Cléon  pour  le  môme  objet. 

161*.  —  Les  troubles  civils  et  religieux  du  xvi«  siècle 
avaient  contraint  les  communautés  villageoises  à  em- 
prunter de  grosses  sommes.  Une  requête  de  1591,  spé- 
ciale à  Cléon,  donne  môme  de  navrants  détails  à  cet 
égard  :  «  Comme  soyt,  —  y  est-il  dit,  —  que  pour  les 
»  guerres  passées  et  présentes  le  lieu  ayt  souffert  et 
»  soubstenu  grands  frais  et  despans,  tant  par  deniers, 
»  cotisations,  passages  de  gendarmerie,  nous  aurions 
»  esté  endebtés,  oultre  les  tailles  de  plus  de  4  à  5,000 
»  escus,  tellement  que  n'y  estant  pourveu,  les  intérests 
>  seroyent  la  ruyne  toutale  de  la  pluspart  des  manants 
»  et  habitants,  nous  désirons  nous  imposer  3,000  écus.  » 
Claude  Brosse,  châtelain  d'Anjou,  un  des  plus  énergiques 
défenseurs  du  tiers-état,  si  injustement  oublié  aujourd'hui, 
provoqua  la  vérification  et  la  réduction  de  ces  dettes,  et 
une  imposition  de  12  livres  16  sols  par  feu  servit  a 
mener  la  mesure  jusqu'à  sa  réalisation. 

1617.  —  L'édit  de  Nantes,  en  1598,  avait  reconnu 
l'existence  légale  de  71  églises  réformées  en  Dauphiné. 
Stac  bon,  qui  les  visitait,  reçoit  en  passant  à  Cléon  13 
sols  d'indemnité,  bien  qu'il  n'y  eût  ni  temple  ni  pasteur, 
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1 6«6.  —  Une  consultation  pour  les  consuls  est  payée 
4  livres  au  savant  jurisconsulte  de  Barry,  de  Montéliniar, 
auteur  d'un  traité  en  latin  sur  les  successions. 

16*7.  —  Faure,  visiteur  des  chemins,  parcourt  ceux 
de  Cléon  à  Crest,  à  Charols  et  à  Roynac  et  celui  de  Bon- 
lieu  à  Manas,  et  les  trouve  trop  étroits  et  mal  entretenus. 
Il  lui  est  alloué  4  livres  pour  ses  vacations. 

163%.  —  La  commune  demande  l'autorisation  de 
s'imposer  600  livres  pour  faire  face  à  d'urgentes  dépenses, 
et  cette  permission  lui  coûte  51  livres,  soit  8  1/2  pour 
cent  ! 

1633.  —  Dans  les  siècles  passés,  les  bois  couvraient 
une  partie  du  sol  et,  parfois,  les  chenilles  abandonnant 
le  chêne,  s'attaquaient  aux  amandiers  et  autres  arbres  à 
fruits.  On  recourait,  en  pareil  cas,  aux  xveet  xvr  siècles, 
près  de  Romans  et  de  Valence,  à  des  procédures  judi- 
ciaires contre  les  insectes  malfaisants.  Les  habitants  de 
Cléon  se  contentent  d'appeler  M.  Martin,  curé  de  Cha- 
teauncuf-de-Mazenc,  pour  faire  des  processions  et  des 
prières  et  conjurer  ainsi  le  fléau.  Ils  donnent  30  sols  au 
curé  et  1  livre  à  deux  Pères  Récollets.  En  1650,  il  faut 
encore  avoir  recours  aux  exorcismes,  et  le  prieur  et  les 
ecclésiastiques,  ses  assistants,  reçoivent  2  livres. 

De  grands  ravages  sont  occasionnés,  en  1633,  par  une 
tempête,  et  les  experts  chargés  de  les  évaluer  obtiennent 
2  livres  15  sols;  plus  tard,  l'hiver  de  1709  fait  périr  les 
amandiers  et  les  noyers. 

1644  et  1647.  —  Afin  de  se  conserver  l'amitié  et 
la  protection  de  leur  seigneur,  les  consuls  lui  envoient 
à  Valréas  deux  chapons  et  deux  moutons,  et  ce  présent 
leur  coûte  6  livres.  Deux  ans  plus  tard,  à  l'occasion  du 
baptême  d'un  fils  de  M.  de  Simiane-Esparron,  ils  expédient 
a  Valréas  six  dindonneaux  (à  6  livres),  deux  perdrix 
(à  $  livres),  six  paires  de  vieux  chapons  (à  9  livres). 
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douze  paires  de  poulets  (à  3  livres  13  sols),  douze  paires 
de  pigeons  (à  4  livres  4  sols),  dépense  totale  49  livres, 
port  compris.  On  les  voit  encore,  en  1672,  offrir  un  veau 
à  M.  de  Sillol,  lorsqu'il  leur  rend  visite. 

1645.  —  Un  chien  enragé  ayant  mordu  le  bélail,  le 
maréchal  du  lieu  qui  le  ferre  par  précaution  revoit  4 
sols. 

1636  et  1665.  —  Sous  le  nom  de  Bohémiens,  Boi- 
mes  ou  EgMens,  des  compagnies  d'industriels  nomades 
parcouraient  le  pays.  Il  est  donné  1  livre  au  capitaine 
pour  se  loger  ailleurs. 

1666.  —  «  Le  précepteur  de  la  jeunesse  »  a  une 
chambre  et  30  livres  pour  faire  la  classe  pendant  six 
mois. 

1693  —  Louis  XIV  ayant  créé  des  charges  de  tré- 
sorier et  de  péréquateurs  des  tailles  (répartiteurs1,  la 
commune  en  achète  au  prix  de  1,683  livres. 

1 7  13  —  Dans  les  siècles  passés,  les  expositions  d'en- 
fants étaient  assez  rares  dans  nos  pays,  parce  que  la 
recherche  de  la  paternité  alors  admise,  et  l'obligation 
pour  le  séducteur  d'épouser  ou  de  doter  la  fille  séduite, 
diminuaient  le  nombre  des  enfants  assistés.  On  trouve 
une  imposition  de  120  livres  autorisée  par  l'intendant  de 
la  province  pour  les  frais  d'entretien  d'un  enfant  exposé 
à  Cléon  en  1737.  Presque  partout  ailleurs  ces  êtres  infor- 
tunés étaient  mis  à  la  charge  des  seigneurs  ;  mais  en 
Dauphiné  et  en  Provence,  le  soin  de  les  recueillir  incom- 
bait aux  communes  où  l'exposition  avait  eu  lieu. 

1146.  —  On  emploie  300  livres  à  réparer  l'église. 
Dans  le  principe  une  portion  des  dimes  était  affectée  à 
ces  dépenses  ;  mais  dans  la  suite,  les  prieurs  n'eurent  à 
leur  charge  que  les  réparations  du  chœur. 

Charges  militaires.  —  A  coté  de  ces  dépenses  extraor- 
dinaires assez  curieuses,  il  nous  reste  à  pincer  les  dépen- 

33 


354  L'ARRONDISSEMENT 


ses  militaires,  véritables  calamités  pour  nos  pays,  aux 
xvie  et  xvir  siècles. 

J'ai  tellement  et  tant  souffert 
Passages  et  quartiers  d'hiver, 
Que,  continuant  de  la  sorte, 
Je  me  résous  dedans  un  mois 
A  mettre  les  clefs  sous  la  porte 
Et  faire  visage  de  bois. 

Ainsi  s'exprimait,  avec  plus  de  vérité  que  de  poésie. 
David  Kigaud,  marchand  rimeur  de  Crcst,  originaire  de 
Crupies;  et  ses  doléances  seront  pleinement  justifiées 
par  les  détails  suivants,  bien  que  j'aie  négligé  les  tailles 
ordinaires  et  extraordinaires,  dans  la  crainte  de  convenir 
ces  notes  en  une  page  de  livre  de  comptes  :  notons  cepen- 
dant qu'en  1591  on  leva  des  tailles  de  14  écus,  de  4,  de 
G,  de  45,  de  5,  de  18  et  de  19  écus  par  feu,  et  que,  sans 
nul  doute,  ce  ne  fut  pas  une  année  exceptionnelle. 

1578.  —  M.  de  La  Penne  écrit  de  Ho  us  set  aux  con- 
suls :  «  J'ay  veu  quelques  exploicts  qu'aves  faict  au  ca- 
»  pitaine  Potier,  mon  rentier  du  prieuré  de  Clieu,  el 
»  parce  que  je  veuls  fornir  l'argent  que  demande  M. 
»  Lambert  (receveur  des  décimes),  vous  prie  de  super- 
»  céder  (surseoir)  à  la  vente  des  grains  dudit  prieuré.  » 
Un  prieuré  aux  mains  d'un  capitaine,  cela  ne  se  voit 
qu'au  xv!e  siècle  1 

1581.  —-On  dépense  G  florins  pour  un  voyage  à 
Grignan,  afin  de  savoir  «  où  tiroit  la  gendarmerie  de 
M.  d'Epernon  ;  »  —  12  sols  pour  offrir  un  chapon  à 
M.  du  Poët  «  auquel  une  requête  a  été  présentée;  »  — 
$  florins  4  sols  pour  délivrer  deux  ôtages  que  détient  à 
Crest  le  capitaine  Honorad,  de  Rochegude,  «  à  raison  de 
la  contribution  qu'il  deraandoit;  »  —  100  sols  pour  con- 
duire 5  sétiers  de  blé  au  capitaine  La  Bégnde,  à  Château - 
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neuf-de-Mazenc;  —  10  écus  pour  entretenir  à  Sauzel  la 
compagnie  du  capitaine  Bayot  ;  —  4  écus  pour  cons- 
truire la  citerne  du  château  de  Saou,  récemment  fortifié. 

1588.  —  Maugiron,  lieutenant-général  pour  le  roi 
en  Dauphiné,  ordonne  aux  consuls  de  «  Cliault  d'An- 
drant  »  de  contribuer  pour  31  écus  à  l'entretien  de  la 
garnison  de  Tulette.  Ils  supportent  aussi  les  frais  des 
garnisons  de  Romans  et  de  Valence,  à  raison  de  12  écus 
55  sols  ;  fournissent  20  hommes  aux  remparts  de  Crest 
pendant  8  jours,  67  manoeuvres  avec  2  muids  de  chaux 
*  pour  la  fortiffîcation  et  réparation  du  chasteau  de  Mar- 
»  sane.  » 

1501.  —  Parmi  les  impositions  de  celte  année,  une 
de  6  écus  52  sols  est  destinée  à  indemniser  Lesdiguiêres, 
qui  a  dépensé  20,899  écus  pour  soumettre  Grenoble  au 
roi  et  l'Escarton  d'Oulx  ;  —  une  de  22  écus  30  sols,  à 
l'entretien  des  gens  de  guerre.  Les  nobles  noblement  et 
les  clercs  cléricalement  vivants  sont  exempts  comme 
d'ordinaire  de  toutes  ces  charges. 

159».  —  D'Ornano  fait  lever  2  sétiers  1/2  de  blé. 
et  du  Poèt  demande,  celte  année-là,  15  quintaux  de  bois, 
et  l'année  1595, 100  quintaux  pour  le  magasin  du  château 
de  Montélimar. 

1600.  — Les  gardes  de  Lesdiguiêres,  logés  à  Savassc 
et  à  Ancone,  nécessitent  une  contribution  de  1  écu  2  sols. 

1601.  —  Afin  d'empêcher  aux  troupes  du  connétable 
de  passer,  Claude  de  Laitier,  seigneur  de  Charpey,  lève 
50  sols  par  feu. 

1616.  —  Cléon  paye  9  li\  res  pour  sa  part  d'aide  à  Pier- 
relate,  où  sont  établis  les  129  hommes  de  la  compagne 
de  M.  de  Coin  bovin. 

1617.  —  Lesdiguiêres,  alors  à  Chàteauneuf-de-Ma- 
zenc,  exige,  sous  le  nom  de  demi-étape,  90  livres  de  pain 
blanc  bien  cuit,  I  charge  «le  vin,  00  livres  de  viande  «le 
mouton  et  3  quartes  d'avoine  par  feu. 
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1691 .  —  M.  de  la  Laupie  écrit  aux  consuls  de  Cléon 
que,  moyennant  100  écus,  il  leur  rendra  les  hommes  et 
le  bétail  pris  dans  leur  communauté.  «  Nous  ordonnons, 
»  leur  mandent  d'autre  part  les  officiers  du  Parlement. 
*  le  10  octobre,  au  sieur  de  Jouany  (de  Jony)  de  lever 
»  promptement  une  compagnie  de  cent  hommes  à  pied 
»  pour  tenir  garnison  dans  votre  lieu  pour  empêcher  les 
»  rebelles  au  roi  de  s'en  saisir,  lesquels  lui  seront  payés 
»  par  le  pays  à  raison  de  1000  livres  par  mois,  dès  ce 
»  jour.  » 

Un  ordre  semblable  est  envoyé  à  M.  de  la  Laupie  pour 
50  cavaliers,  dont  chacun  recevra  45  sols  par  jour,  ou 
le  couvert  et  le  lit,  4  livres  de  pain,  2  pots  de  vin,  3 
livres  de  viande,  50  livres  de  foin  et  6  picotins  d'avoine. 

Il  faut,  en  outre,  subvenir  aux  dépenses  de  la  brigade 
d'Arzeliers  à  Chàteauneuf-de-Mazenc  et  à  Marsanne,  aux 
réparations  nécessaires  aux  murailles  de  leur  bourg,  à 
la  fortification  de  Chàteauneuf  pour  les  églises,  et  comp- 
ter à  Monlbrun  une  taille  de  138  livres  payables  a  Allan. 

Hors  d'état  de  suffire  à  tant  de  charges,  les  malheureux 
habitants  diffèrent  d'obéir,  et  St-Auban  vient  les  en 
punir  en  personne  (1). 

Ici  nous  laisserons  parler  un  document  contemporain. 

(1)  Archives  de  la  commune,  CC,  1,  2, 3  et  suiv. 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉL1MAR 


357 


XI 

Dernières  notes. 


16*1.  —  Les  consuls  remontrent  à  Lesdiguières 
«  que  lui  ayant  exposé  précédemment  (1)  une  partie 
»  des  maux  qu'ils  avoient  soufferte  par  le  sieur  de  Sl- 
»  Auban  et  ses  soldats,  il  auroit,  le  24  décembre,  en- 
>  joint  audit  de  Sl-Auban  de  restituer  le  bétail,  meubles 
•  et  autres  choses  par  lui  et  ses  soldais  prises  dans  le 
»  lieu  de  Cléon,  à  peine  de  désobéissance  et  d'en  être 
»  recherché  à  l'avenir  par  justice,  et  particulièrement 
»  de  restituer  le  bétail  et  le  sel  pris  sur  le  grand  chemin 
»  de  Montélimar  à  Pierrelale,  et  qu'il  retenoit  à 
»  Allan,  sous  prétexte  de  certaines  prétendues  contri- 
»  butions....  » 

Citons,  à  ce  propos,  une  lettre  adressée  aux  consuls  : 
«  Messieurs,  je  vous  faicts  ce  mot  pour  vous  advenir 
»  que  vostre  communauté  est  assignée  à  M.  de  St-Au- 
»  ban  par  ordonnance  de  M.  de  Montbrun  et  conseil 
»  de  ceste  province  pour  une  tailhe  montant  138  livres 
»  13  sols;  vous  ne  ferez  faulle  de  porter  ceste  tailhe  à 
»  Allan,  la  présente  reçue,  entre  mes  mains  qui  vous 
»  donneray  l'acquit  du  recepveur  général  ;  ce  faisant 
»  vous  éviterez  despends.  C'est  vostre  bien  humble  ù 
»  vous  servir.  Monchan.  * 

La  quittance  de  Jacob  Videl,  receveur  général  des 
églises,  est  du  mois  de  novembre  1621. 

•  A  défaut  de  paiement  de  la  somme  susdicte,  j'ay 

lj  Colle  requèl'i  n'a  pas  été  retrouvée. 
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»  retenu  2  mules  avec  3  émines  de  sel.  »  Signe  St- 

AUBAN*. 

On  a  déjà  vu  que  les  cloches  de  Cléon  avaient  été 
aussi  portées  à  Allan. 

La  même  année  1621,  la  commune  fut  assignée  à 
M.  de  Montauban  pour  concourir  à  l'entretien  de  ses 
troupes,  et  celui-ci  leur  donna  quittance,  en  1622,  de 
138  livres;  elle  paya  encore  47  livres  à  M.  de  Portes 
pour  les  200  hommes  de  pied  levés  au  Puy-St-Marlin  ; 
32  livres  à  la  compagnie  de  Lesdiguières  logée  à  Chà- 
teaudouble;  60  livres  à  M.  de  Dieulelit,  fortifiant  Chà- 
teauneuf-de-Mazene  au  nom  des  églises  ;  320  livres  aux 
chevau-légers  de  M.  de  la  Laupie  ;  600  livres  à  la  com- 
pagnie de  M.  de  Jony  ;  127  livres  aux  10  soldats  qui, 
du  9  au  28  octobre,  avaient  monté  la  garde  à  Cléon, 
par  ordre  de  M.  de  Mollans. 

1029.  --  Lesdiguières  réclame  20  pionniers  à  Mon- 
télimar,  6  à  Chàtcauneuf-du-Uhône,  4  à  Cléon  et  à 
Chàteauneuf-de-Mazenc,  3  à  la  Bâtie-Rolland  et  à  Kspe- 
luche.etc;  Labussière,  de  son  côté,  veut  12  quintaux  de 
bois  pour  le  château  de  Montélimar  et  les  consuls  de 
celte  ville,  1  mousquetaire  payé  4  sols  par  jour  pen- 
dant un  mois,  outre  les  munitions. 

«  Vous  ne  ferez  faute,  la  présente  reçue,  écrit  à  son 
»  tour,  le  15  février,  le  commissaire  Coulaud,  d'en- 
»  voyer  10  hommes  par  feu,  ensuite  de  la  commission 
»  de  M.  le  duc  de  Lesdiguières,  du  2  de  ce  mois,  pour 
»  assister  à  la  démolition  de  Chateauneuf-de-Mazonc, 
»  avec  pics,  pelles,  pals  de  fer  et  barrettes  (brouettes), 
»  ensemble  avec  vivres  pour  3  jours,  à  peine  d'y  être 
»  contraints  par  les  voies  en  tel  cas  requises.  » 

Un  certifiait  de  Basset,  du  16  mars  1623,  établit  que 
deux  pionniers  de  Cléon  travaillèrent  continuellement, 
du  3  février  au  16  mars,  à  la  démolition  de  ChAtcau- 
neuf-de-Mazenc. 
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Cette  année  1622  avait  commencé  pour  la  commune 
d'une  façon  désastreuse,  ainsi  que  le  constate  une  rc- 
quête  de  Charbonneau. 

«  Les  suppliants,  y  dit-il,  accablés  sous  le  gros  et  dé- 
»  plorable  fardeau  de  tant  de  misères  et  calamités,  ne 
»  pouvoient  plus  respirer,  quand,  derechef,  pour  les 
»  achever  du  tout,  le  régiment  du  sieur  de  Monlbou- 
»  cher,  composé  de  500  liommes,  la  plupart  du  Viva- 
»  rais,  y  fondit  le  2«  jour  de  janvier  et  y  séjourna 
»  4  jours  entiers,  lesquels,  après  avoir  mangé  et  bu 
»  tout  ce  qui  étoit  dans  ledit  lieu,  autant  joyeux  qu'ils 

•  (les  habitants)  n'eussent  rien  pour  se  garantir  de  la 

•  faim  à  l'avenir  que  marris  qu'ils  eussent  encore  des 
»  portes  et  des  fenêtres  dans  leurs  maisons  pour  se 
»  préserver  des  injures  du  froid,  les  ont  brûlées  avec 
»  les  autres  meubles  de  bois,  et  ont  emporté  le  fer 
»  desdites  portes  et  fenêtres. 

»  Les  voisins,  ayant  pitié  et  compassion  de  la  misère 
»  des  suppliants,  les  avoient  soulagés  de  quelque  peu 
»  de  grains  pour  se  garantir  de  la  faim,  quand  le  5  du 
-  présent  mois  la  compagnie  de  chevau-légers  du  sieur 
»  deBeauregard  y  coucha  par  ordre  de  M.  de  St-Chau- 
»  mont,  laquelle  étant  à  discrétion  et  les  suppliants 

•  n'ayant  aucune  avoine,  furent  contraints  de  bailler 
»  auxdits  gens  d'armes,  même  pour  leurs  chevaux,  le 

•  pain  qu'ils  avoient  pour  se  mettre  sous  la  dent  et  se 

•  garantir  de  la  faim,  laquelle  ils  ne  peuvent  éviter  si 
»  V.  G.  n'a  pas  pitié  et  commisération  d'eux.  » 

Charbonneau,  qui  signa  cette  requête  sans  date,  en 
avait  reçu  mission  dans  une  assemblée  du  13  décem- 
bre 1621  ;  mais  comme  l'édit  de  paix  du  19  mars  102*2 
annulait  le  décret  de  Lesdiguières,  la  communauté  re- 
nouvela les  pouvoirs  de  son  mandataire  le  27  novembre 
1G22,  et  celui-ci  présenta  le  compte  de  ses  dépenses  en 
1623. 
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Charbonneau,  dans  sa  requête,  outre  la  restitution 
des  cloches  de  l'église  paroissiale,  des  mules  et  du  sel 
retenus  à  Allan,  réclamait  encore  l'exemption  de  tout 
logement  et  de  toute  contribution  militaires  pendant 
dix  ans,  la  perle  de  leur  cadastre  et  de  leurs  papiers 
rendant  toute  levée  de  ce  genre  impossible. 

1693.  —  11  est  question  d'exhausser  les  murailles 
«  et  de  dresser  les  portes,  »  et  un  emprunt  de  300  livres 
est  voté  ;  on  achète  aussi  de  la  poudre  ;  on  envoie  des 
pionniers  au  Pouzin  et  on  impose  une  taille  de  2,400 
livres  pour  payer  les  compagnies  de  MM-  de  la  Laupie 
et  de  Portes. 

1625.  —  Kien  de  saillant  ne  marque  l'année  1G24; 
mais  la  suivante  il  faut  réparer  les  murailles,  envoyer 
un  soldat  à  Poët-Laval  pour  concourir  à  la  conserva- 
tion île  la  place  et  donner  deux  chapons  à  M.  de  Bla- 
cons  pour  qu'il  loge  ailleurs  ses  trois  compagnies. 

1626.  —  200  hommes  y  séjournent  six  jours,  et 
Tannée  d'Italie  envoyée  au  Pouzin  exige  de  nouvelles 
fournitures;  de  plus,  les  troupes  de  Lesdiguières  qui 
vont  assiéger  Soyans  menacent  de  passer  par  Cléon,  et 
les  consuls  font  intervenir  M.  de  Mollans  pour  les  en 
préserver. 

1627.  —  Les  garnisons  du  voisinage  ou  les  mou- 
vements de  troupes  nécessitent  diverses  impositions  : 
ainsi  St-Gervais  dépense  3,501  livres;  Mirmande,  1,102; 
Lachamp,  327,  etc.,  et  il  faut  leur  venir  en  aide. 

Cette  année-là,  le  maréchal  de  Créquy  répartit  sur 
100  feux  du  voisinage  les  frais  de  la  démolition  do 
Koynac.  Le  27  novembre,  de  Leberon,  commis  des 
Etats,  réclamait  à  Cléon  27  livres  pour  leur  quote-pai  l 
«  d'une  œuvre  utile  à  la  province.  »  —  Voici  en  quels 
termes  elle  avait  été  prescrite  : 

«  Sur  ce  que  le  marquis  de  la  Baulme  nous  auroil 
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»  fait  en  tend  iv  que  les  ennemis  du  service  du  Koy 
»  auroienl  assurance  de  se  saisir  d'une  place  appelée 
»  Roynac,  appartenant  audit  sieur  marquis,  et  qu'il 

•  luy  seroit  impossible  de  les  en  emj)c>clier  autrement  que 

•  par  la  démolition  d'une  maison  qu'il  a  audit  lieu, 

•  nous  requérant  y  pourvoir;  nous,  pour  obvier  à  l'in- 
»  cpnvénieni  qui  en  pourroit  arriver,  informé  d'ailleurs 

•  des  advis  donnés  au  sieur  de  la  Baulme,  avons  or- 
»  donné  que  ladite  maison  et  les  murailles  dudit  lieu 
»  seront  entièrement  démolies,  et  l'entrepreneur  rem- 
»  bourse  du  prix  par  les  communautés  nommées  en 
»  l'état  ci-joint.  » 

1698.  —  Pareil  sort  était  réservé  à  Sauzet,  témoin 
la  lettre  suivante,  écrite  le  l"i  mai  par  le  marécbal  de 
Créquy  : 

«  Sur  la  remontrance  qui  nous  a  esté  faicte  que 
»  l'assiette  du  cbasleau  de  Sauzet  estant  grandement 

•  forte,  et  les  murailles  et  masures  d'icelui  très-bonnes, 
»  il  est  à  craindre  que  les  ennemis  du  service  du  Roy 
»  venant  à  s'en  saisir,  cela  n'apportât  du  trouble  au 
»  repos  de  ceste  province,  et  notamment  aux  lieux  cir- 

•  convoisins,  àquoy  désirant  pourvoir  de  bonne  heure, 
>  nous  ordonnons  que  ledit  cbasteau  et  murailles  seront 
»  démolis  dans  deux  mois,  et  mis  en  estât  qu'ils  ne 
»  puissent  causer  aucun  préjudice  à  cette  province.  » 
M.  de  la  Bâtie  du  Verre  fut  chargé  de  l'exécution  de 
l'ordonnance,  et  chaque  feu  dut  fournir  deux  pionniers 
dans  ce  but. 

La  môme  année,  Cléon  dépense  2,&>'2  livres  pour 
l'entretien  des  compagnies  de  la  Koche  et  de  Monloison, 
loge  cinq  compagnies  de  Grignan  en  août,  et  en  juillet 
celles  de  l'Arthaudièrc  et  de  Tallard.  On  trouve  men- 
tion de  divers  cadeaux  faits  à  des  capitaines,  altn  de 
s'exonérer  de  semblables  logements  :  50  écus  à  l'un, 


362 


L'A  RROl,;T»ISSE  MENT 


30  livres  à  l'autre,  etc.;  et  de  plusieurs  contributions 
pour  venir  en  aide  à  Montélimar,  à  Ancone,  etc.,  qui 
ont  dépensé  28,054  livres  l'une,  et  2,443  livres  l'autre. 

De  semblables  levées  se  retrouvent  les  années  sui- 
vantes jusqu'à  la  fin  du  xvue  siècle;  mais  j'en  ai  dit 
assez  sur  ce  point. 

En  1637,  deux  compagnies  étant  logées  à  Cléon,  14 
soldats  de  M.  d'Angéle  voulurent  encore  s'y  arrêter  et 
se  livrèrent  à  quelques  voies  de  fait;  une  enquête  eut 
lieu,  et  les  consuls  durent  payer  43  livres  pour  les  frais. 

Le  sol  de  la  commune  est,  comme  celui  de  Bonlieu, 
de  l'époque  diluvienne  ;  il  convient  aux  céréales,  au 
mûrier  et  à  la  vigne. 

En  1868,  il  y  a  eu  310  hectares  ensemencés  en  blé, 
5  en  méteil,  5  en  seigle,  4  en  orge,  4  en  maïs,  8  en 
sarrasin,  210  en  avoine  et  40  en  pommes  de  terre  ;  600 
onces  de  graines  de  vers  à  soie  produisirent  4,200  kil. 
de  cocons.  Deux  ans  auparavant,  le  bétail  agricole 
comprenait  60  chevaux  ou  poulains,  75  mulets  ou 
mules,  15  bœufs  ou  génisses,  794  brebis  ou  agneaux, 
436  porcs,  138  chèvres  et  85  ruches  à  miel. 

La  population,  qui  était,  en  1799,  de  431  àmes,  en 
1820,  de  587,  et  en  1835,  de  676.  se  composait,  en 
1866,  de  207  garçons,  163  filles.  170  hommes  mariés, 
173  femmes,  22  veufs  et  29  veuves;  total,  769.  Sur  ce 
nombre,  739  sont  catholiques  et  30  calvinistes.  Il  y 
avait  113  ménages  dans  106  maisons  agglomérées,  et 
89  dans  85  maisons  éparses.  Indépendamment  des 
industries  spéciales  à  toute  agglomération  :  boulangers, 
bouchers,  tailleurs,  maçons,  etc.,  il  s'y  trouve  une  81a- 
lure  de  cocons  assez  importante:  mais  la  population  est 
tout-à-fait  agricole. 

Le  chœur  roman  de  l'église  est  seul  digne  d'atten- 
tion. 
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Un  quartier  du  village  appelé  Auvergne  semble  con- 
firmer ma  conjecture  de  la  possession  originelle  du 
prieuré  par  l'abbaye  de  Sl-Chaffre. 

Terminons  ces  notes  par  une  citation  de  la  notice 
de  l'abbé  Servait,  en  1790  : 

■  Cléon,  dans  les  siècles  précédents,  de  petite  consi- 
»  dénition  parmi  les  villages  des  enviions,  mal  bâti  et 

•  presque  ignoré,  est  fait  pour  devenir  un  lieu  consi- 

•  rallie,  soit  par  son  emplacement  que  les  temps  ont 
■  amélioré,  soit  par  l'industrie  et  le  travail  de  ses  ha- 

•  hilants.  » 


XII 


Antiquités 


Il  est  hors  de  doute  que  les  Romains,  après  la  con- 
quête des  Gaules,  eurent  des  établissements  le  long  du 
Koubion,  affluent  du  Rhône  ;  le  principal  témoignage 
qui  nous  reste  de  leur  présence  à  Cléon  résulte  d'une 
inscription  funèbre  trouvée  par  II.  Chalons  (François] 
dans  sa  propriété,  à  2  kilomètres  du  village,  sur  le  che- 
min de  St-Gervais,  et  assez  près  de  la  rivière  précitée. 
«  Ce  cippe  renfermait  dans  une  petite  excavation  prati- 
»  quée  au-dessus  de  son  couronnement  quelques  pièces 
»  de  monnaie  perdues  aujourd'hui,  ainsi  que  des 
»  dents  d'une  longueur  démesurée.  Il  est  en  pierre  de 

•  grès  et  sert  actuellement  de  jambage  à  une  porte;  sa 

•  hauteur  est  de  l"  30,  sa  largeur  de  0m  GO  et  son  épais- 
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»  seur  de  0m  30.  Les  lettres  ont  5  centimètres  de  haut 
»  et  la  distance  d'une  ligne  à  l'autre  est  aussi  de  5  cen- 
»  timètres.  » 

Voici  l'inscription  très-exactement  copiée  par  M. 
l'abbé  Himet,  desservant  de  la  paroisse,  à  l'obligeante 
érudition  duquel  nous  devons  les  détails  précédents  : 

D  H 

ATTICINIA 
VENTIN  F. 
ATtCIANV  /// 
ET  MATERN  // 
AT1VS  PAI  R/// 
OPTIMO 


M.  Allouer,  si  bon  juge  en  pareille  matière,  a  bien 
voulu  m'interpréter  cette  épitaphe. 

«  L'A  et  le  N  de  la  deuxième  ligne,  le  N  et  l'I  de  la 
»  dernière  syllabe  du  mot  AVENTIM,  de  la  troisième 
-  ligne,  le  deuxième  T  et  l'I  du  mot  ATTICIANVS  à  la 
»  quatrième  forment  des  monogrammes  et  il  faut  lire  : 

»  Dits  Manibm  AUiciani ,  Aventini  fifii ,  AUic'mmvt  et 
»  Matematms  pairi  opthno.  (Aux  Dieux  Mânes  d'Alli- 
»  cianus,  fds  d'Aventinus,  Atticianus  et  Maternatius  (on! 
»  élevé  ce  monument  à  leur  excellent  père). 

»  Au  point  de  vue  de  l'histoire  générale,  de  celle  qui 
»  s'occupe  particulièrement  des  grands  événements  po- 
»  litiques,  cette  inscription  est  absolument  sans  intérêt  ; 

•  mais  au  point  de  vue  de  l'histoire  locale,  el  le  constate  que 
»  déjà  au  Ier,  au  ir,  au  plus  tard  au  me  siècle  de  notre 
»  ère,  il  y  avait,  dans  les  environs  de  la  ferme  Chalons, 
»  un  noyau  de  population  plus  ou  moins  important. 
»  peut-être  un  vieux  (bourg),  peut-être  une  simple  villa 

•  (métairie).  Il  est  à  remarquer  que  les  personnes  nom- 
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»  mées  dans  l'épitaphe,  et  qui  certainement  n'étaient  pas 
»  des  esclaves,  ne  sont  désignées  que  par  des  surnoms  ; 
»  d'où  l'on  peut  présumer  que  le  cippe  faisait  partie 
»  d'un  monument  sépulcral  plus  considérable  où  se 
»  lisait,  sur  une  inscription  principale,  le  nom  de  fa- 
»  mille,  et  que  cette  circonstance  dispensait  de  le  répéter 
»  sur  chacun  des  tombeaux  particuliers  qui  en  dépen- 
»  daient.  » 

A  côté  de  ces  explications  si  claires  d'un  maître  en  épi- 
graphie,  faut-il  placer  l'interprétation  d'un  antiquaire 
lyonnais? 

«  C'est,  dit-il,  la  tombe  d'une  esclave  ou  affranchie, 
■  élevée  par  deux  de  ses  co-alTranchis  et  l'on  doit  lire  : 

»  Diis  Manibus  AtticbwB,  Ventini  filiœ,  Atticianus  et 
»  Maternianus  patrono  optimo.  (Aux  Dieux  Mines  d'At- 
»  licinia,  fille  de  Ventinus,  Atticianus  et  Maternianus  à 
»  leur  excellent  patron).  » 

Le  lecteur  comparera  et  jugera;  mais  comment  con- 
cilier les  mots  palrono  (patron)  avec  le  nom  d'une 
femme?  et  pourquoi  travestir  Maternalius  en  Mater- 
manusï 

«  Il  existe  entre  Manas  et  Cléon,  à  un  kilomètre  de  ce 
»  dernier  bourg,  —  m'écrit  M.  l'abbé  Rimet,  —  un 
»  quartier  appelé  la  Commanderie,  au  milieu  duquel 
>  s'élève  un  petit  monticule  qu'on  nomme  l'Hôpital. 
»  Sur  toute  l'étendue  de  cette  propriété  on  a  trouvé  et 
»  l'on  trouve  encore,  en  creusant  le  sol,  des  fondations, 
»  des  glacis,  une  quantité  de  foyers  couverts  de  char- 
»  bons  et  de  terre  brûlée.  On  y  a  découvert  également 
»  des  puits,  autant  du  moins  qu'on  pouvait  le  conclure 
»  à  la  bâtisse  circulaire  des  excavations,  des  pierres  de 
»  taille  enfouies,  avec  de  nombreuses  pièces  de  monnaie 
»  et  les  médailles,  une  unie,  une  espèce  de  poignard 
»  de  15  pouces  de  longueur,  une  pierre  tumulaire,  des 
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»  masses  d'autres  pierres  mêlées  avec  des  luiles  dites 
»  sarrazines,  brisées  ou  entières  :  tout  cela  sur  une  cir- 
»  conférence  de  4  à  500  mètres  de  diamètre.  On  ne 
»  cesse  pas,  en  remuant  ce  terrain  pour  l'exploitation 
»  agricole,  de  faire  de  nouvelles  découvertes.  Que  se- 
»  rait-ce  si  la  science  y  entreprenait  des  fouilles  pro- 
»  fondes  ?  La  tradition  est  unanime  à  penser  que  c'est 
»  là  l'emplacement  d'un  village.  » 

Avant  de  discuter  la  tradition,  je  ferai  remarquer  ici 
combien  il  serait  avantageux  pour  l'historien  de  trouver 
à  la  mairie  de  chaque  commune  un  petit  musée  compre- 
nant tous  las  objets  antiques  et  tous  les  fossiles  recueillis 
dans  son  territoire.  Puisque  le  sol  de  Cléon  recèle  des 
restes  précieux  d'une  civilisation  ancienne,  pourquoi 
l'administration  municipale  n'imiterait-elle  pas  l'exemple 
donné  par  celle  d'Albon  ? 

Cela  dit,  je  reviens  à  la  tradition. 

Que  le  village  primitif  ait  existé  au  quartier  de  la 
Commanderie,  sur  un  monticule,  son  nom  l'indique 
assez  :  les  chartes  des  xue  et  xur  siècles  se  rapportent, 
dans  çe  cas,  à  cette  première  agglomération  et  non  à 
l'autre,  et  voilà  tout.  Il  n'est  pas  vraisemblable,  d'ail- 
leurs, que  les  chevaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem  (plus 
tard  de  Malte)  eussent  établi  une  maison  hospitalière 
pour  les  pèlerins,  loin  du  village  de  Cléon  et  de  la  route 
de  Châteauneuf-de-Mazenc  ou  de  St-Gervais  à  Crest. 

M.  l'abbé  Servan,  d'un  autre  côté,  parle  d'une  émi- 
gration à  Saou  des  habitants  de  Cléon,  et  cette  tradition 
corroborre  celle  dont  parle  M.  l'abbé  Rimet. 

Tout  s'explique  en  admettant  la  ruine  de  l'ancien 
village  et  de  la  Commanderie  par  les  troupes  de  Ray- 
mond de  Turennc  vers  la  fin  du  xiv*  siècle  :  l'émigra- 
tion à  Saou,  le  changement  de  site  et  la  construction  des 
remparts  du  nouveau  bourg,  en  1551,  au  témoignage  de 
de  M.  de  Gênas. 
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Une  seule  difficulté  pourrait  naître  de  l'existence  du 
chœur  roman  du  xie  et  xue  siècle  de  l'église  actuelle 
deCléon;  mais  nous  avons  vu  déjà  qu'il  y  avait  jadis 
plusieurs  églises  dans  la  commune,  dépendantes  de 
l'abbé  de  St-Chaffre-au-Monastier. 

Enfin,  voici  encore  un  dernier  argument  ;  Jean  de 
Poitiers,  évôque  de  Valence,  avait  uni  à  son  siège,  en  l'an- 
née 1402,  les  prieurés  de  Cléon  {de  Clivo)  et  de  St-Martin- 
de-Chabrillan.  Tous  les  deux  dépendaient  de  St-Chaf- 
fre  ;  mais  leurs  bâtiments  étaient  détruits  et  des  brigands 
cachés  dans  ces  ruines  répandaient  la  terreur  dans  toute 
la  contrée.  Cela  fut  cause  que  le  pape  Eugène  IV  enleva 
aux  moines  les  églises  qu'ils  ne  faisaient  pas  relever  et 
les  donna  à  l'évéque  de  Valence  (1).  Malgré  tout  cet  écha- 
faudage de  preuves,  les  terriers  de  1538  mentionnant 
un  certain  nombre  de  maisons  à  Cléon,  il  est  difficile 
d'arriver  à  la  certitude.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut,  au  xv 
siècle,  des  modifications  sensibles  dans  les  conditions  so- 
ciales delà  population;  la  transaction  de  1467  relative 
aux  glandage,  bûchcrage  et  pâturage  annonce  l'établis- 
sement de  vignobles;  et  l'abbé  Servan  estime  que  les 
premiers  bois  défrichés  se  trouvaient  du  côté  de  Roynac. 
au  quartier  de  Falgène,  près  de  la  rivière  d'Ancelle.  A  la 
même  époque  (20  mars  1465),  l'abbé  de  Saou  et  Biaise 
d'Orliac,  syndic  de  la  communauté,  assisté  de  onze  habi- 
tants, règlent  la  dime  du  blé  et  des  légumes  à  la  cote  13% 
celle  du  vin  à  la  cote  1 5«,  et  celle  des  agneaux  et  des  che- 
vreaux à  la  cote  25°.  Le  Chapitre  général  de  St-Thicrs-de- 
Saou  ratifia  cet  accord  l'année  suivante,  et  des  arrêts  du 
Parlement  de  Grenoble  le  consacrèrent  en  1613  et  1638. 
Cependant,  au  xvnc  siècle,  le  prieur  Etienne  Silvestre. 

!)  Colomhi,  De  rekn*  ae»lis  Valentin.  et  Diensi  episcop  , 
?  Mit,  p.  182. 
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qui  était  chamarier  de  Saou,  avait  encore  avec  les  nabi 
lants  de  vives  contestations  (1). 

(lj  Note  communiquée  par  M.  Brun-Durand,  de  Cresl. 
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XVI 


COLONZELLE 


i 


Origines. 


A  4,(396  mètres  de  Grignan,  son  chef-lieu  de  can- 
ton, à  31,045  mètres  de  Montélimar,  et  à  75,265  de 
Valence,  sur  la  rive  gauche  du  Lez,  affluent  du  Rhône, 
on  aperçoit  à  Test,  et  presque  en  face  de  Chamaret,  un 
modeste  village  formé  de  maisons  bâties  sans  ordre  et 
sans  aucune  symétrie  :  c'est  Colonzelle. 

M.  de  Coston  fait  dériver  ce  nom  de  Colongia,  pour 
Colonica  et  Colonia,  en  basse  latinité,  que  Ton  trouve 
fréquemment  employé  dans  les  chartes  anciennes 
pour  désigner  un  manse  ou  quartier.  Colonia  (de  co- 
lère, cultiver  et  habiter)  désignait  simplement,  à  l'ori- 
gine de  la  féodalité,  un  domaine  de  12  arpents  qu'ex- 
ploitait un  colon  ou  cultivateur,  placé  sur  l'échelle 
sociale  entre  le  serf  et  l'homme  libre  (1). 

(1)  Bulletin  d'archéologie  de  ta  Drôme,  V\  166. 

24 
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Le  nom  patronymique  de  Colongin  porté  dans  les 
environs  de  Colonzelle,  et  les  noms  de  lieu  de  Co- 
longes,  Collorgues  et  Coligny,  ont  une  étymologie 
pareille. 

II  y  avait  donc  là,  à  l'époque  dite  Carlovingienne,  au 
témoignage  de  la  philologie,  quelques  familles  agri- 
coles placées  sous  la  dépendance  d'un  monastère  plus 
ou  moins  éloigné,  mais  aujourd'hui  inconnu. 

L'archéologie  corrobore  cette  conjecture.  Il  existe, 
en  effet,  sur  la  route  de  Colonzelle  à  Margerie  (de 
margina,  marne),  à  1  kilomètre  du  village  chef-lieu  de 
la  commune,  un  monument  que  l'humidité  dévore,  et 
qui  mérite  toute  l'attention  de  l'observateur,  à  cause 
de  son  antiquité  reculée. 

M.  Devès,  mon  dévoué  collaborateur,  en  a  fait  la 
description  suivante  : 

c  La  chapelle  St-Pierre  a,  dans  œuvre,  11  mètres  15 
»  de  long  sur  3  mètres  70  de  large  ;  sa  voûte  à  plein 
»  cintre,  qui  mesure  8  mètres  50  de  haut,  est  en  moel- 
»  Ions  régulièrement  taillés,  dont  chacun  porte  une 
•  lettre  majuscule. 

»  Deux  fenêtres  à  plein  cintre,  évasées  en-dedans  et 
»  en-dehors,  ajourent  l'édifice,  au  midi;  il  n'a  ni  clo- 
»  cher,  ni  clocheton,  et  des  tuiles  creuses  le  recouvrent. 
»  Son  plan  est  un  parallélogramme  allongé  ;  l'orienta- 
»  tion  en  est  parfaite. 

»  A  l'entrée  de  la  chapelle,  un  porche  voûté  en 
»  berceau,  soutenu  jadis  par  deux  colonnes,  n'est  plus 
»  rappelé  que  par  le  mur  septentrional  resté  debout. 
»  Trois  contreforts  existent  au  nord  et  trois  au  midi  ; 
»  les  arceaux  et  les  piliers  n'offrent  aucune  trace  d'ar- 
»  chitecture  ;  quant  aux  chapiteaux  de  10  centimètres 
»  de  relief,  ils  n'ont  ni  moulure,  ni  socle. 

»  L'arceau  de  la  porte  d'entrée  actuelle  est  couvert 
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•  de  lettres  majuscules  et  de  signes  inconnus  que  la 
»  photographie  seule  pourrait  exactement  représenter. 
»  On  y  lit  cependant,  je  crois,  S.  Pétri,  et  sur  le  lin- 
»  teau  de  la  porte,  les  mots  :  Ecce  Agnus  Dei.  (Les 
»  deux  pierres  qui  en  furent  détachées  en  1835,  ser- 
»  vent  aujourd'hui  de  bancs.  ) 

»  Une  couche  de  maçonnerie  recouvre  le  tympan  et 
»  cache  sans  doute  aux  yeux  quelque  inscription  nié 

•  roglyphique  du  genre  de  celle  qui  se  voit  sur  la 

•  porte  sud,  bouchée  depuis  un  temps  immémorial.  » 
D'après  le  dessin  que  m'a  envoyé  M.  Devès,  l'arceau 

de  cette  porte  présente  un  lièvre,  un  insecte,  six 
lettres,  G,  E,  N,  entre  autres,  et  un  quadrupède  in- 
connu faisant  face  au  lièvre. 

L'inscription  du  tympan  peut  se  diviser  en  deux 
lignes  :  sur  la  première,  on  voit  un  arc,  une  ouvertwv 
de  four  ou  une  arche  de  pont,  entre  deux  quadrupèdes, 
aujourd'hui  sans  téte  ;  sur  la  troisième  ligne,  il  y  a  deux 
oiseaux  affrontés  d'espèces  difîérenteset  un  objet  inconnu 
pour  moi. 

Enfin  le  linteau  porte  deux  masques  ou  têtes  grima- 
çantes, à  chaque  extrémité  et  deux  tonneaux  au  milieu. 

Est-ce  là  un  rébus?  Est-ce  une  inscription'véritable 
rappelant  une  donation  ou  redevance  de  deux  tonneaux 
de  vin,  de  deux  colombes?  Est-ce  une  fantaisie  d'ar- 
tiste? Est-ce  une  réminiscence  du  culte  de  BacchusV 

Je  me  déclare  incompétent  pour  résoudre  le  problème  ; 
mais  si  j'obtiens  des  explications  à  ce  sujet,  je  m'engage 
à  les  publier,  soit  à  l'article  de  Grignan,  soit  à  l'article 
«le  Montségur. 

»  L'église  de  Saint-Pierre  de  Colonzelle,  —  m'écrit 
•  M.  l'abbé  Perrossicr,  à  l'érudition  duquel  j'avais  conllé 
»  mes  perplexités,  —  me  paraît  avoir  succédé  à  un 
»  temple  de  Bacchus  (non  en  ce  sens  que  l'édifice  ait 
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»  été  un  temple,  mais  qu'il  a  été  construit  sur  son  em- 
»  placement)  ;  quoi  qu'il  en  soit,  son  architecture  est 

•  fort  ancienne  et  parait  de  l'époque  carlovingienne. 
»  Elle  était  autrefois  marquée  non-seulement  à  l'exté- 
»  rieur,  comme  à  St-Paul-Trois-Chàteaux,  à  la  Barbara 

*  (d'Allan)  et  ailleurs,  de  signes  lapidaires,  mais  aussi 
»  à  l'intérieur;  ce  qui  est  plus  rare. . .  Je  ne  connais 
»  malheureusement  pas  de  visu  cet  intéressant  édifice  ; 
»  mais  l'idée  que  les  notes  de  M.  Devès  m'en  ont  donnée 
»  m'inspire  le  désir  d'aller  la  voir.  Elle  parait  tout-à-fait 
»  digne  d'attention.  » 

Le  culte  de  Bacchus  à  Colonzelle  m'a  rappelé  aussitôt 
le  Saint-Bach  de  Suze-la-Rousse,  également  placé  dans 
un  pays  viticole,  et  j'ai  voulu  consulter  les  savantes 
Reclierclies  de  M.  Rolle  pour  y  trouver  quelques  rensei- 
gnements. 

Or,  M.  Rolle  ne  met  au  rang  des  attributs  du  dieu  du 
vin  que  le  thyrse  ou  verge  fleurie,  la  férule,  espèce  de 
roseau  de  l'Archipel,  le  lierre,  Y  âme,  le  singe,  \eporc, 
le  lion,  la  jmnlhère,  et  la  pie. 

Si  donc  l'inscription  de  Colonzelle  rappelle  Bacchus 
en  quelque  point,  ce  n'est  pas  à  l'endroit  des  tonneaux. 

De  même  à  Suze-la-Rousse,  Saint  Bach,  martyrisé 
avec  Sergius,  n'a  rien  de  commuiuivec  le  dieu  cher  aux 
Grecs  et  aux  colonies  habitées  par  eux. 

Cela  étant,  l'inscription  de  Saint-Pierre  me  semble 
perdre  non  pas  son  antiquité  manifeste,  mais  son  carac- 
tère mythologique. 

Ajoutons  enfin  à  toutes  ces  obscurités  une  inscription 
tumulaire  qui  se  lit  sur  un  cercueil  à  auge,  en  pierre  de 
taille  d'une  seule  pièce  mesurant  2  m.  20  de  long,  trouvé 
par  M.  Coustaury  (Etienne),  et  servant  d'appui  à  une 
treille  de  son  jardin  :  elle  porte  en  lettres  majuscules  : 

HIC  VE/TRANVY  PNYAT 
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L'A  et  PN  ou  le  V  du  dernier  mot  forment  un  mono- 
gnimme. 

Une  autre  preuve  de  l'origine  toute  monastique  de 
la  colonie  agricole  fixée  autour  de  l'église  St-Pierre  se 
tire  du  mot  doyenné,  affecté  au  bénéfice  ecclésiastique 
de  Colonzelle,  dès  le  xuie  siècle  au  moins. 

En  effet,  Ducange,  qui  s'appuie  en  cela  sur  un  passage 
delà  règle  de  Saint-Benoit,  appelle  doyen  le  chef  de  dix 
moines,  et,  d'après  la  coutume  de  Cluny,  le  surveillant 
des  fermes  de  l'abbaye,  sous  la  dépendance  du  prieur 
majeur. 

Le  môme  auteur  cite  aussi  des  textes  anciens  où  les 
fermes  des  couvents  sont  dénommées  elles-mêmes  doyen- 
nés, et  les  colons  do  ces  fermes,  doyens. 

Comment  expliquer  d'une  façon  plus  naturelle  et  plus 
décisive  le  titre  de  doyen  porté  au  moyen-âge  par  le 
prieur  de  Colonzelle  ?  L'ordre  de  Cluny  et  les  Bénédic- 
tins en  général  auraient-ils  conservé  ce  titre  exclusive- 
ment pour  Colonzelle,  s'il  n'y  avait  pas  eu  l'ancien  usage 
à  respecter,  alors  que  tous  leurs  autres  bénéfices  de  la 
Drôme  portaient  le  nom  de  prieurés  ? 

Voilà  donc  la  philologie  et  l'archéologie  d'accord  pour 
assigner  à  la  commune  une  origine  monastique. 

Une  fois  la  féodalité  assise,  les  moines  de  Cluny  ou  de 
Saint-Saturnin  du  Port  (Ponl-St-Espril),  sa  dépendance, 
abandonnèrent  la  plaine  où  la  défense  était  impossible, 
pour  s'établir  sur  les  bords  du  Lez,  au  sommet  d'une 
rive  assez  escarpée,  et  en  face  de  la  tour  et  du  village 
de  Chamaret,  d'où,  en  cas  d'alarme,  les  signaux  pou- 
vaient être  facilement  aperçus. 

En  leur  qualité  de  seigneurs  du  lieu,  les  doyens  se 
bâtirent  au  village  actuel  un  château,  avec  chapelle,  tours 
et  remparts  ;  mais  de  toutes  ces  constructions  défensives 
il  ne  reste  debout  qu'une  portion  de  tour  à  l'angle  uord- 
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est,  près  du  béai  du  moulin,  et  de  là  on  contemple  tou- 
jours avec  plaisir  le  gracieux  bassin  de  verdure  et  de 
fraîcheur  placé  entre  Colonzelleet  Chamaret. 

La  commune,  borné»'  au  levant  par  le  territoire  de 
Grillon,  au  midi  par  celui  de  Montségur,  au  nord  et  à 
l'ouest  par  le  Lez,  sur  lequel  une  passerelle  en  fil  de 
fer  pour  les  piétons  a  été  établie  depuis  sept  à  huit  ans  (1), 
n'est  pas  exclusivement  adonnée  à  l'agriculture.  H  s'y 
trouve  un  atelier  de  mécanicien  en  tous  genres,  une 
fabrique  à  soie  occupant  60  ouvrières,  une  fabrique  de 
papier  de  pliage,  une  carderie  à  laine  et  trois  moulins  à 
farine. 

Avant  de  comparer  la  situation  de  Colonzelle  en  17*28 
avec  celle  de  1870,  constatons  que  l'église  actuelle,  cons- 
truite en  1801)  sur  remplacement  de  l'ancienne,  n'a  rien 
de  remarquable;  elle  mesure  *2*2  m.  de  long  sur  7  m. 
90  de  large  ;  St-Pierre  en  est  le  patron. 

Celle  de  Margerie  a  16  m.  de  long  sur  5  m.  o*2  de 
large;  une  partie  parait  assez  ancienne,  et  en  174*2  on 
l'agrandit  de  8  mètres. 

Colonzelle  est  succursale  depuis  18*20,  et  Margerie  de- 
puis le  30  décembre  1865. 

1)  Je  reelifie  ici  les  contins  donnés  à  Cl  Minaret  «Un* 
la  notice  consacrée  a  relie  rnmmuiie  :  Au  levant,  le  Lez;  au 
couchant,  Chantemerle;  au  nord,  Grignaii.el  au  midi.  Mont 
se«:ur. 
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1727  et  1871. 


Tout  gouvernement  soucieux  des  intérêts  généraux 
et  particuliers,  doit  forcément  recourir  à  la  statistique, 
et,  sous  l'ancien  régime,  cette  partie  du  service  était 
fort  bien  organisée,  en  Provence  surtout,  comme  on  a 
pu  le  remarquer  déjà  à  l'article  Àllan. 

Colonzelle,  qui  dépendait  aussi  de  la  Provence  en  sa 
qualité  de  Terre  Adjacente  comprise  dans  le  comté 
de  Grignan,  fournit,  en  1727,  sur  les  ordres  de  l'in- 
tendant, des  renseignements  très-précis  à  l'endroit  de 
ses  charges  et  de  ses  ressources. 

La  comparaison  des  chiffres  d'alors  avec  ceux  d'au- 
jourd'hui sur  le  même  sujet,  semble  même  assurer  la 
supériorité  aux  premiers.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exa- 
miner les  causes  multiples  de  notre  infériorité  actuelle  ; 
mais  la  principale  Yient  de  la  défiance  qu'inspire  mal 
à  propos  la  statistique  aux  populations  consultées.  Là 
où  l'intérêt  public  seul  guide  l'administration,  le  con- 
tribuable ne  voit  d'ordinaire  qu'une  cause  nouvelle 
d'accroissement  d'impôts.  Aussi  les  erreurs  fourmillent- 
elles  dans  les  états  de  production  et  de  consommation 
dont  se  parent  les  tableaux  de  statistique  officielle. 

Le  cadastre  actuel  présente,  à  la  vérité,  une  exécu- 
tion mathématique  supérieure  à  l'ancien;  mais,  après 
quarante  ou  cinquante  ans  d'existence,  peut-il  donner 
autre  chose  que  la  contenance  exacte? 
D'un  autre  côté,  les  évaluations  du  revenu,  bien 
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qu'exactes  isolément,  n'ont aucun  rapport  avec  celles 
des  communes  voisines,  et  cette  absence  de  terme  de 
comparaison  rend  illusoire  toute  espérance  d'arriver  à 
une  statistique  sérieuse. 

Seul  le  travail  de  M.  Mermoz,  directeur  des  contri- 
butions directes  de  la  Drôme,  en  1839,  présente  un 
guide  sûr,  parce  que  seul  il  s'appuie  sur  un  type  uni- 
forme. Une  opération  semblable,  renouvelée  tous  les 
dix  ans,  et  mise  entre  les  mains  de  chaque  adminis- 
tration communale,  permettrait  d'arriver  annuellement 
à  des  chiffres  exacts,  surtout  si  l'on  avait  soin  d'y  com- 
prendre la  contenance  réelle  des  terres,  des  prés,  des 
vignes  et  des  bois,  modiliée  sans-cesse. 

Cela  dit,  je  reviens  aux  réponses  de  17*27  et  aux 
chiffres  actuels.  «  Le  village,  dans  son  enclos,  est  com- 
posé de  45  habitants  qui  ont  un  four  appartenant  à  la 
commune  où  ils  cuisent  leur  pain  à  la  cote  25e,  et  dont 
celle-ci  retire  de  30  à  35  livres  de  rente,  lorsque  le  blé 
est  cher.  »  (1) 

En  1789,  il  y  avait  05  maisons  et  325  personnes. 

D'après  le  recensement  de  1866,  le  même  village 
compte  67  maisons  et  ménages  et  242  habitants.  L'idée 
d'association  ou  de  coopération  qui  avait  produit  la 
banalité  des  fours  et  moulins  est  totalement  abandonnée, 
sans  que  personne  s'en  plaigne. 

«  11  y  a  un  hameau  du  nom  de  Margeriès,  avec  15  ou 
16  habitants,  où  existe  un  four  particulier,  d'aucun 
revenu  pour  la  commune.  » 

En  1866,  les  33  maisons  ou  ménages  existants  étaient 
habités  par  123  personnes,  et,  en  1789,  75  dans  15 
maisons. 

«  Outre  ce  hameau,  12  granges  sont  occupées  par 
leurs  maîtres  eux-mêmes;  une  seule,  cultivée  à  mi- 

(1)  Les  guillemets  indiquent  l'année  1727. 
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fruits,  nipporte  environ  100  livres.  Ces  granges  pro- 
duisent ensemble  un  revenu  de  800  livres.  » 

On  a  trouvé,  en  1866,  18  habitants  à  Planlong,  7  a 
St-Sutïret,  15  aux  Echès,  13  aux  Fouraaches,  9  à  la 
Vallée,  61  à  Moutières,  5  à  Bramefan,  10  à  St-Michel, 
9  à  St-Pierre,  34  au  Puits,  15  au  Vernet,  19  aux  Vas, 
21  à  la  Laune,  22  à  Hochebouteille,  1 1  au  Croc,  et  7 
aux  Iles.  Total,  276  dans  53  maisons 

La  population  totale,  étant  de  641  fimes,  se  divise 
en  170  garçons,  186  11  lies,  128  hommes  et  autant  de 
femmes  mariés,  5  veufs  et  24  veuves;  et  en  120  pro- 
priétaires exploitant  eux-mêmes,  1  fermier  et  6  jour- 
naliers, avec  leurs  familles.  L'agriculture  nourrit  560 
individus,  l'industrie  63,  le  commerce  4,  et  diverses 
professions  ou  fonctions  14. 

«  Il  n'y  a  ni  foire,  ni  marché,  ni  manufactures,  ni 
fabriques,  ni  moulins  à  huile,  ni  foulons  à  draps.  Aucun 
commerce  n'y  est  possible  avec  les  localités  voisines,  le 
lieu  se  trouvant  enclavé  dans  la  province  de  Daupliiné, 
et  rien  ne  pouvant  en  sortir  sans  payer  de  gros  droits 
de  douane  et  foraine.  Pour  cette  cause,  le  village  est 
très-pauvre,  et  les  deux  tiers  des  habitants  sont  réduits 
à  la  mendicité.  » 

On  a  vu  déjà  quelles  sont  les  industries  de  Colonzelle. 
La  population  ne  parait  pas  aussi  malheureuse  qu'en 
1727.  Les  foires  sont  fixées  au  20  février  et  au  1er 
août(i). 

«  Le  village  ne  possède  aucun  couvent  d'hommes  ni 
de  lilles ;  le  curé  de  la  paroisse  reçoit,  outre  son  casuel. 
300  livres  de  portion  congrue  du  Chapitre  de  Grignan, 
prieur  décimateur,  auquel  la  dîme,  à  la  cote  14e,  rap- 
porte 1,000  livres;  les  foins,  les  haricots  et  les  fruits 
sont  exempts  de  cette  redevance.  » 

(1)  J'ai  oublié  d'indiquer  celles  de  Cléon-d'Andran  ;  elles 
se  tiennent  les  2  janvier,  17  avril,  5  août  et  15  novembre. 
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Aujourd'hui,  les  deux  siccursalistes  sont  payés  par 
l'État. 

«  Par  sa  situation  à  demi-lieue  du  Comtal,  la  com- 
mune n'est  pas  exposée  au  passage  des  gens  de  guerre. 

»  Un  seul  puits  au  bas  du  village  sert  aux  habitants 
et  à  l'abreuvage  du  bétail. 

»  Deux  rivières  ou  torrents,  le  Lez  et  l'Ollière,  em- 
portent par  de  fréquentes  inondations  les  meilleures 
terres,  quelques  réparations  que  l'on  fasse,  et  l'on  ne 
peut  en  utiliser  les  eaux  pour  l'arrosage.  » 

Un  état  statistique  de  1789  mentionne  en  outre  le 
ruisseau  de  la  Robine  et  la  rivière  de  Hieusset. 

t  Les  habitants  n'ont  aucun  droit  d'usage  dans  les 
bois  voisins.  Tous  les  revenus  communaux  proviennent 
du  four,  de  quatre  petits  mûriers  et  d'un  creux  ou 
auge  recevant  une  partie  de  l'égoul  des  rues,  et  le  tout 
n'arrive  pas  à  40  livres  par  an. 

»  Le  rôle  de  taille  de  10:28  fut  fait  sur  le  pied  de  3,740 
florins,  et  pour  subvenir  au  paiement  des  deniers  royaux, 
pensions,  charges  ordinaires  et  extraordinaires,  locales 
et  générales,  il  faut  imposer  de  8  à  9  sols  par  florin 
d'estime.  La  taille  de  17-27  à  8  florins  a  produit  1,800 
livres. 

»  Le  territoire,  qui  est  tout  en  plaine,  a  778  salraées 
1  émine  5  cosses;  la  salmée  a  1,000  cannes  et  vaut  G 
ëmines  (de  '266  cannes),  de  10  cosses  l'une.  Dans  ce 
compte  ne  sont  pas  compris  les  fonds  du  seigneur  di- 
rect, exempts  de  taille.  » 

On  n'en  trouve  que  400  dans  l'état  de  1789. 

D'après  le  cadastre,  les  bois  particuliers  ont  80  hec- 
tares de  superficie  ;  les  terres  et  jardins,  348;  les  vignes, 
8*2;  les  prairies,  10;  les  pâturages,  5i;  les  rivières, 
roules,  etc.,  30,  et  les  édifices  publics,  2.  Total,  009 
hectares. 
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M.  Mormoz,  en  1839,  évaluait  le  revenu  des  pro- 
priétés bâties  à  2,297  fr.,  et  celui  des  propriétés  non 
bàlies  à  19,555  fr.  Total.  21,852;  le  revenu  moyen  d'un 
hectare  à  33  fr.  66  c,  et  la  contribution  moyenne  à 
2  fr.  44  c. 

Voici  le  résultat  des  contributions  directes  en  1871  : 

Part  de  1  Etat   2,884f.09c 

—  du  département   1,83*2  35 

—  de  la  commune   3,186  45 

Non-valeurs   111  03 

Total   7,443 

«  La  salmée  de  bonne  terre  (155  environ)  vaut  440 
livres;  celle  de  la  deuxième  estime  (289),  130  livres; 
celle  de  la  dernière  estime  (334),  en  terres  incultes, 
rochers  et  broussailles,  3  livres. 

»  Il  se  sème  de  20  à  22  salmées  de  blé,  qui  en  pro- 
duisent 80;  100  salmées  de  seigle,  qui  en  produisent  de 
320  à  325  ;  15  à  16  salmées  d'épeautre,  de  millet  noir  cl 
île  vesces,  donnant  de  45  à  50  salmées  de  récolte.  Les 
terres  du  seigneur,  simplement  soumises  à  la  dîme, 
n'entrent  pas  dans  ces  calculs.  » 

D'après  l'état  de  1789,  100  salmées  de  grains  en  pro- 
duisaient 500,  dont  36  étaient  prélevées  pour  la  dime, 
4  pour  les  seplain,  huitain  et  vingtain  du  seigneur,  et 
13  pour  la  chaude  (abonnement  au  maréchal  chargé  de 
l'entretien  de  l'outillage  agricole);  les  446  restantes  ser- 
vaient à  la  nourriture  des  habitants  et  aux  semences. 

Les  productions  de  1868  ont  été  :  en  blé,  de  1,700 
hectolitres  (à  10  par  hectare);  en  seigle,  de  120  (à  8  par 
hectare);  en  méteil,  de  1,680  (à  10  par  hectare);  en 
orge,  de  10;  en  sarrasin,  de  24;  en  maïs,  de  4;  eu 
avoine,  de  56  ;  en  pommes  de  terre,  de  8,000  hectolitres 
(a  200  par  hectare). 
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('ne  des  productions  les  plus  avantageuses  est  celle 
de  la  soie,  lorsque  les  vers  réussissent.  En  1868,  360 
onces  ont  donné  en  moyenne  chacune  15  kilog.  (à  5  fr. 
le  kil.)  L'état  de  1780  évalue  la  récolte  à  10  quintaux, 
lesquels,  à  24-  sols  la  livre,  représentent  1/200  livres. 

«  La  commune  possède  un  bois  de  25  salmées,  appelé 
Croc,  complanté  en  chênes  verts,  buis  et  giuirrigucs,  où 
les  bêles  à  laine  et  les  pourceaux  vont  pailre.  Elle  a 
aussi  un  marais  de  15  salmées,  appelé  la  Palud,  qui 
sert  au  même  usage.  Pour  ces  deux  articles,  tenus  en 
accensemenl  du  seigneur,  elle  paie  12  livres  13  de 
censé  annuelle. 

»  Les  vignes  (95  journées  équivalant  à  200  souches 
à  5  pans  Tune  de  l'autre,  soit  5  cosses)  produisent, 
année  commune,  les  dîmes  payées,  930  barraux  de 
vin  (le  barrai  a  24  pots,  pesant  96  livres)  qui  se  con- 
somment sur  place  ;  il  n'y  en  avait  que  600  barraux  en 
1789. 

»  Quant  aux  prés  non  arroses,  leurs  22  journées  (de 
2  tonnes  chacune,  ou  de  532  cannes)  ne  produisent  pas 
assez  de  foin  pour  le  bétail.  » 

En  1789,  deux  salmées  en  donnaient  1,000  quintaux, 
insuilisantc  quantité  pour  leurs  24  couples  de  gros  bé- 
lail  et  pour  leurs  400  bétes  à  laine. 

En  1866,  on  a  compté  25  chevaux,  poulains  ou 
juments,  50  mulets  ou  mules,  11  ânes,  1,002  brebis, 
agneaux  ou  moutons,  205  porcs,  33  chèvres,  plus, 
12  ruches  à  miel. 

«  Colouzelle  récolte  très-peu  de  fruits;  on  y  Irouve 
seulement  quelques  noyers  et  pommiers.  » 

En  1789,  il  y  avait  encore  quelques  oliviers  échappés 
à  l'hiver  de  1765,  et  produisant  12  barraux  d'huile; 
mais  l'hiver  de  cette  année-là  les  fit  périr,  ainsi  que 
les  figuiers. 
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«  La  commune  doit  1,200  livres  à  Antoine  Devès, 
1,000  à  Pradal  et  Jamier  et  G00  aux  pauvres,  et  sans  la 
suppression  des  billets  de  banque,  elle  se  serait  libérée. 

»  Ses  charges  vont  à  17  ou  1,800  livres,  les  impôts 
extraordinaires  à  500,  et  les  charges  locales,  intérêts 
des  sommes  dues  y  compris,  à  1,200.  » 

Le  total  arrivait,  en  1789,  à  3,003  livres. 

«  Les  droits  seigneuriaux,  sous  les  noms  de  censés, 
directes  et  tasques,  ne  donnent  guères  plus  de  80  livres 
par  an,  non  compris  les  lods  (le  sixième  du  prix  des 
ventes). 

»  Comme  dépendance  de  son  domaine  de  Montségur, 
le  comte  de  Grignan,  seigneur  de  Colonzelle,  a  45  sal- 
mées  de  terre  labourable,  non  cadastrées,  un  droit  de 
tasque  à  la  cote  12  sur  les  récoltes  de  40  salmées,  éva- 
lué 25  livras,  un  moulin  banal  et  un  pré  au  village, 
affermés  140  livres  environ. 

»  Il  est  seul  seigneur  du  lieu  où  il  a  toute  juridic- 
tion, mais  il  n'y  possède  ni  château,  ni  demeure  aucune, 
et  ses  juges  du  1er  et  du  2e  degré  sont  établis  à  Gri- 
gnan. »  (1) 


m 


Les  Doyens,  seigneurs. 


M.  Nadal  a  soutenu,  le  premier,  que  le  territoire  de 
(1)  Archives  de  la  Drome.  C  4  et  II.  (Statistique  > 
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la  paroisse  dépendait,  à  l'origine,  de  l'ordre  de  St-Be- 
noil,  et  qu'il  passa  dans  la  suite  aux  religieux  de  Cluny, 
établis  à  St-Saturnin-du-Port  (Ponl-St-EspritJ  (1).  N'o- 
sant assigner  une  date  précise  à  la  fondation  de  cet  an- 
tique bénéfice,  M.  l'abbé  Filiet  la  reporte  néanmoins  à 
l'époque  gallo-romaine.  «  Sans  parler,  dit-il,  des  maté- 
•  riaux  de  la  chapelle  rurale  de  St-Pierre,  dans  lesquels 
»  quelques-uns  ont  cru  voir  les  débris  d'un  temple 
»  païen,  les  nombreux  tombeaux  à  auge,  en  pierre, 
»  qu'on  trouve  au  sud-ouest  de  celte  chapelle  en  sont 
»  une  preuve  non  équivoque.  »  Toutefois,  sur  l'autorité 
du  faux  cartulaire  des  Adhémar,  qui  fait  donner  Colon- 
zaUe,  Chamaret,  Montségur,  etc.,  par  Lambert-Giraud 
Adhémar  de  Monteil  à  Giraud  Adhémar,  son  frère  ca- 
det, en  83-2,  ce  jeune  et  laborieux  érudit  incline  visible- 
ment vers  la  possession  primordiale  de  la  seigneurie  par 
les  maîtres  de  Grignan  (-2). 

A  la  vérité,  l'absence  de  documents  contemporains 
rend  bien  peu  solides  toutes  les  hypothèses  émises  sur  ce 
point  d'histoire;  mais  celle  de  M.  le  chanoine  Nadal  me 
semble,  jusqu'à  preuve  contraire,  mériter  les  préféren- 
ces des  archéologues. 

Silvis,  le  premier  doyen  connu  de  Colonzelle,  servait 
de  caution,  le  "20  février  1549,  avec  Turlettc,  prieur  de 
St-Pantaléon,  aux  consuls  de  Visan,  dans  une  transaction 
intervenue  entre  eux  et  le  prieur  de  SI- Martin  de  leur 
localité  (3;. 

(1)  Giraud,  cvêque  d  Uzès,  avait  donné  à  Cluny,  on  945, 
I  église  de  St-Saturnin,  près  de  laquelle  le  prieuré  existait 
en  959.  (Histoire  du  Languedoc,  II,  /9.) 

(2)  «  Chacune  des  pierres  de  la  chapelle  St-Pierre  porte 
soit  une  lettre  majuscule  de  forme  romaine,  soit  d'autres 
figures...  Klle  a  au  devant  une  espèce  de  portique  ou  d'atrium 
dont  la  destination  n'est  pas  certaine.  »  (Notice  historique 
sur  Grignan.^ 

(3;  Statuts  de  Visan,  p.  131. 
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Rican  Corni,  son  successeur,  assista,  le  13  septembre 
1265,  à  la  pose  de  la  première  pierre  du  pont  de  St-Sa- 
turnin-du-Port. 

On  a  perdu  le  texte  d'un  acte  passé,  en  1270,  entre 
l'évêque  de  St-Paul  et  le  doyenj  de  Colonzelle;  mais 
cinq;  ans  plus  tard,  le  4  octobre  1576,  sous  Pierre  de 
Cornillon,  des  arbitres  étaient  nommés  pour  rétablir  la 
paix  entre  ce  seigneur  ecclésiastique  et  Guillaume  Adhé- 
mar,  dit  le  Gros,  seigneur  de  Grignan  :  ils  s'appelaient 
Raymond  Hugol,  dbyen  du  Pont-St-Esprit  ;  Dalmas,  de 
Taulignan,  prieur  des  églises,  et  Guillaume  Armand,  de 
Montségur,  damoiseau. 

Comme  les  difficultés  à  résoudre  révèlent  le  premier 
indice  des  empiétements  commis  par  les  Adhômar  sur 
les  biens  du  doyenné,  il  ne  sera  pas  inutile  de  recueillir 
avec  soin  les  détails  conservés  dans  les  actes  du  temps. 

Guillaume  Gros  (ou  le  Gros)  prétende  1  i!onc,  à  cette 
époque,  au  droit  d'exiger  dans  le  château  de  Colonz  *l!e 
50  sols  viennois  chaque  année,  des  corvées,  î  émine 
de  blé  et  1  denier  de  tout  laboureur  avec  bœufs  ou  mules 
et  le  ligayrage,  c'est-à-dire  une  journée  de  chaque  pos- 
sesseur d'ânes  ou  de  mulets,  pour  le  transport  de  son 
bois  au  château  de  Grignan. 

Le  doyen,  en  s'opposant  avec  toute  justice  à  de  pa- 
reilles exigences,  envenima,  parait-il,  les  réclamations 
du  suzerain,  fondées,  à  son  dire,  sur  la  jouissance  im- 
mémoriale d'un  droit  de  chevauchée,  c'est-à-dire  du 
droit  d'exiger  en  certains  cas  un  service  militaire  des 
habitants  de  Colonzelle. 

Pierre  de  Cornillon  ne  reconnaissait  pas  plus  les  che- 
vauchées que  les  autres  prétentions  de  Guillaume  ;  aussi 
les  voies  de  fait  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  de  la  part 
de  ce  dernier.  Les  gens  de  Colonzelle,  en  vertu  d'an- 
ciennes concessions,  menaient  paître  leur  bétail  sur  le 
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territoire  de  Grignan  ;  il  leur  prit  de  force  bœufs,  va- 
ches et  troupeaux,  d'une  valeur  de  5,000  sols. 

L'avénement  au  doyenné  d'Aimar  Adhéraar,  fils  de 
Guillaume  et  moine  de  Cluny,  vers  1283,  contribua 
sans  doute  efficacement  à  ramener  la  paix.  Toutefois, 
en  1306,  la  discorde  ranima  les  anciennes  divisions. 
Giraud  Adhémar  ayant  chargé  un  officier  de  sa  cour  de 
justice,  nommé  Etienne  d'Auberive,  d'aller  faire  la  per- 
ception de  certains  droits  à*  Colonzelle,  celui-ci  y  fut 
accueilli  d'une  façon  brutale  et  mourut  même  des  bles- 
sures  reçues  à  son  arrivée.  Le  seigneur  de  Grignan  cita 
les  coupables  devant  sa  barre,  et  ils  ne  comparurent 
pas.  Aussi,  pour  vaincre  une  résistance  de  si  mauvais 
exemple,  se  rendit-il  lui-même  à  Colonzelle.  Mais  les 
portes  du  bourg  se  fermèrent  à  son  approche,  et  lui  et 
ses  gens  ne  recueillirent  que  des  huées  et  quelques 
coups  de  pierres. 

Les  amendes  succédèrent  aux  amendes,  les  citations 
aux  citations,  et,  en  1312,  rien  n'était  encore  terminé. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  nouveau  doyen,  Guillaume  Raoul, 
prêtait  hommage  au  seigneur  de  Grignan  le  24  juillet 
1353,  et  Bertrand  de  St-Agnan  lui  succéda  vers  1365. 

Une  sentence  arbitrale  du  28  mars  1380,  rendue  par 
Bequin,  Mellier,  de  Liton,  Dauphin  et  Cabrier,  anéantit 
toutes  les  réclamations  du  seigneur  de  Grignan  à  la  po- 
pulation de  Colonzelle,  en  obligeant  celle-ci  à  lui  payer 
50  sols  viennois,  chaque  veille  de  Noël,  et,  —  pour  une 
fois  seulement,  —  300  florins,  exigibles  en  dix  paie- 
ments. Ils  ajoulèrent  que  pendant  six  ans  les  habitants  du 
lieu  ne  pourraient  être  contraints  à  fortifier  leur  bourg, 
ni  à  payer  aucune  redevance  pour  ce  motif. 

La  sentence  fut  ratifiée  à  Colonzelle  le  29  mars,  à  l'en- 
trée du  fort,  et  le  15  avril  à  Grignan,  en  présence  du 
doyen  Trenelhan.  qui  avait  rendu  hommage  en  1377. 
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Pressé  par  divers  créanciers,  Giraud  Adhémar  eut 
hâte  de  leur  distribuer  les  fractions  exigibles  des  300 
florins  de  la  sentence,  et,  depuis  lors,  on  ne  trouve  plus 
de  trace  de  cette  affaire. 

Sous  le  cardinal  de  Thureys,  Hector  du  Cheylard  (de 
Caylario),  son  recteur  au  doyenné,  transige  avec  le  ba- 
ron de  Grignan,  acquéreur  de  la  terre  papale  de  Grillon, 
au  sujet  des  empiétements  commis  par  les  habitants  sur 
Colonzelle,  le  19  décembre  1409. 

De  144-2  à  1474,  le  doyenné  est  régi  par  Jean  Jaque- 
ton,  qui,  le  17  mars  1473,  confesse  tenir  du  seigneur 
de  Grignan  les  château,  territoire  et  toute  justice  de 
Colonzelle,  en  fief  franc,  noble  et  d'honneur,  lui  pro- 
mettant, debout,  les  mains  jointes  dans  les  siennes,  avec 
le  baiser  réciproque,  par  serment  sur  les  saints  Evan- 
giles, de  le  servir  en  guerre  et  dans  les  assemblées  déli- 
bérantes {de  jdacito  et  de  guerra)  contre  toutes  per- 
sonnes. 

Guillaume  Adhémar,  fils  de  Giraud,  évêque  de  St- 
Paul  et  doyen  de  Colonzelle,  après  Jaqueton,  transigea 
avec  ses  vassaux  dudit  lieu,  leur  permettant  de  conduire 
leur  bétail  au  devès  deMargeries,  moyennant  1  gros  par 
30  bêtes  menues  et  4  deniers  par  tête  de  gros  bétail, 
pendant  la  durée  seulement  de  sa  domination  a  Colon- 
zelle. Il  leur  défend  l'exercice  de  la  chasse  et  attribue 
cependant  aux  bergers  le  gibier  pris  par  leurs  chiens,  à 
la  condition  qu'ils  ne  les  auront  ni  excités  ni  dressés  a 
cet  amusement.  Quant  au  hûcherage  réclamé  par  la  po- 
pulation dans  le  devès  sus-mentionné  et  réservé  aux 
pourceaux,  du  28  septembre  au  25  décembre,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  bétail,  il  chargea  Guillaume  Aubert 
et  Giraud  Aulanhier  d'étudier  cette  demande. 

Le  5  octobre  1497,  le  même  doyen,  pour  couper 
court  à  des  contestations  naissantes,  fit  séparer  par  des 
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bornes  les  territoires  de  Grignan  et  de  Colonzelle,  aux 
Rouvières,  tirant  droit  le  long  d'un  certain  thoral  jus- 
qu'au Lez,  et  de  là  jusqu'à  Rochebouteilie. 

Depuis  le  cardinal  de  Thureys  et  Guillaume  Adhémar, 
l'ordre  de  Cluny  semble  avoir  perdu  la  haute  main  sur 
le  bénéfice  de  Colonzelle;  en  effet,  nous  voyons  le  rési- 
gner,  en  1519,  Antoine  Crozet,  prêtre  séculier  de  Gri- 
gnan, et  peu  après,  le  18  octobre  1533,  le  pape  Clément 
VII  l'unir  au  chapitre  de  St-Sauveur  de  Grignan,  récem- 
ment fondé,  et  le  pape  Paul  III,  en  1539,  confirmer  cette 
annexion. 

Antoine  Vache,  doyen  du  nouveau  chapitre,  prit  pos- 
session de  la  seigneurie  de  Colonzelle  en  1533,  et  ses 
successeurs  la  gardèrent  jusqu'en  1574. 

Un  acte  du  26  août  156G  nous  fait  connaître  exacte- 
ment les  droits  et  les  devoirs  du  seigneur  et  des  vas- 
saux. En  effet,  les  habitants  de  Colonzelle  reconnurent 
alors  à  Balthazar  de  Villeneuve,  le  mère  et  mixte  em- 
pire; la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse  sur  leur 
territoire;  le  pouvoir  d'y  tenir  un  juge  ou  bailli,  un 
lieutenant,  un  procureur  fiscal,  un  greffier  et  un  sergent, 
chargés  de  décider  les  causes  el  de  punir  les  délits  ;  un 
droit  de  lods  et  de  prélation  ;  la  possession  du  château, 
dç  l'église  et  de  St-Pierre,  d'un  devès  avec  garenne  au 
Croc  de  12salmées,  de  7  salmées  de  terre  à  laConda- 
mine,  de  5  salmées  de  terre  à  Antèze  ;  et  enfin  les  censés 
de  divers  immeubles  :  G  deniers  pour  le  four,  3  pour  la 
forge  et  12  pour  les  terres  des  confins  ou  la  Palud. 

Pareille  domination  était,  comme  on  le  voit,  excessi- 
vement bénigne.  Elle  le  fut  moins  plus  tard,  lorsque 
Louis  de  Castellane  Adhémar  eut  échangé  Colonzelle 
;ivec  le  doyen  contre  divers  fonds  nobles,  en  1574  (il. 

(1)  Voir  le  Journal  de  Die.  en  1869.  pour  la  Notice  de  M. 
l'ibbé  Fillet;  —  Archives  de  Colonzelle. 
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IV 


Seigneurs  laïques. 


L'histoire  des  barons  et  comtes  de  Grignan,  acqué- 
reurs du  fief  de  Colonzelle,  devant  trouver  sa  place  na- 
turelle ailleurs,  nous  rappellerons  seulement  ici  que 
Louis- François  de  Castellane-Adhémar  (  1598-1 624)  rem- 
plaça Louis,  premier  successeur  des  doyens,  et  que 
Louis-Gaucher  (1624-1668)  eut  pour  héritier  François 
(1668-1714),  gendre  de  M»e  de  Sévigné  et  père  de  Mœe 
de  Simiane,  dernière  survivante  d'une  famille  illustre. 

Louis  de  Castellane-Adhémar,  dans  la  première  re- 
connaissance exigée  de  ses  vassaux,  le  13  janvier  1578, 
introduisit,  sous  le  nom  de  Cas  impériaux  ou  Taille  aux 
sept  cas,  une  redevance  inusitée  dont  la  raison  d'être 
s'explique  difficilement  à  la  fin  du  xvie  siècle. 

Quels  étaient  ces  cas,  en  effet  ? 

1.  Le  premier  avait  pu,  aux  xne  et  xm«  siècles,  occa- 
sionner quelque  dépense  au  seigneur  revêtu  solennelle- 
ment de  la  toile  d'or,  du  baudrier,  de  l'épée  et  des 
éperons  dorés  de  la  chevalerie  ;  mais  où  en  étaient  les 
chevaliers  sous  Charles  IX,  Henri  IV  et  Louis  XIII?  Il 
n'y  avait  guère  plus  alors  que  l'ordre  du  St-Esprit  qui 
autorisât  la  taille. 

2.  Au  mariage  de  la  fille  aînée,  et  môme,  selon  quel- 
ques auteurs,  de  toutes  les  filles  du  seigneur,  ses  vas- 
saux lui  devaient  de  loyaux  aides.  A  ce  compte,  les  pos- 
sesseurs de  Grignan  auraient  eu  occasion  de  tailler  sou- 
vent leurs  hommes,  car  nombreuse  était  d'ordinaire 
leur  famille. 
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3.  Tombé  dans  un  combat  au  pouvoir  des  infidèles  ou 
même  des  ennemis  du  roi,  le  seigneur  devait  être  ra- 
cheté par  les  habitants  de  sa  terre. 

4  et  5.  L'acquisition  d'un  fief  et  non  d'une  simple 
métairie  était  un  cas  de  taille,  ainsi  que  l'entrée  en  cam- 
pagne dans  l'arrière-ban. 

6  et  7.  Il  y  avait  enfin  le  passage  de  l'empereur  d'Al- 
lemagne, ancien  suzerain  du  Dauphiné,  et  le  voyage  en 
Terre-Sainte  :  cas  purement  fantaisistes  à  une  époque  où 
les  pèlerinages  lointains  avaient  cessé,  et  où  les  rois  de 
France,  à  leur  passage,  n'exigeant  aucune  redevance,  les 
seigneurs  devaient  en  faire  autant. 

Chacun  des  sept  cas  impériaux  s'évaluait  généralement 
au  double  de  la  rente  ou  censé  foncière  ;  en  quelques 
lieux  néanmoins  on  s'abonnait  moyennant  une  somme 
déterminée  :  1 ,000  livres  dans  la  baronnie  de  Sassenage, 
50  livres  à  la  Motte-Chalancon  (1). 

En  somme,  sur  les  sept  cas  demandés,  il  n'y  en  avait 
guère  plus  de  trois,  en  1578,  d'exaction  possible  :  le 
mariage  des  filles,  l'acquisition  d'un  fief  et  le  service 
militaire.  Mais  le  vague  des  prétentions  du  comte  ef- 
frayait à  juste  titre  les  habitants  de  Colonzelle,  qui  les 
accueillirent  avec  méfiance  et  en  murmurant.  Aussi,  les 
consuls  Jean  et  Pierre  Verchier,  désireux  de  rétablir 
l'union,  signèrent-ils  un  accord  avec  Louis-François  de 
Castellane-Adhéraar,  le  30  avril  1613,  qui  exemptait  la 
population  de  la  suroharge  nouvelle,  lui  permettait  de 
conduire  en  tout  temps  son  bétail  au  Devès  du  Croc, 
moyennant  une  censé  annuelle  de  12  livres,  en  rempla- 
cement de  celle  de  1  salmée  de  blé  et  de  l'amende  de  25 
sols  par  30  tètes  de  bétail  à  laine  et  de  4  deniers  par 
téte  de  gros  bétail,  stipulées  en  1578.  Il  l'affranchissait, 

(1)  De  l'Usage  des  fiefs,  par  Salvaing  de  Boissieu,  p.  294 
(!'•  partie). 
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en  outre,  de  tous  arrérages  antérieurs  vis-à-vis  du  sei- 
gneur et  de  ses  rentiers,  lui  octroyait  le  bois  mort,  les 
garrigues,  buissons  et  autre  petit  bois  de  gacfumade 
(broussailles)  du  Devès,  et  autorisait  le  transport  des 
grains  hors  du  mandement  sans  permission  ni  impôt 
d'aucune  sorte.  De  son  côté,  le  seigneur  conservait  un 
droit  de  pâturage  au  Croc  et  recevait  pour  toutes  ces  con- 
cessions une  indemnité  de  300  livres.  L'acte  où  se  trou- 
vent les  clauses  de  cet  accord  fut  passé  à  Grignan,  dans 
la  salle  neuve  du  château,  en  présence  de  Jacques  de 
Villeneuve,  d'Orange;  de  Daniel  Joannis,  bailli  et  juge 
général  du  comté  de  Grignan  ;  de  noble  Jacques  de  Me- 
randon,  de  Baume-Transit  et  de  quelques  autres  (1). 

Cependant  pareille  vente  n'arrêta  pas  les  entreprises 
de  Louis-Gaucher,  témoin  la  consultation  signée  par 
Buisson  etChabert,  avocats  d'Aix,  en  date  du  15  août 
1636. 

Après  avoir  examiné  la  sentence  arbitrale  de  1380,  les 
reconnaissances  des  26  août  1566  et  13  janvier  1578,  et 
la  transaction  du  15  avril  1613,  les  avocats  consultants 
soutiennent  que  les  habitants  de  Colonzelle  ne  peuvent 
être  tenus  à  reconnaître  les  cas  impériaux,  t  espèce  de 
»  servitude  et  de  sujétion  contre  la  liberté  naturelle  » , 
à  laquelle  le  demandeur  ne  peut  prétendre  sans  titre  va- 
lable ou  sans  une  possession  suffisante. 

Or,  le  comte  de  Grignan  n'a  rien  de  tout  cela.  Jamais 
la  population  du  tief  n'a  payé  de  loyaux  aides,  bien  que 
les  occasions  de  les  exiger  se  soient  présentées  plusieurs 
fois  et  que  les  autres  communes  vassales  les  aient  ac- 
quittés. La  possession  ne  peut  donc  être  invoquée  utile- 
ment. 

Quant  aux  titres,  le  seigneur  de  Grignan  en  montre  un 
(1)  Archives  communales  de  Colonzelle,  AA  1. 
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seul  :  la  reconnaissance  de  1578  ;  mais  cet  acte  ne  peut 
lui  servir,  à  cause  des  circonstances  antérieures  et  pos- 
térieures, et  notamment  :  1°  à  cause  de  la  sentence  de 
1380,  où  les  cas  impériaux  ne  sont  pas  stipulés,  et  où 
se  trouve  même  une  clause  déclarant  nuls  et  caducs 
tous  droits  non  mentionnés  expressément;  2°  et  de  la  re- 
connaissance de  1566,  absolument  muette  sur  le  point 
débattu. 

La  conséquence  légitime  est  donc  que  la  nature  et  la 
qualité  des  droits  seigneuriaux  ne  pouvant  être  aug- 
mentées ni  altérées  au  préjudice  des  vassaux,  les  titres 
antérieurs  doivent  dominer  les  postérieurs. 

D'un  autre  côté,  la  seule  reconnaissance  de  1 578  ne 
pourrait  prévaloir  contre  les  anciennes,  par  la  raison  : 
1°  que  si,  pour  la  directe  et  la  banalité,  il  en  faut  deux 
ou  plusieurs,  à  fortiori  une  seule  serait-elle  suffisante 
pour  des  droits  plus  odieux  ;  2°  qu'elle  n'a  été  suivie 
d'aucune  exécution;  ce  qui,  en  matière  de  servitude»  la 
rend  tout-à-fait  nulle. 

Enfin  une  preuve  manifeste  de  l'exemption  des  habi- 
tants résulte  de  l'accord  du  30  avril  1613,  «  et  il  ne  faut 
•  pas  que  le  sieur  comte,  sous  prétexte  de  son  fidéicora- 
»  rais,  allègue  qu'il  n'est  tenu  demeurer  à  la  transaction 
»  du  sieur  son  père,  parce  qu'il  est  certain  que  l'héri- 
»  ticr  grevé  ayant  l'administration  de  l'héritage  peut 
»  transiger  comme  un  tuteur  et  tout  autre  adminislra- 
»  teur  »,  lorsque  surtout  il  n'y  a  pas  eu  dol  dans 
l'acte  (1). 

Il  paraît,  d'après  les  comptes  consulaires  de  1636,  que 
l'affaire  s'arrangea  moyennant  une  somme  de  500 
livres,  payée  au  seigneur  de  Grigri  an. 

Artefeuil  place,  au  temps  de  la  liquidation  des  affaira^ 
embrouillées  laissées  à  sa  fille  par  le  dernier  Castellane- 

(1)  Archives  communales  de  Colonzelle,  A  A  1. 
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Adhémar,  la  seigneurie  de  Colonzelle  et  celle  de  Mont- 
ségur  dans  les  mains  de  Jean-Reymond  II  de  Villardy, 
comte  de  Quinson  et  capitaine  de  dragons  en  1690, 
marié,  en  1704,  avec  Gilberte-Charlotte-Françoise  de 
Monetay-Chazeron,  et,  en  deuxièmes  noces,  avec  Thé- 
rèse-Dauphine  de  Grille  (1) 

Sa  postérité  ne  garda  pas  Colonzelle.  En  effet,  une 
reconnaissance  du  G  octobre  1741  en  attribue  le  fief  à 
Jean-Baptiste  de  Félix,  chevalier,  comte  de  la  Reynarde 
et  de  Grignan,  marquis  du  Muy,  la  Roquette,  Marsan, 
etc.,  commandant  en  Provence,  conseiller  d'Etat  d'épéc, 
sous- gouverneur  du  Dauphin,  représenté  par  Louis  de 
Maroty,  son  procureur,  depuis  1735. 

Cette  reconnaissance,  précieuse  pour  l'histoire,  mérite 
d'être  analysée. 

Elle  donne  au  seigneur  :  la  juridiction  haute,  moyenne 
et  basse,  le  mère  et  mixte  empire,  l'hommage,  le  ser- 
ment de  fidélité  prêté  à  genoux,  l'exercice  de  la  justice 
par  un  bailli,  juge  général  du  comte,  en  première  ins- 
tance, par  un  châtelain  à  Colonzelle  pour  les  causes  mi- 
nimes, avec  un  procureur  juridictionnel  (en  l'absence 
du  procureur  général),  un  greffier  et  un  sergent  et  par 
un  juge  d'appeaux  pour  las  appels  du  bailli  ; 

l  'n  droit  de  sceau  sur  tous  les  actes  et  mandements  de 
justice,  sur  les  contrats  faits  et  passés  par  les  vassaux  du 
lieu; 

La  rigueur  déclame,  exigée  par  le  procureur  fiscal  ou 
par  un  commis  spécial  ; 

Le  droit  de  défaut,  levé  de  la  môme  façon  ; 

Les  amendes  prononcées  par  le  juge  seigneurial  ; 

Le  droit  de  régale  sur  les  murailles  du  bourg,  sur  les 
chemins,  les  cours  d'eaux  vives  et  mortes,  avec  dépen- 

(l)  Histoire  héroïque  de  la  noblesse  de  Provence,  II,  501. 
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dances  et  le  droit  exclusif  de  les  donner  à  bail  emphy- 
téotique ; 

La  propriété  de  toutes  les  terres  hernies  vacantes  et 
gastes,  avec  privilège  d'en  disposer  à  son  gré  ; 

Un  droit  exclusif  sur  les  gippièrestperrières  (carrières 
de  plâtre  et  de  pierres  de  taille)  et  mines,  sauf  sur  les 
pierres  non  de  mine; 

Les  lods  au  6e  denier  sur  les  ventes,  échanges,  ces- 
sions et  transmissions  de  biens  ;  le  droit  de  rétention  et 
de  prélation  avec  pouvoir  d'investir  ; 

Des  droits  de  péage,  leyde  et  pulvérage  sur  toutes  les 
bétes  et  marchandises  passant  par  ledit  lieu  ; 

Une  tasque  sur  les  habitants  et  sur  les  pièces  de  terre 
désignés  dans  les  titres  anciens  ; 

Un  moulin  banal  où  tous  doivent  faire  moudre  leurs 
grains,  moyennant  la  20e  partie; 

Le  droit  d'empêcher  l'ouverture  des  vendanges  avant 
Le  8  septembre  et  la  levée  sans  permission  de  toute  im- 
position locale. 

D'après  le  même  acte,  les  vassaux  conservent  la  pos- 
session du  bois  de  Croc,  sous  la  censé  de  12  livres 
tournois  par  an,  aux  termes  de  l'accord  du  25  février 
17;î7  ;  celle  de  la  maison  du  four,  en  payant  6  deniers, 
et  de  la  forge,  en  en  payant  4;  du  tènementdes  Confins, 
de  1*2  salmées,  sous  la  censé  de  12  deniers  par  salmée  ; 
du  coslias  derrière  l'église,  d'un  placage  avec  puits  de- 
vant le  grand  portail,  de  G  émines  et  de  3  salmées  au 
Croc,  à  raison  de  14  deniers  par  an,  pour  le  tout  fi). 

On  voit,  par  cette  longue  énumération  de  droits  et  de 
devoirs,  toute  la  différence  féodale  de  la  domination  laï- 
que et  de  la  domination  ecclésiastique  à  Colonzelle.  La 
perte  de  plusieurs  titres  ne  permet  pas  d'établir  les 

(l)  Archives  de  la  commune,  AA  1 
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étapes  successives  du  pouvoir  envahissant  des  seigneurs  ; 
mais,  au  moment  de  la  Révolution  de  1789,  la  situation 
ne  devait  pas  avoir  subi  de  changements  notables. 


v 


La  paroisse. 

La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  dont  on  s'occupe 
de  nos  jours,  n'est  pas  chose  nouvelle  en  France,  où 
elle  a  duré  de  treize  à  quatorze  siècles.  Si  donc  on 
l'étudié  non  pas  dans  les  journaux,  mais  d'après  les  do- 
cuments anciens,  on  reconnaîtra  sans  peine  que  celte 
mesure  aura  pour  inévitable  effet  de  rendre  aux  divers 
clergés,  individus  ou  corporations,  les  biens  dits  de 
main-morte,  immuables  dans  les  mêmes  mains,  les  of- 
frandes ou  oblations  et  la  dime,  soit  en  nature,  comme 
autrefois,  soit  en  argent,  comme  on  le  propose,  mais 
toujours  à  la  charge  des  fidèles. 

A  Cléon-d'Andran,  à  Colonzelle  et  ailleurs,  la  paroisse 
se  forma  d'abord  peu  à  peu  autour  d'un  petit  monastère 
ou  prieuré,  doté  par  quelque  famille  puissante  du  voisi- 
nage d'une  certaine  étendue  de  territoire  inculte,  au- 
quel le  service  religieux  était  confié  et  dont  les  revenus 
servaient  à  l'entretien  de  l'église  et  à  la  nourriture  des 
moines  et  des  pauvres. 

Peu  à  peu,  la  féodalité,  fille  de  l'association,  mit  au 
service  des  seigneurs  laïques,  toujours  prêts  à  étendre 
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leur  autorité,  la  force  militaire  et  la  conquête,  et  les 
prieurés  ruraux  déchurent  insensiblement  et  se  dépeu- 
plèrent. Cette  révolution  une  fois  accomplie,  amena  la 
création  des  vicaires  perpétuels  ou  curés,  que  l'on  trouve 
à  Colonzclle  dès  1380,  bien  que  4a  seigneurie  du  lieu 
fût  restée  aux  doyens  ou  prieurs. 

Retirés  dans  leurs  monastères,  ceux-ci  continuèrent  à 
percevoir  les  revenus  du  bénéfice,  en  assignant  aux 
curés  de  faibles  moyens  d'existence,  sous  le  nom  de/xw- 
tion  confjrue.  Puis,  l'usage  des  commendes  qui  permit 
au  même  individu,  fûl-il  clerc,  moine  ou  prêtre  sécu- 
lier, de  posséder  en  même  temps  plusieurs  prieurés, 
établit  à  son  tour  une  sorte  de  féodalité  où  les  enfants 
des  grandes  familles  trouvaient  une  position  avanta- 
geuse. Mais  les  troubles  du  xvr  siècle  changèrent  bien- 
tôt ou  modifièrent  singulièrement  cet  usage  abusif. 

Les  moines  de  Cluny  avaient  à  Colonzelle,  comme  on 
Ta  vu,  outre  les  revenus  du  fief,  la  dîme  des  grains  et 
du  vin  à  la  cote  14  (de  14  gerbes  une).  Cette  cote  oné- 
reuse, comparativement  à  celle  d'un  grand  nombre  de 
villages  où  elle  était  de  20  et  de  25,  trouve  peut-être 
une  justification  suffisante  dans  l'union  des  deux  pou- 
voirs temporel  et  spirituel  entre  les  mains  du  doyen; 
car  à  peine  cette  union  cessa-t-elle  que  les  plaintes  et 
les  murmures  des  fidèles  se  firent  entendre. 

La  première  diflieulté  remonte,  il  est  vrai,  à  huit  ans 
avant  la  cession  du  fief  ;  mais  toutes  les  autres  sont  pos- 
térieures. 

Voici  les  clauses  de  la  transaction  du  23  août  1506 
entre  Balthazar  de  Villeneuve,  doyen  de  Grignan,  et  les 
consuls  :  le  chapitre  de  Si-Sauveur  payera  aux  pauvres 
de  Colonzelle  «  à  la  congnoissance  du  conseil  •  la  24* 
partie  de  la  dime  ;  les  habitants  acquitteront  cette  rede- 
vance pour  le  chanvre  et  pour  tous  les  fruits  croissants 
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dans  leur  territoire  à  la  cote  14;  en  cas  de  fraude  au 
sujet  de  la  vendange,  le  chapitre  pourra  mettre  aux 
portes  du  bourg  des  contrôleurs  approuvés  par  la  com- 
munauté, pour  vérifier  la  récolte  des  raisins.  Les  ar- 
bitres furent  l'avocat  Prévôt  et  le  bailli  de  Grignan, 
d'Audigier. 

Divers  documents,  et  les  comptes  consulaires  entre 
autres,  permettent  d'affirmer  que  les  fidèles  et  le  cha- 
pitre remplirent  leurs  engagements  pendant  quelques 
années. 

Mais,  en  1617,  le  chapitre  ayant  réclamé  par  assigna- 
tion et  obtenu  par  arrêt  provisoire  la  dîme  des  agneaux, 
les  habitants  portèrent  la  cause  devant  le  parlement 
d'Aix  et  prouvèrent  par  témoins  que  c'était  là  une  inno- 
vation. On  a  des  mémoires  contemporains  où  la  préten- 
tion des  demandeurs  est  combattue  au  moyen  des  preu- 
ves suivantes  :  1°  dans  les  masages  ou  petits  lieux  de  la 
dépendance  du  chapitre,  la  dime  est  loin  d'être  uniforme  ; 
à  Grillon,  elle  pèse  sur  les  grains,  le  chanvre  et  les 
agneaux,  mais  à  la  cote  19  ;  à  Gapillac,  près  Colonzelle, 
il  y  a  encore  une  différence,  enfin,  à  Colonzelle  même, 
c'est  la  cote  14  sur  les  grains  et  le  vin  qui  a  prévalu,  et 
celte  cote  élevée  compense  très-probablement  la  perte 
résultant  des  matières  exemptes;  3°  les  témoignages 
produits  n'ont  aucune  valeur  et  ne  se  réfèrent  en  aucune 
façon  à  la  paroisse. 

A  titre  de  demande  reconventionnelle,  les  habitants 
réclamaient  alors  au  chapitre  un  secondaire  ou  vicaire, 
la  '24e  partie  de  la  dîme  stipulée  en  1566,  la  distraction 
des  semences,  le  repas  donné  aux  consuls  et  le  pot  de 
vin  des  vendanges,  abandonnés  par  ceux-ci  aux  pauvres. 

On  croit  qu'un  arrêt  d'appointement  prescrivit  une 
enquête. 

Les  procès- verbaux  de  quelques  visites  épiscopales 
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renferment  sur  les  points  débattus  plusieurs  révélations 
pleines  d'intérêt.  En  1601,  une  requête  des  habitants 
constate  l'existence  à  cette  époque  de  la  dîme  du  chan- 
vre, des  agneaux  et  des  chevreaux,  et  en  porte  le  revenu 
total  à  plus  de  150  écus,  et  ils  s'appuient  sur  ce  chiffre 
pour  demander  un  prédicateur  du  carême,  la  24*  partie 
des  pauvres  et  la  distraction  des  semences.  L'évêque, 
dans  son  ordonnance,  met  la  corde  de  la  cloche  à  la 
charge  du  chapitre,  à  cause  précisément  de  sa  dîme  du 
chanvre,  et  prescrit  l'observation  de  l'accord  intervenu 
entre  les  prieurs  et  les  habitants  :  ce  qui  prouve  la  faus- 
seté des  assertions  des  parties,  lorsque  plus  tard,  dans 
leurs  mémoires,  les  fidèles  se  prétendirent  dispensés  de 
la  dîme  du  chanvre  et  des  agneaux,  et  le  chapitre  de 
Grignan,  du  paiement  de  la  24e  des  pauvres. 

Dans  la  visite  de  1633,  l'évêque  ne  décida  rien  au  su- 
jet de  la  dîme  des  agneaux  et  des  chevreaux,  à  cause  du 
procès  alors  pendant  sur  ce  point.  Mais  celle  de  Fran- 
çois de  Grignan,  le  2  mars  1644,  porte  expressément 
que  la  dîme  se  lève  à  Colonzelle  «  à  la  cote  14  de  tous 
grains,  payables  à  l'aire  et  du  vin  à  la  vendange  »  »  — 
ce  qui  implique  pour  le  chapitre  la  perte  de  son  procès, 

—  et  qu'elle  s'afferme  60  salmées  de  blé  ou  consegail 
(méteil)  et  20  salmées  de  transailles  outre  les  légumes, 

—  ce  qui  annonce  une  extension  de  droits  à  son  profit. 
La  reconstruction  du  chœur  ou  presbytère  de  l'église 

souleva  de  nouvelles  difficultés  en  1654.  Les  consuls 
soutenaient  que  les  décimateurs  devaient  réparer  à  leurs 
fmis  les  églises  tombant  de  vétusté,  et  que  les  parois- 
siens intervenaient  seulement  en  cas  d'msuffisance  no- 
toire. Pendant  les  débats,  une  partie  du  rocher  sur  le- 
quel était  bâti  l'édifice  paroissial  s'écroula  soudain,  et 
l'imminence  d'une  ruine  totale  ranima  la  discussion. 
Cependant  un  accord  ménagé  entre  les  parties  régla,  le 
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15  novembre  1688,  que,  conformément  à  l'ordonnance 
épiscopale  du  28  octobre  1686,  le  chapitre  fournirait  un 
tiers  de  la  dépense  des  reconstruction,  réparation  et  en- 
tretien du  chœur,  de  la  nef,  des  toits,  de  la  sacristie,  des 
portes,  fenêtres  et  murailles  de  l'église  paroissiale  et  de 
la  chapelle  St-Pierre,  et  la  communauté  les  deux  autres 
tiers  ;  que  la  même  proportion  serait  observée  à  l'égard 
des  frais  de  visite  épiscopale,  sauf  les  droits  honorifi- 
ques, bravades,  élrennes,  députations,  etc.,  à  la  charge 
exclusive  de  la  commune,  ainsi  que  l'entretien  de  la 
chaire,  du  confessionnal,  du  clocher,  etc.  ;  que  le  cha- 
pitre entretiendrait  les  ornements  sacrés,  le  maitre-au- 
tel,  etc.  ;  et  que  la  lampe  du  sanctuaire  brûlerait  à  frais 
communs. 

Comme  sanction  de  l'accord  précédent,  le  chapitre 
de  St-Sauveur  donna  500  livres  pour  sa  part  des  répara- 
tions faites,  et  s'engagea,  le  2  décembre  de  la  même  an- 
née, à  payer  dorénavant  le  tiers  des  réparations  de  la  mai- 
son curiale,  pour  l'achat  de  laquelle  la  commune  donna 
80  livres. 

Mais  un  édit  de  1695  n'ayant  laissé  à  la  charge  des  dé- 
cimateurs  que  l'entretien  exclusif  du  chœur  des  églises 
paroissiales,  les  chanoines  de  Grignan  cherchèrent  à 
s'affranchir  des  clauses  stipulées  dans  les  transactions  de 
1688,  et  la  commune,  d'après  l'avis  de  l'avocat  Siméon, 
les  rappela  à  leurs  engagements. 

Nous  trouvons  aussi,  en  1789,  la  question  de  la  34e 
partie  de  la  dîme  reprise  de  nouveau  avec  toute  la  pas- 
sion des  époques  tourmentées,  et  l'administration  muni- 
cipale se  faisant  elle-même  justice,  qui  retenait  les  grains 
de  la  redevance  ecclésiastique  jusqu'au  paiement  de  la 
part  des  pauvres. 

Les  avocats  Bovis  et  de  Payan,  dans  leurs  mémoires, 
donnent  raison  complète  au  chapitre,  la  transaction  de 
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1566  n'ayant  aucune  valeur  à  leurs  yeux.  Mais  la  com- 
mune trouva  sans  doute  aussi  des  défenseurs  tout  aussi 
explicites. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  tempête  qui  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter, emporta  toutes  les  institutions  anciennes,  sans  les 
remplacer  d'abord,  et  plus  tard  en  mettant  les  frais  du 
culte,  d'abord  à  la  charge  des  paroisses,  et  ensuite  à 
celle  de  l'Etat. 

La  succursale  deColonzelle  remonte  seulement  au  16 
mars  1820,  et  celle  de  Margerie  au  30  décembre  1865; 
ensuite  d'un  don  de  4,000  fr.  fait  par  M.  Jean  Blanc,  en 
1820,  cette  dernière  avait  été  déclarée  chapelle  vicariat 
le  26  février  1823. 

En  1601,  la  portion  congrue  du  curé  était  de  7  charges 
de  blé,  de  16  barraux  de  vin,  et  de  4  écus  en  argent; 
l'évoque  la  porta  à  8  salmées  de  grains,  moitié  blé  et 
moitié  seigle;  elle  arriva,  en  1633,  à  9  charges  de  mé- 
teil  et  de  blé,  à  18  barraux  de  vin  et  à  10  écus,  et,  en 
1645,  à  1 5  sétiers  de  blé  et  15  de  seigle  et  à  18  barraux 
de  vin  et  10  écus  en  argent,  comme  en  1601,  pour  ces 
deux  derniers  articles. 

On  apprend  des  visites  épiscopales,  qu'il  y  avait  à 
Colonzelle  une  confrérie  de  St-Pierre  dont  les  statuts  fu- 
rent approuvés  en  1601  ;  qu'il  fut  défendu,  en  1633,  c  d'en 
»  inquanter  les  charges,  les  confrères  pouvant  choisir 
»  entre  eux  ceux  qui  voudront  plus  donner  ;  de  faire 
»  repas  ni  buvette  aux  dépens  de  ladite  confrérie,  ni  de 
»  plus  se  servir  de  la  coutume  abusivement  introduite 
»  de  faire  un  roy,  une  royne,  un  mignon,  une  mignon- 
»  ne,  à  peine  de  cassation  et  suppression.  »  Elle  fut 
réunie  alors  à  la  confrérie  du  St-Sacrement. 

En  1746,  l'évéquc  défendit  aussi  de  dire  la  messe  à 
Margerie  le  dimanche,  dans  l'octave  de  l'Assomption. 
«  à  cause  des  excès  commis  jusqu'à  présent  à  pareil 


Digitized  by  Google 


DE  MONTÉLIMAR 


399 


»  jour.  »  Cette  chapelle  était  dédiée  à  Nolre-Dame-des- 
Lumières. 

A  la  môme  date,  l'église  du  bourg,  dédiée  à  Notre-Da- 
me, menaçait  ruine  et  l'eau  entrait  dans  la  chapelle  St- 
Pierre.  Joignons  à  ces  détails  diverses  plaintes  réitérées 
contre  les  curés  de  la  paroisse  qui  s'absentaient  ou  né- 
gligeaient le  service,  et  nous  aurons  une  idée  exacte 
de  la  différence  du  système  actuel  d'avec  l'ancien. 


VI 


Dernières  noies. 


On  trouve  la  communauté,  dans  les  plus  anciens 
titres,  représentée  par  des  syndics  ou  consuls  pour  toutes 
ses  affaires  importantes.  Ces  consuls,  au  nombre  de 
deux,  étaient  élus  à  la  majorité  des  votes  oraux,  le  1er 
mai  de  chaque  année,  selon  l'usage  anlique.  En  1719, 
Verchier  et  Coustaurv  durent  leur  élection  à  17  votants. 

A  la  différence  de  Cléon-d'Andran,  on  n'y  voit  pas 
régulièrement  des  conseillers,  mais  seulement  deux  ou 
trois  auditeurs  de  comptes  consulaires;  toutes  les  as- 
semblées paraissent  y  être  générales,  et  les  délibérations 
conservées  sont  excessivement  courtes.  Les  affaires  pu- 
bliques se  traitaient  devant  le  baile  ou  le  châtelain,  soit 
à  la  porte  de  l'église,  soit  dans  la  cour  du  château,  ou 
dan*  le  château  lui-même,  comme  en  1G30,  soit  dans  la 
maison  du  four,  et,  à  partir  de  1670,  dans  la  maison 
commune. 
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La  lecture  attentive  des  comptes  consulaires  a  révélé 
peu  de  détails  intéressants.  Comme  à  Cléon,  les  Bohé- 
miens (Baumians  ou  Egyptiens)  sont  pour  la  localité  un 
véritable  sujet  d'effroi.  En  1593,  il  est  offert  18  sols  an 
capitaine  pour  mener  ailleurs  sa  troupe;  vers  1600, 
$6  sols;  en  1626,  2  florins:  vers  1618,  on  fit  garder 
les  portes  du  bourg,  et,  une  fois,  il  fallut  môme  recourir 
au  juge  de  Grignan. 

Une  autre  préoccupation  incessante,  c'est  l'envoi  de 
cadeaux  au  seigneur.  Un  personnage  important  arrive- 
t-il  au  château?  la  jeunesse  est  convoquée  pour  aller  en 
armes  à  sa  rencontre,  et  le  maître  d'hôtel  du  comte  de 
Grignan  accepte  volontiers  gibier  et  volaille.  Faut-il  ob- 
tenir permission  de  s'imposer  une  taille  ou  contribution 
locale?  un  cadeau  prépare  à  la  requête  un  accueil  favo- 
rable. En  1598,  on  achète  24  douzaines  de  cfiainbres 
(écrevisses)  et  4  conils  (lapins);  vers  1610,  un  levraut 
(9  sols),  5  livres  de  truffes  (12  sols),  et  8  douzaines  d'é- 
crevisses  (18  sols);  en  1627,  les  consuls  ne  peuvent  of- 
frir leurs  présents  au  comte,  «  tant  il  avoit  de  noblesse 
»  chez  lui  »  ;  en  1632,  on  lui  porte  7  paires  de  poulels, 
1  pigeonneau  et  1  mouton;  en  1658, 1  mouton,  2  cha- 
pons et  3  paires  de  poulels.  Seize  mousquetaires  ou 
arquebusiers  choisis  parmi  les  jVuncs  gens  vont  faire 
honneur  à  M.  le  cardinal  de  Carpentras  «  au  baptiser 
»  du  seigneur  »  ;  en  1671,  mêmes  démonstrations  à 
l'arrivée  de  M.  le  comte  et  Mm«  la  comtesse  (1).  De  leur 
côté,  les  seigneurs  de  Grignan  venaient  parfois  en  aide 
à  leurs  vassaux  de  Colonzclle,  et,  vers  1700,  ils  leur 
donnèrent  600  livres  pour  leur  école  communale. 

Indépendamment  des  évolutions  militaires  acciden- 
telles, il  y  avait  les  revues  ou  bravades  périodiques, 

(1)  Archives  communales,  CC  1,  2  et  suiv 
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exécutées  sous  la  direction  de  l'abbé  oV  la  jeunesse,  le 
jour  de  la  StPierre-ès-liens  août). 

Les  archives  communales  nous  signalent,  en  outre, 
une  tempête  affreuse,  en  1646,  qui  détruisit  les  récoltes  ; 
plusieurs  voyages  à  St-Paul  pour  obtenir  la  permission 
de  travailler  après  la  messe,  les  jours  de  féte,  en  été  ; 
une  visite  de  Geoffroy  Stachon,  commissaire  du  roi  el 
de  l'évôque  de  St-Paul,  pour  constater  l'état  des  églises  ; 
ce  qui  me  permet  de  rectifier  l'erreur  commise  dans  là 
monographie  de  Cléon-d'Andran,  où  le  même  person- 
nage, faute  de  détails,  a  été  pris  pour  un  envoyé  des 
églises  réformées. 

Quant  aux  limites  imposées  à  la  sollicitude  paternelle 
des  consuls,  elles  sont  d'une  étendue  incommensurable. 
Ces  élus  du  peuple  n'ont  pas  seulement  la  charge  de 
collecteurs  des  tailles,  le  soin  de  la  santé  publique  et  de 
la  protection  des  pauvres  et  des  enfants  abandonnés  ;  ils 
'  s'occupent  aussi  des  écoles,  de  la  forge  et  du  four  de  la 
commune,  du  système  d'abonnements  appelé  c/iandoîi, 
appliqué  aux  détails  les  plus  minutieux,  etc.  En  1547, 
«  les  sandiques  fan  far  las  cridas  de  las  estoblas  per 
»  retengudes  etautras  cridas  que  enquus  estrangiés  non 
»  glenesson  à  Colonzellou  »;  et  l'année  suivante,  ils  dé- 
livrent <  lo  chandou  de  las  barbas  »,  à  Mirabel,  à  la 
la  condition  «  que  tous  que  sarun  à  chandou  li  donon 
»  5  coasses  de  blat  consegal  per  homme  »,  et  le  barbier 
promet  de  venir  toutes  les  semaines  ;  en  1 550,  ils  traitent 
aussi  avecDaubor  pour  la  sonnerie  des  cloches  «  quand 
»  tronara,  et  à  toutes  les  prossessions  générales,  comme 
»  de  costume  » ,  à  raison  de  9  florins,  el  vers  16*20,  avec 
Dubouc  pour  le  monopole  de  la  boucherie,  à  la  con- 
dition de  vendre  7  liards  la  livre  de  mouton  et  5  liards 
celle  de  brebis. 

A  l'article  Statistique,  j'ai  déjà  fait  connaître  les  char- 
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ges  de  la  commune  ;  ajoutons  ici,  qu'en  sa  qualité  de 
Terre-Adjacente,  elle  était  taxée  à  1  feu  1/5,  et  qu'en 
la  population  demandait  à  rester  en  dehors  de  la 
ligue  des  autres  terres  :  «  Voulant  demeurer,  sous  le 
»  bon  plaisir  du  roi,  dans  ses  franchises  ordinaires  et 

•  supporter  en  son  particulier  tout  ce  qui  lui  peut  arri- 

•  ver.  »  (1) 

On  a  très-peu  de  détails  sur  les  guerres  du  xvie  siècle 
à  Colonzelle.  En  1589,  Gouvcrnct  et  Blacons  levaient 
péniblement  dans  leComtat  les  contributions  ordonnées 
par  Lcsdiguières  ;  ce  dernier,  instruit  des  difficultés  op- 
posées à  ses  exacteurs  par  Grimaldi,  vice-légat  d'Avi- 
gnon, «  assemble  ses  gens  à  St-Paul-Trois-Chasleaux,  et 
»  s'cstant  équipé  de  trois  canons,  se  rend  maître,  che- 
»  min  faisant,  de  Cbantemcrle,  de  Valaurie  et  de  Co- 
»  lonzelles.  Le  gouverneur  de  cette  place,  pendu  à  un 
»  amandier,  paya  la  témérité  d'avoir  attendu  l'artillerie 
»  et  servit  d'exemple  à  celui  de  Bouchet,  pour  le  faire 
»  capituler  d'abord.  Les  habitants  de  Richerenches  et 
»  de  Uochegude  ne  voulurent  pas  résister.  »  (2) 

Les  guerres  civiles  de  tous  les  temps  offrent  de  ces 
traits  de  barbarie  inutile. 

Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  la  commune 
eut  à  déplorer  quelques  rares  excès  :  le  17  novembre 
1795,  le  conseil  du  district  de  Montélimar  annula  une 
délibération  municipale  relative  au  partage  des  biens 
communaux,  tout  en  louant  la  fermeté  et  la  soumission 
aux  lois  du  maire  Françon.  Le  3  ventôse  an  vui,  des 
malfaiteurs  coupent  l'arbre  de  liberté,  et  le  12  mes- 
sidor suivant,  ferment  dans  l'église  les  fidèles  réunis 

(1]  Archives  communales,  BB  1,  2,  etc. 

(2)  Videl,  Histoire  du  connétable  de  Lesdiguihes,  éd.  in- 
8'\  p.  174. 
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pour  prier  et  enlèvent  la  caisse  du  percepteur,  fait  re- 
nouvelé le  20,  à  huit  heures  du  soir  (1)- 

Une  note  de  l'an  xi  semble  attribuer  aux  pauvres  du 
lieu  un  domaine  alors  aux  mains  de  la  Régie  nationale  : 
c'est  là  une  erreur.  Voici,  en  effet,  l'explication  donnée 
par  le  P.  Boyer  de  Ste-Marthe  :  M1,e  Anne  Armand,  de 
Colonzelle,  ayant  institué  J.-C.  son  héritier,  dans  un 
testament  authentique  du  22  août  1(577,  et  commis  di- 
vers ecclésiastiques  pour  établir  un  corps  de  mission- 
naires auquel  elle  assignait  les  revenus  de  12,000  livres, 
et  pour  fonder,  avec  le  restant  de  ses  biens,  un  séminaire 
dans  le  diocèse  de  St-Paul-Trois-Chàteaux.  le  procureur 
.  des  pauvres  de  Colonzelle  prélendit  à  la  succession  de 
la  défunte,  commo  représentant  J.-C,  et  les  sœurs  de 
MUc  Armand  demandèrent,  de  leur  côté,  l'annulation  du 
testament.  L'affaire  fut  portée  au  Parlement  de  Greno- 
ble et  plaidée  avec  solennité  ;  mais  la  cour,  par  son  ar- 
rêt du  10  juillet  1678,  décida  que  le  testament  serait 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  c'est-à-dire  que  des 
missions  seraient  fondées  et  un  séminaire  diocésain 
établi. 

Effectivement,  l'évéquc  de  St-Paul  chargea  Louis 
Eymar,  missionnaire  de  Pierrelate,  de  la  direction  de 
l'établissement  formé  pour  l'éducation  des  jeunes  clercs. 
Toutefois,  comme  le  procès  engagé  par  les  héritiers  de 
la  testatrice  avait  singulièrement  diminué  le  montant 
de  la  succession,  l'entreprise  de  l'œuvre  diocésaine 
échoua  peu  de  temps  après,  et  l'évéque,  désirant  mettre 
à  profit  la  fondation  de  M,le  Armand,  institua  une  théo- 
logale ou  prébende,  qui  obligeait  à  prêcher  et  à  enseigner 
la  théologie. 

Ici  finissent  nos  renseignements  sur  Colonzelle,  com- 
(1)  Archives  départera.,  série  M. 
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mune  intéressante  sans  contredit,  mais  dont  l'histoire 
se  trouve  intimement  liée  à  celle  de  Grignan. 

Privée  de  routes  faciles  jusqu'à  ces  dernières  années, 
Hle  n'a  pu,  comme  Cléon-d'Andran,  profiter  des  avan- 
tages de  sa  position  pour  permettre  à  son  village  une 
extension  toujours  croissante.  Mais  les  efforts  de  sa  po- 
pulation laborieuse,  en  vue  de  relations  plus  commodes 
avec  les  centres  commerciaux  voisins,  méritent  d'être 
remarqués,  et  les  archéologues,  en  quête  de  souvenirs 
historiques  dans  les  lieux  habités  par  les  Adhémar  et 
par  Mm*  de  Sévigné,  n'auront  garde  à  l'avenir  de  négli- 
ger la  curieuse  et  antique  chapelle  de  St-Pierre. 
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(Supplément^ 

Clnnaaye».  —  Nous  avons  signalé  une  statuette 
trouvée  dans  cette  commune  et  faisant  partie  de  la  col- 
lection de  M.  Devès,  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Grignan  :  en  voici  la  description  exacte  donnée  par  M. 
L.  Vallentin,  vice-président  de  la  Société  d'archéologie 
de  la  Drùme  : 

«  Statuette  de  la  Fortune  avec  la  tunique  lalaire,  te- 
nant de  la  main  droite  un  gouvernail  et  de  la  gauche 
une  corne  d'abondance,  ayant  sur  la  tôte  le  symbole 
d'Isis,  c'est-à-dire  une  touffe  d'épis  de  blé  et  de  fleurs 
de  lotus.  » 

Colonzelle.  —  J'avais  promis,  en  signalant  aux 
curieux  l'église  de  St-Pierre,  de  recourir  aux  hommes 
spéciaux  pour  avoir  l'explication  des  signes  hiéroglyphi- 
ques de  Tune  de  ses  portes. 

M.  Allmer,  le  savant  épigraphiste,  dans  un  r  cent 
voyage,  a  bien  voulu,  sur  ma  demande,  aller  étudier  de 
visu  le  monument  religieux  et  m'en  rendre  compte  dans 
une  lettre  du  23  mars  1872  : 

«  11  n'y  a  pas  d'inscription  hiéroglyphique  à  Colon- 
zelle, mais  une  petite  chapelle  qui  m'a  paru  être  du  xe 
siècle,  et  dont  toutes  les  pierres  d'appareil  portent  des 
lettres,  simples  marques  maçonniques.  Il  serait  puéril  de 
vouloir  y  chercher  des  assemblages  de  syllabes  ou  de 
mots,  et  si  l'on  y  en  trouvait,  ce  serait  un  jeu  du  hasard 


406 


L'ARRONDISSEMENT 


et  rien  de  plus.  Il  n'existe  sur  aucune  partie  des  murs 
de  la  chapelle  de  bas-reliefs  imitant  soit  un  pont  soit  une 
gueule  de  four;  mais  une  porte  à  plein  cintre  au  midi, 
aujourd'hui  bouchée  et  en  partie  enterrée.  Les  claveaux 
du  centre  portent  tous  des  lettres,  c'est-à-dire  des  signes 
d'appareillage,  à  l'exception  des  deux  premiers,  à  droite 
et  à  gauche,  sur  lesquels  sont  sculptés  un  oiseau  et  un 
quadrupède  difliciles  à  déterminer  ;  l'on  peut  aussi  bien 
y  voir  une  colombe  et  un  loup  qu'un  renard  et  un  cor- 
beau. 

«  Le  linteau  sur  lequel  s'appuie  le  plein-cintre  en 
question  est  formé  d'un  débris  de  bas-relief  romain, 
peut-être  emprunté  à  la  face  d'un  sarcophage,  et  em- 
ployé sens  dessus-dessous.  On  y  voit  encore  la  partie 
supérieure  d'un  personnage  qui  était  debout  à  côté  de 
deux  rangs  de  tonneaux  superposés,  dont  il  ne  reste  que 
deux  tonneaux  composant  le  rang  d'en  haut,  et  une 
petite  partie  des  deux  qui  composaient  le  rang  d'en  bas. 
Il  est  certain  que  les  anciens  faisaient  des  tonneaux 
de  bois  comme  les  nôtres,  qu'ils  appelaient  cupœ.  Ceux 
du  bas-relief  de  Colonzelle  sont  cerclés  par  les  deux 
bouts  d'au  moins  six  ou  sept  cercles  à  chaque  bout  ; 
mais  on  n'y  aperçoit  pas  les  joints  des  douves. 

«  Les  représentations  antiques  de  tonneaux  de  bois 
sont  rares,  ce  qui  rend  très-curieux  le  bas-relief  de  la 
chapelle  de  Colonzelle,  tout  mutilé  qu'il  est. 

«  Une  pierre  longue  déposée  à  côté  de  la  porte  d'en- 
trée porte  dans  un  petit  cartouche  carré  sur  une  de  ses 
faces  l'inscription  suivante,  en  lettres  du  x°  siècle  : 

ECCE 
AGNDÏ 
(Ecce  agnus  DeiJ. 

•  Celte  pierre  a  du  être  un  gradin  d'autel,  et  l'ins- 
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cription  se  trouvait  alors  au-dessous  du  tabernacle.  Des 
rinceaux  barbares  sont  sculptés  à  droite  du  cartouche.  » 

Le  même  savant  lit  ainsi  l'inscription  du  tombeau  de 
Margerie,  remontant  au  ve  ou  au  vie  siècle  : 

HIC  VETRANVS  PAUSAT 
(Ici  repose  Vetranus).  Pausat  pour  jacet,  a  été  re- 
marqué el  signalé  par  M.  Leblant,  dans  les  inscriptions 
chrétiennes  ;  PY  remplace  le  S  du  ve  au  vu*  siècle. 
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